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.PRÉFACE  DE  LA  /fREIZIÈME  ÉDITION 


Il  y a longtemps  que  je  n’ai  parlé  aux  lecteurs  de  c« 
livre  et  cependant^  depuis  ma  dernière  préface,  il  a eu 
d’assez  nombreuses  éditions.  Mais  depuis  la  troisième  édi- 
tion, comme  on  a pu  le  voir,  le  texte  est  resté  le  même.  La 
faveur  persévérante  du  public  m’impose  un  nouvel  effort; 
je  l’ai  accompli  cette  fois.  Cette  nouvelle  édition  a été  mise 
au  courant  des  principaux  travaux  publiés  postérieure- 
ment en  France  et  à l’étranger;  le  cours  de  mes  propres 
études  m’a  amené  à y introduire  d’autres  changements  et 
additions.  Certaines  thèses  nouvelles  d’histoire  du  droit, 
que  je  n’ai  pas  acceptées,  demandaient  cependant,  par  leur 
originalité  et  leur  importance,  un  examen  spécial  : on  le 
trouvera  imprimé  en  plus  petit  caractère,  à la  suite  de 
chaque  chapitre  où  il  est  traité  de  la  matière  qu’elles 
! concernent. 

Les  citations  très  nombreuses  de  Beaumanoir  que  contient 
ce  livre  ont  été  faites  à l’origine  d’après  l’édition  de  Beu- 


VI  préfagp:  de  la  onzième  édition. 

gnot:  c’était  la  seule  qui  existait  alors,  sauf  celle  de  La  Thau- 
massière.  J’ai  maintenu  ces  références,  mais  j’y  ai  joint  géné- 
ralement un  renvoi  aux  numéros  de  l’édition  qu’a  donnée 
depuis  M.  Salmon. 

. Trouvérac  (Charente),  2 octobre  1911. 
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Le  présent  ouvrage  est  destiné  à l’enseignement;  il 
s’adresse  non  aux  savants  mais  aux  étudiants  de  bonne 
volonté.  Voici  ce  ^u’il  contient  et  en  même  temps  ce  qu’il  ne 
faut  pas  y chercher. 

Ce  n’est  pas,  sous  une  forme  abrégée,  une  histoire  com- 
plète du  droit  français:  il  ne  comprend  en  effet  ni  l’histoire 
de  toutes  les  périodes,  ni  celle  de  toutes  les  institutions.  J’ai 
laissé  absolument  de  côté  les  institutions  de  la  Gaule  indé- 
pendante; c’est  matière  d’érudition  pure,  et  l’on  ne  peut 
démontrer  presque  sur  aucun  point  l’influence  persistante  de 
ces  vieilles  coutumes  dans  le  développement  du  droit  pos- 
térieur. Je  ne  présente  pas  non  plus  le  régime  de  la  Gaule 
romaine  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l’ère  chrétienne  : 
il  appartiént  beaucoup  plus  à l’histoire  du  droit  romain  qu’à 
celle  du  droit  français,  et  on  en  trouve  le  tableau  dans  les 

divers  manuels  des  institutions  romaines.  Je  commence  mon 

» 

exposition  par  l’étude  des  institutions  romaines,  telles  qu  on 
les  constate  en  Gaule  aux  iv*  et  v®  siècles;  ce  sont  celles 
avec  lesquelles  les  barbares  devaient  se  trouver  en  contact. 
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Pour  les  périodes  (ju’il  embrasse,  ce  cours  ne  comprend 
pas  l’hisloire  de  toutes  les  branches  du  droit.  De  parti  pris, 
j’ai  laissé  de  côté  Thistoire  interne  du  droit  privé,  ou  plutôt 
je  n’en  ai  retenu  que  deux  chapitres,  qui  jusqu’à  la  Révolu- 
tion appartiennent  autant  au  droit  public  qu’au  droit  privé: 
l’état  des  personnes  et  le  régime  de  la  propriété  foncière. 
La  raison  est  que  le  cours  d’histoire  du  droit,  auquel  cor- 
respond ce  livre,  est  placé  en  première  année  dans  les 
Facultés  de  droit  : il  s’adresse  à des  élèves  qui  suivraient 
difficilement,  dans  les  détails  techniques  et  nécessaires, 
l’histoire  de  la  famille,  des  contrats  et  des  successions  en  droit 
français;  ils  peuvent,  au  contraire,  parfaitement  saisir  dans 
les  grandes  lignes  l’histoire  du  droit  public  et  l’histoire  des 
sources,  et  c’est  à cet  objet  que  le  cours  a été  limité.  Le  but 
principal  de  cet  enseignement  me  paraît  être  de  dégager  par 
la  méthode,  historique,  la  notion  de  l’Etat  et  ses  attributs 
essentiels. 

Étant  donnée  cette  conception,  il  semble  que  j’aurais  dû 
comprendre  dans  mon  exposition  le  droit  de  la  Révolution 
française,  car  c’est  lui  qui  véritablement  a créé  l’État  mo- 
derne, le  droit  ancien  n’en  est  que  la  prépaxation.  Cepen- 
dant je  ne  l’ai  pas  fait,  je  n’ai  pas  dépassé  l’ancien  régime 
et  me  suis  arrêté  en  1788.  C’est  que  je  crois  le  droit  de  la 
Révolution  trop  important  pour  la  place  nécessairement 
restreinte  que  j’aurais  pu  lui  consacrer  ici.  J’espère  d’ail- 
leurs pouvoir  un  peu  plus  tard  combler  cette  lacune.  Le 
cours  d’histoire  du  droit,  en  première  année,  est  suivi 
d'un  cours  élémentaire  de  droit  constitutionnel,  que  j’ai 
l’honneur  de  professer.  Je  compte  publier,  le  plus  tôt  qu’il 
me  sera  possible,  des  Élémeiits  du  droit  constitutionnel \ 

' Cet  ouvrage  a été  publié,  conformément  à la  promesse  ici  faite  : Eli 
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et  là,  j’aurai  nécessairement  l’occasion  d’exposer  les  principes 
essentiels  introduits  dans  le  droit  public  par  la  Résolution. 
Plus  tard  enfin,  si  ce  n’est  pour  former  de  trop  vastes  pro- 
jets, je  voudrais  relier  en  quelque  sorte  ces  deux  ouvrages 
par  un  troisième,  une  histoire  élémentaire  du  droit  public 
en  France,  depuis  la  Révolution  jusqu’à  la  chule^du  second 
Empire.  ' ' 

En  terminant,  j’adresse  une  prière  au  lecteur.  Je  lui  de- 
mande de  juger  les  tableaux  successifs  que  contient  ce 
livre,  en  les  prenant  pour  ce  qu’ils  sont,  c’est-à-dire  pour 
de  simples  moyennes.  En  histoire  du  droit  on  ne  peut  arri- 
ver à la  vérité  complète  (en  tant  qu’elle  est  accessible),  qu’en 
se  restreignant  dans  l’espace  et  dans  le  temps  et  en  descen- 
dant aux  détails.  Lorsqu’on  présente  des  tableaux  d’ensemble 
embrassant  tout  un  pays  et  toute  une  époque,  on  sacrifie 
nécessairement  une  part  de  vérité.  Mon  exposition  ressemble 
nécessairement  ici  à ces  cartes  géographiques  qui,  sous  un 
petit  format,  représentent  un  continent  tout  entier  : forcé- 
ment elles  donnent  aux  pays  des  contours  qui  dans  le  détail, 
ne  correspondent  pas  à l’exacte  réalité.  Tout  ce  qu’on  demande 
c’est  qu’elles  soient  exactes  dans  leurs  grandes  lignes,  et 
qu’elles  présentent  fidèlement  la  physionomie  générale 

Luzarches,  17  avril  189i2. 


ments  de  droit  constitutionnel^  par  A.  Esmein,  i vol.,  Librairie  durecueil 
des  lois  et  arrêts,  Paris,  1896  ; r>e  édition,  1909.  — J’ai  également  consacré 
un  ouvrage  élémentaire  à l’histoire  du  droit  delà  Révolution  et  du  premier 
Empire  : Précis  élémentaire  de  l'histoire  du  droit  français  de  1789  à 1814 
[Révolution,  Consulat  et  Empire),  par  A.  Esmein,  1908. 

1 On  trouvera  dans  ce  hvre  d’assez  nombreuses  références  aux  ouvrages 
sur  l’histoire  du  droit  français;  mais  ce  que  je  signale  au  cours  de  l’expo- 
sition ce  sont  seulement  les  monographies  spéciales,  ou  les  études  qui  me 
paraissent  particulièrement  utiles  pour  le  sujet  traité.  Je  n’ai  point  cherché 
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à fournir  une  bibliographie  générale  et  complète.  Je  ne  renvoie  pas  non 
plus,  dans  chaque  chapitre,  aux  ouvrages  généraux  publiés  sur  l’histoire 
du  droit  français.  Voici,  une  fois  pour  toutes,  l’indication  (Jps  plus  impor- 
tants: Glasson,  Histoire  des  institutions  et  du  droit  de  la  France,!  vol., 
1887-1897;  — Viollet,  Précis  sur  l'histoire  du  droit  français,  1884-1886; 
2®  édition  1893;  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de 
la  France;  3 vol.  — J.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  Fance,  t.  I,  1886; 
t.  II,  1893;  t.  III,  1904; — Laferrière,  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du 
droit  français,  6 vol.,  1847-1858  ; — Warnkônig  et  Stein  , Franzôsische  Staats 
und  Rechtsgeschichte,  3 vol.  1846;  — Schaeffner,  Geschichte  der  Rechtsver- 
fassungs  Erankreichs,  1859.  Je  signalerai  enfin  un  excellent  manuel  élémen- 
taire : Gasquet,  Précis  des  institutio  ns  politiques  et  sociales  de  l'ancienne 
France,  1885  ; — J.  Brissaud,  Cours  d'histoire  générale  du  droit  français 
public  et  privé  à l’usage  des>  étudiants  en  licence  et  en  doctorat,  2 vol, 
Paris,  1904. 
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Je  suis  profondémenl  reconnaissant  de  l'accueil  qui  a été 
fait  à ce  livre. 

L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a bien 
voulu  l’associer  à mon  ouvrage  sur  le  Mariage  en  droit 
canonique^  en  me  décernant  le  prix  Kœnigswarter  en  1894: 

Je  puis  dire  que  le  public,  le  souverain  juge,  m’a  éga- 
lement donné  ses  suffrages,  car  la  première  édition  e?t 
déjà  épuisée,  et  la  nécessité  s’impose  d’en  préparer  une 
seconde. 

Celte  seconde  édition  est  avant  tout  une  réimpression; 
le  plus  souvent  elle  se  borne  à reproduire  le  texte  primitif. 
Je  n’ai  point  certes  l’outrecuidance  de  penser  que  j’aie 
atteint,  et  du  premier  jet,  la  perfection;  nul  ne  connaît 
mieux  que  moi  ce  qui  manque  à mon  livre.  Mais  cette  expo- 
sition, longtemps  mûrie,  a pris,  je  crois,  la  forme  la  moins 
imparfaite  que  je  pouvais  lui  donner,  celle  qui  répond  le^ 
mieux  à la  nature  de  mon  esprit  et  au  cours  de  ’^^es  études. 
Ce  que  je  devais  faire,  c’était  m’efforcer  à l’améliorer  dans  le 
détail.  Le  temps  ne  m’a  point  permis  de  faire  cette  révision 
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impitoyable  et  minutieuse,  aussi  complète  que  je  l’aurais 
désiré.  Cependant  j’ai  retouché  bien  des  passages,  ajouté  un 
assez  grand  nombre  d’indications  nouvelles,  fait  disparaître 
certaines  incorrections  et  rectifié  quelques  erreurs.  Le  lecteur 
allentif  pourra  aisément  constater  cet  effort  vers  le  mieux. 


Paris,  novembre  1894. 
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Voici,  en  cinq  ans,  la  troisième  édition  de  ce  livre.  Le 
public  lui  continuant  son  bienveillant  accueil,  je  devais 
poursuivre  l’amélioration  de  mon  œuvre,  telle  que  je  l’avais 
entreprise  en  préparant  la  seconde  édition.  C’est  ce  que 
j’ai  tenté  dans  la  mesure  oii  le  temps  me  l’a  permis.  On 
pourra  constater  encore  que  nombre  de  passages  ont  été 
retouchés,  refondus,  ou  complétés  surtout  dans  la  troisième 
partie.  Mais,  en  outre,  cette  troisième  édition-contient  une 
addition,  qui  lui  donne  une  supériorité  marquée  sur  les 
éditions  antérieures,  et  dont  je  puis  parler  d’autant  plus 
librement  que  je  n’en  suis  pas  l’auteur.  C’est  une  table 
alphabétique  des  matières,  ample  et  détaillée,  qu’a  bien 
voulu  dresser  M.  Georges  Appert.  Elle  permettra  aux  tra- 
vailleurs d’utiliser  aisément  et  sûrement  tous  les  renseigne- 
ments, nombreux,  je  puis  le  dire,  qui  sont  contenus  dans  le 
texte  et  dans  les  notes. 


Luzarches,  23  septembre  1897. 


PREmÈRE  PARTIE 

LES  ORIGINES 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  iDsütutions  en  Gaule  aux  IV®  et  V®  siècles. 


L’âge  vraiment  historique  commence  pour  ies  institutions 
de  la  Gaule  avec  la  conquête  romaine.  Conquise  par  les 
Romains,  elle  fut  promptement  et  profondément  romanisée. 
Parle  fait  même  de  la  conquête,  selon  le  droit  de  la  guerre  tel 
que  le  connut  l’antiquité,  elle  avait  perdu  la  jouissance  de 
son  droit  national,  ou  plutôt  n’en  avait  gardé  que  ce  que  lui 
en  laissait  la  tolérance  précaire  ou  l’administration  du  vain- 
queur. Par  des  concessions  émanées  de  Claude,  de  Galba  et 
d’Othon^  les  Gaulois  de  condition  libre  paraissent  avoir 
acquis  le  droit  de  cité  romaine,  avant  l’octroi  général  qu’en 
fit  Caracalla  à tous  les  habitants  de  l’empire.  Dès  lors,  peu- 
plée de  citoyens  romains^  la  Gaule,  tout  en  conservant, 
comme  les,  autres  parties  de  l’empire,  d’importantes  coutu- 
mes provinciales^,  ne  connut  plus  en  principe  que  le  droit 
romain  : elle  en  suivit  et  subit  le  développement,  soit  pour 
les  institutions  publiques,  soit  pour  les  institutions  privées. 

1 Tacite,  Ann.,  XI,  23;  Hist.,  I,  8,  51,  78. 

2 C’est  pourtant,  un  point  délicat  que  de  savoir  si  l’édit  de  Caracalla  accorda  le 
droit  de  cité  à tous  les  hommes  libres  établis  dans  l’empire.  M.  JVlommsen  inclinait 
à penser  qu’il  s’appliquait  seulement  à ceux  qui  appartenaient  à une  civitas  ayant 
une  organisation  municipale,  voyez  Schiaeizer  Nachsiudien,  dans  VHermès,  t.  XVI, 
p.  475.  Cf.  Girard,  Manuel  de  droit  romain,  4®  édition,  p.  111  et  suiv. 

3 Sur  l’importance  des  coutumes  provinciales  dans  l’empire  romain,  voyez,  il  est 
vrai,  pour  l’Orient,  Mitteis,  Reichsrecht  und  Volksrecht  in  den  ôstHchen  Pro~ 
vinzen  des  rômischen  Kaîserreichs,  1891. 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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LES  OrUGIMES. 


Que  représftnlait  ce  droit  pour  la  Gaule,  au  v"  siècle,  au 
inouK'ut  où  l(îs  harhares  allai(înt  s’établir  sur  le  sol  gaulois? 

C’élail,  pour  le  droit  public  et  pour  le  droit  privé,  une 
législation  savante  et  bien  ordonnée,  arrivée  à un  haut  degré 
<lo  perfection  tecbni(jue.  L’administration  impériale,  en  par- 
ticulier, était  un  admirable  mécanisme.  Mais  la  vie  se  retirait 
peu  à peu  de  ce  grand  corps  si  bien  organisé;  cela  venait 
surtout  de  ce  que  toute  liberté  en  était  absente*. 

La  liberté  politique,  qui  implique  la  participation  des  ci- 
toyens aux  affaires  publiques,  à celles  qui  intéressent  l’État 
tout  entier,  avait  disparu  la  première.  De  bonne  heure,  sous 
le  Haut-Empire,  les  citoyens  romains,  disséminés  d’ailleurs 
sur^me  immense  étendue  de  pays,  avaient  cessé  de  participer 
au  vote  des  lois  et  des  impôts,  cà  Sélection  des  magistrats  su- 
périeurs. Tout  pouvoir,  à cet  égard,  avait  passé  à l’empereur 
et  au  sénat;  puis  s’était  concentré,  au  Bas-Empire,  entre  les 
mains  de  l’empereur  seul  : le  sénat  n’était  plus  qu’un  corps 
de  parade,  sans  aucune  autorité  ^ ; le  titre  de  sénateur,  accordé 
à un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  se  transmettant  héré- 
ditairement, n’était  plus  qu’un  titre  de  noblesse^ 

Les  libertés  locales  avaient  persisté  plus  longtemps,  c’est- 
à-dire  celles  qui  assurent  aux  habitants  d’une  circonscription 
l’autonomie  administrative,  en  leur  donnant  droit  de  diriger 
eux-mêmes  la  gestion  des  intérêts  locaux.  Le  régime  muni- 
cipal, qui  les  représentait,  fut  libre  et  florissant  pen- 
dant les  deux  premiers  siècles  de  l’ère  chrétienne.  Mais,  dans 
le  cours  du  iii®,  la  forte  organisation  municipale  de  l’empire, 
«ans  perdre  son  importance,  perdit,  dans  une  large  mesure, 
«on  indépendance.  Elle  devint,  en  réalité,  un  rouage  de  l’ad- 
îïiinistration  impériale,  le  dernier  et  le  plus  important,  celui 
qui  était  en  contact  immédiat  avec  la  population,  et  sur 
lequel  portait  le  poids  de  toute  la  machineL 

L’empire  étant  devenu  une  monarchie  absolue  et  adminis- 
trative, l’administration  impériale  prit  peu  à peu  pour  tâche 

1 Sur  ce  qui  suit  voyez  l’ouvrage  si  intéressant  et  plein  de  choses  de  M.  Otto 
Seeck,  Geschichte  des  üntergaugs  des  antiken  Welt,  t.  I^,  1897;  II,  1901; 
III,  1909. 

3 Kuhn,  Die  stàdtische  und  hürgerliche  Verfassung  des  rômischen  Reichs,  II, 
p.  203;  — Otto  Seeck,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  3-110. 

* Kuhn,  op.  cit..,  H,  p.  197  et  suiv.;  — Otto  Seeck,  op.  cit..,  t.  Il,  p.  145-191. 

* Otto  Seeck,  op.  cit,,  t.  II,  Die  Vercaltung  der  Stàdte,  p.  145  et  suiv. 
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d’assurer  partout  non  seulement  l’ordre  et  la  justice,  mais  en- 
core la  vie  et  la  prospérité  matérielles.  Pour  arriver  à ce  ré- 
sultat, elle  tendit  à constituer  un  vaste  système  de  classes  et 
presque  de  castes,  de  façon  que  tous  les  services  nécessaires 
ou  utiles  à la  vie  sociale,  eussent  toujours  un  personnel  suf- 
fisant. Elle  s’ingénia  à maintenir  d’autorité  chaque  hoimne 
dans  la  fonction  ou  la  profession  qu’il  avait  adoptée  ou  pour 
laquelle  il  était  désigné  par  sa  condition  sociale,  sa  fortune 
ou  son  éducation*,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  elle 
tendit  à rendre  les  fonctions  et  professions  légalement  hérédi- 
taires, en  forçant  les  fils  à continuer  celles  de  leurs  pères  ^ 
Sans  doute,  ce  système,  dont  les  origines  premières  et  la  for- 
mation successive  n’apparaissent  pas  avec  une  clarté  parfaite, 
n’arriva  jamais  à une  application  générale;  mais  nous  en  trou- 
vons des  applications  partielles  et  très  importantes.  C’est  ainsi 
que  les  décurions,  membres  des  sénats  municipaux,  étaient 
attachés  à leur  fonction,  et  que  leurs  fils  étaient  nécessaire- 
ment décurions  à leur  tour;  les  fils  des  vétérans  et  soldats 
étaient  tenus  d’entrer  dans  l’armée*;  officiales,  c’est-à-dire 
lesemployésdes  bureauxdes  fonctionnaires  supérieurs,  étaient 
rivés  à leur  emploi*,  et,  souvent,  leurs  fils  devaient  suivre  la 
même  carrière^  D’autre  part,  les  colons  étaient  attachés,  à 
perpétuelle  demeure,  à la  terre  qu’ils  cultivaient,  et  leur  con- 
dition était  héréditaire;  les  ouvriers  et  artisans  des  villes 
étaient,  au  moins  pour  certaines  professions,  attachés  de  la 
même  manière  à leur  métier,  et,  en  général,  les  marchands 
et  artisans  étaient  enrégimentés  sous  l’autorité  et  la  surveil- 
lance de  l’administration.  Celle-ci,  on  le  voit,  réglementait 
la  production  des  richesses. 

Cette  vaste  machine  administrative  ne  fonctionnait  point 
sans  nécessiter  d’immenses  dépenses.  De  là  des  impôts  très 
lourds,  qui  écrasaient  la  population,  en  même  temps  que  la 
production  décroissait  sous  la  double  influence  de  la  régle- 

1 Kuhn, op.  oit.,  pass/m,el,  spécialement,  II,  p.  147;  — Otto  Seeck,  op.  cit.,  Die 
Erhlichkeit  der  Stande,  t.  II,  p.  300  et  suiv. 

2 Novelles  de  Majorien,  lit.  VU,  § 7 : « Obviandum  est  eorum  dolis  qui  colunt 
esse  quod  nati  sun*  ». 

3 L.  8,  G.  Th.,  VII,  1;  L.  7,  9,  G.  Th.,  VII,  22;  — Kuhn.  op.  cit.,  U,  p.  148. 

^ Kuhn,  op.  cit.,  11,  p.  160. 

5 Gode  de  Justinien,  XII,  47  et  49;  spécialement,  L.  7,  G.,  XII,  22;  — Kuhn, 
op.  cit.,  II,  173. 
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nx  nl.'ilion  à outrance  et  du  travail  servile,  peu  productif  de 
Sjj  alui*e. 

L’administration  qui  régissait  l’empire  s’était  constituée 
peii  à peu,  entraînant  une  centralisation  progressive  ; elle  avait 
reçu  sa  forme  dernière,  à la  fin  du  siècle  et  au  commence- 
ment du  iv°,  par  les  réformes  de  Dioclétien  et  de  Constantin 
celles-ci  avaient  eu  pour  but  de  la  simplifier,  en  la  régulari- 
sant, et  représentaient  en  même  temps  un  faible  essai  de  décen- 
tralisation. Voilà  les  caractères  généraux  que  présentaient  les 
institutions  romaines  aux  iv®  et  v®  siècles,  pour  la  Gaule  ro- 
maine comme  pour  le  reste  de  l’empire;  il  faut  maintenant 
pénétrer  un  peu  dans  le  détail. 

§ i.  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE*. 

Depuis  la  mort  de  Théodose  1®%  la  division  du  monde  ro- 
main en  deux  empires,  celui  d’Orient  et  celuid'Occident, était 
devenue  définitive.  L’unité  n’avait  cependant  pas  été  absolu- 
ment brisée  ; lorsque  l’un  des  deuxempereurs  mourait,  le  sur- 
vivant redevenait  le  maître  de  tout  l’empire,  à moins  qu’il  ne 
donnât  lui-même  un  successeur  à l’empereur  disparu,  ce  qui,, 
d’ailleurs,  était  la  règle  ^ 

Chacun  des  deux  empires  se  divisait  en  un  petit  nombre 
d’immenses  circonscriptions  a\)\)e\ées  préfectures  du  prétoire^ 
du  nom  du  magistrat  qui  était  placé  à leur  tête.  11  y en  avait 
deux  dans  l’empire  d’Occident,  dont  l’une  se  nommait  la  pré- 
fecture des  Gaules;  elle  comprenait  d’ailleurs,  outre  la  Gaule, 
laBrelagne,  l’Espagne  et  la  Mauritanie  Tingitane.  Le  préfet 
du  prétoire  des  Gaules  résidait  â Trêves,  jusqu’au  moment  où 
l’avance -des  Barbares  l’obligea  de  se  transporter  à Arles.  Ses 
pouvoirs  étaient  très  larges%  et  les  pays  qu’il  gouvernait 

^ Otto  Seeck,  op.  cit.,  t.  F,  no*  1-5,  p.  1-191. 

2 Les  principales  sources  de  renseignements  sont  ici  : 

lo  Le  Gode  Théodosien  (éd.  Mommsen,  Libri  TJieodosiai  sexdecim)  et  les 
Commentaires  de  Jacques  Godefroy  sur  ce  code  (édit.  Ritter).  — 2°  La  Notitia  di- 
gnitatum  et  adm,inistrationum  omnium  tam  civilium  quam  militarium  in 
partibus  Orientis  et  Occidentis  (édit.  Boecking  ou  Seeck);  c’est  une  liste  des 
principaux  fonctionnaires,  rédigée  entre  les  années  411  et  413.  — 3°  la  Notitia  pro- 
vinciarum  et  civitatum  Galliæ  (dans  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France, 
t&xte  explicatif,  p.  14j;  cette  liste  des  cités  de  la  Gaule  a été  sûrement  rédigée 
après  l’année  375,  et  probablement  au  commencement  du  v°  siècle. 

3 Gaudenzi,  Sui  rapporti  tra  Vltalia  e Vimpero  d'Oriente,  188G,  p.  7. 

♦ Voyez,  dans  les  Variæ  de  Gassiodore,  VI,  3,  une  formule,  inspirée  sans  doute 
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formaient  une  immense  étendue.  La  position  du  vice-roi  des 
Indes,  pour  la  couronne  d’Angleterre,  peut  aujourd’hui  four- 
nir un  point  de  comparaison,  pour  se  figurer  quelle  était  sa 
puissance.  Les  préfectures  étaient  divisées  en  diocèses,  ayant 
chacun  à leur  tête  un  vicariiis  du  préfet  du  prétoire,  sauf  ce- 
lui où  résidait  le  préfet  lui-mèIne^  La  Gaule  proprement 
dite  était  divisée  en  deux  diocèses,  l’un  dit  Viennensis^  et  l’autre 
diœcesis  Galliarwn.  Le  diocèse  était  lui-même  une  circon- 
scription très  étendue,  et  il  se  subdivisaiten  provinces.  Il  y en 
avait,  en  dernier  lieu,  dix-sept  en  Gaule,  dix  dans  le  diocèse 
des  Gaules  et  sept  dans  l’autre,  que,  pour  cela,  on  appelait 
aussi  diœcesis  septem  provinciarum . Elles  étaient  régies  par 
des  gouverneurs,  portant  le  nom  générique  de  præsides  ou 
rcc/om,  et  exerçant,  en  principe,  les  mêmes  pouvoirs  : ils  por- 
taient pourtant  des  titres  divers  et  avaient  un  rang  honorifique 
ilifférent,  souvenirs,  le  plus  souvent,  d’un  état  antérieur  par 
lequel  avait  passé  l’administration  provinciale.  Enfin,  chaque 
province  se  subdivisait  en  un  certain  nombre  de  civitatesAci 
nous  arrivons  à un  élément  qui  ne  représentait  pas  seulement 
une  circonscription  administrative  plus  ou  moins  factice, 
mais  un  organe  essentiel  de  l’Etat  romain.  Les  cités  avaient 
été  véritablement  les  unités  constitutives  de  l’empire  ; et  celui- 
ci,  pendant  les  deux  premiers  siècles,  n^était  guère  autre  chose 
qu’un  État  fédératif,  où  les  cités  représentaient  de  petits  États 
en  principe  autonomes,  et  où  le  pouvoir  impérial  figurait 
l’autorité  fédérale.  Puis,  comme  cela  a été  dit  plus  haut,  les 
cités  avaient  peu  à peu  vu  décroître  leur  autonomie;  elles 
étaient  devenues  surtout  des  instruments  de  l’administration 
impériale,  mais  elles  étaient  toujours  la  base  de  l’édifice. 

Chaque  civitas  comprenait  une  ville,  qui  en  était  le  chef- 
lieu,  et  un  territoire  (terrilorium),  généralement  étendu,  qui 
en  formait  la  circonscription  ^ Mais,  bien  que  ce  territoire 

par  les  traditions  de  la  chancellerie  impériale,  et  où  sont  énumérées  les  préro{?ati- 
ves  du  préfet  du  prétoire.  On  y lit  en  particulier  ceci  : « Quid  est  quod  non  habeat 
commissum  cujus  est  vel  ipse  sermo  judicium?  Pene  est  ut  leges  possit  condere  ». 

1 Sur  les  voir  Otto  Seeck,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  65  et  suiv. 

2 M.  Mommsen  paraît  avoir  démontré  que  tout  d’abord,  sous  la  domination 
romaine,  la  civitas  gauloise,  conserva  son  ancienne  organisation  ét  sa  division  tra- 
ditionnelle en  pagi,  les  hommes  libres  répartis  sur  tout  le  territoire  ayant  des 
droits  égaux.  Mais  il  est  certain  que  l’organisation  municipale  romaine  se  sul)slilua 
à cet  état  de  choses,  qui  ne  fut  que  transitoire  (Mommsen,  Hermès,  XVI,  p.  4i7 
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fût  rattaché  à la  cité  pour  divers  services  publics,  spéciale- 
inent  pour  les  impôts,  et  soumis  dans  cette  mesure  à l’autorité 
des  magistrats  de  la  cité,  il  ne  faisait  vraiment  pas  corps  avec 
elle.  La  avait  une  organisation  municipale  complète, 

qui  représentait  pour  elle  un  véritable  gouvernement  propre; 
le  terri loriiim^  au  contraire,  comprenant  des  hameaux  eu  des 
bourgs  [vici,  pagi)  et  de  grands  domaines  fonciers,  n'avait 
pas  d’organisation  municipale*,  et  ses  habitants  n’étaient  pas 
citoyens  actifs  de  la  cité  dont  ils  dépendaient,  cette  qualité 
})araissant  avoir  été  réservée  à la  population  fixée  et  établie 
dans  la  ville  et  dans  sa  banlieue  [mhurbanumy-.  Les  grands 
domaines  du  territoire,  désignés  par  les  noms  de  salins,  pas- 
sessio7ies  semblent  même  placés  en  dehors  de  l’action 
des  cités  L Le  régime  municipal  romain  avait,  par  là,  un 
caractère  urbain  très  prononcé;  l’organisation  municipale 
était  un  privilège  des  villes,  et  cela  établissait  une  véritable 

et  suiv.;  XIX,  p.  316;  — Bjumenstok,  Enlstehung  des  deulschen  Immobiliarei- 
genlhums,  Innsbruck,  1894,  p.  51  et  suiv.). 

1  La  question  cependant  est  discutée.  Voyez,  sur  ce  point,  Houdoy,  De  la  con- 
dition et  de  V administration  des  villes  chez  les  Romains,  p.  204  et  suiv.  Lu 
texte  qui  paraît  le  plus  favoriser  Topinion  contraire  à la  nôtre  est  ce  passage  de 
Salvien  (v®  siècle),  De  gubernatione  Deî,  V,  4:  « Quæ  enim  sunt  non  modo  urbes 
sed  etiam  municipia  atque  vici,  ubi  non  quot  curiales  fuerint  tôt  tyranni  sint?  » 
D’après  cela,  les  vici  auraient  eu  des  décurions,  un  sénat  municipal.  Mais  le  texto 
n’a  pas  celte  portée.  Salvien  ne  parle  que  des  civüates,  comme  la  suite  l’indique  : 

« Qurs  ergo,  ut  dixi,  locus  est  ubi  non  a principalibus  civitatum  viduarum  et 
pupillorum  viscera  devorentur?  » Par  le  mot  vici,  il  veut  désigner  les  plus  petites 
cités  municipales.  On  avait  d’ailleurs  reconnu  aux  vici  la  personnalité  civile  à fin 
d’acquérir  et  d’agir  en  justice,  L,  73,  §1,  D.,  De  légat.,  I;  L.  1,§  5,  C.  Il,  58(59);^ 
et  le  pouvoir  impérial  pouvait  toujours  transformer  un  vicus  en  civüas.  Voyez 
encore,  en  sens  contraire,  et  comme  attribuant  aux  vici  et  pagi  une  importance  admi- 
nistrative plus  grande  et  une  organisation  propre  : Flach,  Les  origines  de  l'an- 
cienne France,  t.  II,  p.  31  et  suiv.  ; — Biumenstok,  Entstehung  d,  Immobilia- 
reig.,  p.  126  et  suiv.  ; mais  voyez  aussi  d’Arbois  de  Jubainville,  Recherches  sur 
l'origine  de  la  propriété  foncière  et  des  noms  de  lieux  habités  en  France, 

p.  10. 

2 Esmein,  Mélanges  dliistôire  du  droit,  p.  309.  Voyez,  en  sens  contraire,  Kuhn, 
op,  cit..  Il,  p.  29  et  suiv. 

3 L.  33,  C.  Th.,  XVI,  2;  L.  3,  § 1,  C.  J.,  V,  27;  L.  14,  C.  J.,  XI,  62;  L.  28, 
§ 4,  C.  J.,  1,  3;  — Esmein,  Mélanges  d'histoire  du  droit,  p.  299  et  suiv.  — A 
!a  fin  du  ive  siècle,  le  recouvrement  de  l’impôt  foncier  dû  par  les  grands  proprié- 
taires est  opéré  non  plus  par  les  curiales,  mais  directement  par  Ÿofficium  du  gou- 
verneur de  la  province  ; les  grands  domaines  ne  sont  plus  portés  au  cadastre  de  la 
cité,  mais  ont  un  cadastre  spécial  (H.  Monnier,  Études  du  droit  byzantin,  dans 
la  Nouvelle  révue  historique  de  droit  français  etétranger,  t.  XVI,  1892,  p.  336). 

^ Esmein,  Mélanges,  p.  299,  309  et  suiv.;  — Biumenstok,  Entslehung d.  Imm.,. 
p.  126, 
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antinomie  entre  celles-ci  et  les  campagnes.  Quelle  était  celle 
oporanisalion  ? 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  l’empire,  elle  avait  re- 
présenté un  gouvernement  libre  et  autonome,  reproduisant  en 
petit  le  gouvernement  de  la  Rome  républicaine.  Elle  com- 
prenait trois  organes  essentiels  : des  comices,  avec  un  droit  de 
suffrage  plus  ou  moins  étendu  suivant  les  cités;  des  magis- 
trats municipaux,  élus  par  les  comices,  un  sénat  ou  curie, 
composé  des  magistrats  sortis  de  charge,  et  complété,  au 
besoin,  par  l’adjonction  des  citoyens  les  plus  riches  et  les 
plus  honorables.  Les  sénateurs  municipaux  s'appelaient  dé- 
corions; plus  lard,  ils  portèrent  fréquemment  le  titre  de 
curiales.  Mais,  dans  le  cours  du  iii“  siècle,  des  modifications 
profondes  transformèrent  cette  organisation.  Les  comices^ 
dans  les  cités,  cessèrent  de  se  réunir,  et  le  droit  d’élire  les 
magistrats  municipaux  passa  à la  curie;  en  même  temps,  la 
régie  s'établit  que  celle-ci  ne  pouvait  les  choisir  que  parmi 
ses  membres^.  Gomment  ce  changement  se  produisit-il?  Je 
ne  puis  le  rechercher  ici^;  mais,  une  fois  produit,  il  en  en- 
traîna un  autre.  Dorénavant,  la  curie  né  pouvait  plus  se 
recruter  parmi  les  anciens  magistrats,  puisque,  pour  devenir 
magistral,  il  fallait  d’abord  être  décurion.  Un  nouveau  mode 
de  recrutement  s’imposait;  on  le  trouva  dans  riicrédité  : le  fils 
du  décurion  fut  décurion  comme  l’avait  été  son  père.  En  établis- 
sant cette  règle,  on  suivait  d’ailleurs  des  précédents  : la  ten- 

* Voici  ce  que  dit  le  jurisconsulte  Paul,  qui  vécut  sous  Septinie  SéVère,  Cara- 
calia  et  Alexandre  Sévère  (L.  7,  § 2,  D.,  L.  2)  ; « Is  qui  non  sit  decurio  duumviratu 
vel  aliis  honoribus  fungi  non  polesl,  quia  decurionum  lionoribus  plebeii  fungi  prolü- 
bentur  ». 

2 Voyez,  sur  ce  point,  Kuhn,  op.  c/L,  II,  p.  286  et  suiv.  M.  Otto  Seeck,  op.cif., 
11,  p.  184,  187  et  suiv.,  313  et  suiv.,  expose  ainsi  la  suite  des  faits.  Les  dépenses  qu’en- 
traînaient les  magistratures  municipales  gratuites  (largesses  aux  citoyens,  dépenses 
pour  la  cité)  firent  que,  le  patriotisme  local  diminuant  et  les  riches  citoyens  émigrant 
à Rome,  le  nombre  des  candidats  à ces  magistratures  diminua,  si  bien  que  souvent 
il  n’y  en  eut  pas  autant  que  de  places  à remplir.  Comme  le  montre  la  Le.v  Mala- 
citana  (c.  51)  le  duumvir,  qui  présidait  les  comices  dut  alors  désigner  d’office- 
des  candidats  pour  les  magistratures  auxquelles  il  ne  s’en  présentait  point,  lesquels 
étaient  naturellement  obligés  de  les  accepter.  Mais  le  duumvir  était  responsable 
pécuniairement  s’il  en  avait  désigné  dont  la  fortune  n’était  pas  suffisante.  Au  lieu 
de  les  faire  élire  par  les  comices,  ce  qui  était  une  pure  formalité  quand  il  y avait 
juste  autant  de  candidats  que  de  places  à remplir,  il  préféra  les  faire  approuver  par 
un  vote  de  la  majorité  de  VOrdo,  qui  prenait  alors  cette  responsabilité.  C’est  ainsi 
que  les  comices  auraient  disparu,  n’étant  plus  réunis. 


LES  ORIGINES. 


dance  s’était  montrée  de  bonne  heure  à faire  entrer  de  préfé- 
rence dans  la  curie  les  fils  des  décurions^  avant  même  qu’ils 
eussent  exercé  une  magistrature.  Mais  ce  qui  n’était  qu’un 
fait  et  une  habitude  devint  une  règle  de  droit  précise  et  im- 
pérative. Le  fils  légitime  du  décurion  fut  dccurion  dès  sa 
naissance  et  nécessairement,  sauf  à attendre  l’âge  compétent 
pour  exercer  ses  fonctions*.  Pour  ses  fils’naturels,  le  décu- 
rion put  leur  assurer  ia  légitimité  en  les  agrégeant  à sa  cu- 
rie^  Le  sénat,  d’ailleurs,  se  complétait  par  Vallectio  de  nou- 
veaux membres,  pris  parmi  ceux  dont  la  fortune  atteignait  le 
taux  nécessaire  pour  être  décurion*;  L’administration  des 
cités  était  mise  ainsi  aux  mains  d’une  noblesse  locale  héré- 
ditaire, renforcée  par  les  plébéiens  qui  arrivaient  à la  fortune. 
On  ne  comprendrait  point  qu’on  fût  arrivé  à un  pareilsystème 
qui  devait  souvent  fournir  un  personnel  bien  peu  capable,  si 
l’on  ne  savait  quelles  sont  devenues  les  attributions  les  plus 
importantes  de  ces  curiales  du  Bas-Empire®.  Ils  sont,  avant 
tout,  les  instruments  et  les  esclaves,  pour  ainsi  dire,  de  l’ad- 
ministration impériale®  : c’est  d’eux  qu’elle  se  sert  pour  di- 
iigei%en  bas  tous  les  services  qui  assurent  le  fonctionnement 
de  la  machine  administrative  \ Elle  les  emploie  en  particulier 

1 Pline  le  Jeune,  Epist.  X,  83. 

2 L,  122,  G.  Th.,  XII,  1 : « Qui  stalim  ut  nati  sunt,  curiales  esse  cœperunt  ». 
D’après  M.  Olto  Seeck,  op.  cit.,  II,  p.  312  sq.,  c’est  seulement  à partir  du  règne  de 
Dioclétien  que  les  fils  de  décurions  auraient  été  de  droit  et  nécessairement  membres 
de  ïOrdo.  Auparavant  ils  auraient  été  protégés  par  une  règle  d’après  laquelle  un 
fUiusfamiliobs^  n’aurait  pas  pu  pendant  la  vie  de  son  père  recevoir  une  magistra- 
ture municipale  ou  entrer  dans  la  curie  sans  le  consentement  de  celui-ci  (p,  313). 
Cette  règle  aurait  été  abrogée  par  Dioclétien  (p,  314)  et  les  fils  de  décurions,  ayant 
la  fortune  nécessaire  en  la  personne  de  leur  père,  auraient  été  incorporés  à la  curie 
s’ils  n’avaient  aucune  excuse  pouvant  les  en  dispenser.  Mais  les  textes  que  cite 
M.  Seeck  pour  établir  ce  changement  de  législation  (L.  5,  G.  J.  X,  32;  L.  7,  G. 
Th.,  Xll,  1)  ne  paraissent  point  probants;  le  principe  qu’il  proclame,  à savoir  que  la 
puissance  paternelle  ne  régit  point  la  condition  du  fils  quant  au  droit  public,  semble 
au  contraire  ancien. 

3 L.  3,  G.  J.,  V,  27. 

4 L.  13,  33,  G.  Th.,  XII,  1. 

s Dès  le  Haut  Empire  les  villes  perdent  le  droit  de  contracter  des  emprunts  et 
d’établir  à leur  profit  de  nouveaux  impôts  sans  l’autorisation  de  l’autorité  supé- 
rieure. Leurs- finances  passent  sous  le  contrôle  des  curatorea  impériaux.  Otto  Seeck, 
op.  cit.,  H,  p.  169. 

6 Dans  Salvien,  De  gubernatione  Del,  V,  4,  ils  sont  qualifiés  ywdicfôw.s-  obse- 
quentes.  Les  judices  dont  il  est  ici  question  sont  les  gouverneurs  des  provinces. 

Voyez,  dans  Kuhn,  op.  cit.,  II,  p.  244,  la  liste  des  munera  ou  des  charges  qui 
pouvaient  leur  être  imposées. 
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pour  faire,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  celle  de  la 
curie,  la  répartition  et  la  levée  des  principaux  impôts’  et 
pour  exécuter  ces  réquisitions  de  personnes  et  de  choses  qui 
jnnent  un  si  grand  rôle  dans  le  régime  du  Bas-Empire.  Dans 
ces  conditions,  ce  qui  importe  surtout,  c’est  d’avoir  un  corpsde 
décurions  suffisamment  nombreux  et  solvables,  ta  curie  ayant 
elle-même  un  riclie patrimoine.  Aussi  toutes  les  précautions 
sont-ellesprises  pour  atteindre  ce  but.  Les  curiales  ne  peuvent 
point  vendre  leurs  immeubles  sans  un  décret  du  juge^;  ils 
ne  peuvent  pas,  sous  des  peines  sévères,  quitter  la  ville  pour 
résidera  la  campagne  *.  S’ils  laissent  leurs  biens  à des  héri- 
tiers qui  ne  soient  pas  décorions,  un  quart  du  patrimoine  est 
attribué  à la  curie  Lorsque  leur  héritage  va  à leurs  filles, 
celles-ci  subissent  la  même  réduction  du  quart,  si  elles 
n’épousent  pas  des  curiales^-.  Au  contraire  la  capacité  propre 
des  curiales  importe  assez  peu.  Aussi  admet-on  parmi  eux,  à 
côté  de  Vinfans^^  l’illettré'  et  la  personne  notée  d’infamie®. 
Mais,  en  même  temps,  la  qualité  de  décurion,  au  lieu  d’être 
principalement  un  honneur,  est  devenue  avant  tout  une 
lourde  charge,  et  les  habitants  des  cités  sont  tentés  de  s’y 
soustraire.  La  loi  y pourvoit,  comme  on  l’a  dit  plus  haut.  En 
même  temps  qu’elle  fait  entrer  de  force  dans  la  curie  le  ci- 
toyen qui  arrive  à la  fortune,  elle  décide  que,  une  fois  décu- 
rion, on  l’est  nécessairement  et  à perpétuité;  on  est  attaché 
à la  fonction.  Vainement  les  curiales  cherchent-ils  à échap- 
per au  joug  en  entrant  dans  l’armée®,  dans  le  clergé  dans 
les  fonctions  de  l’administration  impériale^’,  même  dans  la 
classe  des  ouvriers  de  l’Etat  ou  dans  celle  des  colons  ; tou- 
jours, sauf  de  bien  rares  exceptions,  la  loi  poursuit  ces  déser- 

1 L.  8,  117,  G.  Th.,  XII,  1;  L.  20,  G.  Th.,  XII,  6;  L.  12,  16,  G.  Th.,  XI,  7. 

2 G.  J.,  X,  34. 

3 L.  1,G.  J.,  X,  38  (37). 

4L.  1,2,  G.  J.,  X,  34. 

6 L.  2,  § .0,  G.  J„  X,  34. 

c L.  1,  G.  J.,  X,  41  (40). 

T L.  6,  G.  J.,  X,  32  (31). 

« L.  8,  G.  J.,  X,  32  (31);  L.  1,  G.  J.,  X,  58. 

9 L.  11,  13,C.  Th.,  XII,  1. 

10  L.  8,  G.  Th.,  XVI,  2;  cf.  L.  49,  59,  99,  G.  Th.,  XII,  1. 

11  L.  13,  48,  G.  Th'.,  XII,  1. 

12  L.  32,  G.  J.,  X,  32(31). 

13  Novelles  de  iMajoricn.  lit.  VII  (édit.  Hænel,  p.  315). 
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leurs*  et  les  ramène  à la  curie.  Cette  application  du  syslèrni 
des  classes  fut,  sans  doute,  l’une  des  premières  ^ 

Sous  un  semblable  régime,  les  abus  devaient  être  très 
grands,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  répartition  des  impôts. 
Les  décurions, talonnés  par  l’administralionimpériale,  tyran- 
nisaient àleur  tour  les  petitesgens;  contribuables  eux-mêmes, 
ils  cherchaient  à faire  peser  sur  le  peuple  le  plus  lourd  du 
fardeau  de  l’impôt,  d’autant  plus  qu’ils  étaient,  d’autre  part, 
obligés  de  ménager  les  hommes  puissants,  les  hauts  fonction- 
naires en  activité  ou  en  retraite  qui  avaient  des  biens  dans  la 
circonscription  de  la  cité.  Ce  n’est  pas  seulement  Salvien  qui 
nous  expose  ces  abus  dans  le  tableau  si  sombre  qu’il  a tracé 
de  la  Gaule  dans  la  seconde  moitié  du  v®  siècle^;  ils  apparais- 
sent aussi  dans  les  lois  qui  cherchent  à y porter  remède*.  Le 
mal  était  si  grand  qu’au  iv°  siècle  on  créa  un  nouveau  magis- 
trat municipal  dont  laseule  fonction  fut  d’abord  de  dénoncer 
et  d’empêcher  ces  injustices  : le  defensorcimtatis°.  On  trouve 
la  première  mention  des  defensores  en  l’année  364,  à propos 
(le  rillyrie,  et  il  est  probable  qu’il  n’y  en  eut  d’abord  quedans 
quelques  cités;  on  en  institua  ça  et  là  avant  de  créer  un  de- 
fensor  dans  toutes  les  civitates.  Us  furent  spécialement  char- 
gés de  défendre  la  plèbe  des  villes  contre  les  exactions  des 
potenliores^  et  ils  portent  souvent  le  titre  de  defensor  pkbis; 
cependant  ils  devaient  prêter  aussi  leur  appui  aux  décurions 
eux-mêmes®.  Mais,  ce  qui  montre  combien  une  telle  fonction 


* Les  lois  qui  contiennent  et  appliquent  cette  règle  sont  très  nombreuses  aux 
titres  du  Code  Théodosien  (XII,  1)  et  du  Code  de  Justinien  (X,  32  [31]),  De  decu- 
rionibus  et  filiis  eorum.  Le  mot  desertores  est  appliqué  aux  magistrats  munici- 
paux (L.  20,  C.  J.,  X,  32).  On  en  arriva  à prononcer  Vaddictio  à la  curie  à titre 
de  peine;  les  constitutions  impériales  furent  obligées  de  prohiber  cette  pénalité  sin- 
gulière (L.  66,  108,  C.  Th.,  XII,  1).  Voir  sur  tous  ces  points,  Otto  Seeck,  op.  cit.y 
II,  p.  314,  sq. 

2 Ulpien,  au  Digeste  (L.  2,  § 8,  D.,  L.  2)  parle  déjà  de  ceux  qui  « ad  decuriona- 
tus  honorem  inviti  vocantur  >-. 

3 Voyez  spécialement  De  guhernatione  Dei,  V,  4. 

* L.  1,  C.  J.,  X,  22;  L.  1,  C.  J.,  X,  25  ; L.  1,  C.  J.,  XI, -58. 

^ Sur  ce  qui  suit,  voyez  Chénon,  Étude  historique  sur  le  « defensor  civita- 
lis  »,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1889, 
p.  321  et  suiv.,  515  et  suiv.  ; — Otto  Seeck,  op.  cit.,  Il,  p,  173  et  suiv.  La  plupart 
des  constitutions  qui  concernent  le  defensor  sont  réunies  au  Code  Théodosien 
(édit.  Mommsen),  î,  29. 

“î  L.  7,  C.  Th.,  1,  29  : « Plebem  tantum  vel  decuriones  ab  omni  improborum  ifl- 
solenlia  tueantur  >•. 
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était  délicate  et  difficile  à remplir,  ce  sont  les  variations  par- 
lesquelles  passa  la  législation  quant  au  mode  employé  pour 
désigner  le  titulaire.  Nommés  d’abord  par  le  préfet  du  pré- 
toire, sauf  qu’il  ne  pouvait  les  prendre  dans  certaines  catégo- 
ries de  personnes,  celles  contre  lesquelles  vraisemblablement 
ils  auraient  à défendre  le  peuple,  les  defensores  furent  plus 
lard  élus  j)ar  les  cités,  sauf  la  confirmation  de  l’autorité  im- 
périale. Mais  le  principe  de  l’élection  admis,  on  varia  quant 
au  mode  de  suffrage.  Le  suffrage  universel,  l’élection  par  tous 
les  habitants  de  la  cité,  paraît  avoir  été  le  système  d’abord 
pratiqué,  et  ce  fut  luiqui  l’emporta  en  définitive  ^ Mais,  entre 
temps,  fonctionna  un  collège  électoral  restreint,  comprenant 
seulement  le  clergé,  honoratiou  fonctionnaires  impériaux 
sortis  de  charge,  les  curiales  et  les  possessores  ow  propriétaires 
fonciers^  En  définitive,  l’institution  du  defensor  n’atteignit 
point  le  but  en  vue  duquel  elle  avait  été  créée.  La  législation 
impériale  l’en  faisait  elle-même  dévier,  en  conférant  au  de- 
fensor des  attributions  et  des  fonctions  analogues  à celles  des 
officiers  municipaux,  en  faisant  du  defensor  jusqu’à  un  col- 
lecteur d’impôts^ 

Celle  protection,  instituée  par  la  loi,  s’était  montrée  ineffi- 
cace. D’ailleurs,  ceux  quiavaient  besoin  d’être  protégés  s’étaient 
eux-mêmes  cherché  des  protecteurs  : Ils  les  avaient  trouvés 
chez  les  grands  qui  possédaient  la  puissance  de  fait,  parlafor- 
luneou  la  posilionsociale.  Par  unehabitudequi  n’avait  jamais 
cessé  dans  la  société  romaine,  mais  qui  reprenait  alors  une 
force  nouvelle,  ils  se  faisaient  les  clients  de  cas  po lentes,  et, 
moyennant  ce  dévouement,  ils  obtenaient  leur  protection.  Ce 
phénomène  se  produisait  surtout  parmi  le  peuple  des  campa- 
gnes, en  dehors  des  cités  : là,  des  cullivaleurs  isolés^  des 

» Lex  romana  Wisigothorum  (édit.  Hænel)  : L.  1,  C.  Th.,  I,  10  Interpreta- 
tio  ; — Novelles  de  Majorien,  tit.  III  (Code  Théodosien,  édit.  Hænel,  300). 

2 L.  8,  pr.,  C.  J.,  I,  55. 

3 L.  12,  C.  Th.,  XI,  7.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  texte,  il  est  chargé  de  percevoir 
l’impôt  des  minores  possessores  à la  place  des  décurions.  Otto  Seeck,  op.  cit., 
II,  p.  175.  Pour  empêcher  les  abus  « Théodose  I fit  élire  les  defensores,  par  les 
villes  elles-mêmes,  réservant  seulement  la  confirmation  à la  Cour.  Mais  dans  les 
idées  de  ce  temps  un  fonctionnaire  électif  était  bien  au-dessous  de  ceux  qui  avaient 
été  nommés  par  l’Empereur,  par  ses  préfets.  Ainsi  le  defensor  vint-il  grossir  le  las 
des  curateurs  et  des  duoviri.  Ces  trois  fonctions  subsistèrent  les  unes  à côté  des 
autres,  avec  des  devoirs  spéciaux  à remplir,  mais  aucune  d’elles  n’exerçait  plus  un 
pouvoir  ri  îl  sur  l’administration  de  la  ville  ». 
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hamoaiix  etdes  bourgs  entiers,  se  mettaient  sousla  prolection 
(In  grand  propriétaire  voisin,  qui,  souvent,  avait  rempli  de 
IkiiiOvs  charges  dans  l’empire.  Cela  s’appelle  alors  les  patro- 
cirtia  vicorum^  et  ils  nous  ont  été  décrits,  pour  la  Gaule,  par 
Salvien’et,  pour  l’Orient,  par  Libanius.  Mais  cen’étaient  pas 
les  seules  personnes  qui  cherchaient  et  obtenaient  protection, 
les  curiales  en  faisaient  parfois  autant,  et  nous  les  voyons 
chercher  asile  et  patrocinium  chez  un  potens^  ou  se  faire  ses 
prociiratores^ , Les  lois  des  iv°  et  v"  siècles  prohibent  sévère- 
ment ces  patrocinia\  qui  créent  des  autorités  privées  en  con- 
currence avec  celle  de  l’État;  mais  ces  défenses  sont  vaines  : 
ce  n’est  plus  qu’un  rappel  de  principe.  J’aurai  l’occasion  de 
revenir  un  peu  plus  loin  sur  ce  sujet. 

Pour  terminer  avecl’organisation  administrative  de  la  Gaule, 
il  faut  dire  un  mot  d’une  institution,  dont  on  a parfois  exa- 
géré l’importance,  mais  qui  introduisait  une  certaine  vie  pro- 
vinciale, à côté  du  mécanisme  administratif.  Je  veux  parler 
des  assemblées  de  province  et  de  diocèse".  Les  plus  anciennes 
de  ces  assemblées  remontent  aux  premiers  temps  de  l’empire 
et  elles  tirèrent  leur  origine,  du  moins  en  Occident,  du  culte 
païen  et  officiel  de  l’empereur,  du  culte  de  Rome  et  d’Auguste, 
qui  fut,  dans  une  certaine  mesure,  un  agent  de  civilisation  et 
un  moyen  de  gouvernement.  Dans  chaque  province  où  il  était 
institué,  ce  culte  était  représenté  par  un  fîamine®  et  donnait 
lieu  périodiquement  à des  fêtes,  où  se  réunissaient  les  délé- 
gués des  diverses  cÂvitates  de  la  province.  Le  flamine  était  le 
président  naturellement  désigné  de  cette  assemblée  de  délé- 

* De  gubernatione  Dei^  V,  8. 

2 L,  76,  G.  Th.,  Xll,  1;  — Novelles  de  Majorien,  lit.  I (édit.  Haenel,  p.  297). 

8 L.  92,  C.  Th.,  XII,  1. 

* C.  Th.,  XI,  24,  De  patrociniis  vicorum. 

5 Voyez  sur  cette  institution  : P.  Guiraud,  Les  assemblées  provinciales  dans 
l'empire  romain,  Paris,  1887;  — E.  Beurlier,  Le  culte  impérial,  son  histoire  et 
son  organisation  depuis  Auguste  jusqu'à  Justinien,  Paris,  1891,  spécialement 
deuxième  p)arlie,  ch.  i. 

En  1888,  il  a été  trouvé  à Narbonne  une  inscription  mutilée  contenant  un 
fragment  de  loi  très  intéressant  sur  le  fiamen  provincial  et  la  fiaminica,  sa  femme, 
l'idle  est  reproduite  au  Corpus  inscnptionum  latina)'um  de  Berlin  (Xll,  6038) 
avec  des  notes  de  MM.  Hir.schfeld  et  Mommsen.  Voyez  aussi,  sur  ce  texte,  P.  Gui- 
raud, Z7n  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  l'empire 
romain,  1889.  et  le  Bulletin  critique  des  lû  mar.s  et  15  mai  1888  'article^  de 
MM.  Héron  de  Villefosse  et  Misponlet)  ; — Mispoulet,  dans  la  Nouvelle  revus 
historique  de  droit  français  et  étranger,  18H'<,  p.  353  et  suiv. 
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gués.  Celle-ci  constituait  aussi  une  association  autorisée  et  pro- 
tégée par  la  loi,  mais  non  un  corps  administratif  proprement 
dit.  Elle  avait  des  biens,  dotation  du  culte  impérial,  et  délibé- 
rait sur  leur  gestion;  mais  là  se  bornaient  ses  attributions 
officielles.  Seulement,  par  la  force  des  choses,  ces  réunions 
des  notables  de  la  province  amenaient  un  échange  d’idées 
entre  eux  et  des  communications  adressées  à Eadminislralion 
impériale.  Celle-ci  leur  accorda  le  droit  de  traduire  les  vœux 
de  la  population  et  de  faire  valoir  ses  plaintes.  Elles  pouvaient 
faire  présenter  cesvœux,  par  des  délégués,  au  préfetdu  prétoire 
ou  à l’empereur.  Elles  contrôlaient  aussi,  d’une  manière  indi- 
recte, l’administration  des  gouverneurs,  lorsqu’ils  étaient  sortis 
de  charge.  Aux  uns,  elles  décernaient  des  honneurs  et  des 
statues;  contre  les  prévaricateurs,  elles  pouvaient  intenter, 
conformément  au  droit  commun,  le  crimen  repetundarum  et 
choisissaient  quelques-uns  de  leurs  membres  pour  soutenir 
en  leur  nom  Taccusalion.  Aux  iv°  et  v®  siècles,  ces  assemblées 
provinciales  subsistent;  avec  le  christianisme,  elles  perdent 
leur  ancien  caractère  religieux,  le  culte  de  l’empereur  étant 
aboli,  mais  elles  paraissent  devenir  un  organe  régulier  de 
l’administration  romaine.  Elles  semblent  avoir  le  droit  de  se 
réunir  librement*  ; elles  ont  des  réunions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires^  Cela  devient  une  assise  solennelle  tenue  dans  un 
lieu  public  où  tous  peuvent  assister;  mais  seuls  ont  séance  et 
voix  délibérative  les  représentants  des  cités,  et,  à côté  d’eux, 
au  premier  rang,  les  honorati,  ou  fonctionnnaires  impériaux 
sortis  de  charge  qui  habitent  la  province*.  Lorsque  fut  établie 
la  division  supérieure  du  diocèse,  la  législation  impériale  lui 
donna  une  assemblée  du  même  genre  ou  du  mpins  en  permit 
la  réunion  spontanée*.  Pour  la  Gaule,  eu  particulier,  lorsque 
le  siège  du  préfet  du  prétoire  eut  été  transféré  à Arles,  le 
préfet  Petronius  eut  l’idée  de  donner  au  concilium  des  septem 
provinciæ  une  périodicité  régulière,  et,  en  418  une  célèbre 

1 L.  1,  G.  Th.,  XII,  12.  Cette  consUtu lion  des  empereurs  Conslantin  et  Constans 
ne  vise,  il  est  vrai,  que  les  provinces  africaines. 

2 L.  12,  13,  C.  Th.,  XII,  12. 

3 L.  12,  13,  C.  Th.,  XII,  12;  — Sidoine  Apollinaire,  Eyist,  I,  3 (édit.  Baret), 
alias,  I,  6. 

4L.  9,  C.  Th.,  XII,  12. 
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conslifntion  d’IIonorius  régularisa  celle  instilulion Ce  con- 
cilvnn  comprenail  les  jndices^  c’est-à-dire  les  præsides  en 
fondions,  les  honorati,  et  des  curiales  des  cités  ; d’après  un 
passap^«î  d’IIincmar  de  Reims,  reproduisant  sans  doute  d’an- 
ciens documents,  il  aurait  aussi  compris  les  évêques  ^ Mais 
son  activité  paraît  avoir  été  irrégulière  et  peu  durable. 

En  décrivant  l’organisation  administrative,  j’ai,  en  même 
temps,  décrit  dans  ses  grandes  lignes  l’organisation  judiciaire 
car,  jusqu’au  bout,  dans  le  monde  romain,  les  attributions 
administratives  et  judiciaires  ont  été  réunies  dans  les  mêmes 
mains.  Chacun  des  fonctionnaires  que  j’ai  décrits  était,  en 
même  temps,  un  juge,  et,  en  principe,  administrait  à la  fois 
la  justice  civile  et  criminelle.  Le  juge  de  droit  commun  était 
le  gouverneur  de  la  province.  Les  magistrats  municipaux  des 
cités  exerçaient  aussi  le  pouvoir  judiciaire,  mais  leur  com- 
pétence était  limitée  de  deux  côtés,  assez  étroitement.  Us  ne 
connaissaient  que  des  litiges  peu  importants,  et,  en  matière 
criminelle,  ils  procédaient  seulement  à l’arrestation  des  accu- 
sés et  à une  première  instruction  préparatoire  ; d’autre  part 
ils  n’avaient  pour  justiciables  que  les  habitants  de  la  cité  et 
(lésa  banlieue^  Dans  ce  système,  pour  beaucoup  de  personnes 
la  justice  était  éloignée  du  justiciable,  car  les  provinces 
avaient  une  grande  étendue.  Il  est  vrai  que  les  gouverneurs, 
suivant  une  tradition  ancienne  et  non  interrompue,  faisaient 
périodiquement  des  tournées  dans  la  province,  tenant  des 
assises  aux  principaux  lieux  de  leur  ressort*.  La  juridiction 
du  préfet  ou  du  vicaire  se  manifestait  surtout  par  la  procé- 
dure de  l’appel. 

L’appelestledroit  pour  unepersonne déporter  à nouveau  en 
tout  ou  en  partie,  devant  un  juge  supérieur,  la  cause  déjàtran- 
chée  par  un  juge  inférieur,  dont  le  jugement  peut  alors  être 
réformé.  Ainsi  entendu,  l’appeln’existaitpassouslaRépublique 
romaine;  mais  il  fit  son  apparition  avec  l’Empire.  Dès  le 

1 Hænel,  Corpus  legum  ante  Justinianum  latarum^  p.  238  ; — Pardessus, 
Diplomata,  Char^Xy  p.  3 et^uiv. 

2 Hincmari  Opéra  (édit.  Sirmond),  II,  p.  730  : « Ut  de  his  (septem)  provinciis 
honorati  vel  possessores,  judices  et  episcopi  præfatarum  provinciarura...  ad  conci- 
lium  forense  vel  ecclesiasticum  convenirent  ». 

3 Esmeiii,  Mélanges^  p.  .309,  et  Quelques  renseignements  sur  l'origine  des 
juridictions  privées,  p.  13. 

L.  11,  12,  C.  Th,,  I,  16;—  Novelles  de  Majorien,  tit.  II  et  IV. 
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règne  d’Auguste,  il  fut  admis  que  le  citoyen  pourrait  appeler 
à l’empereur’.  Puis  celte  voie  de  droit  se  régularisa,  en  ce 
sens  que  l’appel  suivit,  en  la  remontant,  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires.  C’est  ainsi  qu’il  se  présente  dans  le  droit  des 
iv‘^  et  v°  siècles.  Du  magistrat  municipal,  on  peut  toujours 
appeler  au  præses  àQ  la  province.  Quant  à l’appel  intenté 
contre  le  jugement  àvxpræses,  il  faut  distinguer.  Si  la  province 
est  située  dans  un  diocèse  a la  tête  duquel  est  un  vicarius,  on 
appelle  du  præses  au  vicariiis  et  de  celui-ci  à l’empereur;  si, 
au  contraire*  elle  est  située  dans  le  diocèse  où  réside  le  préfet 
du  prétoire,  on  appelle  du  præses  au  [préfet,  mais  ce  der- 
nier juge  sans  appel,  comme  l’empereur  lui-même  dont  il 
lient  la  placer 


ES  IMPOTS. 


La  fiscalité  dévelop'pée,  les  lourds  impôts  sont  un  des  traits 
distinctifs  du  Bas-Empire,  et,  ce  qui  caractérise  encore  ce  sys- 
tème, c’est  la  prédominance  de  l’impôt  direct  sur  l'impôt 
indirect.  Par  l’impôt  direct,  l’État  demande,  périodiquement 
et  d'ordinaire  chaque  année,  au  contribuable,  soit  une  somme 
fixe,  soit  une  contribution  aux  dépenses  publiques,  propor- 
tionnelle au  capital  ou  au  revenu  possédé.  Les  impôts  directs 
sont  naturellement  perçus  d’après  des  listes  nominatives  dres- 
sées à l’avance.  Il  y a impôt  indirect,  au  contraire,  lorsque 
l’État  perçoit  une  certaine  somme,  fixe  ou  proportionnelle  à 
la  valeur,  à l’occasion  de  l’acquisition,  de  la  consommation  ou 
de  la  circulation  des  objets  qui  représentent  la  richesse.  Ici, 
c’est  un  acte  volontaire  du  contribuable,  au  moins  en  appa- 
rence, qui  donne  lieu  à la  perception  de  l’impôt.  Les  deux 
formes  d’impôt  figuraient  dans  le  système  de  l’empire  romain 
mais  la  première,  je  l’ai  dit,  était  prédominante. 

L’impôt  direct  permanent,  frappant  les  biens  ou  les  person- 
nes, s’était  longtemps  présenté  chez  les  Romains  comme  une 
conséqueucede  laconquête,  comme  un  tributpayé parle  vaincu 
au  vainqueur;  il  n’avait  porté  que  sur  les  provinces.  Mais, 
peu  à peu,  il  s’était  régularisé  et  consolidé  et  avait  été  étendu 


1 Mommsen,  Rômisohes  Staatsrecht,  II2,  p.  930  et  suiv. 

2 Cela  résulte  des  textes  réunis  au  Code  Théodosien;  voyez,  en  particulier,  L.  16 
C*.  Th.,  XI,  30,  et  le  Commentaire  de  Godefroy. 
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à l’Ualie  au  commencement  du  iv*  siècle’.  Cet  impôt  provin- 
cial, fruit  de  la  conquête,  avait  pris  oalurellement  deux  for- 
mes : celle  d’une  capilation  proprement  dite,  c’est-à-dire  d’un 
tribut  payé  par  les  habilants  à tant  par  lêle,  et,  d’autre  part, 
celle  d’un  impôt  foncier,  redevance  due  par  les  terres,  dont  la 
pro[)riété- avait  passé  au  peuple  romain,  bien  qu’il  laissât 
aux  particuliers  un  droit  de  jouissance  perpétuelle,  héréditaire 
et  aliénable.  Il  semble  que  ces  iinpôts  sous  le  Haut  Empire 
aient  été  arrêtés  à des  sommes  fixes;  ils  s’étaient  anciennement 
payés  tantôt  en  céréales,  tantôt  en  argent,  puis  le  paiement  en 
argent  semble  avoir  été  généralisé. 

Malgré  les  changements  profonds  qui  furent  introduilsdans 
le  système  des  impôts  à partir  de  Dioclétien,  il  nous  paraît 
que  cette  dualité  subsista  dans  le  .système^éfinitif.  Avec  la 
doctrine  commune  depuis  Savigjày,'  nous  Voyous  à la  persis- 
tance de  deux  impôts  directs  distincts,  l’un  personnel,  la 
capitatio  plebeia^  l’autre  foncier  la  jugatio  ou  capitatio 
terrena^.  Mais  à partir  de  Dioclétien,  ils  se  tranformèrent  pro- 
fondément. Le  produit  n’en  était  plus  arrêté  à des  sommes 
invariables,  mais  calculé  d’après  les  besoins  de  l’Empire. 
Chaque  année  était  promulguée  uneordonnanceimpériale,  m- 
dictlo  indiquant  ce  qui  serait  perçu  pour  l’année  suivante.  Ces 
sommes  étaient  réparties  entre  les  préfectures,  les  diocèses,  les 
provinces  et  les  cités,  hdi  capitatio  terrena  ou  jugatio  était  un 
impôt  foncier;  elle  avait  eu  pour  origine  le  tribut  en  argent 
ou  en  fruitsque  le  peuple  romain  levaitsur  le  sol  provincial, 
comme  prix  de  la  jouissance  perpétuelle  qu’il  en  laissait 
aux  propriétaires  de  fait,  car  on  sait  qu’en  droit  lui  seul  en 
était  le  véritable  propriétaire.  Devenu  un  impôt  général, 
c’était  un  impôtde  répartition,  c’est-à-dire  que  le  pouvoir  impé- 
rial ne  déterminait  pas  directement  et  d’emblée  la  somme  que 
devait  payer  chaque  propriétaire  d’après  l’importance  de  sapro- 
priété  ; ce  qu’il  déterminait  périodiquement,  c’était  la  somme 
totale  que  devait  fournir  la  capitatio  terrena  pour  tout  l’em- 
pire, et  cette  somme,  par  une  série  de  répartitions  successi- 
ves, finissait  par  être  distribuée  entre  tous  les  propriétaires. 
La  circonscription  dernière  pour  cette  répartition  était  le  te7'- 

* Aurelius  Victor,  Cæsares,  xxxix;  — Laclance,  Be  mort  persec.,  c.  xxiit. 

2 Pour  ces  expressions,  voir  Jacques  Godefroy,  sur  le  Code  Théodosien,  XIli, 
10  paratiüon,  édit.,  Ritter,  t.  V,  p,  126-7,  Th.,  XI,  1,  paratitlon. 
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ritorium  de  la  civilas,  et  pour  Tassiette  de  l’impôt,  toutes  les 
propriétés  foncières,  comprises  dans  ce  territoire\  étaieni,  par 
voie  de  groupement  ou  de  décomposition,  ramenées  à une 
unité  imposable  appelée  caput  ou  jugum.  Chaque  capiit  re- 
présentait une  même  valeur,  et,  dans  la  répartition,  il  devait 
lui  être  attribué  la  même  sommed’impôls.  Selonla  nature  et  la 
fertilité  du  sol,  le  caput  comprenaituneétendue  plus  ou  moins 
grande  de  terrain  ; il  pouvaitcomprendre  plusieurs  propriétés 
<iistinctes,  appartenant  à des  maîtres  différents,  tandis  que  les 
propriétés  importantes  contenaient  un  certain  nombre  de  ca- 
D’ailleurs,  à côté  de  sa  part  dans  l’impôt  foncier  propre- 
ment dit,  ou  jugatio,  le  propriétaire  foncier  payait  aussi  un 
impôt  à raison  des  animaux  ou  des  esclaves  qu’il  avait  sur  son 
fonds  ^ * 

La  capitatio  hurhana  ou  pleheia  avait  eu  également  pour 
origine  la  conquête.  Anciennement,  c’était  sans  doute  une 
capitation  proprement  dite,  c’est-à-dire  une  somme  fixe  que 
•devait  payer^  dans  chaque  province,  chaque  tête  de  provincial. 
Mais, en  se  généralisant  ets’étendantàl’empire entier, elleprit, 
elle  aussi,  le  caractère  d’un  impôt  de  répartition.  Pour  former 
le  caput  ou  unité  imposable^  on  réunissait  souvent  plusieurs 
personnes  enun  groupe,  en  tenant  compte  dusexe'*,etpeut-être 
del’âge  \ etprobablementsurce  point  les  règles  différaientsui- 
vant  les  provinces®.  Celte  comme  l’indique  l’épithète 

de  pleheia^  qui  lui  est  donnée,  devait  être  payée  par  tous  ceux 

‘ Peut-être  les  propriétés  urbaines,  •prxdia  urbana  (et  suhurbana)^  non  com- 
prises dans  le  cadastre  général,  payaient-telles  un  impôt  autre  que  la  capitatio  ter 
rena  et  distinct  de  celle-ci.  Voyez  H.  Monnier,  Études  de  droit  byzantin^  rer:i6oXl], 
dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger^  t.  XVI,  1892, 
p.  449  et  suiv.,  499  et  suiv.  — Cf.  ce  passage  de  Grégoire  de  Tours,  sur  l’exemption 
d’impôt  accordée  par  l’empereur  Léon  à la  ville  de  Lyon,  De  gloria  confessorum, 
-éd.  Krusch,  c.  63  : « Tributum  petitum  civitati  concedit  unde  usqueliodie  circa  muros 
urbis  illius  in  tertio  milliario  non  redduntur  in  publico  ». 

L.  1,  pr.,  C.  J.,  X,  36  (35)  : « Jugationibus  tantum  non  humeyiis  vel  anima- 
liura  cenÿibusneque  mobilibus rebus  jubemus  indici  ».  Ils’agit  là  d’un  supplément  d’im- 
pôt, que  le  législateur  veut  faire  porter  sur  Vcjugatîo.  — Cf.  Zachariæ,Zwr  Kenn- 
tniss  des  rômischen  Steuerwesens,  1863.  — Matthias,  Die  romische  Grundsteuer, 
1882,  spécialement  p.  10  et  suiv.  Quant  aux  conceptions  différentes  de  la  capitatio 
terrena  produites  par  MM.  Fustel  de  Coulanges  et  Glasson,  voyez  : Esmein  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1889,  p.  303  et  suiv. 

3 L.  10,  C.  J.,  XI,  48  (47). 

^ L.  3,  pr.,  D.,  L.  15. 

5 Exemple  : L.  2,  C.  Th.,  XI,  23. 

E.  — llisT.  DU  Dr.  • 
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qui  étaient  classés  parmi  les et  Ton  verra  un  peu  plus 
loin  quels  étaient  ceux.-là.  Cependant  on  a soutenu  ([u’il  fal- 
lail  se  rattacher  à un  autre  crileriiim  \ qu’elle  était  payée  par 
tous  ceux,  mais  par  ceux  là  seulement,  (|ui,  n’étant  [)as  pro- 
priétaires fonciers,  ne  supportaient  pas  la  capitatio  terrena. 
La  capilatio  plebeia,  bien  ({u’on  ait  également  soutenu  le  con- 
traire b existe  et  persiste  dans  l’empire  romain  aux  iv°  et  v® 
sh‘cles.  Seulement  remise  en  fut  faite  à titre  perpétuel  par 
Gcnslantin  à la  p/eôs  urhana^  aux  plél)éiens  des  vil  les et, 
postérieurement,  elle  futégalementabolie  au  profil  de  la  plèbe 
rurale  dans  certaines  provinces.  En  dehors  de  ces  deux  for- 
mes principales,  l’impôt  direct  était  levé  également  sur  les  ca- 
pitalistes, prêteurs  d’argent,  et  sur  les  marchands  ^ 

Pour  la  répartition  de  ces  impôts,  la  somme  totale,  que  cha- 
cun d’eux  devait  produire,  était  fixée  périodiquement  par  le 
Conseil  de  l’empereur,  et  ce  dernier  émettait  tous  les  ans  un 
ordre  général  [indictio)  fixantla  somme  d’impôts  qui  devait  être 
perçue  l’année  suivante,  et  que  le  Conseil  avait  répartie  entre 
les  préfectures  et  sans  doute  aussi  entre  les  diocèces,  provinces 
et  cités.  Le  terme  indictio  devint  ainsi  synonyme  d’annéeL 
Au  IV®  siècle  à partir  de  Constantin  on  compte  les  indicihnes 
successives  par  périodes  de  quinze  ans  [prima,  secunda... 
quinta  décima  indictio)^,  ce  qui  laisse  supposer  que  dès  lors 
la  contribution  des  diverses  parties  de  l’Empire  était  fixée 
pour  quinze  ans. 

D’ailleurs,  dans  le  cours  de  celte  période,  pouvaient  interve- 
nir des  augmentations  [super indiciiones)  ou  des  remises  accor- 
dées par  le  pouvoir  impérial. , Tous  les  ans,  le  préfet  du 
prétoire  déterminait  exactement  ce  que  devait  fournir  chacune 
des  provinces  et  chacune  des  cités®.  Dans  le  territoire  de  cha- 
que cité,  c’étaient  les  curiales  qui  faisaient  la  répartition  der- 
nière entre  les  contribuables,  et,  là,  il  paraît  bien  certain  que 

1 Voyez,  sur  ce  point,  Esmein,  A^ç\%\^'Nouvelle  revue  historique  de  dr  (fit  fran- 
çais et  étranger^  1889,  p.  300.  ’ 

2 Au  moins  en  Orient.  L.  1,  G.  J.,  XI,  49  (48)  et  52  (51). 

3 L.  22,  § 7,  D.,  L.  1. 

'*  Godefroy,  C.  Th.,  XI,  1,  ^iaratülon,  édit.  Ritter,  t.  IV,  p.  3 : « Ad  banc 
collectionem  faciendam  indictio  a principe  singulis  annis,  unde  annus  et  indictio 
pro  eodem. 

5 Godefroy  sur  la  loi  6.  C.  ïh.,  XI,  23. 

6L.4,  C.  J.,  X,  23.  Cf.  Novelle,  128  pv. 
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les  règles  du  droit  et  de  la  justice  n’étaient  pas  toujours  obser- 
vées. Les  petits  n’étaient  pas  épargnés,  et  il  n’était  même  pas 
rare  qu’ils  eussent  à payer  deux  fois 

Ce  que  devaient  les  contribuables  de  l’impôt  direct,  ce  n’é- 
tait pas,  d’ailleurs,  toujours  une  somme  d’argent.  Souvent,  ils 
devaient  des  objets  en  nature,  des  species  : des  céréales  [an- 
nonæ)^  des  fruits  secs,  des  viandes  salées,  des  vêtements,  des 
métaux  en  lingots,  selon  les  paysL  Ces  produits,  accumulés 
dans  des  magasins  publics,  étaient  destinés  à l’armée,  aux 
fonctionnaires  impériaux,  aux  libéralités  que  l’empereur  fai- 
sait parfois  au  peuple.  On  fît  fournir  ainsi  aux  propriétaires 
contribuables  jusqu’à  des  conscrits  pour  l’armée. 

Les  impôts  indirects  a*vaient  joué  un  grand  rôle  dans  les 
fînances  du  Haut-Empire  : il  en  existe  encore  beaucoup  au 
Bas-Empire,  bien  que  leur  importance  dans  le  système  ait  di- 
minué. Les  plus  notables  sont  les  droits  de  douane  ou  de 
péage  [portoria],  qui  étaient  perçus  sur  les  marchandises,  soit 
aux  frontières  de  l’empire,  soit  à l’intérieur,  quand  elles  pas- 
saient de  certaines  régions  à d’autresL  Ces  impôts  indirects 
étaient  ou  affermés  à des  publicains,  selon  une  ancienne  tradi- 
tion de  l’administration  romaine,  ou  administrés  en  régie  par 
des  procuratores. 

A côté  des  impôts  proprement  dits,  les  habitants  de  l’em- 
• pire  étaient  soumis,  pour  le  service-public,  à des  réquisitions 
fréquentes  et  variées,  qui  portaient  tantôt  sur  leurs  biens, 
tantôt  sur  leurs  personnes.  Les  unes  étaient  un  fardeau  des 
possessores  ou  propriétaires,  les  autres,  de  véritables  corvées 
imposées  aux  plébéiens*  : il  s’agissait,  par  exemple,  de  fournir 
les  chevaux  pour  la  poste  impériale  ou  des  maisons  pour  le 

1 L.  2,  G.  Th.,  XI,  26. 

2 L.  1,  C.J.,  X,23;  L.6,  G.  Th.  XI,  7 ; C.  Th.,  XI,  14,  De  conditis  in  publicis 
horreis\  L.  23,  C.  Th.,  XII,  6.  — Eq  principe,  le  contribuable  qui  devait  une  spe- 
des  ne  pouvait  se  libérer  en  argent  : L.  3,  C.  Th.,  XI,  21.  — Grégoire  de  Tours 
{Vitæ  Patrum,  II,  1,  édit.  Krusch,  p.  669)  rapporte,  d’après  les  documents  qui  re- 
montent à l’époque  romaine,  une  application  intéressante  de  cette  règle  « Hoc  :(sanc- 
tus  Illidius)  obtinuit  ut  Arverna  civitas,  quæ  tributa  in  specie  triticea  ac  vinaria  de- 
pendebat,  in  auro  dissolveret,  quia  cum  gravi  labore  penui  inferebantur  impe- 
riali  ». 

3 Les  principaux  impôts  indirects  sont  énumérés  dans  une  conslitulion  curieuse 
de  Constantin,  L.  1,  § 4-7,  C.  J.,  Xll,  47. 

^ On  trouve  une  ample  énumération  de  ces  munera  dans  la  loi  15,  C.  Th., 
XI,  16. 
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cantonnement  des  troupes;  ou  il  fallait  des  hommes  pour  les 
travaux  publics,  et  mille  autres  services  de  la  même  nature. 
Celle  sorte  de  servitude  remontait  haut  dans  son  principe. 
L’antiquité  romaine  avait  toujours  tenu  que  le  citoyen  était 
constamment  et  gratuitement  à la  disposition  de  sa  cité,  qui 
pouvait  à volonté  imposer  toutes  les  tâches,  munera^  qu’exi- 
geait l’intérêt  public  : c’était  ce  principe  que  l’empire  avait 
invoqué  et  développé  à son  profit. 

M.  Olto  Seeck,  dans  son  Histoire  de  la  fin  du  monde  antique,  a pro- 
duit sur  le  développement  et  la  nature  des  impôts  directs  romains  une 
thèse  dont  certains  points  sont  lumineux  et  d’autres  contestables. 

D’après  lui  (II,  221  et  suiv.),  dans  le  Haut-Empire,  l’impôt,  que 
devait  payer  la  population  rattachée  à chaque  cité,  soit  comme  capi- 
tation, soit  comme  impôt  foncier,  aurait  été  arrête  à une  somme  fixe 
et,  en  même  temps,  les  contributions  antérieurement  payées  en  nature, 
auraient  été  généralement  converties  en  argent;  là  où,  par  exception, 
elles  se  seraient  maintenues,  le  chiffre  en  serait  également  devenu 
invariable  (tant  de  centaines  ou  de  milliers  de  boisseaux  de  blé,  par 
exemple).  En  même  temps  aussi  la  cité  serait  devenue  la  débitrice 
directe  de  son  contingentd’impôtsenvers  TEmnire.  C’étaient  lesdcccm- 
]irimi,  les  dix  premiers  membres  de  Xordo  portés  sur  V album,  qui 
étaient  chargés  de  la  répartition  et  du  recouvrement.  Mais,  comme 
du  même  coup  la  cote  personnelle  des  habitants  et  celle  de  chaque 
cajmt  ïonciev  étaient  devenues  invariables,  et  qu’au  contraire  la  popu- 
lation pouvait  baisser  et  la  culture  se  restreindre,  c’étaient  les  decem- 
primi  qui  étaient  responsables  du  déficit  en  résultant.  Cela  faisait  pour 
l’Empire,  en  cette  partie,  un  budget  fixe  et  assuré. 

Mais  quelque  peu  avant  le  règne  de  Dioclétien,  par  suite  d’une 
réforme  monétaire  profonde,  qui  aurait  considérablement  abaissé  la 
valeur  réelle  des  monnaies  tout  en  leur  laissant  leur  valeur  monétaire 
antérieure,  on  arriva  à payer  en  nature  lasoldedes  soldats  et  officiers 
de  l’armée,  ainsi  que  le  traitement  des  fonctionnaires  civils.  Pour  se 
procurer  les  denrées  et  objets  très  aivers  que  le  système  nécessitait, 
les  Empereurs  auraient  souvent  adressé  aux  contribuables  des  réqui- 
sitions générales  de  ces  objets,  mdictiones.  Elles  auraient  été  d’abord 
extraordinaires  et  momentanées;  puis,  cela  serait  devenu  une  pra- 
tique constante.  Dioclétien,  pour  régulariser  le  système,  rétablit  le 
cens  quinquennal,  census,  qui  était  tombé  en  désuétude,  et  qui  fut  dès 
lors  toujours  opéré  par  des  fonctionnaires  impériaux.  Dans  cette  orga- 
nisation, ce  seraient  les  campagnes  seules  qui  auraient  supporté  ces 
impôts,  fournissant  seulement  des  naturalia]  les  villes  auraient  con- 
tinué à payer  les  impôts  fixes  dont  il  a été  parlé  plus  haut.  Pour  les 
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campagnes,  selon  M.  Seeck,  il  se  serait  constitué  un  système,  dans 
lequel  se  seraient  fondues  en  quelque  sorte,  la  capitation  personnelle 
et  l’impôt  foncier.  Le  caput,  l’unité  imposable,  aurait  été  d’abord 
représentée  par  le  cultivateur  : esclave  agricole,  colon,  fermier,  petit 
propriétaire  cultivant  son  bien;  pour  chacun  d’eux  aurait  été  due  la 
somme  d’impôt  afférente  au  capiU.  En  outre,  tenant  compte  de  cer- 
tains textes  précis  S M.  Seeck  admet  que  la  terre  elle-même  aurait 
directement  supporté  l’impôt,  divisée  en  capita,  dont  l’étendue  variait 
selon  le  mode  de  culture  et  la  richesse  du  sol.  L’estimation  des  censi- 
tores  aurait  aussi  tenu  compte  des  animaux  se  trouvant  sur  le  fonds. 

Après  Dioclétien,  sous  Galerius,  il  se  serait  produit  un  grand  chan- 
gement. L’Empire  aurait  demandé  par  caput,  non  seulement  des 
prestations  en  nature,  mais  aussi  de  l’argent.  La  conséquence  ar^rait 
été  que  le  système  se  serait  étendu  aux  villes,  les  propriétés  urbaines 
étant  aussi  divisées  en  capita  et  leurs  propriétaires  tenus  de  fournir, 
non  seulement  de  l’argent,  mais  aussi  des  naturalia,  qu’ils  devaient 
acheter,  comme  les  habitants  des  campagnes  devaient  de  l’argent, 
outre  les  naturalia  qu’ils  fournissaient.  En  même  temps  les  mar- 
chands et  artisans  des  villes  auraient  été  taxés. 

Tel  aurait  été  ce  système,  le  système  définitif,  et  il  n’aurait  ainsi 
compris  qu’un  seul  impôt  direct,  une  seulecapi7a//o.  En  ce  point  il  nous 
paraît  inadmissible.  Dans  les  textes  du  Code  de  Justinien,  comme 
dans  ceux  du  Code  Théodosien,  la  capilatio  plebeia,  apparaît  toujours 
comme  un  impôt  particulier,  distinct  de  la  capilatio  terrena.  La  preuve, 
c’est  que  des  lois  en  font  remise  à la  population  des  capitales,  à la 
population  des  villes  eu  général^;  cela  se  comprend  très  bien  si  c’est 
un  impôt  personnel,  que  paie  la  population  urbaine,  sauf  les  décu- 
rions; cela  ne  se  conçoit  point  s’il  s’agit  d’une  partie  de  l’impôt  fon- 
cier, car  le  dégrèvement  n’eût  guère  profité  à la  plèbe  des  villes.  La 
population  des  campagnes  payait  aussi  la  capilatio  plebeia,  sauf  que 
des  provinces  entières  en  furent  déchargées ^ Il  est  également  impos- 
sible d’admettre  qu’un  petit  propriétaire  cultivateur,  qui  payait  tant 
pour  les  arpents  qu’il  possédait  et  qui  formaient,  je  le  suppose,  un 
Cfljüwi  foncier,  payât  une  somme  égale  pour  sa  personne.  Le  seul  rap- 
port qui  s’établit  entre  la  capilatio  plebeia  et  la  propriété  foncière, 
c’est  que,  la  première,  portant  principalement  en  fait  sur  les  colons  et 
les  esclaves  agricoles,  le  propriétaire  fut  rendu  responsable  de  celle 
des  colons;  mais  il  n’en. résulte  point  que  chaque  colon  ou  esclave 
agricole  ait  compté  pour  un  caput  dans  la  capilatio  terrena. 

Ce  n’est  point  la  première  fois  que  cette  idée  cependant  a été  émise. 

‘ Spécialement  1.  4,  De  censibus,  Dig.  L.,  4. 

» L.  2;  C.  Th.  XT!I,  10;  1.  1.  C.  J.  XI,  49. 

» L.  1;  G.  J.  XI,  52. 
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M.  Fustel  (le  Coulanges  a produit  une  conception  semblable  àcelle  de 
M.  SeeckL  Bien  auparavant  Jacques  Godefroy  avait  aussi  soutenu 
l’unité  delà  capitatio.  Mais  il  ne  prétendait  point  compter  chaque  cul- 
tivateur comme  un  cciput  foncier.  Il  soutenait  seulement  que  leur 
estimation  se  joignait  à celle  de  la  terre  et  que  la  portion  de  la  capi- 
tatio qui  yétait  afférente  avait  le  même  caractère  que  celle  afférente 
aux  animaux  qui  se  trouvaient  sur  le  fonds^  D’ailleurs  il  était  obligé 
pour  soutenir  sa  thèse,  pour  écarter  l’existence  d’une  capitatio  plebeia 
distincte,  de  donner  parfois  aux  textes  le  sens  le  moins  natureP. 

§ 3.  — ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  CONDITION  DES  TERRES. 

I 

La  société  que  nous  étudions  n’était  point  composée  d’hom- 
rnes  égaux  en  droit  : l’égalité,  comme  la  liberté,  en  élait 
absente.  En  premier  lieu,  l’esclavage  existait,  et  la  division  la 
plus  compréhensive  des  personnes  élait  celle  entre  hommes 
libres  et  esclaves.  Les  esclaves  étaient  nombreux,  appartenant 
au  fisc  impérial,  aux  cités,  aux  particuliers  ; ils  étaient  em- 
ployés d’ordinaire  aux  travaux  domestiques  ou  agricoles.  L’af- 
franchissement était  possible  et  les  formes  étaient  celles  du 
droit  romain  classique  : depuis  Constantin  s’y  était  ajouté  l’af- 

4 Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  pp.  79  et  suiv.  Sur  ce  point 
voyez  mon  article  dans  lu  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étran- 
ger, 1889,  p.  303  et  suiv. 

2 Sur  la  loi  2,  G.  Th,,  Xlll,  10,  édit.  Ritter,  l.  V,  p.  131  : « Neque  Heraldi  interpre- 
latio  melior  est...  qui  capitationem  interpretatur  eam  quaeiraporebatur  pro  mancipio- 
rum  et  colonorum  adscriptorum  numéro  et  secundum  mancipiorum  capita.  Ex  tôt 
«nim  legibus  liquido  constat  capitationem  pro  numéro  jugorum  seu  capitum  imposi- 
tam;  denique  terrena  hæc  capitatio  seu  jugatio  fuit  et  vere  dicitur;  sic  tamen  terrena 
hæc  fuit  ut  ratio  habeatur  quoque  hominum  et  animalium,  velut  quae  pars  capitis 
seu  substantiae  et  facultatum  essent  ». 

3 C’est  ainsi  que,  sur  la  loi  2 (G.  Th.  ’XIII,10)  qui  édicte  l’exemption  de  la  capi- 
tatio plebeia  au  profil  des  habitants  des  villes,  il  est  obligé  d'admettre  qu’il  s’agit 
■des  plébéiens  qui  ont  quelque  propriété  foncière,  ibid.,  p.  132  : « Ergo  hujus  legis 
hæc  prescripta  sententia  ut  plebem  urbanam,si  modicum  forte  quid  possideret  jugo- 
rum seu  capitum  ruri,  a capitatione  imminem  esse  ».  De  même  dans  la  loi  11,  C.  J., 
de  àgricolis,  où  il  est  dit  que  les  clercs  doivent  être  ordonnés  dans  le  viens  ou  la 
villa  où  ils  ont  leurs  biens  « ut  propriæ  capitationis  onus  et  sarcinam  agnoscant  », 
Godefroy  voit  une  règle  qui  se  rapporte  à ]a  jugatio.  Mais  comment  concevoir  que 
l’ordination  d’un  homme  de  la  campagne  dans  une  ville  l’ait  déchargé  de  l’obligation 
de  payer  l’impôt  foncier  pour  les  immeubles  qu’il  possède  dans  le  village?  Au  con- 
traire il  est  naturel  que  la  capitatio  plebeia  ne  fût  payée  que  là  où  le  plébéien  avait 
son  domicile.  S’il  élait  ordonné  dans  une  ville  il  en  devenait  exempt  comme  les  autres 
habitants. 
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franchissement  dans  les  églises.  Mais  les  hommes  libres  eux- 
niêmes,  n’élaient  point  tons  de  condition  égale  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  public  et  adminislratif.  Ils  se  divisaient  an 
contraire,  en  deux  grandes  classes  : les  uns  étaient  dits  hones- 
tiores  et  les  autres  humiliores^  pleheii  ‘ ou  tenuiores.  Cette  dis- 
tinction, qui  remonte  hautt  n’exista  d’abord  que  dans  les 
mœurs;  mais  dès  le  ii®  siècle  de  l’empire^  peut-être  dès  le  pre- 
miert  elle  passaildans  le  droit  et  produisait  des  conséquences 
quant  au  droit  pénal.  Au  iii®  siècle,  elle  est  nettement  précisée 
par  les  jurisconsultes®  ; elle  prend  une  importance  de  plus 
en  plus  grande  dans  le  droit  administratif  de  l’empire. 

Les  fionestiores  constituaient  une  véritable  noblesse,  mais 
une  noblesse  de  fonctionnaires.  Cette  noblesse,  en  effet,  dt'ci- 
vait  de  l’exercice  des  fonctions  publiques  : elle  était,  par  suite, 
attachée  à la  personne,  et  ne  devenait  héréditaire  que  lors- 
que la  fonction  l’était  elle-même,  ce  qui  arrivait  d’ailleurs 
assez  souvent,  par  exemple  pour  les  sénateurs  et  les  décurions. 
Celte  noblesse  comprenait  plusieurs  degrés  et  formait  une 
hiérarchie.  Le  degré  inférieur  était  représente  par  les  décu- 
rions des  cités;  au-dessus  s’étageaient  les  hauts  fonctionnaires 
de  l’empire®,  divisés  par  classes,  dont  chacune  était  distinguée 
par  une  épithète  de  dignité  spéciale;  il  y avait  les  illusfres, 
les  spectabiles^  les  clarissimi^  les  perfectissimi^  \QsegregiV . On 
trouve  quelque  chose  de  semblable  dans  la  Russie  moderne,' 
où  les  fonctionnaires  supérieurs  de  tous  les  ordres  sont  répar- 
tis en  quatorze  classes,  désignées  chacune  par  une  épillièle 
honorifique,  et  constituent  par  là  une  noblesse  d’un  genre 
particulier®,  tantôt  personnelle  et  tantôt  héréditaire.  Les  no- 

1 Duruy,  Mémoire  sur  la  formation  historique  des  deux  classes  de  citoyens 
romains  désignés  dans  les  Pandectes  sous  les  noms  d'  a honesliores  » et 
d*  « humiliores  » {Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  t.  XXIX,  p.  253 
€t  suiv.). 

2 Pline  le  Jeune,  Epist.  X,  83  : « Melius  honestorum  hominum  libères  quiim 
€ plebe  in  curiam  admitti  ». 

3 Gains,  Instit.,  III,  225. 

* Tacite,  Ann.,  XVI,  5,  cf.  L.  11,  § 1,  D , IV,  3. 

* Par  exemple,  Paul,  Soit.,  V,  4,  10. 

6 Cette  classification  est  déjà  indiquée  par  Paul,  Sent.,  V,  4,  10.  — Cf.  C.  J., 
XII,  8 : Ut  dignitatum  ordo  servetur. 

t Kuhn,  op.  cît.,  II,  p.  182  et  suiv.,  et  la  Notifia  passim. 

8 Voyez  à la  fin  du  Dictionnaire  russe-français  de  Makaroff,  le  Tableau  synopti- 
que de  la  hiérarchie  russe. 
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blés  du  Bas-Empire,  les  honeüio^es^  jouissaient  de  cerlains 
privilèges,  spécialement  quant  au  droit  criminel;  mais,  en 
principe,  ils  n’étaient  point  privilégiés  quant  aux  impôts.  Ils 
avaient,  au  contraire,  du  moins  les  décurions  et  les  sénateurs^ 
un  privilège  à rebours,  consistant  à payer  des  impôts  à eux. 
spéciaux,  outre  les  impôts  ordinaires \ 

La  classe  à^^humiliores^  c’est-à-dire  tout  le  reste  de  la  po- 
pulation libre,  comprenait  les  petits  propriétaires  fonciers 
[posses^ores)^  dont  le  nombre  diminuait  tous  lesjours^,  et  les 
marcbands^  mais  surtout  la  masse  des  prolétaires,  de  ceux 
qui  vivaient  du  travail  de  leurs  bras.  Dans  la  condition  que 
leur  faisait  le  droit  administratif  apparaît  nettement  le  sys- 
tème des  classes,  dont  il  a été  parlé  plus  haut.  Voyons  quel 
était  le  sort  des  ouvriers  et  des  marchands,  et,  d’autre  part,, 
des  agriculteurs. 

A.  — Tous  les  artisans,  ouvriers  et  marchands  des  villes 
étaientsous  la  surveillance  de  l’administration  impériale,  qui 
s’appliquait  d’une  façon  plus  ou  moins  étroite. 

r L’Etat  avait  prisa  son  compte  et  se  réservait  la  fabri- 
cation de  certains  objets,  par  exemple  les  armes,  les  étoffes 
précieuses,  certaines  orfèvreries.  Il  y avait  là  de  véritables 
monopoles,  et,  pour  les  exercer,  des  manufactures  impériales. 
Les  ouvriers  qui  y étaient  employés,  ingénus,  affranchis  ou 
esclaves,  étaient  obligatoirement  attachés  à leur  service,  leur 
mariage  était  étroitement  réglementé,  et  les  enfants  qui  en 
naissaientétàient  nécessairement  vouésà  la  même  profession^. 

2®  Parmi  les  autres  métiers,  laissés  à l’industrie  privée,  cer- 
tains faisaient  l’objet  d’une  réglementation  toute  spéciale®.  Il 
s’agissait  de  professions  qui  étaient  considérées  comme  absolu 

* Kuhn,  op.  cit.,  II,  p.  219  et  suiv. 

2 Voir  plus  loin  ce  qui  est  dit  de  la  propriété  foncière.  — Cf.  L.  6,  C.  Th.,. 
IX,  27;  L.  11,  C.  Th.,  IX,  31. 

3 I.  6,  G.  J.,  XII,  1 ; L.  3,  C.  J.,  IV,  63,  défendant  le  commerce  aux  nobiliores 
natalibus  et  honorum  luce  conspicui,  afin  que  inter  plebeium  et  negotiatorem 
facilius  sit  emendi  vendendique  commercium . 

i C.  Th.,  X,  20,  De  murilegulis  et  gyneciariis  et  monetariis  et  bastagariis  ; 

1,  De  veslibus  oloveris  et  auratis-  22,  De  fabricensibus.  — Noiilia.  ch.  x,  éd. 
Bœcking. 

6 Sur  les  corps  de  métiers  dans  l'empire  romain,  voyez  spécialement  Kuhn,  op.. 
cil.,  !I,  p.  75  et  suiv.  ; — Liebenam,  Zur  Geschichte  und  Organisation  des  rô- 
W''-  'len  V ereinsiresens,  IS90,  p 41  et  suiv.  ; — Bernhard  Matthias,  Zur  Ges- 
ohichte  und  Organisation  der  rômischen  Zwangsverbande  ; Rostock,  1891, 
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ment  indispensables  pour  assurer  la  vie  des  cités  : les  bate- 
liers ou  marins  [navicularii) , qui  apportaient  les  céréales  par 
mer  et  par  la  voie  des  fleuves,  les  boulangers  {pistores),  les 
marchands  ou  conducteurs  de  troupeaux,  qui  fournissaient  la 
viande  nécessaire  à l’alimentalion.  Pour  ceux-là,  on  considéra 
leur  profession  comme  un  véritable  service  public,  et,  par 
suite,  on  commença  par  exempter  ceux  qui  s'y  consacraient 
des  mimera  ou  charges  imposées  aux  autres  citoyens;  puis, 
on  en  arriva  à les  attacher  plus  ou  moins  étroitement  à leur 
métier,  comme  le  curiale  était  attaché  à la  curie,  et  à rendre 
la  profession  obligatoirement  héréditaire  ^ Nous  en  avons  la 
preuve  pour  la  ville  de  Rome^  et  les  mêmes  règles  durent 
s’établir  aussi  dans  les  provinces. 

3°  Pour  les  autres  métiers,  ils  furent  également  réglementés 
dans  les  villes,  en  ce  sens  que  tous  ceux  de  quelque  impor- 
tance furent  successivement  organisés  en  collegia  ou  corpo- 
rations%  dont  les  membres  étaient  exemptés  des  mimera^ 
comme  remplissant  un  service  public,  et  qui  étaient  soumis  à 
la  surveillance  et  à la  juridiction  de  fonctionnaires  impériaux^. 
Mais,  bien  que  l’intention  de  l’administration  impériale  fut  de 
les  attacher  par  là  à leur  profession  et  qu’il  lui  parût  chose 
naturelle  et  normale  que  le  fils  suivît  la  profession  du  pcre“, 
il  ne  semble  pas  que  la  loi  ait  introduit  le  service  forcé  et  l’hé- 
rédité obligatoire®. 

’ Voyez  spécialement,  Matthias,  op.  c/7.,  p.  30  etsuiv.  ; — Otto  Seeck,  op.cit.,  II, 
311--2,  d’après  lui  ce  serait  Maxentius  qui  aurait  légalement  établi  cette  attache. 

2 G.  Th.,  XIV,  3 et  suiv.  ; L.  5,  § 3 et  suiv.  ; D.,  L.  6;  C.  J.,  XI,  2,  De  navicu- 
lariis;  — Symmaque,  Epist.  X,  34. 

3 Dans  les  grandes  villes,  à Rome  par  exemple,  l’origine  de  quelques-uns  de  ces 
collegia  remontait  à la  plus  haute  antiquité. 

4 L.  5,  § 12  ; L.  6,  Dig.,  L.  6;  — Scriptores  rei  Augusiæ,  Alex.  Sev.,  ch.  xxxiii. 
— Cf.  Liebenam,  op.  cit.,  p.  49  et  suiv.;  — Matthias,  op.  cit.,  p.  35  et  suiv. 

5 L.  2,  C.  Th.  XIII,  4 (loi  de  Constantin  de  337)  ; « Artifices  artium...  persirigu- 
las  civilates  moranles  ab  universis  muneribus  vacare  præcipimus...  quo  magis  cu- 
piant  et  ipsi  peritiores  fieri  et  suos  fîlios  erudire  ». 

6 On  pourrait,  en  sens  contraire,  objecter  les  textes  nombreux  qui  déclarent  les 
coUegiati  ou  corporaii  des  villes  attachés  à leur  collegium  ou  corpus,  si  bien 
qu’on  les  y ramène  de  force  s’ils  l’abandonnent.  Voyez  spécialement,  le  titre  De 
collegiatis,  G.  Th.,  XIV,  7,  avec  le  paratitle  de  Godefroy,  et  la  loi  1,  C.  Th.,  XI 1, 
19.  Mais  il  est  fort  probable  que  les  corps  dont  il  s’agit  là  ne  sont  point  les  corpo- 
rations d’artisans.  Ce  sont  des  corps  recrutés  parmi  les  plébéiens  de  la  ville,  pour 
satisfaire  certains  services  municipaux  indispensables,  par  exemple  celui  des  pom- 
piers en  cas  d’incendie,  celui  des  croquemorts  et  celui  des  bains  publics.  A ce  titre, 
ils  étaient  attachés  au  collegium,  comme  la  curiale  à la  curie.  Telle  est  l’opinion 
de  Godefroy,  et  aussi  celle  de  Kuhn,  op.  cU.,  II,  p.  79.  Il  est  vrai  que,  sans  doute 
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4®  Les  marchands  [negotiatores],  dans  chaque  cité,  for- 
maient aussi  une  corporation  soumise  au  contrôle  et  à l’aulo- 
rité  de  l’administration*  impériale. 

B.  — La  population  agricole  était  moins  libre  encore  que 
la  population  ouvrière.  Elle  se  composait  presque  entièrement 
de  colons'et  d’esclaves.  Le  colon  est  un  homme  libre  : à la 
diirérence  de  l’esclave,  il  a la  personnalité  juridique;  il  a donc 
une  famille  légitime  et  un  patrimoine  propre.  Mais  il  a perdu 
la  liberté  de  changer  de  résidence  ou  de  profession.  Il  est  at- 
taché à perpétuelle  demeure,  et  sa  race  après  lui,  au  domaine 
d’un  propriétaire  foncier:  agriculteur  forcé,  il  cultive  à son 
profit  une  parcelle  de  ce  domaine,  moyennant  une  redevance 
fixée  par  la  coutume  des  lieux  et  qu’il  paie  au  propriétaire. 

Le  colonat  romain  est  ainsi  une  nouvelle  application  du 
système  des  classes;  il  complète  logiquement  l’organisation 
que  j’ai  décrite  jusqu’ici.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant, 
qu’il  ait  été  créé  de  toutes  pièces,  à un  jour  donné,  par  la 
législation  impériale’*.  Il  n’apparaît  nettement  dans  les  lois 
qu’à  partir  de  Constantin  ; mais  les  constitutions  de  cet  empe- 
reur lé  supposent  déjà  existant  et  ne  font  qu’en  préciser  la 
condition \ Il  a été  établi  d’abord  parla  coutume,  et  diverses 
infiuences  ont  contribué  à ce  résultatL  Cette  attache  du  culti- 
vateur au  sol  avait  apparu  déjà  dans  certains  pays  avant  qu’ils 
fussent  devenus  provinces  de  l’empire.  Il  en  était  ainsi  en 
Egypte  depuis  des  siècles®,  et  ce  régime  se  conserva  sous 

■ces  corporations  s^étaient  recrutées  d’abord  parmi  les  artisans  : pour  les  pompiers, 
cela  paraît  certain  (Pline,  Epist.  X,  42);  mais  il  dut  cesser  d’en  être  ainsi  lorsque 
les  artifices  eurent  été  exemptés  des  munera  \ dans  tous  les  cas,  les  deux  sortes 
•d’associations  étaient  distinctes. 

1 Code  Justinien,  IV,  63,  De  commerdis  et  mercatoribus:  — Karlowa,  Rom. 
Rechtsgeschichte,  I,  p.  913. 

2 C’est  cependant  ce  qu’admet  M.  Otto  Seeck,  op.  cü.,  II,  321  : « Le  30  octobre 
332,  alors  que  le  nouveau  cens  était  déjà  commencé,  fut  édictée  cette  loi  désas- 
treuse qui  avait  pour  objet  inévitable  de  conserver  aux  biens  fonds  de  l’Empire 
pour  l’éternité  la  valeur  fiscale  qu’ils  avaient  alors  ».  Mais  la  loi  qu’il,  cite,  C.  Th. 
V,  9,  10,  ne  crée  point  le  colonat;  elle  le  suppose  au  contraire  existant  en  édic- 
tant des  peines  contre  celui  qui  détourne  et  détient  le  colon  d’autrui. 

L.  1,2,  C.  J.,  XI,  48  (47);  L.  1,  C.  J.,  XI,  50  i49). 

Sur  le  colonat,  voyez  Esmein,  Mélanges^  p.  293  et  suiv.;  — Kuhn,  op.  cit., 
p.  257  et  suiv.;  — Karlowa,  Rom.  Rechtsgei^'hichte,  p.  918  et  suiv.;  — Fustel  de 
Coulanges,  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  3-145;  — Girard» 
Manuel  de  droit  romain,  4®  édit.,  p.  125. 

s Hevillotl,  Cours  de  droit  égyptien,  t.  I,  p.  129  et  suiv. 
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l’empire  et  put  servir  de  modèle  et  d’exemple.  Une  autre 
pratique  put  aussi  constituer  Fun  des  précédents  du  colonat 
généralisé;  ce  sont  les  établissements  de  prisonniers  barbares, 
que,  durant  les  trois  premiers  siècles,  le  pouvoir  impérial  ré- 
partit comme  cultivateurs  forcés  dans  diverses  régions’.  Mais 
des  causes  plus  générales  durent  opérer;  ce  sont  les  condi- 
tions toutes  particulières  où  se  trouvaient  les  cultivateurs 
établis  volontairement  sur  les  grands  domaines  éloignés  des 
cités.  Certaines  de  ces  grandes  propriétés  ou  mltus  apparte- 
naient au  fisc  impérial,  et  les  cultivateurs  qui  y résidaient 
étaient^  dès  le  iF  siècle,  à la  discrétion  des  agents  impériaux, 
qui,  sans  doute,  ne  leur  auraient  point  permis  d’émigrer  à 
leur  gré  Ainsi  se  forma  la  classe  des  colons  fiscaux'^  Sur  les 
grands  domaines  des  particuliers,  il  semblerait  que  ki  liberté 
du  cultivateur  dût  être  respectée;  ici  le  propriétaire  n’était 
point  un  représentant  de  l’autorité  publique  ; mais,  en  réalité, 
le  paysan  qui  vivait  là,  isolé  des  cités,  dans  l’organisation  des- 
quelles il  n’avait  point  de  place,  était,  en  fait,  attaché  au  sol 
de  père  en  fils,  par  l’impossibilité  presque  complète  où  il  se 
trouvait  de  changer  de  profession  ou  de  résidence.  Ce  fait,  la 
-coutume  le  transforma  en  droit  \ On  a aussi  relevé  une  autre 
cause,  qui  dut  contribuer  à transformer  en  colons  nombre  de 
petits  fermiers  ou  métayers  ; c’est  la  dette  arriérée  de  ferma- 
ges et  l’insolvabilité  croissante  qui  retenait  les  fermiers  à la 
discrétion  du  propriétaire  ^ 

Mais  si  la  législation  impériale  ne  créa  pas  directement  le 
colonat,  elle  accueillit  avec  faveur  cette  institution  coutumière 
et  créa, par  voie  d’autorité,  des  classes  entières  de  colons.  En 
382,  tous  les  mendiants  valides  sont  changés  en  colons  ^ : à 
peu  près  à la  même  époque,  on  soumet  au  colonat  tous  les 


1 Kuhn,  op.  ctt.,  II,  p.  260  et  suiv. 

* Esmein,  Mélanges,  p,  313  et  suiv. 

* G.  J.,  I,  XI,  63  (62)  et  suiv. 

4 Esmein,  Mélanges,  p.  309  et  suiv. 

6 Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quelques  'problèmes  d’histoire,  p.  9 et 
suiv.  — M.  Kovalevsky  a depuis  insisté  sur  ce  point,  en  montrant  que  c’est  par  la 
même  cause  que  s’est  principalement  constitué  le  servage  en  Russie  (Nouvelle  revue 
historique  de  droit  français  et  étranger,  1889,  p.  410  et  suiv.).  — Si  le  colonus 
du  Bas-Empire  a été  souvent  un  fermier  volontaire  dans  un  état  antérieur,  il  semble 
bien  que  ce  ne  fût  alors  qu’un  fermier  parcellaire,  dépendant  d"un  intendant  ou  d’un 
fermier  principal. 

6 L.  1,  G.  ïh.,  XIV,  18. 
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cuUivaieurs  de  la  Palestine,  qui,  jusque-là,  avaient  échappé 
à ce  régime ^ L’empereur  Anastase  décide  que  la  personne 
qui  a servi  trente  ans  comme  colon  devient  colon  par  la  pre- 
scription ^ ; enfin,  Valentinien  111  reconnaît  explicitement  à 
tout  homme  libre  (pourvu  qu’il  ne  soit  pas  revendiqué  par  une 
curie  ou  ün  collegium)  le  droit  de  se  faire  colon,  par  une  décla- 
ration de  volonté  ^ C’est  que  celte  institution  répondait  admi- 
rablement au  génie  de  l’administration  du  Bas-Empire.  C’é- 
tait une  application  du  système  des  classes,  qui  assurait  des 
bras  à l’agriculture,  et,  en  même  temps,  elle  garantissait, 
semblait-il,  le  paiement  des  principaux  impôts.  En  effet,  la 
culture  des  terres  étant  assurée  par  là,  le  propriétaire  pourrait 
toujours  payer  Vàcapilatio  terrena.  Mais,  d’autre  part,  le  colon 
libre  lui-même  était  un  contribuable  ; il  devait  la  capitalio 
plebeia  ou  humana.  Lorsque  la  plebs  urbana  eut  été  déchar- 
gée de  cet  impôt,  les  colons  en  constituèrent  presque  les  seuls 
contribuables;  un  grand  nombre  des  qualifications  qui  leur 
sont  données  par  les  textes  se  rapportent  à cet  ordre  d’idées 
Or,  la  loi  rendit  le  propriétaire  responsable  de  la  capitalio 
plebeia  de  son  colon  et  l’obligea  à faire  l’avance  de  celle-ci, 
en  assurant  ainsi  la  rentrée  ^ 

L’attache  du  colon  était  perpétuelle;  sa  condition,  hérédi- 
taire Il  n'y  avait  pas  d’affranchissement  possible  pour  lui  ; 
car  l’affranchissement  a pour  but  de  conférer  la  qualité 
d’homme  libre,  que  le  colon  possède  déjà,  et  l’assujettisse- 
ment particulier  du  colon  est  imposé  par  le  droit  adminis- 
tratif et  est  d’ordre  public  ^ 

Le  système  qui  avait  abaissé  le  cultivateur  libre  à l’état  de 
colon  eut  pour  effet  d’améliorer  la  condition  des  esclaves  atta- 
chés par  leurs  maîtres  à la  culture,  et  qui  composaient  encore 
la  majeure  partie  de  la  classe  agricole. Ils  furent  déclarés  in- 

1 L.  1,  C.  J.,  XI,  51  (50>. 

2 L.  18,  G.  J.,  XI,  48(47). 

3 Novelles  de  Valentinien  III,  lit.  XXX,  § 5 (édit.  Hænel,  p.  226);  — Salviea 
De  guhernatione  Dei,  V,  8. 

4 Censitiy  censibus  obnoxii,  adscriptieii,  tributarii. 

î*  Sur  ce  point,  Esmein,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français 
et  étranger^  1889,  p.  309. 

6 Quant  au  droit  du  colon  d’acquérir  des  biens  et  de  les  aliéner,  voyez  Kuhn, 
ep.  cit.^  Il,  p.  267,  268.  — Sur  le  sort  des  enfants  nés  d’un  mariage  mixte  entre  un 
colon  et  une  personne  libre  non  soumise  au  colonat,  L.  13,  16,  G.  J.,  XI,  48  (47). 

^ Esmein,  Mélanges,  p.  370  et  suiv. 
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séparables  du  domaine  qu’ils  cultivaient  : ce  fut  ici  la  volonté 
et  la  liberté  du  propriétaire  qui  furent  restreinles,  et  l’escla- 
vage en  profita.  Le  point  de  départ  de  cette  transformation 
fut,  sans  doute,  l’intérêt  fiscal  : ces  esclaves  étant  recensés  pour 
le  paiement  de  l’impôt  comme  une  dépendance  du  domaine, 
il  était  plus  commode,  pour  les  agents  du  fisc,  qu’ils  restassent 
attachés  à la  terre,  et,  dès  le  iii®  siècle,  on  voit  des  traces  de 
cette  immobilisation.  Au  iv*  siècle,  la  loi  défendit  de  vendre 
ces  esclaves  en  dehors  de  la  province  ^ ; elle  défendit  enfin  de 
les  vendre  sans  la  terre  à laquelle  ils  étaient  attachés  ^ On 
avait  ainsi  créé  des  colons  esclaves  à côlé  des  colons  libres  ^ 
et,  lorsqu’ils  étaient  affranchis,  ils  prenaient  la  condition  de 
ces  derniers  *. 

11 

La  propriété  foncière  en  Gaule,  aux  iv®  et  v*  siècles,  élait 
d’un  type  supérieur  : c’était,  quant  aux  résultats  pratiques,  la 
forme  de  propriété  que  nous  avons  en  France  depuis  la  Révo- 
lution et  qui  dérive,  en  effet,  du  droit  romain. 

Les  sociétés  anciennes  ont  presque  toutes,  à leur  début, 
pratiqué  la  propriété  collective  du  sol;  la  tribu  en  était  le 
seul  propriétaire',  les  individus  ou  les  familles  n’en  ayant 
que  la  jouissance  temporaire.  Il  semble  qu’il  y ait  là,  dans  le 
développement  social,  une  étape  nécessaire  à laquelle  les  di- 
verses races  humaines  s’attardent  plus  ou  moins  longtemps. 
Les  Romains  s’en  étaient  dégagés  de  très  bonne  heure,  si  bien 
qu’il  faut  l’œil  exercé  de  la  critique  moderne  pour  en  retrou- 
ver chez  eux  des  traces  certaines.  A l’époque  où  nous  nous  pla- 
çons, depuis  des  siècles,  la  propriété  du  droit  romain  était  in- 
dividuelle. Mais,  de  plus,  lapropriétédu  sol  était  complètement 
libre  et  représentait  un  droit  absolu.  Le  propriétaire,  à con- 
dition de  respecter  les  lois  et  à charge  de  payer  l’impôt,  pou- 
vait jouir  et  disposer  de  sa  chose  sans  restriction  ni  limite, 
sans  devoir  rien  à personne  à raison  de  son  droit  perpétuel  sur 
la  chose.  Cela  est  important  à noter  parce  que,  à l’opposé  de 

1 L.  2,  G.  Th.,  XI,  3. 

2 L.  7,  C.  J.,  XI,  48  (47), 

3 Je  crois  o}ue  c’esl  là  Vadscripticius^  lorsque  les  lois  entendent,  par  ce  terme, 
un  colon  d’ordre  inférieur. 

Esniein,  Mélanges,  p.  373. 
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celle  forme  supérieure  de  la  propriété  foncière  individuelle, 
il  eu  existe  une  autre,  dont  le  type  le  plus  complet  se  trouve 
dans  la  société  féodale  et  qu’on  af)pelle  la  tenure.  Dans  ce  sys- 
tème, le  droit  sur  la  terre  apparaît  comme  un  droit  dérivé, 
comme  une  concession  limitée  et  conditionnelle,  grevée  de 
charges  aû  profil  du  concédant  ou  de  ses  successeurs,  le  plus 
souvent  héréditaire,  mais  difficilement  aliénable  par  le  con- 
cessionnaire. 

Cependant,  au  point  de  vue  juridique,  la  propriété  foncière 
dans  la  Gaule  romaine  était  encore  imparfaite,  parce  qu’elle 
était  provinciale.  Le  vieux  principe  n’était  pas  encore  abrogé 
d’après  lequel  l’Etat  romain  était  le  seul  propriétaire  des  terres 
jadis  conquises;  il  maintenait,  sur  le  sol  provincial,  le  domaine 
éminent  de  César  ou  du  Sénat.  Seul,  était  susceptible  du  vé- 
ritable dominium  le  sol  de  l’Italie,  ou  la  partie  du  sol  provin- 
cial auquel  la  même  qualité  avait  été  conférée  d’une  manière 
arlificielle  sous  le  nom  Aejus  italicnm  L Mais  celte  infériorité, 

(à  lafjuelle  se  rattachait  jadis  l’impôt  foncier  des  provinces, 
était  devenue  dans  le  cours  du  temps  purement  théorique.  Il 
en  restait  ceci,  que  les  actions  protégeant  la  propriété  provin- 
ciale étaient  autres,  que  celles  ([ui  protégeaient  le  dominium, 
mais  elles  étaient  également  efficaces;  les  modes  d’alié- 
nation différaient  aussi  de  part  et  d’autre,  mais  ceux  qui  s’ap- 
pliquaient à la  propriété  provinciale  étaient  les  plus  commodes 
et  les  plus  souples. 

Envisagée,  non  plus  au  point  de  vue  juridique,  mais  au  point 
de  vue  économique  et  social,  cette  propriété  affectait  princi- 
palement la  forme  de  la  grande  propriété.  En  dehors  de  la 
banlieue  des  villes,  la  petite  et  la  moyenne  propriété  tendaient 
à disparaître  L C’était  un  mouvement  déjà  commencé  depuis 
longtemps  % mais  qui  s’accentuait  de  plus  en  plus;  il  avait 
maintenant  deux  causes  : la  fiscalité  exagérée  et  l’insécurité 
du  petit  propriétaire. 

J’aidit  combien  étaientdevenuslourds  les  impôts  etcomment 
le  petit  propriétaire  était  écrasé  dans  une  répartition  trop  sou- 
vent injuste.il  y en  a des  signes  indéniables.  On  voit  le  proprié- 

^ Heitslerbergk,  Bas  jus  Italicum  ; — Robert  Beudant,  Thèse  de  doctorat. 

2 Voyez  cependant,  en  sens  contraire,  Blumenstok,  Entstehung  des  d.  InimobU 
liareig.,  p.  138  et  suiv.;  mais  ses  arguments  ne  me  paraissent  point  probants. 

3 Fustel  de  Coulanges,  L'alleu  et  le  domaine  rural,  p.  27  et  suiv. 
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taire  appauvrir  sa  terre  eu  coupant  les  vignes  et  les  arbres 
fruitiers  pour  diminuer  la  somme  de  ses  impôts  on  voit, 
dernière  extrémité,  les  propriétaires  abandonner  leurs  terres, 
abdiquer  leur  propriété  pour  échapper  au  fisc,  et  les  lois  con- 
statent le  fait  en  réglant  le  sort  des  propriétés  abandonnées ^ 
L’insécurité  n^était  pas  moins  à redouter  pour  les  petits.  Les 
grands  propriétaires,  les  puissants^  cherchaient,  en  effet,  à 
accroître  encore  leurs  donl^ines  en  y joignant  les  parcelles  voi- 
sinesou  enclavées;  etdeuxmoyens  étaientà  leur  disposition,  ils 
pouvaient  audacieusement  en  prendre  possession  ; ces  enva- 
hissements [invasio,  pervasio)  reviennent  souvent  dans  les  lois 
de  celte  époque,  et,  la  justice  étant  bien  peu  accessible  aux 
petites  gens,  ils  restaient  d’ordinaire  impunis^;  ou  bien  ils 
forçaient  le  petit  propriétaire  à leur  vendre  son  champ,  en  dic- 
tant les  conditions  de  la  vente  U Les  malheureux  ainsi  dépouil- 
lés n’avaient  que  la  ressource  de  se  faire  les  colons  d’un  grand 
domainc^  Aussi,  avant  d’en  arriver  k ces  extrémités,  les 
petits,  le  plus  souvent,  prenaient-ils  les  devants,  et  altaient 
se  mettre  sous  \a  pairocinium,  sous  la  protection  d’un  potens^ 
du  grand  propriétaire  de  la  contrée  comme  je  l’ai  dit  plus 
haut;  mais  cela  n’empêchait  point  la  perle  de  leur  propriété. 
L^polens,  en  effet,  faisait  payer  le  patronage  qu’il  accordait, 
et  le  prix,  c’était  le  champ  du  protégé  \ Il  y avait  une  vente 
consentie,  mais  pour  la  forme,  et  dont  le  prix  n’était  pas  payé  L 

1 L.  1,  C.  Th.,  XIII,  il. 

2 C.  J.,  XI,  59  (58),  De  omni  agro  deserto;  — Salvien,  De  gubernatione  Dei, 
V,  7.  — C’est  là  un  phénamène  qu’on  a pu  revoir  dans  d’autres  temps;  mais,  chez 
les  Romains,  il  y avait  une  raison  de  plus  pour  que  les  malheureux  abandonna'sent 
leurs  propriétés,  c’est  que  la  torture  était  souvent  employée  par  les  agents  de  re- 
couvrement pour  faire  payer  les  récalcitrants  (L.  2,  C.  J.,  X,  19;  Salvien,  op.  et 
loc.  cit.).  Cf.  H.  Monnier,  Études  de  droit  byzantin,  PetïlCoXt]. 

3 L.  10,  C.  J.,  XI,  59  (58)  : « Qui  per  potentiam  fundos  opimos  ac  fertiles  occu- 
parnnt  ».  — L.  1,  C.  J.,  XI,  60  (59)  : « Quidquid  potentia  uniuscujusque  elicuit  ». 
— Salvien,  i)e  gubernatione  Dei,  V,  8 : « Plerique  pauperculorum  spoliati  resculis 
suis  et  exterminati  agellis  suis...  qui  privata  pervasione  nudati  sunt  ». 

L.  1,  § 1,  C.  J.,  X,  34  : « Vel  circum  ventum  se  insidiis  vel  oppressum  poten- 
tia comparatoris  queri  debeat  ». 

■“  Salvien,  op.  cit.,  V,  8 : « Cum  domicilia  atque  agellos  aut  pervasionibus  per- 
dunt  aut  fugati  ab  exactoribus  deserunt,  quia  tenere  non  possunt,  fundos  majorum 
expetunt  et  coloni  divitum  fiunt  ». 

Salvien,  op.  cit.,  V,  8 : « Tradunt  se  ad  tuendum  protegendumque  majoribus 
dedititios  se  divitum  faciunt,  et  quasi  in  jus  eorum  ditionemque  transcendunt  ». 

Salvien,  op.  cit.,  V.  8,  Otto  Seeck.  op.  cit.,  II,  294. 

• L.  8,  C.  J.,  X,  19  : « Si  quilibet  cujuscumque  dignitatis  atque  forlunæ,  révéra- 
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Salvien  nous  fait  apparaître  plus  clairement  encore  l’économie 
de  l’opération  : le  protégé  abandonnait  son  bien  au  protecteur 
en  toute  propriété,  mais  celui-ci  lui  en  laissait  la  jouissance 
juscfu’à  sa  mort;  à la  génération  suivante,  le  propriétaire 
n’avait  plus  devant  lui  que  des  colons*.  Ainsi  se  formaient,  dans 
l’empire  même,  des  clientèles  ^ qui,  bien  que  extra-légales, 
sont  un  des  précédents  lointains  de  la  féodalité  \ A un  autre 
point  de  vue,  les  grands  propriétaires  prenaient  déjà,  par  avance 
et  en  fait^  la  position  de  seigneurs.  J’ai  dit  que  leurs  grands 
domaines  à l’écart  des  cités  étaient  soustraits  à l’action  judi- 
ciaire des  magistrats  municipaux,  et  que  la  justice  du  præses 
provinctæ  bien  éloignée.  Dans  ces  conditions,  ces  domai- 
nes constituaient  comme  des  lieux  d’asile  et  de  franchise  où 
l’action  du  pouvoir  public  se  faisait  difficilement  sentir.  On 
le  constate  dès  le  Haut-Empire,  quand  il  s’agit  de  poursuivre 
les  esclaves  qui  s’y  réfugient*;  au  Bas-Empire,  quand  il  s’agit 
de  traquer  les  brigands  qui  s’y  retirent®,  ou  même  d’obtenir 
le  paiement  doirimpôt  Là  vivait  toute  une  population  de 
pelites  gens,  esclaves,  colons,  clients  libres  placéssous  le patro- 
cmùnn:  il  arriva  naturellement  que  ce  fut  le  grand  propriétaire 
seul  qui  établit  la  police  et  administra  la  justice  entre  ces 
résidents  de  ses  terres  ; sur  quelques-uns,  les  esclaves,  il  avait 
un  pouvoir  de  droit,  la  puissance  dominicale  ; sur  les  autres,  un 
pouvoir  de  fait  \ Pour  cette  administration,  les  grands  proprié- 

fundos...  non  patrocinii  gratia  sed  emptionis  jure...  possèdent  ».  — L.  1.,  pr.,  C.  J., 
XI,  54  (53)  : « Si  quis  ih  fraudera  circurascriptioneraquc  publiera  functionis  ad  pa- 
trocinium  cnjuscuraque  confugerit,  id  quod  hujus  rei  gratia  geritur  sub  pretextu 
venditionis  vel  donationis,  seu  conductionis...  nullam  habeat  firraitatem  ». 

1 Op.  cit.,  V,  8. 

2 Le  raot  même  se  trouve  dans  la  loi  1,  § 1,  C.  J.,  XI,  54  (53). 

3 .Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France^  I,  p.  70  et  suiv.;  — Schrôder, 
Lehrbuch  des  deuischen  Rechtsgeschichte,  5"  édit.,  p.  163  et  8uiv,  Ces  auteurs, 
surtout  i\l.  Schrôder,  insistent  sur  l’inlluence  qu’aurait  exercée  en  Gaule,  pour  l’éta- 
.blisseraent  de  ces  rapports,  la  tradition  de  l’ancienne  clientèle  gauloise.  — César, 

De  Bello  Gallico,  VI,  15. 

4 Dig.,  XI,  4,  De  fugitivis. 

5 L.  2,  C.  J.,  IX,  39. 

c Novelles  de  Majorien,  tit.  II  : « Habenda  sane  ratio  est  potentiura  personarura 
quarura  actores  per  provincias  solutionera  fiscaliura  negligunt,  dura  pro  sui  terrore 
fasligii  minime  perurgentur,  ac  se  in  prædiis  relinent  contumaces,  ne  ad  eos  præ- 
ceplum  judicis  possit  aut  conventio  pervenire  ». 

^ Esmein,  Quelques  renseignements  sur  l'origine  des  juridictions  privées^ 
Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  publiés  par  l’École  française  de  Rome,  t'.  XI, 
.1886). 
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lairesont  desinlendants(flc/ore.y,/>roct/m^ore^),dontlesloispar- 
lent  souvent,  et  qui  sont  presque  des  personnages  officiels.  Le 
noble  romain  du  v®  siècle,  dans  sa  villa^  est  déjà  en  fait, 
un  seigneur  féodal.  Les  étrangers  qui  ont  un  litige  avec 
un  habitant  du  domaine  lui  soumettent  leur  cause  au  lieu 
d’en  saisir  la  justice  * ; parfois,  il  entretient  une  troupe  armée, 
d^esclaves  ou  de  clients  Aussi,  dès  cette  époque,  apparaissent 
les  termes  qui  serviront  plus  lard,  dans  la  monarchie  méro- 
vingienne et  carolingienne,  à désigner  le  propriétaire-seigneur 
et  ses  sujets  : le  premier  est  désigné  par  le  titre  de  potens 
les  seconds  sont  dits  homines  sui^ . 

Pour  terminer  ce  rapide  exposé  sur  le  régime  de  la  propriété 
foncière,  disons  que  certaines  terres  se  trouvaient  soumises 
à une  législation  particulière.  C’étaient  des  terres,  d’abord 
inoccupées  ou  devenues  désertes  et  situées  aux  frontières  [agri 
Umitanei)^  que  l’empire  avait  attribuées  par  lots  à des  colonies 
de  vétérans.  Ceux-ci,  tenus  de  garder  une  sorte  de  château 
fort  [castellum^  biirgus),  étaient  attachés  à ce  poste  et  leurs  fils 
après  eux®.  Propriétaires  de  la  terre  à eux  concédée,  ils  ne 
pouvaient  l’aliéner  au  profit  d’une  personne  d’une  autre  con- 
dition®. Si  j’ai  rappelé  celte  institution  d’importance  secon- 
daire, c’est  qu’on  a voulu  parfois,  quoique  bien  à tort,  y voir 
le  prototype  du  fief,  l’origine  des  devoirs  militaires  du  vassal 
envers  son  seigneur.  Cette  hypothèse  ancienne  a même  été  re- 
produite de  nos  jours  par  un  écrivain  renommé  l 

1 Esmein,  Quelques  renseignements^  etc.,  p.  U et  sui^^ 

2 L.  10,  C.  J.,  IX,  12  (a.  468)  : « Omnibus  per  civitales  et  agros  habencfi  buc- 
cellarios  vel  Isauros  armatosque  serves  Jicentiam  volumus  esse  prædusam,  » — Cf. 
Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum^  II,  8.  Le  buccellarius  se  retrouve 
aussi  dans  VàLex  Wisigothorum.  — Viollet,  Précis  de  l’histoire  du  droit  fran^ 
çais,  p.  533. 

3 L.  1,  C.  Th.,  I,  7 ; L.  146,  C.  Th.,  XII,  1 ; Otto  Seeck,  op.  oit.,  L 

« L.  7,  § 5,  C.  J.,  XI,  58  (57);  L.  4,  C.  J.,  XII,  1;  — Esmein,  Quelques  renseî- 
gnement^,  etc.,  p.  10.  — Cf.  Wilhem  Sickel,  Die  Prîvatherrsohaften  im  frànki- 
schen  Reiche,  dans  la  Wesdeutsche  Zeitchrift  für  Gcsckichte  und  Kunst,  XV,  2, 
p.  113  et  suiv. 

6 L.  2,  C.  Th.,  XII,  19. 

® C.  J.,  XI,  60,  De  fundis  limitrophis,  etc.  Cf.  Blumonstok,  op.  cit.y  p.  I(î8* 

■*  Sumner  Maine,  L'ancien  droit  (traduction  Gourcelie-Seneuil),  ch.  viii. 


E.  — Hjst.  du  Dr. 
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§ 4.  SOURCES  DU  DROIT  ET  DROIT  CRIiMlNEU 

l 

ï.es  habitaDtsde  la  Gaule,  sujets  de  Y {provinciales)^ 
vivaient  sous  le  droit  romain,  sauf  l’application  sur  certains 
points,  de  coutumes  provinciales;  et  le  droit  romain  se  pré- 
simtait,  au  v®  siècle,  sous  la  forme  de  la  loi  écrite.  Les  sources 
d’où  étaient  dérivées  les  règles  du  droit  sous  la  République 
et  le  Haut-Empire  étaient  diverses  et  nombreuses  : coutume, 
lois  proprement  dites,  édits  des  magistrats,  sénatusconsultes, 
réponses  des  prudents  et  constitutions  impériales.  Mais,  au 
IV®  siècle,  toutes  ces  sources  s’étaient  successivement  taries,  sauf 
une  seule  : la  législation  des  constitutions  impériales  restait 
en  activité.  Dès  cette  époque,  on  prit  l’habitude  de  ramener 
à deux  catégories  le  fonds  ainsi  accumulé  au  cours  des  siècles. 
L’une,  dite  jus  ou  jus  vetiiSy  comprenait  tout  ce  qu^avaient 
produit  les  sources  anciennes  du  droit,  jusqu’au  moment  où 
les  constitutions  impériales  avaient  commencé  à former  une 
législation  abondante,  c’est-à-dire  jusqu’au  ni®  siècle  environ  : 
mais,  pour  étudier  ou  appli((uer  les  règles~appartenant  à ce 
premier  fonds,  l’école  ni  la  pratique  ne  remontaient  plus  aux 
sources  mêmes,  aux  textes  originauxou  créateurs  : on  cherchait 
l’expression  du^î/s  vêtus  seulement  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes classiques,  qui  en  avaient  extrait  la  substance  et  dégagé 
le  système.  L’autre  catégorie,  sous  le  nom  de  leges^  compre- 
nait la  législation  des  constitutions  impériales,  qui  avait  pris 
une  valeur  spéciale  à partir  du  moment  où  toute  la  production 
du  droit  nouveau  s’était  concentrée  en  elle*.  Les  constitutions 
impériales  les  plus  importantes  pour  la  pratique  avaient  été 
relevées,  dans  leurs  écrits,  parles  jurisconsultes  classiques; 
maisc’estsurtoutau  moment  où  s’arrête  cette  littérature  qu’elles 
devinrent  plus  nombreuses  que  jamais,  plus  utiles  à connaître. 

Cette  législation  fragmentaire  était  difficile  à saisir  dans  son 
ensemble.  Sansdoute  les  constitutions  et  les  rescrits étaient  con- 
servés à la  chancellerie  impériale  dans  des  registres  tenus 
règne  par  règne.  De  plus  on  affichait  les  édits  et  même,  jusqu'à 

' L.  25,  pr.,  G.  Th.,  XI, 36  : « Salis  et  jure  et  constitutionibus  cautum  est  ».  — L.  1, 

§ 1,  G.  J.,  I,  17. 
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Constantin,  les  rescrits  d’une  portée  générale  les  fonction- 
naires auxquels  ces  documents  avaient  été  transmis  devaient 
aussi  en  garder  copie  dans  leurs  archives.  Mais  cela  ne  suffisait 
pas  pour  que  la  législation  des  leges  fût  bien  connue  des 
particuliers  et  des  hommes  d’affaires. 

Des  jurisconsultes  furent  alors  amenés  à composer,  pour 
la  commodité  du  public,  des  recueils  de  constitutions  qui  pri- 
rent le  nom  de  Codices.  Deux  de  ces  recueils  acquirent  une 
grande  célébrité.  L’un  est  le  Code  Grégorien  (Codex  Grego- 
rianiis)^  dont  l’auteur  s’appelait  probablement  Gregorius  : 
composé,  semble-t-il,  sous  le  règne  de  Dioclétien,  il  contenait 
des  constitutions  impériales  de  Septime  Sévère  à Dioclétien, 
réparties  par  livres  et  par  titres^  L’autre  est  le  Code  Hermo- 
génien,  composé  dans  la  seconde  moitié  du  iv®  siècle  (proba- 
blement après  365)  par  un  jurisconsulte  nommé  Hermoge- 
nanius,  peut-être  le  même  dont  les  ouvrages  ont  fourni  des 
fragments  au  Digeste^  Ces  deux  codes  eurent  un  succès 
considérable  et  prirent  en  fait  la  valeur  de  recueils  officiels*. 

Mais  le  droit  romain,  même  ainsi  concentré  dans  son  expres- 
sion, formait  un  ensemble  de  documents  trop  vaste  pour  que 
la  pratique  et  même  la  science,  bien  réduite,  du  v®  siècle  ne  s’y 
perdissent  pas.  Les  empereurs  Valentinien  111  et  Théodose  II 
le  reconnurent^  et  cherchèrent  à y remédier.  En  426,  Valen- 
tinien 111  donna  force  de  loi  aux  écrits  des  cinq  jurisconsultes 
Papinien,  Paul,  Ulpien,  Gains  etModestin,  ainsi  qu’aux  pas- 
sages des  autres  prudents  rapportés  dans  leurs  œuvres®;  c’é- 
tait enlever  toute  autorité  aux  autres  œuvres  juridiques  et 
restreindre  à celles-là  les  recherches  à faire.  Le  jus  était,  par 
là,  simplifié.  En  même  temps.  Théodose  II  faisaitquelque  chose 
de  semblable  pour  les  leges.  Il  ordonnait  la  rédaction  d’un 
nouveau  code  destiné,  non  pas  à remplacer,  mais  à com- 

1 Voyez,  sur  ce  point,  Girard,  Textes  de  droit  romain  annotés,  2®  édit.,  p.  164, 
165,  et  Manuel  de  droit  romain,  p.  59. 

2 Mommsen,  dans  la  Zeitschrift  der  Savigny  Stiftung,  X,  p.  345  et  suiv. 

3 Karlowa,  op.  cit.,  p.  942;  — Krüger,  Histoire  des  sources  du  droit  romain, 
traduction  Brissaud,  Paris,  1894,  § 34,  p.  371  et  suiv.;  — Girard,  Manuel  de  droit 
romain,  p.  71. 

* Lorsque  Théodose  II  donna  l’ordre  de  rédiger  le  code  qui  porte  son  nom,  il  prit 
pour  modèle  les  Codes  Hermogénien  et  Grégorien  (L.  5,  C.  Th.,  1, 1). 

5 De  Theodosii  Codicis  auctoriiate.  ; 

« L.  3,  C.  Th.,  I,  4. 
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plétor  les  codes  llermogénien  et  Grégorieo.  Il  devait  com- 
prendre seulement  des  constitutions  ayant  le  caractère  de 
lois  générales  (à  la  différence  des  rescrits)  ; il  ne  devait  remon- 
ter qu’aux  lois  de  Constantin  et  présenter,  dans  chaque  titre 
les  constitutions  dans  l’ordre  chronologique*.  Ce  plan  fut 
suivi,  avec  quelques  déviations,  et  le  code,  ainsi  rédigé  et 
divisé  en  seize  livres,  approuvé  par  l’empereur  d’Occident, 
Valentinien  111,  fut  promulgué  dans  les  deux  empires  en  438. 
Nous  avons  le  procès-verbal  de  la  séance,  dans  laquelle  il  fut 
communiqué  au  Sénat  de  Rome.  L’unité  du  monde  romain 
se  maintenait  ainsi  dans  la  législation.  Il  est  vrai  que  les 
deux  empereurs  et  leurs  successeurs  n’avaient  point  renoncé 
au  droit  de  légiférer  : ils  en  usèrent  après  la  promulgation  du 
Code  Théodosien,  et  les  constitutions  qu’ils  rendirent  prirent 
le  nom  àe  Navellæleges.  Mais  il  était  entendu  que  les  Novelles 
d’un  empereur  seraient  aussL  introduites  dans  l’autre  empire^ 

lï 

Le  droit  criminel  que  pratiquaient  les  Romains  aux  iv®  et 
v®siècles,  quoique  savant  et  énergique,  était  bien  inférieur  à 
leur  droitciviP.  Le  droit  pénal,  en  particulier,  c’est-à-dire Ten- 
semble  des  règles  déterminant  les  actes  punissables  et  les 
peines  qu’ils  entraînent,  était  défectueux  sous  plusieurs  rap- 
ports. D’abord,  au  milieu  d'une  civilisation  très  avancée^ 
il  avait  conservé,  sur  certains  points,  la  trace  des  conceptions 
primitives  de  l’humanité  en  fait  de  répression.  C’est  un  fait 
bien  connu  que,  dans  les  sociétés,  la  répression  des  délits  est 
d’abord  laissée  à la  vengeance  privée  ; mais,  le  plus  souvent,  les 
représailles  effectives  sont  écartées  moyennant  une  indemnité, 
ou  composition  de  valeur  pécuniaire,  payée  par  l’auteur  à la 
victime  ou  à ses  représentants  ; puis,  par  l’action  de  la  coutume 
ou  de  la  loi,  cette  composition,  dûment  tarifée,  s’impose.  La  vic- 
time du  délit  n’a  plus  qu’un  droit,  celui  d’en  exiger  le  paiement, 
et  elle  obtient,  à cet  effet,  une  action  devant  les  tribunaux  \ Le 

« L.  5,  G.  Th.,  I,  1. 

2 Karlowa,  op.  cit.,  p.  946. 

3 Sur  le  droit  criminel  romain,  voir  ; Mommsen,  Rômisches  Strafrecht,  Iraduc- 
tion  française  par  Duquesne. 

i Voyez,  sur  ce  point.  Girard,  Nouvelle  revue  hisio)  igue,  1886,  p.  284  et  suiv. 
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droit  romain,  dans  son  dernier  étal,  avait  conservé  ce  système 
quanta  certains  délits  contre  les  particuliers  : le  vol,  les  coups 
et  blessures  el  les  injures,  parexemple.  Ces  délits  s'appelai(‘ut 
delicLa  privala,  et  les  amendes  spéciales  payées  à la  victime, 
qui  en  étaient  la  punition,  portaient  le  nom  de  pœnæ  priimiæ- 
Pour  ic5  antres  délits  et  crimes,  ils  étaient  punis  de  peines 
véritables,  afflictives-,  mais  le  système  de  cette  pénalité  était 
quelque  peu  incohérent  et  très  vicieux  sur  certains  points; 
il  avait  subi  des  déviations,  résultant  des  transformations  po- 
litiques et  sociales  successivement  opérées  dans  le  monde  ro- 
main. Sous  la  république,  pour  la  répression,  le  point  de 
départ  avait  été  l’arbitraire  du  magistrat.  Il  est  vrai  que,  de 
bonne  heure,  cetarbitraire  avait  été  corrigé  au  profildu  citoyen 
romain,  par  le  droit  qui  lui  fut  reconnu  d’en  appeler  à l’as- 
semblée du  peuple  toutes  les  fois  qu’il  était  menacé  d’une 
peine  afQictive,  et  celte  assemblée  devint  son  seul  juge  en  ma- 
tière criminelle;  mais  l’arbitraire  avait  subsisté,  illimité,  à 
l’égard  du  provincial.  A lafin  de  la  république  et  au  début  de 
l’empire,  toute  une  série  de  lois,  qui  se  rattachent  pour  la  plu- 
part aux  noms  de  Sulla,  de  Pompée,  de  César  et  d’AugusIe, 
avaient  précisé  les  principaux  crimes  et  édicté  des  peim*s 
fixes  devant  leur  être  appliquées.  Ces  leges  judwiorum  f uhli- 
corum  établissaienlaussi,  pour  lejugemeut,  desjuryscrirninels, 
remplaçant  l’assemblée  du  peuple;  mais  celle  dernière  partie 
du  système  n’était  applicable  qu'aux  seuls  citoyens  romains  ; 
les  provinciaux  profilèrent  peut-être  de  la  fixité  des  peines. 
Sous  l’Empire  d’ailleurs,  avant  même  que  le  droit  de  cité  eût 
été  étendu  à tous  les  hommes  libres,  la  condition  des  uns  et 
des  autres  s’égalisa  quant  au  droit  pénal;  les  jurys  criminels 
tombèrent  en  désuétude  et  cessèrent  de  fonctionner  au 
11®  siècle  , et  tout  pouvoir  passa  aux  magistrats  impériaux, 
pour  juger  au  criminel,  à Rome  comme  dans  les  provinces. 
Le  bénéfice  de  l’appel  fut  étendu  à tous.  Mais,  c’n  même  temps, 
reparut  le  système  des  peines  arbitraires.  Le  juge  put  modi- 
fier cà  son  "gré,  en  plus  comme  en  moins,  la  peine  portée 
dans  les  lois^  Le  principe  s’introduisit  même  qu’il  n’était  pas 
nécessaire  qu’une  loi  eût  prévu  et  puni  un  délit  pour  qu’il 


1 L 8,  D.,  XLVIII,  1. 

2 L.  13,  D..  XLVni,  19. 
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fût  punissable;  la  jurisprudence  en  créa  ainsi  de  nouveaux, 
ce  qui  permit,  d^ailleurs,  de  punirde  peines  afflictives  certains 
delicla  privata'.  En  meme  temps,  s’introduisait  une  règle 
plus  détestable  encore,  celle  de  l’inégalité  des  peines.  Pour 
le  même. délit,  la  peine  fut  différente  selon  la  condition  sociale 
du  coupable;  et  ici  reparaît  une  des  conséquence?  juridiques 
les  plus  nettes  de  la  distinction  entre  honestiores  et  humiliores. 
Les  peines  réservées  aux  seconds  et  épargnées  aux  premiers 
étaient,  naturellement,  plus  dures  ou  plus  honteuses^.  Enfin, 
les  peines  appliquées  aux  esclaves  étaient  elles-mêmes  plus 
sévères  et  plus  odieuses  que  celles  prononcées  contre  les 
hommes  libres,  même  humiliores^.  Les  peines  étaient  d’ail- 
leurs très  variées,  souvent  atroces,  et  les  plus  graves  con- 
damnations entraînaient  la  confiscation  des  biens  du  con- 
damné. Chose  remarquable,  la  prison  n’était  pas  prononcée  à 
litre  de  peine;  c’est  la  peine  qui  distingue  les  législations 
pénales  perfectionnées*. 

La  procédure  criminelle,  c’est-à-dire  cette  partie  du  droit 
qui  détermine  la  poursuite,  l’instruction  et  le  jugement  des 
procès  criminels,  présentait  aussi  de  singulières  disparates. 
On  distingue,  quant  à la  poursuite,  deux  systèmes  fondamen- 
taux et  opposés,  la  procédure  accusatoire  et  la  procédure  in- 
quisitoire. Dans  le  système  accusatoire,  le  procès  criminel 
ne  peut  s’engager  sans  un  accusateur  qui  en  prenne  l’initia- 
tive et  la  responsabilité;  dans  le  système  inquisitoire,  au  con- 
traire, le  juge  entame  les  poursuites  de  son  propre  mouvement 
€t  se  saisit  d’office  de  l’affaire.  La  procédure  criminelle  des 
!V°  et  V®  siècles  était  à la  fois  accusatoire  et  inquisitoire.  De 
la  procédure  judicia  publica,  elle  avait  gardé  celte  règle 
que  tout  citoyen,  quivis  ex  populo.,  pouvait  se  porter  accusa- 
teur et  susciter  un  procès  criminel,  mais  elle  la  tempérait  par 
<iertaines  restrictions,  refusant  le  droit  d’accusation  à diverses 
4îatégories  de  personnes.  A l’ancienne  juridiction  des  gouver- 
neurs sur  les  provinciaux,  elle  avait  emprunté  la  règle  que  le 
juge  pouvait  lui-même  poursuivre  d’office,  et  elle  l’appliquait 

* L.  uU.,  D.,  XLVIT,  2. 

a L.  9,  § 11,  D.,  XLVIII,  19;  L.  2,  L.  3,  § 5,  L.  16,  D.,  XLVIIl,  8. 

8 L.  10,  28,  § 2,  16,  D.,  XLVIII,  19, 

♦ L.  8,  § 9,  D.,  XLVIII,  19  : « Carcer  ad  continendos  homines  non  ad  puniendoi 
liaberi  debet.  » 
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largement.  Cette  procédure  était  d’ailleurs  assez  rationnelle 
quant  à l’instruction.  Elle  était  publique,  sauf  que  le  procès 
se  déroulait  dans  une  salle  d’audience,  appelée  secretarium^ 
où  n’entraient  qu’un  petit  nombre  de  privilégiés^  La  preuve 
se  faisait,  comme  aujourd’hui,  par  des  témoignages  et  des 
écrits  : les  témoins  déposaient  à l’audience  en  présence  de 
l’accusé.  Mais  un  mode  de  preuve  odieux  s’était  introduit  et 
était  devenu  d’un  usage  constant  et  général  : la  question  ou 
torture,  ayant  pour  but  d’arracher  par  la  souffrance  des  aveux 
à l’accusé.  Sous  la  république  et  au  commencement  de  l’em- 
pire, le  citoyen  romain  échappait  à la  torture.  Seuls  y étaient 
alors  soumis  : l’esclave,  quand  il  était  accusé  ou  même  appelé 
à témoigner  en  justice,  car  l’antiquité  n’a  jamais  admis  le 
témoignagede  l’esclave  sans  le  contrôler,  pour  ainsi  dire,  par 
la  torture,  — et  le  provincial,  à l’égard  duquel  tout  était 
permis.  La  règle  s’introduisit,  aux  premiers  temps  de  l’em- 
pire, que  le  citoyen  pouvait  être,  par  exception,  soumis  à la 
question  quand  il  était  accusé  de  lèse-majesté.  Puis  cela  devint 
une  règle  générale,  applicable  dans  toutes  les  accusations, 
une  pratique  si  commune  que  la  loi  recommande  au  juge  de 
ne  pas  commencer  par  là  l’instruction  et  de  recueillir  d’abord 
des  indices^.  Seulement,  certaines  catégories  de  personnes  y 
furent  soustraites,  les  honestiores  k partir  des  décurions%  et 
les  soldats*;  mais  ce  privilège  cessait  de  s’appliquer  quand  il 
s’agissait  du  crime  de  lèse-majesté  ».  L’appel  continuait  à être 
admis  en  matière  criminelle,  sauf  pour  certains  crimes  par- 
ticulièrement odieux,  lorsque  l’accusé  avait  avoué,  en  même 
temps  qu’il  était  convaincu®. 

1 Salvien,  De  guhernatione^  Deiy  III,  9 : « Ecclesias...  minoris  reverentiæ  qui- 
dam habent  quam  cujuslibel  rainimi  ac  municipalis  judicis  domum.  Siquidem  inlra 
januas  non  modo  illustrium  poteslatum,  sed  etiam  præsidum  ac  præpositorum  non 
omiies  passim  intrare  præsumunt,  nisi  quos  aut.judex  vocaverit,  aut  negotium  Lraxerit, 
âut  ipsa  honoris  proprii  dignitas  introire  permiserit.  », 

2 L.  8,  § 1,  G.  J.,  IX,  41. 

3 L.  11,  G.  J.,  IX,  41. 

♦ L.  8,  pr.,  G.  J.,  IX,  41. 

« L.  Id,  § 1,  G.  J.,  IX,  41. 

« L.  2,  G.  J.,  Vif,  65. 


Les  coutumes  germaniques  et  les  établissements  des  barbares 

en  Gaule. 


§ 1.  — LES  COUTUMES  GERMANIQUES  AVANT  LES  INVASIONS. 

Les  hommes  de  race  germanique,  qui  démembrèrent  l’em- 
pire d’Occident,  apportaient  avec  eux  des  coutumes  dont  l’in- 
fluence, en  Gaule,  sur  certains  points,  devait  être  très  grande. 
Ce  droit  coutumier  dérivait  en  grande  partie  du  fonds  pri- 
mitif, commun  aux  peuples  indo-européens,  et,  dans  son 
! ensemble,  il  était  resté  très  primitif  : on  a constaté  avec  exac- 
titude que  le  droit  germanique,  à l’époque  des  Leges  barba- 
rorum^  était  moins  avancé  dans  son  développement  que  le 
droit  romain  à l’époque  des  XII  Tables^  11  nous  est  possible 
de  reconstituer  ce  droit,  dans  ses  lignes  principales^  grâce  à 
trois  ordres  de  documents  : 1“  Les  témoignages  des  auteurs 
latins  qui  ont  décritces  coutumes  avant  les  invasions.  Il  en  est 
deux  principaux  : César,  dans  son  livre  De  Bello  Gallico^^  qui 
a la  valeur  d’un  témoin  oculaire;  Tacite,  dans  son  traité  De 
sitîi,  rhoribus  et  populis  Gei'maniæ,  que  l’on  prenait  jadis  pour 
une  sorte  de  roman  philosophique,  et  auquel  la  critique  mo- 
derne a rendu  la  valeur  d’une  œuvre  d’observation  et  de  pré- 

1 Sumner  Maine,  L’ancien  droit,  ch.  viii. 

2 Cette  reconstruction  a été  faite,  jusque  dans  les  détails,  par  un  grand  nombre 
d’écrivains.  Voyez  Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  J2,  § 6-234;  — Waitz, 
Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  I (3^  édit.);  — Schroder,  Deutsche  Rechtsge- 
schichte,  5*  édit.,  p.  40-90;  — Stubbs,  Constitutional  History  of  England, 
ch.  ii-iv;  — Geoffroy,  Rome  el  les  barbares',  — Glasson,  Histoire  du  droit  et  des 

,>  institutions  de  la  France,  t.  III,  p.  1-98;  — Otto  Seeck,  op.  cit.,  t.  1^,  p.  191. 

3 Au  livre  VI,  ch.  xxi  et  suiv.,il  compare  les  coutumes  des  Gaulois  et  celles  des 
Germains;  au  livre  IV,  i et  suiv.,  ildécritles  coutumes  d’une  peuplade  germanique, 
4es  Suèves  L’ouvrage  a été  écrit  »u  milieu  du  siècle  avant  l’ère  chrétienne. 
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cision\  2°  Les  données  fournies  par  les  auteurs  qui,  après  la 
fondation  des  royaumes  barbares  en  Occident,  ont  écrit  Tbis- 
toire  des  diverses  races  qui  les  avaient  fondésL  Mais  les  ren* 
seignements  qu’ils  fournissent,  sur  Tétai  de  choses  antérieur 
aux  invasions,  sont  fragmentaires  et  ne  sauraient  avoir  la  va- 
leur de  témoignages  contemporains  des  faits.  3°  Les  coutumes 
rédigées  des  peuplades  de  race  germanique.  Il  y en  a deux 
groupes.  Le  premier  comprend  les  Leges  barbarorum,  c’est- 
à-dire  les  rédactions  faites  à partir  du  v®  siècle,  généralement 
en  langue  latine,  dans  les  divers  royaumes  fondés  par  les 
barbares  sur  les  débris  de  l’empire  d'Occident.  Celles  dont  les 
indications  sont  les  plus  précieuses  sont  naturellement  les 
plus  anciennes  ; mais  toutes,  à un  degré  plus  ou  moins  avancé, 
ont  subi  l’influence  de  la  civilisation  romaine^  Le  second 
groupe  comprend  les  vieilles  lois  ou  coutumes  danoises,  sué- 
doises, norvégiennes,  islandaises*.  Elles  sont  fort  instructi- 
ves, parce  que  le  rameau  Scandinave  de  la  race  germanique 
est  resté  pendant  très  longtemps  à Tétat  indépendant,  sous- 
trait à l’influence  de  la  civilisation  romaine.  Mais  ces  rédac- 
tions sont  relativement  bien  récentes;  elles  sont  des  xiT,  xiiT 
et  XIV®  siècles. 

A l’époque  de  Tacite,  la  race  germanique  n’était  point  orga- 
nisée en  nations  proprement  dites  : elle  était  si  loin  de  Tunité 
nationale  qu’il  n’existait  même  point,  dans  sa  langue,  un  nom 
pour  la  désigner  dans  son  eosemble^  Elle  se  divisait  en  un 
grand  nombre  de  peuplades  indépendantes,  ayant  les  mêmes 
coutumes  et  parlant  la  même  langue,  et  pouvant  se  classer  par 
leurs  affinités  les  plus  proches,  mais  politiquement  tout  à fait 
distinctes.  Chacune  de  ces  peuplades  indépendantes,  formant 
un  petit  État,  porte,  dans  Tacite,  le  nom  de  civitas^  qu’avaient 
de  tout  temps  employé  les  Romains  pour  désigner  un  État 

1 L’ouvrage  a été  écrit  à la  ûa  du  siècle  de  l’ère  chrétienne. 

2 Les  principaux  sont  : Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum  (seconde  moî- 
tié  du  vie  siècle);  — Jordanès,  De  Gothorum  origine  et  rehus  gestis  (vi®  siècle); 
— Procope,  écrivain  grec  contemporain  de  Justinien,  De  Bello  Vandalico,  De 
Bello  Gothico;  — Isidore  de  Séville,  Historia  sive  Chronicon  Gothorum 
(vu®  siècle);  — Paulus  Warnefridus,  De  gestis  Langobardorum  (vin®  siècle). 

3 Voyez,  ci  après,  ch.  iii,  sect.  I,  § 5. 

< Dareste,  Etudes  d'histoire  de  droit,  p.  279  et  suiv.;  — Beauchet,  La  loi  de 
Vestrogothie,  traduite,  annotée  et  précédée  d’une  étude  sur  les  sources  d«  droit 
suédois.  Paris,  1894;  du  même  La  loi  d'Upland. 

3 Tacite,  Germ.,  2. 
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libre.  Elle  représentait,  comme  tous  les  groupes  primitivement 
agglomérés  dans  la  race  indo-européenne,  une  union  de  fa- 
milles, qui,  tout  en  conservant  leur  individualité  propre,  vi- 
vaient sous  un  gouvernement  communal,  de  forme  démocra- 
tique et  aristocratique  à la  fois.  C’est  aussi  le  type  originaire 
des  cités-  grecques  et  italiques,  mais  la  civitas  germanique  s’en 
distingue  par  un  trait  saillant  : elle  ne  comprend  point  de 
ville;  l’élément  urbain,  qui  joue  un  rôle  prépondérant  en 
Grèce  et  en  Italie,  fait  ici  complètement  défaut*. 

A l’époque  de  Tacite,  la  forme  de  l’Etat,  dans  la  majorité 
des  civitates^  était  républicaine^,  et  l’on  peut  affirmer  qu’ori- 
ginairement  cette  forme  était  générale.  Le  pouvoir  suprême, 
la  souveraineté,  résidait  dans  une  assemblée  ou  concilium, 
comprenant  tous  les  hommes  libres  en  àgede  porter  les  armes\ 
où  cbacun  pouvait  prendre  la  parole,  et  qui  statuait  par  des 
clameurs  favorables  ou  hostiles,  mode  primitif  de  votation, 
qui  se  trouve,  au  début,  chez  tous  les  peuples.  Ce  concilium 
décidait  seul  toutes  les  affaires  importantes,  et,  en  premier 
lieu,  la  guerre  et  la  paix.  Il  statuait  aussi  sur  les  accusations 
capitales,  qui  devaient  être  intentées  devant  lui\  Enfin,  par 
suite  de  sa  composition  même,  cette  assemblée,  c’était  Earmée, 
la  nation  enarmes^  Mais  la  civitas  avait  aussi  des  autorités 
locales  et  inférieures.  Elle  se  subdivisait  en  cantons  que  Ta- 
cite appelle  des  pagi^h  la  tête  desquels  étaient  placés  des  chefs 
principes,  qui  étaient  él"s  \yav\q concilium  ^ étaient 
pris  parmi  les  nobles’  et  probablement  nommés  à vie®.  Ils 

* Tacite,  Germ.,  16  ; « Niillas  Germanorum  populis  urbes  habitari  salis  nolum 
est  ». 

2 Germ.,  25. 

3 Germ.,  11,  12,  13. 

Germ.,.  12.  Selon  certains  auteurs,  le  passage  de  Tacite  ; « Licet  apud  consi- 
liura  accusare  quoque  et  discrimen  capitis  intendere  »,  n’aurait  pas  ce  sens.  Il  vou- 
drait dire  que  tout  citoyen,  au  lieu  de  porter  son  procès  devant  l’assemblée  de  la 
centaine,  dont  il  sera  question  plus  loin,  pouvait  en  saisir  directement  le  concilium 
(Schroder,  Rechtsgeschichle,  p.35;  mais  5®  édit.,  p.  44).  Les  termes  de  la  phrase 
semblents  formels. 

5 Germ.,  13. 

fi  Germ.,  12 
Germ.,  12,  13. 

fi  Une  expression  de  Tacite  [Germ.,  22),  de  asciscendis  principibus...  consul- 
tant, paraît  représenter  les  principes  comme  une  classe  permanente,  à laquelle  de 
nouveaux  membres  sont  agrégés. 
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rendaientlajuslicedansles/>a^2\  et,  sans  doute,  commandaient 
le  contingent  militaire  que  devait  fournir  le  pagus  On  peut 
même  préciser  un  peu  plus  ce  qu’était  cette  circonscription  du 
pagus.  On  voit,  en  effet,  que,  lorsque  le  princeps  y rend  la  jus- 
tice, il  est  assisté  de  cent  compagnons  ’ et  que  cent  hommes 
composentégalement  le  contigent  militaire  àupagus''.  C’était 
donc  une  centaine,  c’est-à  dire  orginairement  un  groupe  de 
cent  chefs  de  famille.  C’est  une  division  qui  se  retrouve  à peu 
près  partout  où  se  sont  établis  les  hommes  de  race  germani- 
que ; et  cette  race  semble  avoir  une  tendance  naturelle  à 
s’organiser  spontanément  ainsi®,  comme  un  certain  liquide  se 
cristallise  sous  une  forme  particulière.  On  voit  aussi  par  là 
que,  dans  la  centaine,  tous  les  chefs  de  famille  participaient 
à l’adminislration  de  la  justice.  Deux  traits  complètent  le  ta- 
bleau : César  nous  apprend  que  les  allotissements  de  terres, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  se  faisaient  par  groupes  fami- 
liaux ®,  et  Tacite  nous  dit  que  les  guerriers  étaient  groupés 
parfamilles  dans  le  contingent  du  pagus'^  : celui-ci  était  donc 
un  groupement  de  familles.  M iis  le  nombre  de  cent  chefs 
de  famille  par  centaine  ne  dut  être  exact  qu’à  l’origine, 
lors  du  premier  établissement;  il  devait  varier  dans  la  suite  : 
le  nom  de  la  circonscription  se  conserva  cependant  ®. 

Ce  gouvernement  avait  des  finances  absolument  rudimen- 
taires. Ldi  civitas  recevait  une  partiedescompositions  en  tètes 
de  bétail,  qui  constituaient  la  peine  des  délits  D’autre  part, 
les  citoyens  faisaient  aux  principes  des  offrandes  en  bétail  ou 
en  céréales,  purement  volontaires  en  droit,  mais  moralement 

< Germ.,  12. 

2 Germ.,  6. 

3 Germ.y  12  : « Centeni  singulis  ex  plebe  comités,  consiliura  simul  et  auctoritas, 
assunt  ». 

♦ Germ.,  6 : « Defmitur  et  numéros  : centeni  ex  singulis  pagis  sunt  ». 

6 Voyez,  dans  les  John  HopkiroS  üniversity  Studies  in  historical  and  poli- 
tical  science,  3®  série,  les  études  de  M.  Edward  Ingle,  p.  143  et  suiv.,  et  de 
M.  Levis  W.  Wilhem,  p.  342  et  suiv.  M.  Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschiie,  12, 
p.  157  et  suiv.,  admet  que  le  pagus  {Gau)  est  une  circonscription  plus  large  que  la 
centaine,  comprenant  à l’origine  mille  pères  de  famille  et  fournissant  mille  soldats; 
la  centaine  ne  serait  qu’une  subdivision  du  pagus.  Mais  les  passages  cités  de  Tacite 
paraissent  formels  en  notre  sens 
De  Bello  Gallico,  VI,  22. 

Germ.,  7. 

* Germ.,  6 : « Quod  primus  numerus  fuit  jam  nomen  et  honor  ett  ». 

• Germ  . 12. 
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imposées  par  lacoulurne  K Telle  était  l’organisation  politique 
de  la  civilas  germanique  ; mais,  à côté  des  autorités  réguliè- 
rement constituées  qu’elle  comprenait,  elle  en  connaissait 
d’autres,  extraordinaires  ou  supplémentaires,  pour  ainsi* 
dire. 

C’était  d’abord  un  chef  militaire  ou  dux^  qui  était  élu  en 
temps  de  guerre,  et  dontlespouvoirs,  d’ailleurs  restreints, de- 
Yaienl  cesser  avec  l’expédition  pour  laquelle  il  avaitété  choisi 
C’était,  en  second  lieu,  l’inslitution  du  comitatus.  Celle-ci,  dont 
l’influence  devait  être  considérable  dans  l’histoire  de  l’Europe 
occidentale,  et  où  l’on  voit  l’un  des  précédents  lointains  de  la 
féodalité,  est  nettement  décrite  par  Tacite.  C’était  une  asso- 
ciation d’une  nature  particulière  qui  intervenait  enire  imprin- 
ceps  et  un  certain  nombre  de  membres  de  la  cicilas.  Ceux-ci, 
qui  se  faisaient  individuellement  agréer  par  lui,  étaient  dits 
ses  comiles  et  lui  devaient  en  vertu  d’un  serment  solennel  un 
dévouement  complet,  spécialement  dans  la  guerre.  Le  chef, 
de  son  côté,  leur  donnait  un  cheval  de  guerre  et  des  armes, 
les  gratifiait  selon  leurs  mérites  et  les  entretenait  dans  une 
chère  abondante  Ml  semble,  d’ailleurs,  que  ces se  soient 
recrutés  seulement  parmi  les  nobles,  surtout  parmi  les  plus 
jeunes,  et  const  tuassent  une  classe  qui,  repoussant  les 
travaux  de  l’agriculture,  ne  voulait  vivre  que  de  guerre 
et  de  butinL  11  semble  enfin,  lorsque  la  peuplade  était  en 
paix,  que  ces  associations,  ou  leurs  membres  individuel- 
lement, pouvaient  se  mettre  au  service  d’une  autre  peu- 
plade. Comment  expliquer*  leur  existence  ? Comment  un  État 
organisé  pouvait-il  admettre,  à côté  des  cadres  arrêtés  et  des 
autorités  constituées,  ces  groupements  facultatifs  et  ces  auto- 
rités librement  choisies?  C’est  que,  dans  les  sociétés  primitives, 
pendant  longtemps  l’État,  encore  peu  développé,  n’est  point 

1 Germ.,  15  : « Mos  est  civilatibus  ultro  ac  viritim  conferre  principibus  vel  ar- 
mentonim  vel  frugum  quod  pro  honore  acceptum  etiam  necessitatibus  subvenit  »., 

Germ.,  1.  — Cf.  Schrôder,  op.  cit.,  5®  édit.,  p.  27,  30. 

3 Germ  , 13^  14.  Comme  le  dit  M.  Brunner  {Deutsche  Rehtsgeschichte  P,  p.  187:. 

« Le  trait  distinctif  du  comitatus  c’est  que  le  cornes  fait  partie  de  la  maison  du 
chef.  Les  comités  mangent,  jouent  et  dorment  dans  la  salle  {Hall)  du  chef  »,  La 
nourriture  large  et  assurée  est  ua  élément  essentiel  des  groupements  qui  se  forment 
autour  d’un  chef  dans  les  sociétés  primitives. 

i Dans  César  {B.  G.,  VI,  23),  lé  comitatus  n'apparaît  pas  comme  un  groupement 
permanent;  c’est  un  recrutement  volontaire  en  vue  d’une  expédition  déterminée. 
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jaloux  ni  exclusif.  Investi  de  fort  peu  d’attributions,  il  ne  ré- 
clame pas  sans  partap^e  le  droit  de  commander  aux  hommes. 
D’ailleurs,  dans  \e,^civitates,  une  certaine  régularisation  de  ces 
formations  hors  cadre  paraîts’êtreinlroduite  : seuls  possédaient 
le  droit  d’avoir  un  comitaïus^  de  se  faire  les  chefs  d’un  de  ces 
groupes,  le  roi_,  le  dux  et  les  principes^  c’est-à-dire  des  magis- 
trals  élus  par  la  nation  ^ Cette  institution  du  comilatus  a été 
souvent  présentée  comme  propre  aux  Germains.  Je  crois,  au 
contraire,  qu’une  semblable  organisation  se  présente  natu- 
rellement dans  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  encore  pleine- 
ment tassées,  où  la  constitution  politique  est  encore  flottante, 
si  ce  n’est  sur  quelques  points  essentiels.  Les  ambacli^  les 
devoti  ou  soldurii,  que  César  décrit  chez  les  Gaulois  sem- 
blent les  proches  parents  des  comités  que  Tacite  trouve  chez 
les  Germains.  Les  éxaïpot  des  peuplades  grecques,  dont  il  est 
si  souvent  question  dans  les  poèmes  homériques,  me  paraissent 
aussi  représenter  une  association  sitnilaire  et  les  compagnons 
d’Ulysse  se  rapprocher  des  comités  germains.  Ce  qui  distingue 
le  comitatiis  germanique,  c’est  qu’il  persiste,  en  se  régularisant, 
à un  âge  où  la  civitas  a déjà  une  constitution  arrêtée. 

La  constitution  quej’ai  décrite  avait  subichez  un  assezgrand 
nombre  de  peuplades,  à l’époque  de  Tacite,  une  modification 
importante  : la  forme  républicaine  avait  disparu  chez  elles  et 
la  monarchie  s’y  était  introduite.  Mais  cela  n’avait  point  amené 
deschangements  profonds  et  fondamentaux.  La  royauté  s’était 
superposée  à l’ancienne  constitution  républicaine,  sans  la  dé- 
truire ni  même  la  modifierprofondément.Le  pouvoir  souverain 
résidait  toujours  dans  le  concilium  qui  conservait  ses  anciennes 
attributions;  les  principes  étaient  toujours  les  chefs  élus  des 
centaines.  Les  droits  et  prérogatives  de  la  puissance  royale 
étaient  donc  fort  restreints  *.  Outre  l’ascendant  moral  qu’il 

'•  Dans  ce  sens,  Stubbs,  Constitutional  History^  ch.  ri;  — Schroder,  ojp.  ott., 
5*  édit.,  p. 34-36;  il  justifie  cela  par  cette  idée  que,  dans  d'autres  conditions, cet  assu- 
jettissement du  cornes  eût  été,  dans  les  idées  des  Germains,  incompatible  avec  la 
qualité  d’homme  libre.  — M.  Siegel  [Deutsche  Rechtsgeschichte,  p.  140)  montra 
aussi  le  droit  d'avoir  un  comitatus  comme  un  privilège  du  princeps;  d’après  lui,  le 
comitatus  ne  se  composait,  d’ailleurs,  que  de  jeunes  gens,  non  encore  établis 
comme  chefs  de  famille  et,  par  suite,  non  astreints  au  service  militaire. 

2 De  Bello  Gallico,  VI,  15  et  20. 

3 Germ.,  7 : « Nec  regibus  infînita  aut  libéra  potestas  ».  — Brunoer,  Deutsche 
Rechtsgeschichie,  12,  p.  170  et  suiv.,  présente  le  pouvoir  du  roi  comme  ayant  la 
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extjrçait,  le  roi  paraîtavoir  eu  seulement  deux  privilèges  légaux. 
Il  H'  evait  la  part  des  compositions,  qui,  primitivement,  était 
perçue  par  la  civitas  K 11  est  probable  qu’il  avait  le  droit  de 
prtuidre  sous  sa  protection  spéciale  ^ avec  la  sanction  d’une 
amende  particulière  contre  qui  la  violerait,  certaines  person- 
nes ou  certains  lieux.  D’autre  part,  le  roi,  sans  aucun  doute, 
comme  les  principes,  recevait  des  présents  de  la  population 
et  avait,  comme  eux,  un  comitatus,  le  plus  considérable  de 
tous.  Lesrois  paraissent  avoir  été  électifs,  mais  toujours  choisis 
dans  les  familles  les  plus  nobles  ^ D’ailleurs,  la  royauté 
et  la  création  momentanée  d’un  dux  militaire  n’étaient  point 
incompatibles  ; et  le  dux,  ayant  la  discipline  de  l’armiée,  exer- 
çait des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  du  roi  : il  pouvait  pro- 
noncer la  peine  de  mort  et  des  châtiments  corporels  * ; il  est 
vrai  que,  du  temps  de  Tacite,  il  ne  pouvait  exercer  ce  pouvoir 
que  par  l’intermédiaire  des  prêtres. 

La  civitas,  comme  toutes  les  peuplades  antiques,  comprenait 
des  hommes  libres  et  des  esclaves.  Les  premiers  se  divisaient 
en  ingenui,  ou  hommes  simplement  libres,  et  en  nobiles  L La 
noblesse  ne  paraît  pas  avoir  eu  d’autres  privilèges  que  de  four- 
nir les  rois,  lesjorâcejoes,  et  peut-être  leurs  Quant  aux 

esclaves,  ils  paraissent  s’être  divisés  en  deux  classes.  Les  uns 
n’étaient  que  des  objets  de  commerce,  vendus  sans  doute  à 
l’étranger  ; et  de  ce  nombre  paraissent  avoir  été  les  débiteurs 
insolvables,  que  la  coutume  germanique,  comme  beaucoup 
d’autres,  reduisaiten  esclavage  Quantàceuxqueles Germains 
gardaient,  ils  n’étaient  pas  employés  au  service  domestique; 
c’étaient  des  esclaves  agricoles,  qui  avaient  leur  ménage  et 

même  nature  que  celui  àQ's,  principes,  il  n’est  que  le  princeps  civilatis.  Mais  la 
perception  d’une  partie  des  compositions,  qui  lui  est  attribuée,  alors  qu’elle  l’était 
auparavant  à la  civitas,  montre  bien  une  différence  essentielle. 

1 Germ.,  7 : « Pars  multæ  régi  vel  civitati  exsolvitur.  » 

2 Cela  semble  résulter  du  passage  de  Tacite  [Germ.,  25)  d’après  lequel  les  affran- 
chis, qui  sont  à peine  au-dessus  des  esclaves  dans  les  civitates  républicaines,  peu- 
vent, au  contraire,  s’élever  au-dessus  même  des  nobles,  dans  celles  où  la  royauté 
est  établie.  Cela  ne  peut  provenir  que  d’une  protection  spéciale  accordée  par  le  roi. 
— Cf.  Schroder,  Deutsche  Rechtsgeschicfite,  5*  édit.,  p.  28;  — Lehmann,  Det' 
Kônigsfriede  der  Nordgermanen  1886  ; — Brunner,  Rechtsg.,  §§  65,  66. 

3 Germ.,  7 : « Reges  ex  nobilitate,  duces  ex  virtute,  sumunt.  '» 

^ Germ.,  7 : « Animadvertere,  vincire,  verberare.  » 

5 Germ.,  25.  — Cf.  César,  De  Bello  Gallico,  VI,  23. 

6 Germ.,  27.  Tacite  donne  pour  exemple  les  joueurs  qui  finissent  par  perdre  jus- 
qu’à leur  liberté. 
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leur  demeure  à p^rt,  et  qui  ne  devaient  au  maître  qu’une  part 
des  fruils  produits  par  la  terre  qu'ils  cultivaient  L Leur  con- 
dition, en  fait,  n’était  pas  éloigné^  cte  celle  du  colon  romain. 
L’esclavage  pouvait  cesser  par  l’affranchissement  ; mais  Tacite, 
parlant  des  affranchis,  dit  que  leur  condition  ne  diffère  guère 
de  celle  des  esclaves  ^ Acôté  des  esclaves  et  des  hommes  libres 
dans  la  période  qui  suit  les  invasions,  nous  trouvons  une  caté- 
gorie de  personnes  appelées  liti,  lidi  ou  leti.  Il  est  probable 
que  leur  état  remontait  aux  anciennes  coutumes;  mais  quel 
était  cet  état  à l’origine? Selon  les  uns,  ces  lidi  n’auraient  pas 
été  autre  chose  que  les  anciens  affranchis  selon  d’autres, 
c’étaient,  à l’origine,  des  vaincus,  réduits  à une  sorte  de  ser- 
vage au  profit  de  la  cité  conquérante  On  peut  invoquer  un 
fait  dans  ce  dernier  sens  : les  Romains  avaient  concédé  en 
Gaule  des  terres  à certains  barbares,  moyennant  qu’ils  paie- 
raient un  tribut  et  fourniraient  des  contingents  de  troupes; 
or,  les  contingents  s’appelaient  leti,  et  les  terres  concédées, 
terræ  leticæ'^ . 

La  forme  de  la  propriété  foncière  qui  dominait  chez  les 
Germains  et  qui  représentait  le  droit  commun,  c’était  la  pro- 
priété collective  avec  des  allotissements  périodiques,  pour  la 
jouissance  privée®.  La  civitas,  ou  peut-être  chaque  centaine, 
prenait  possession  d’un  territoire  propre  à la  culture,  dont 
elle  était  seule  propriétaire;  et,  périodiquement,  par  les  soins 
principes,  des  lots  étaient  fixés  et  attribués  aux  familles, 
qui  en  jouissaient  et  en  recueillaient  les  fruits,  jusqu'à  un 
nouveau  partage;  les  pâturages  et  les  bois  restaient  soumis 


1 Germ.,  25. 

^ Germ.,  25  ; « Liber  Uni  non  raultum  supra  serves  sunt»)  . M.  Schrôder  {op 
cit,,  5e  édit.,  p.  48)  explique  cela,  en  supposant  que  le  plein  afîranchissement» 
accompli  devant  le  concilium  ou  devant  le  roi  et  qui  seul,  d’après  certaines  leges, 
confère  la  pleine  liberté,  n’était  pas  encore  connu  à l’époque  de  Tacite. 

3 Siegel,  Deutsche  Redits  g eschichte^  p.  163. 

* Schrôder,  op.  cit.,  5«  édit.,  p.  50. 

» Notitia  tédit.  Boecking),  ch.  xl,  § 4,  Præfecti  lætorum  et  gentilium. 

* Cette  question  est  vivement  discutée  entre  les  historiens  du  droit.  Voyez  spécia- 
lement, pour  la  France,  Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quelques  problèmes 
d'histoire,  p.  189  et  suiv.  ; Glasson,  Etude  sur  les  communaux  et  le  domaine 
rural  à l'époque  franque.  — Cf.  Blumenstok,  Die  Entstehung  des  deut.  Immo- 
biliareigenthums  et  surtout  Brmmer,  Deutsche  Rechtsgeschiclite,  P,  p.  84  et 
»üiv.  — Souvent  il  y a chez  les  auteurs  comme  un  parli  pris,  qui  les  empêche  de 
reconnaître  chez  les  Germains  la  propriété  collective. 
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à la  jouissance  commune.  Ces  partages,  d’ailleurs,  se  renou- 
velaient tous  les  ans;  ils  se  faisaient  suivant  des  règles  que 
nous  ne  connaissons  pas;  mais  les  lots  n’étaient  point  égaux, 
ils  variaient  spécialement  selon  la  dignité  des  personnes,  ce 
qui  implique  que  les  principes  avaient  une  part  avantageuse. 
Tel  était,  incontestablement,  le  régime  agraire  au  temps  de 
César*.  Tel  il  était  encore  à l’époque  de  Tacite\  Cependant, 
un  tel  régime  n'excluait  pas  toute  propriété  individuelle  du 
sol;  celle-ci  n’existait  qu’à  l’état  d’exception,  mais  avait  deux 
applications  possibles. 

D’abord,  la  maison  du  chef  de  famille,  ainsi  que  le  sol  sur 
lequel  elle  était  bâtie  et  l’enclos  qui  l’entouraiUll  estimpossible 
que  ces  demeures,  telles  que  les  décrit  Tacite,  établies  d’après 
un  plan  si  contraire  à toute  promiscuité^,  n’aient  pas  été  per- 
manentesetabsolurnent  privées.  D’ailleurs,  la  maison  familiale 
et  son  enclos  forment  le  premier  îlot  de  propriété  individuelle 
qui  apparaît  dans  les  coutumes  des  peuplades  indo-euro- 


* De  Bello  Gallico,  VI,  22  : « Neque  quisquam  agri  modum  certum  aut  fines 
habet  proprios;  sed  magistratus  ac  principes  in  annos  singulos  gentibus  cognationi- 
busque  hominum  qui  una  coierunt,  quantum  et  quo  loco  visum  est  agri  attribuunt 
Htque  anno  postalio  transire  cogunt  ».  Cf.  IV,  1. 

2 C’est  le  sens  naturel  de  la  phrase  célèbre,  qui  a été  traduite  cependant  de  tant 
de  manières  : Germ.,  26  : « Agri  pro  numéro  cultorum  in  vices  ab  universis  occu- 
pantur,  quos  mox  inter  se  secundum  dignationem  partientur  : facilitatem  partiendi 
camporum  spatia  præstant.  Arva  per  onnos  mutant,  et  superest  ager  ».  On  pourrait 
cependant  voir  là,  non  les  allotissements  pério  liques  faits  par  voie  d’autorité,  mais 
un  autre  mode  primitif  d’occupation  sur  lequel  M.  Maxime  Kovalevsky  a appelé  l’at- 
tention, et  qui  exclut  également  la  propriété  privée  (Kovalevsky),  Le  passage  his- 
torique de  la  propriété  collective  à lapropriété  individuelle,  dans  les  Annales 
de  l'institut  international  de  sociologie,  t.  II,  1895).  Il  s’agit  de  la  coutume  d’a- 
près laquelle  chaque  famille  est  autorisée  à s’approprier  temporairement  et  à culti" 
ver  sur  le  territoire  de  la  commune  la  quantité  de  terrain  dont  elle  croit  avoir  besoin. 
Les  limites  qu’elle  se  fixe  ainsi  librement  sur  un  territoire,  que  la  population  n’est 
pas  assez  dense  pour  utiliser  dans  son  entier,  « ne  durent  que  l’espace  d’une  ou  de 
plusieurs  années,  car,  la  récolte  cessant  d’être  bonne,  on  passe  à d’autres  régions  ». 
C’est,  dit  M.  Kovalevsky,  « ce  système  que  Tacite  nous  dépeint  d’une  façon  si  exacte 
en  disant  : Arva  per  annos  mutant  et  superest  ager  ».  — Sans  doute  cette  in- 
terprétation parait  bien  s’adapter  au  texte.  Mais  dans  le  texte  de  César,  qui  est  anté- 
rieur, il  s’agit  bien  d’allotissements  faits  par  voie  d’autorité  {per  magistratus  et 
principes).  Il  est  donc  vraisemblable  que  ce  système  subsiste  encore  au  temps  de 
Tacite  Sur  l’évolation  postérieure  et  parallèle  dans  un  pays  occupé  par  des  peuplades 
germaniques,  voir  Beauchet,  Histoire  de  la  propriété  foncière  en  Suède,  et  mon 
rapport  à l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  prix  Koenigevarteq 
Séances  et  travaux,  t.  LXXll,  p.  260  et  suir 

* Germ.,  16. 
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péennes‘.  D’autre  part,  il  semble  bien  que  Tacite  constate 
indirectement  l’existence  de  propriétés  foncièresindividuelles, 
d’une  plus  grande  importance^  Comment  avaient-elles  pu  se 
constituer?  Par  un  moyen  qui  fut  admis  chez  les  peuples  les 
plus  divers.  Le  terrain,  objet  de  la  propriété  collective  et  sou- 
mis aux  partages  périodiques,  ne  comprenait  pas  tout  le  terri- 
toire sur  lequel  s’étendait  le  pouvoir  de  la  civitas.  En  dehors, 
se  trouvaient  des  terres  incultes  et  non  appropriées  : la  cou- 
tume admettait  que  celui  qui  les  défrichait  et  les  cultivait 
en  avait  la  jouissance  privative  et  perpétuelle.  Ainsi  se  con- 
stituait la  propriété  privée  à côté  de  la  propriété  commune*. 
Ces  propriétés  foncières  individuelles^  qui  sûrement  étaient 
héréditaires,  probablement  étaient  inaliénables. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  la  loi  proprement 
dite  ; ils  vivaientsousl’empire  de  lapure  coutume,  résultant  du 
consentement  tacite  de  la  population,  conservée  par  l’autorité 
des  anciens*,  non  fixée  par  l’écriture  dont  ils  ignoraient 
l’usage®.  Quant  au  droit  criminel,  ils  en  étaient  encore  à des 
formes  primitives.  Tous  les  délits  contre  les  particuliers 
donnaient  ouverture  àla  vengeance  privée,  à la  guerre  privée 
de  famille  à famille®.  Mais  la  paix  se  faisait  d’ordinaire 
moyennant  une  composition  payée  par  le  coupable,  et  consis- 
tant en  têtes  de  bétail,  la  monnaie  primitive.  Cette  composi- 
tion se  partageait,  suivant  certaines  règles,  entre  les  membres 
de  la  famille  offensée^  Cependant,  par  rapport  au  systèmede 
la  pure  vengeance  privée,  deux  progrès  avaient  été  accomplis 
à l’époque  de  Tacite.  En  premier  lieu,  la  coutume  avait  établi 

^ Esmein,  La  propriété  foncière  dans  les  poèmes  homériques  [Nouvelle  revue 
historique  de  droit  français  et  étranger^  1890,  p.  835  et  suiv.i. 

2 Tacite  (c.  xvii)  parle  de  locupletissimi,  et  il  n’est  pas  probable  que  la  richesse 
de  ceux-ci  consistât  uniquement  en  troupeaux.  Surtout  ce  qu’il  dit  des  esclaves  agri- 
coles (c.  xxv)  paraît  impliquer  Fexistence  de  propriétés  individuelles  importantes; 
c’est  seulement  sur  de  semblables  domaines  que  le  maître  pouvait  les  établir  à titre 
de  colons  et  leur  donner  une  demeure  fixe  [penales). 

3 Esmein,  La  propriété  foncière  dans  les  poèmes  homériques,  loc.  cit., 
p.  842  et  siiiv.  ; — Cf.  Dareste,  Études  d'histoire  du  droit,  p.  294,  312  et  suiv. 
(Suède  et  Danemarli);  — Kovalewsky,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  du  droit 
français  et  étranger,  1891,  p.  480  et  suiv. 

4 Seigel,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  p.  15. 

“ Germ.,  19. 

« Germ.,  21. 

Germ.,  21  : « Luitur  etiam  homicidium  certo  armentorum  ac  peccorum  numéro, 
recipitque  satisfactionem  universa  domus  », 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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un  larif  des  compositions  à payer  pourchaque  délits  Seconde- 
ment, elle  ouvrait  une  action  en  justice  à la  victime  ou  à ses 
représentants  pour  faire  condamner  le  coupable  au  paiement 
de  la  composition  Mais  elle  ne  leur  imposait  point  cette  voie 
et  les  laissait  libres  encore  de  poursuivre  la  vengeance.  Le 
pouvoir  public  n’intervenait  que  comme  médiateur  et  il  se  fai- 
sait payer  le  prix  de  cette  médiation  ; c’était  la  part  de  la  com- 
position qui  revenait  à \<i  civil  as  on  au  roi.  Cependant,  pour 
certains  crimes,  le  droit  s’était  élevé  à la  répression  publique, 
par  la  peine  de  mort.  Mais  il  s’agissait  alors  de  crimes  contre 
la  elle-même,  comme latrahison  en  faveur  de  l’ennemi, 

nu  de  faits,  qui,  comme  les  actes  contre  nature,  étaient  con- 
sidérés comme  pouvant  attirer  sur  le  peuple  entier  la  colère 
des  dieux 

§ 2.  — LES  ÉTABLISSEMENTS  DES  BARBARES  EN  GAULE. 

LA  PERSONNALITÉ  DES  LOIS. 

Dans  le  cours  du  v°  siècle,  trois  royaumes  barbares  se  fon- 
dèrent en  Gaule,  celui  des  Burgondes,  celui  des  Wisigolhs  et 
celui  des  Francs,  qui  devait,  dans  la  suite,  absorber  les  deux 
autres.  Quels  changements  ces  conquêtes  et  ces  établissements 
apportèrent-ils  aux  institutions  qu’avait  laissées  en  Gaule 
l’empire  romain?  En  fait,  les  Gallo-Romains,  très  civilisés  et 
polis,  souffrirent  beaucoup  au  contact  violent  des  barbares, 
-grossiers  et  rudesL  Mais,  en  droit,  quelle  condition  leur  fuG 


^ Cela  résulte  du  texte  cité  à la  note  précédente:  « cerlo  numéro  armentorum  ac 
|)ecorum  ».  Cf.  Germ,^  12. 

2 Germ.^  12  : « Sed  et  levioribus  delictis  pro  modo  pœna.  Equorum  pecorumque 
numéro  convicti  mullantur  ». 

3 Germ.,  12:  « Proditores  et  Iraosfugas  arboribus  suspendunt;  ignavos  et  im- 
èelles  aut  corpore  infâmes  cœno  ac  palude,  injecta  super  craie,  mergunt  ».  Selon 
certains  auteurs,  les  vieilles  coutumes  germaniques  auraient  même  rangé  dans  cette 
classe  et  puni  de  mort  quelques  crimes  contre  les  particuliers,  spécialement  l'assas- 
sinat (à  la  différence  de  l'homicide  simple),  et  la  composition  pécuniaire  n’aurait  été 
que  plus  tard  substituée  à la  peine  de  mort  : Ernest  Mayer,  Zur  Entsteliung  der 
iex  Rihuariorum,  1886,  p.  85,  note  12,  p.  111. 

* Voyez  un  passage  de  Salvien  {De  guhernatione  Z)ei,  V,  5),  où  celui-ci,  d’ail- 
leiAfs,  raconte  que  le  sujet  romain  préfère  encore  parfois  la  domination  des  barba- 
res à l’administration  impériale  : « Et  quamvis  ab  his  ad  quos  confugiunt  discrepent 
ritu,  discrepent  lingua,  ipso,  ut  itadicam,  corporum  atque  induviarum  barbaricarura 
fcBtone  dissentiant,  malunt  tamen  in  barbaris  pati  cultum  dissimilem  quam  in  Roma- 
nis injustitiam  sævientem  », 
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elle  faite?  C’est  Jcà  une  question  qui,  au  xviii®  siècle,  pas- 
sionna les  esprits  dans  notre  pays,  car  on  y mêlait  des  préoC' 
cupations  contemporaines;  les  défenseurs  des  privilèges  de  la 
noblesse  voulaient  les  rattacher  à la  conquête  germanique 
elle-même.  C’est  ce  que  fit  en  particulier  le  comte  de  Boulain- 
villiers.  Dans  un  livre  d’esprit  original,  mais  très  superficiel 
quant  à l’érudition  \ il  voulut  établir  que  les  ^nobles  français 
étaient  les  successeurs  directs  des  Francs  qui  avaient  conquis 
la  Gaule,  et  que  les  Gallo-Romains  avaient  tous  été  réduits  en 
servage^  En  sens  opposé,  l’abbé  Dubos  composa  un  ouvrage 
savant  et  critique^  où  il  prétendait  établir  que  les  Gallo-Ro- 
mains avaient  conservé,  dans  la  conquête,  leur  condition  et 
leurs  droits  antérieurs.  Montesquieu,  dans  ï Esprit  des  lois\ 
chercha,  en  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  de  la 
science  historique,  à rétablir  la  vérité,  et  c’est  un  des  savants 
qui  ont  le  plus  contribué  à éclaircir  ce  point.  Aujourd’hui,  la 
question  ne  peut  plus  avoir  qu’un  intérêt  historique.  Cepen- 
dant, elle  met  encore  en  présence  deux  écoles  opposées  : d’un 
côté,  les  romanistes^  qui,  dans  la  formation  des  institutions 
propres  aux  royaumes  barbares,  attribuent  la  prépondérance 
à l’élément  romain®;  d’autre  part,  les  germanistes,  fiuiy  font 
jouerle  premier  rôle  aux  coutumes  germaniques®.  Pour  éluci- 
der ce  problème,  il  faut  le  décomposer  et  se  demander  si  les 
Gallo-Romains  ont  perdu  ou  conservé  leur  liberté,  leurs  pro- 
priétés et  la  jouissance  de  leurs  lois. 

1°  Quant  à la  liberté,  la  réponse  est  facile.  Dans  les  inva- 
sions, comme  dans  toutes  les  guerres  antiques,  il  fut  fait  un 
grand  nombre  de  ca[)tifs  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  qui  furent 
réduits  en  esclavage.  Mais,  en  dehors,  de  celte  minorité  sacri- 
fiée et  très  faible,  la  masse  des  Gallo-Romains  conserva  sa 
liberté  dans  les  royaumes  barbares,  et  meme,  comme  on  le 
verra,  elle  obtint  en  principe  l’égalité  de  droits  avec  les  con- 

— i Histoire  de  Vaneien  gouvernement  de  la  France,  1727. 

•2  T.  I,  p.  34  el  suiv. 

3 Histoire  de  l'établissement  de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules, 

4 Livre  XXX,  ch.  vi  et  suiv. 

5 Fustel  de  Coulanges,  spécialement  dans  son  Hisloirv  des  institutions  politi- 
ques en  France,  peut  être  considéré  comme  le  représentant  le  plus  décidé  et  le  plus 
illustre  de  l'école  romaniste. 

.M.  Sohin,  parmi  tant  d’autres  savants  allemands,  peut  être  considéré  comme  un 
<£e  t.i'u.x  qui  représentent  le  plus  fidèlement  l’éoole  germanique.  Voyez  son  ouvrage:; 
Die  frànkische  Reichs-und  Gerichtsverfassung,  1871. 
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quéranls.  En  ce  qui  concerne  la  propriété,  la  question  est 
obscure  en  partie  ; mais,  cependant,  on  peut  dégager  un  cer- 
tain  notnbrede  points  certains. 

2®  Les  barbares  envahissant  l’empire  voulaient  incontesta- 
blement obtenir  des  terres  : c’est  ce  qu’ils  demandaient  tou- 
jours à l’autorité  romaine,  quand  ils  se  pressaient  aux  fron- 
tières, avant  d’entrer  en  maîtres.  La  terre  était  alors  la  prin- 
cipale richesse,  et  la  conquête  devait  être  productive.  De  là 
dut  résulter  nécessairement  une  dépossession  partielle  des 
propriétaires  gallo-romains;  mais  elle  ne  fut  ni  aussi  considé- 
rable, ni  aussi  violente  qu’on  pourrait  le  croire  tout  d’abord. 
Il  faut  bien  remarquer  que  le  fisc  impérial  avait,  en  Gaule^ 
d’immenses  domaines,  qui,  par  le  fait  même  de  la  conquête, 
passaient  au  monarque  barbare,  et  au  moyen  desquels  celui- 
ci  pouvait  faire  des  largesses  à ses  hommes.  D’autre  part,  il 
paraît  établi  que  la  dépossession,  dans  la  mesure  où  elle  se 
produisit,  fut  acceptée  sans  trop  de  regrets  par  ceux  qui  la 
subissaient.  Il  est  certain  que  parfois  les  Gallo-Romains 
virent  les  établissements  des  barbares  presque  avec  satisfac- 
tion ; ils  espéraient  que  c’était  la  fin  de  l’intolérable  fiscalité  de 
l’empire,  et  consentaient  à payer  leur  libération  par  le  sacri- 
fice d’une  partie  de  leurs  propriétés f Quant  au  colon,  atta- 
ché à la  glèbe,  peu  lui  importait  que  la  terre  appartînt  à un 
Romain  ou  à un  barbare  :sa  condition  ne  changeait  pas.Mais, 
laissantdecôtéces  considérations  générales,  il  faut  voir  déplus 
près  ce  qui  se  passa  dans  chacun  des  trois  royaumes  fondés  en 
Gaule^. 

Pour  le  royaume  des  Burgondes,  nous  avons,  dans  la  Lex 
Burgundioiium,  des  indications  précieuses  quoique  incomplè- 
tes. Nous  savons  qu’une  dépossession  partielle  des  Romains 
eut  lieu  et  nous  entrevoyons  même  comment  elle  s’opéraL 

* Salvien,  De  gubernatione  Dei,  V,  8;  et  le  texte  de  la  Chronique  de  Frédé- 
gaire  restitué  par  M.  Monod,  Bibliothèque  de  l'École  des  Hautes-Études,  fasc. 
63,  p.  58-59. 

2 Les  résultats  que  je  vais  résumer  ont  été  dégagés,  dans  tout  ce  qu’ils  ont  d’es- 
sentiel, par  Gaupp,  dans  son  livre  intitulé  : Die  germanische  Ansiedlungen  und 
Landteiiungen  in  den  Provinzen  des  rômisohen  Westreichs,  1844.  Cet  ouvrage 
a servi  de  base  à tous  les  travaux  qui  ont  été  composés  depuis  sur  le  même  sujet. 
Voyez  aussi  làrunxïQr,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  12,  §§8-10;  Otto  Seek,  op.cif.,1. 

3 Sur  ce  point,  voyez  Saleilles,  De  l'établissement  des  Burgondes  sur  les 
domaines  des  Gallo-Romains,  Dijon,  1891;  là  sont  indiqués  (p.  2,  note  1)  touA 
les  travaux  alors  publiés  sur  la  question. 
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Lorsque,  après  Tannée  443,  les  Burgondes  s’établirent  a anord 
dans  laSavoie,  puis  dans  le  pays  de  Lyon,  ils  se  cantonnèrent 
chez  les  propriétaires  romains,  qui  durent  leur  fournir  loge- 
ment et  nourriture.  Cette  première  installation^  qui  avait  été  à 
peu  près  pacifique,  se  fît  régulièrement.  Les  guerriers  burgon- 
des suivirent  tout  simplement  les  règles  qu’observaient  les 
Romains  pour  le  logement  des  troupes  chez  l’habitant, 
^t  qui  étaient  bien  connues  des  barbares,  comme  toute  Tor- 
^anisalion  militaire  des  Romains.  La  charge  que  la  loi  ro- 
maine permettait  d’imposer  de  ce  chef  à ThabilanL  ou  hospes 
était  fort  lourde;  le  Code  Théodosien  contient  un  titre  enliei 
«ur  la  matière^;  nous  y voyons,  en  particulier,  que  le  soldat 
avait  droit  au  tiers  de  la  maison  pour  en  user  privativement. 
Mais  le  cantonnement  des  Burgondes  avait  un  caractère  tout 
nouveau.  11  se  présentait  comme  une  mesure  non  temporaire, 
mais  définitive;  de  plus,  le  Romain  n’avait  pas  seulement, 
comme  autrefois,  à loger  son  hôte,  il  devait  sûrement  le  nour- 
rir. Cela  devait  conduire  à une  liquidation  nécessaire.  Au  lieu 
de  maintenir  le  Romain  indéfiniment  soumis  à cette  charge 
insupportable,  mieux  valait,  pour  les  deux  parties,  attribuer 
au  Burgonde  une  portion  du  domaine  et  laisser  au  Romain 
le  surplus,  franc  et  quitte  de  toute  servitude.  On  aboutissait 
ainsi  à un  partage,  et  plusieurs  ordonnances  des  rois  burgon- 
des firent  en  effet  cette  attribution.  Une  première  paraît  avoir 
partagé  la  maison  et  les  terres  qui  en  dépendaient  par  moi- 
tié ^ Puis,  une  loi  nouvelle  vint  attribuer  au  barbare  la  u.ji- 
lié  de  la  maison,  les  deux  tiers  des  terres  arables  et  un  tiers 
des  esclaves,  les  bois  et  les  prairies  restant  indivis  par  moitié 
entre  les  deux  parties.  Enfin,  une  dernière  ordonnance,  qui 
se  rapporte  à de  nouveaux  pays  occupés  ou  à de  nouveaux 
contingents,  ne  donna  plus  au  Burgonde  que  la  moitié  de  la 
maison  et  des  terres.  Les  relations  Juridiques  qui  s’établirent, 
de  ce  fait,  entre  le  Romain  et  le  Burgonde,  furent  désignées 
par  un  nom  qui  en  rappelait  Torigine  première  : cela  s’ap- 
pela Vhospilalitas.  les  barbares  possédant  les  immeubles  à 
eux  attribués  hospitalitalis  jure;  mais  ils  en  avaient  la  pleine 

* L.  VII,  tit.  VIII,  De  metatis.  • 

* Sur  le  point  de  savoir  quelle  fut  l’unité  sur  laquelle  se  fit  le  cantonnement  et 
plus  tard  le  partage,  voyez  l’étude  de  M.  Saleilles.  On  peut  hésiter  entre  le  domaine 
■entier  et  la  ferme  ou  métairie  tormant  une  unité  pour  l’exploitatiou. 
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proprietOj  niein6  tiliciicibl(5  par  eux,  sauf  un  droit  de  préemp- 
tion en  faveur  du  Romain.  D’ailleurs,  le  Burgonde  qui  avait 
reçu  par  donation  royale  une  terre  du  fisc  ne  paraît  pas  avoir 
eu  droit  à V hospilaliiasK 

Chez  les  Wisigotlis  établis  en  Gaule,  il  y eut  aussi  une  dé- 
possession partielle  des  propriétaires  gallo-romains,  ayant 
pour  origine  première  le  cantonnement  i^XVhospilalùaH  k la 
romaine.  Les  détails  ici  sont  moins  abondants  que  pour  les 
Burgondes.  Nous  savons  seulement  que  les  deux  tiers  des^ 
terres  furent  attribués  au  guerrier  wisigoth  ; car  les  proprié- 
tés laissées  aux  Romains  sont  appelées  par  la  loi  les  tertiæ 
Roinanorum^,  tandis  que,  par  opposition,  elle  parle  des  sortes 
Gothicæ. 

Quant  au  royaume  des  Francs,  nous  n’avons  pas  de  docu- 
ments directs  et  précis  ; on  ne  trouve  pas  de  traces  d’un  can- 
tonnement régulier  et  d’un  partage  consécutif.  Mais  il  faut 
distinguer  les  conquêtes  successives  des  Francs. 

Les  premières  conquêtes  des  Francs  Saliens,  celles  anté- 
rieures à Clovis,  et  les  conquêtes  propres  des  Francs  Ripuaires 
eurent  pour  conséquence  une  dépossessioo  totale  des  Gallo- 
Romains,  par  la  raison  que  toute  la  population  romaine  fut 
détruite  ou  abandomia  le  pays.  Il  y a,  de  ce  dernier  fait,  un 
indice  certain  : c’est  la  disparition  du  christianisme  dans  ces 

1 Dans  ce  sens,  Gaupp,.op.  ciG,  § 43;  en  sens  contraire,  Saleilles,  op.  cit.  — Les 
litres  de  la  loi  des  Burgondes  qui  fournissent  les  renseignement  résumés  au  texte 
sont  les  suivants:  XXXVIII,  LIV,  LV,  LXXIX,  Constitutiones  extravagdnieSy 
XXI,  12,  dans  la  dernière  édition  de  la  Loi  des  Burgondes,  donnée  par  M.  de  Salis,, 
dans  les  Monumenta  Germanie  historioa,  p.  70,  88,  100,  121. 

2 Ch,  viii,  IX,  XVI,  Lex  Wisigoth.,  X,1  ; — Bkime,  Die  Westgotische  Antigua, 

ch.  ccLxxvH,  ccciii.  M.  Brunner,  P,  75  et  suiv.,a,  avec  sa  précision  et  son  jugement  or- 
dinaires, étudié  les  établissements  des  Germains  dans  l’Empire  romain.  Il  estime  qu’en 
général  et  notammentchez  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  on  prit  pour  unité  dans  les 
partages  qui  succédèrent  aux  premiers  cantonnements,  le  c’est-à-dire  les  pièces, 

ou  ensemble  de  pièces,  qui  formaient  une  unité  pour  la  culture.  Il  étudie  également 
ce  qui  se  passa  pour  l’établissement  des  Ostrogoths  et  des  Lombards  en  Italie.  Par- 
tout il  semble  qu’on  soit  parti  du  cantonnement  et  de  Vhospitalitas  à la  romaine, 
pour  aboutir  à un  partage  entre  le  possessor  romain  et  le  barbare  hospitalisé.  Il 
semble  aussi  que  la  part  du  barbare  fut  d’abord  d’un  tiers,  ce  qui  répond  bien  aux 
données  de  Vhospitalitas  rommne.  Mais  sans  doute  souvent  l’arrivée  de  troupes  nou- 
velles entraîna  à leur  profit  l’attribution  d’un  autre  tiers.  C’est  ainsi  que  tout  d’a- 
bord M.  Brunner  relève  p.  72  « qu’après  que  les  Suèves  sous  Arioviste  entrèrent 
en  Gaule  ils  prirent  aux  Séquanes  un  tiers  de  leur  territoire,  puis  un  autre  tiers 
.sous  la  pression  de  nouvelles  bandes  »,  Chez  les  Vandales  d’Afrique,  p.  78,  le  pre- 
mier cantonnement  ne  donna  pas  lieu  à un  partage  avec  les  possessores,  mais  à de» 
mesures  plus  radie  des,  par  suite  de  l’extermination  de  la  population. 
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régions.  Or,  au  v®  siècle,  en  Gaule,  le  christianisme  et  la  pré- 
sence des  Romains  sont  deux  choses-  inséparables.  Cela  est 
prouvé  par  de  nombreux  témoignages  pour  ies  p?ys  occupés 
par  les  Saliens;  aux  vi®  et  vu®  siècles,  les  païens  dominèrent 
ou  restèrent  seuls\  Quant  aux  Ripuaires,  c’est  en<  l’an  464 
qu’ils  occupèrent  définitivement  le  diocèse  de  Trêves,  et,  à 
partir  de  ce  moment,  pendant  plus  d’un  siècle,  les  inscrip- 
tions chrétiennes  disparaissent  dans  ce  diocèse,  signe  certain 
que  la  population  chrétienne,  c’est-à-dire  romaine,  a elle- 
même  disparu ^ Quant  aux  conquêtes  de  devis  jusqu’à  la 
Seine,  puis  jusqu’à  la  Loire,  il  est  probable  qu’elles  n’en- 
traînèrent point,  en  principe  et  par  système,  la  dépossession 
des  Romains.  R y avait  eu  déjà  de  longues  relations  de  voisi- 
nage entre  conquérants  et  conquis;  le  clergé,  si  favorable  à 
Clovis,  protégeait  les  Romains,  et  les  vastes  domaines  du  fisc 
devaient  suffire  pour  lotir  les  nouveaux  maîtres.  Peut-être 
même  y eut-il  traité  et  capitulation  consentie,  plutôt  que  con- 
quête proprement  dite\  Dans  tous  les  cas,  il  n’y  eut  point 
dépossession  complète,  car  la  loi  salique,  rédigée  sous  le  règne 
de  Clovis,  parle  du  Romanus  possessor’*.  Enfin,  la  conquête 
du  royaume  des  Wisigoths  par  Clovis  dut  avoir  seulement 
pour  effet  de  substituer,  dans  cette  partie  de  la  Gaule,  des 
Francs  aux  Wisigoths  allotis;  les  sortes  Gothicæ  furent  attri- 
buées aux  vainqueurs,  et  la  condition  antérieure  des  Gallo- 
Romains  ne  fut  pas  modifiée;  à plus  forte  raison,  l’an- 
nexion de  la  Bourgogne  à la  monarchie  franque,  en  533, 


1 Roth,  Geschichte  des  lieneficiahoesens,  p.  65. 

2 Edmond  Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  t.  1,  préface,  p.  xlv 
et  suiv. 

* Procope,  De  Bello  Gothico,  I,  12.  Gf.  Brunner,  P,  p.  272, 

* Lex.  NaL,XLl,6.  Selon  certains  auteurs,  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi  sali- 

que, lé  texte  le  plus  ancien  que  nous  en  possédions,  remonterait  aux  établissements 
antérieurs  aux  conquêtes  de  Clovis;  ce  serait  alors  à ces  établissements  qu’il  fau- 
drait rapporter  les  indications  que  ce  texte  contient.  Voyez  en  ce  sens,  Blumenstok, 
Die  Entstehung  d.  Immobiliareigenthums,  p.  198.  — Cependant  Gaupp,  op.  cit., 
§ 58,  indique  un  indice  possible  d’une  dépossession  régulière  et  d’un  partage  ; c’est 
le  wergeld  (prix  de  la  vie)  différent,  assigné  dans  le  tarif  des  compositions  de  la 
loi  salique  en  cas  de  meurtre  d’un  Franc  et  d’un  Romanus.  Le  wergeld 

du  Franc  est  de  200  solidi,  celui  du  Romain  seulement  de  100,  Cela  donne  une  pro- 
portion de  deux  tiers  à un  tiers;  or,  c’est  la  proportion  entre  la  part  de  propriété 
donnée  au  barbare  et  celle  laissée  au  Romain  dans  la  répartition  faite  chez  les  Wisi- 
goths et  les  Burgondes.  La  valeur  respective  des  hommes  aurait  été  mesurée  sur  la 
valeur  respective  de  leurs  propriétés.  Mais  c’est  là  un  indice  bien  faible. 


5S 


LES  ORIGINES. 


laissa-l-elle  intact,  dans  ce  pays,  1 el'at  de  choses  intérieur. 

3®  Les  Gallo-Kornains,  dans  les  royaiiinos  barbares,  conser- 
vèrent la  jouissance  de  leur  droit  et  do  leurs  lois,  dans  la 
mesure  où  cela  n’élait  pas  absolument  incompatible  avec  la 
conquête.  Ce  résultat,  étonnant  à première  vue,  s’explique 
par  deux  ordres  de  faits. 

En  premierlieu,  tes  rois  barbares  ne  songèrent  aucunement 
à renverser  de  fond  en  comble  l’ordre  établi  par  les  Romains. 
Ils  cherchèrent  plutôt  «à  se  substituera  la  puissance  impériale 
à l’égard  provinciales.  Ils  se  présentèrent  d’abord,  les  uns 
en  réalité,  les  autres  en  apparence,  comme  des  délégués  ou 
des  concessionnaires  de  l’empire.  Pour  les  rois  wisigoths,  ce 
fut,  d’abord  et  dans  la  forme,  une  réalité.  Les  provinces  du 
midi  de  la  Gaule,  qui  constituèrent  leurs  premières  posses- 
sions dans  ce  pays,  furent  cédées  par  l’empire,  à Alaric,  dans 
une  donation  formelle^  confirmée  plus  tard  au  profit  des  rois 
Athaulf  etWallia'^;  et,  d’après  cette  concession,  les  rois  wi- 
sigoths détenaient  ces  provinces  au  nom  de  l’empire,  sur  les 
terres  duquel  leurs  troupes  étaient  établies  à titre  àefœderati. 
Çe  fut  seulement  le  septième  roi  des  Wisigoths,  Euric  (466- 
*484), qui  répudia  ce  régime  et  affirma  un  droit  propre  sur  ses 
possessions^  Les  Burgondes,  de  leur  côté,  lorsqu’ils  furent 
établis  en  Savoie,  après  avoir  été  vaincus  par  Aëtius,  furent 
probablement  les  concessionnaires  de  l’empire.  A l’époque 
d’Euric,  Jordtnès  les  présente  encore  comme  des  fœderali\ 
Jusqu’à  la  chute  de  l’Empired’Occident,  leurs  roisreçurent  des 
empereurs  les  plus  hautes  dignités  de  la  hiérarchie  impériale, 
les  titres  de  magister  militum  et  de  patrice.  Dans  de  telles 
conditions,  les  rois  barbares  ne  pouvaient  que  continuer  l’ad- 
ministration romaine  autant  qu’il  était  en  eux.  Il  est  vrai  que 
les  Francs  ne  connurent  pas,  à proprement  parler,  une  con- 
dition pareille.  Au  iv°  siècle,  lorsque,  refoulés  par  les  Saxons, 
ils  avaient  occupé  la  Toxandrie,  entre  la  Meuse  et  l’Escaut, 
l’empereur  Julien  ayant  voulu  les  repousser,  ils  avaient 

* Jordanès,  De  rebus  Geticis,  ch.  xxx. 

9 Jordanès,  De  rebus  Geticis.  ch.  xxxi,  xxxiii. 

3 Jordanès,  op.  oit.,  ch.  xlv,  xlvu  : « Euricus  ergo  Wesogothorum  rex,  crebram 
mutationem  Romanorum  principum  cernens,  Gallias  suoljure  nisus  est  occupare  », 

» Op.  cit.,  ch.  XLV  : « Ad  Burgundlonum  gentem  vicinjgi,  in  eo  tempore  Roma- 
nis fœderalam  advenit  ». 
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tjemandé  et  obtenu  qu’on  les  tolérât,  à condition  qu’ils  four- 
niraient des  contingents  à Tarmée  romaine  : en  effet,  'æs  con- 
tingents des  Saliens  figurent  dans  la  Notitia  Mais  celle  condi- 
tion de  fœderati,  ils  la  dépouillèrent  dès  le  v®  siècle,  et,  sous 
Clodion,  ils  sont  les  maîtres  absolus  des  pays  qu’ils  conquiè- 
rent. Seulement,  il  faut  ajouter  qu’un  long  conta lît  avec  la 
population  romaine  les  habitua  aux  usages  de  cellu-ci  et  que 
peut-être  même  ce  fut  un  traité  conclu  avec  elle  qui  donna 
à Clovis  le  pays  entre  la  Seine  et  la  Loire.  Sous  le  règne 
même  de  celui-ci,  des  relations  allaient  s’établir  entre  lui  et 
l’empereur  d’Orient,  qui  donneraient  encore  au  royaume  des 
Francs  l’apparence  fictive  d’une  dépendance  lointaine  de 
l’empire.  En  effet,  après  la  chute  de  l’empire  d’Occident,  les 
empereurs  de  Byzance  affectèrent  de  considérer  les  provinces 
anciennement  romaines  et  soumises  aux  barbares  comme  fai- 
sant toujours  partie  de  l’empire  et  relevant  de  leur  domina- 
tion. Sans  doute,  c’était  une  pure  fiction,  une  prétention 
théorique,  quelque  chose  de  semblable  à la  suzeraineté  affir- 
mée encore  aujourd’hui  par  la  Chine  sur  des  pays  qui  depuis 
des  siècles,  sont  effectivement  détachés  de  son  empire.  Mais  ' 
ces  prétentions  s’affirmaient  quelquefois  par  des  faits  précis; 
l’empereur  byzantin  conféraitaux  rois  barbares  d’Occident  des 
dignités  de  la  hiérarchie  impériale.  L’empereur  Anastase- 
(491-518)  conféra  ainsi  au  roi  burgonde  Sigisrnond  le  titre 
de  patrice‘  et  à Clovis  le  titre  de  consul  Les  monarques 
barbares  se  prêtaient  volontiers  à cette  sorte  de  comédie, 
qui,  sans  doute,  flattait  leur  orgueil,  et  qui,  peut-être,  leur 
était  utile  pour  gouverner  leurs  sujets  romains.  Il  ne  faut 
donc  point  s’étonner  de  voir  les  rois  francs  appeler  ceux-ci 
provinciales^  comme  les  appelait  jadis  l’empereur 

Même  en  laissant  de  côté  ces  faits  historiques,  on  peut  com- 

^ Voyez  Garnier,  Traité  d-s  l'origine  du  gouvernement  français^  1765, 
p.  14. 

2 Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  I,  38.  — Voyez  d’ailleurs,  sur  ce  fait, 
W.Sickel,  Die  Entstehung  der  frànkischen  Monarchie,  dans  la  Westdeutsche 
Zeitschrift  fur  Geschichte  und  Kunst,  IV,  3,  p.  237.  — Cf.  Agathias,  Hist.,  I, 

2;  el,  sur  ce  passage,  Sickel,  dans  les  Gottingische  gelehrte  Anzeigen,  juillet 
1836,  p.  555  et  suiv. 

3 Clotarii  II  Præceptio  (Boretius,  Cap.,  I,  p.  18):  « Usus  est  clementiæ  prin 
3epalis  necessilatem  provincialium  vel  subiectorum  sibi  omnium  populorum  pro- 
vida süllecicius  mente  tractare  ». 
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prendre  que  les  rois  barbares  devaient  nécessairement  main- 
tenir aux  Gallo-Romains  la  jouissance  de  leur  droit  national. 
C’est,  en  effet,  une  nécessitéqui  s’impose  au  vainqueur  de  lais- 
ser aux  vaincus  leurs  lois,  toutes  les  fois  que  la  conquête  jux- 
tapose deux  races  trop  différentes  parle  dej^ré  et  la  forme  de 
la  civilisation.  C’est  ce  que  font  de  nos  jours,  dans  une  large 
mesure,  les  Français  en  Algérie,  les  Anglais  et  les  Français 
dansl’Indeet  en  Indo-Chine.  C’était  \h  une  nécessité  d’autant 
plus  impérieuse  pour  lesbarbares  que  la  loi  romaine  était  fort 
supérieure  auxcoutumes  germaniques.  D’ailleurs,  les  hommes 
de  race  germanique  ne  connaissaient  pas,  parleur  tradition 
propre,  la  loi  proprement  dite,,  qui,  étant  l’ordre  'de  l’autorité 
suprême,  se  conçoit  comme  pouvant  être  imposée;  tout  le 
droit  pour  eux  se  résumait  dans  la  coutume  : or  celle-ci  ré- 
sulte nécessairement,  pour  chaque  homme,  du  passé  de  larace 
àlaquelle  ilapparlient  ; chaque  homme  a,  naturellement,  dans 
ce  système,  le  droit  de  vivre  selon  la  coutume  de  ses  ancê- 
tres. Mais,  pour  la  même  raison,  il  ne  pouvait  être  question 
pour  lesbarbares,  dans  les  nouveaux  royaumes,  d’abandonner 
leurs  coutumes  nationales ^ Dans  ces  conditions,  la  solution 
qui  s’imposait,  c’était  que  les  hommes  des  diverses  races 
vivraient  sous  leur  loi  ou  coutume  d’origine,  dans  la  mesure 
où  cela  n’était  pas  incompatible  avec  l’unité  des  nouveaux 
royaumes.  Cela  était  possible  pour  le  droit  privé,  même  pour 
le  droit  criminel.  Mais  il  était  impossible  qu’il  y eût  deux 
formes  de  gouvernement  distinctes  et  coexistantes,  ou  deux 
organisations  judiciaires^  Il  s’établit  donc,  sur  ces  points,  un 
seul  système,  le  même  pour  tous,  sans  distinction  de  race; 
mais  il  emprunta  au  fonds  romain  une  portion’  notable,  peut- 
être  prépondérante,  de  ses  éléments  constitutifs.  Au  point  de 
vue  du  droit  public,  l’égalité  en  principe  existait  entre  les 
barbares  et  les  Gallo-Romains,  les  uns  comme  les  autres 
étant  également  admissibles  aux  différents  emplois ^ 

Le  système  auquel  on  était  ainsi  fatalement  arrivé,  quant  au 
droit  privé  ebcriminel,  a reçu  le  nom  de  système  delà  person- 

^ Seul  le  roi  ostrogoth  Théodoric  soumit  ses  sujets  barbares  à l’empire  du  droit 
romain. 

2 Deux  inégalités  seulement  peuvent  être  signalées.  D’un  côté,  sous  les  Méro- 
vingiens, les  Romains  restèrent  soumis,  en  principe,  aux  impôts  du  système  romain, 
qui  ne  purent  tous  être  étendus  aux  barbares.  D'autre  part,  le  wergeld  du  Romain 
était  inférieur,  chez  les  Francs,  à celui  du  Franc, 
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nalilé  des  lois.  II  était  simple  en  apparence,  très  compliqué 
en  réalité  et  fertile  en  difficultés.  11  s’appliquait  aisément,  en 
effet,  quand  les  deux  parties  appartenaient  à la  même  race; 
mais  il  se  prêtait  mal  aux  affaires  qui  mettaient  en  présence 
deux  parties  de  race  différente.  Aussi  ne  fut-il  pas  appliqué 
de  la  même  manière  dans  tous  les  royaumes  barbares^ 

A.  — Le  royaume  des  Burgondes  ne  comprenant  que  deux 
races  d’hommes,  les  Burgondes  et  les  Gallo-Romains,  le  pro- 
blème y était  relativement  simple.  Il  fut  décidé  que  les  Ro- 
mains conserveraient  la  jouissance  des  lois  romaines  dans 
leurs  rapports  entre  eux  : quant  aux  procès  entre  Romains  et 
Burgondes,  ils  devaient  être  tranchés,  quelle  que  fût  la  posi- 
tion respective  des  parties,  par  la  loi  burgonde,  la  Lex  Bur- 
gundionum  rédigée  sous  Gondebaud  ^ 

B.  — Chez  les  Wisigoths,  il  n’y  eut  aussi  que  deux  races 
en  présence,  et  la  solution  fut  probablement  la  même.  Les 
Romains  conservèrent  entre  eux  la  jouissance  du  droit  ro- 
main, cela  est  certain.  Mais  il  est  probable  que  les  procès 
entre  Romains  et  Wisigoths  furent  tranchés  d’après  la  loi  des 
Wisigoths,  au  moins  quand  elle  eut  été  rédigée  par  écrit 
sous  le  roi  Eu  rie. 

C.  — Dans  le  royaume  des  Francs,  la  situation  fut  d^abord 
la  même;  jusqu’à  la  fin  du  règne  de  Clovis,  il  n’y  eut  que 

1 Sur  ce  qui  suit,  voyez  Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  12,§35; — L.  Stouff, 
Étude  sur  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  depuis  les  invasions  harha~ 
res  jusqu'au  xir  siècle,  Paris,  1894.  MM.  Dahn  {Die  Konige  der  Germanen, 
t.  VII,  3,  p.  1 et  suiv.),  et  R.  Schrôder  [Neuere  Forschun gen  zur  frankischen 
Rechtsgeschwhte,  ànos  Eistorische  Zeitschrift,  N.  F.,  t XLll,  p.J93  et  suiv.), 
soutiennent  que  le  système  de  ia  personnalité  des  lois  est  un  principe  propre  au 
droit  j^ermanique.  11  se  serait  appliqué  partout  où,  des  dominations  étendues  ayant 
été  établies  par  les  hommes  de  race  germanique,  les  hommes  d’une  autre  race,  de- 
venus leurs  sujets,  ne  furent  plus  traités  comme  des  étrangers  dépourvus  de  tout 
droit.  M.  Dahn  n’hésite  pas  à affirmer  {loc.  cit.,  p.  2)  qu’il  s’appliquait  dans  les 
pays  conquis  par  Marbod  et  Ermanrich,  et  dans  ceux  sur  lesquels  s’étendait  le  pou- 
voir d’Arioviste.  11  est  vrai  que  ces  deux  auteurs  cherchent  surtout  à établir  que 
le  principe  de  la  personnalité  des  lois  n’est  pas  propre  au  seul  droit  des  Francs; 
nous  le  croyons  aussi,  comme  on  peut  le  voir  au  texte.  Nous  voyons  cependant  les 
chosîs  sous  un  jour  tout  différent.  Pour  nous,  le  système  de  la  personnalité  des  lois 
est  ’e  produit  naturel  du  milieu  et  s’est  constitué  progressivement;  ce  n’est  pas 
l’ap  )lication  d’un  principe  supérieur  et  raisonné  apporté  par  les  barbares. 

2 Legis  Gundobadæ  forma,  éd.  de  Salis,  § 2:  « Omnes  itaque  administrantes  ac 
judices  secundum  leges  nostras  quæ  communi  tractatu  composilæ  et  emendatæ  sunt 
inter  Burgundionem  et  Romanum  judicare  debebunt...  » — § 8 ; « Inter  Romanos 
vero...  Romanis  legibus  præcipimus  judicari.  » 
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(Joiix  races  parmi  les  sujets  de  cette  monarchie^  les  Francs 
S.iiitms  et  les  Romains,  et  il  est  presque  certain  que  la  solu- 
lion  fut  d’abord  celle  que  nous  avons  déjà  constatée  deux  fois. 
Li  s Romains,  des  cette  époque,  durent  conserver  entre  eux 
l’iisM^e  du  droit  romain*;  dans  tout  litige  entre  un  Romain  et 
un  Franc  Salien,  la  loi  salique  dut  s’appliquer*.  Mais  la  rno- 
nairliie  franque  ayantreçu,dès  la  fin  du  règnede  Clovis etdans 
lasiiile,  denouveaux etconsidérables développements, lasitua- 
tion  changea.  Par  la  réunion  sous  un  même  roi  des  diverses 
tribus  salienneset  ripuaires,  par  la  conquête  de  la  Bourgogne, 
pai*  la  soumission  successive  des  Alamans,  des  Bavarois  et 
d'autres  peuplades  germaniques,  il  arriva  que  le  royaume 
comprit  des  sujets  appartenant  à un  assez  grand  nombre  de 
races  diverses.  Cependant  le  pli  était  pris,  l’idée  de  la  person- 
nalité des  lois  s’était  implantée;  on  admit  que  chacune  de  ces 
races  diverses  conserverait  la  jouissance  de  ses  coutumes 
propres;  nous  en  avons  des  preuves  certaines®.  Mais,  à par- 


1 Nous  n’avons  pourtant,  sur  ce  point,  que  des  documents  postérieurs;  Præceptio 
de  Clolaire  II,  ch.  iv  (Boretius,  Capit.,  l,  p.  19)  : « Inter  Romanos  negutia  causa- 
rum  Romanis  legebus  præcepemus  terminari.  » 

* Kn  effet,  la  partie  la  plus  ancienne  de  la  loi  salique  (tit.  XIV,  1-3)  détermine  la 
composition  à payer  non  seulement  par  le  Franc  qui  a dépouillé  un  Romain,  mais 
aussi  par  le  Romain  qui  a dépouillé  un  Franc.  C’est  donc  que  le  Romain,  poursuivi 
par  un  Franc,  était  jugé,  non  d’après  la  loi  romaine,  mais  d’après  la  loi  salique.  Cf. 
Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  I 2,  p.  383.  — M.  Schroder,  dans  la  Hisloris- 
che  Zeitschrift,  N.  F.,  t.  XLII,  p.  194,  195,  cherche  cependant  à établir  que  même 
le  texte  ancien  de  la  loi  salique  suppose  le  droit  romain  reconnu  dans  les  rapports 
des  Gallo-Romains  avec  les  Francs.  11  tire  cette  démonstration  de  la  disposition  qui 
fixe  le  wergeld  du  Romain  libre  à 100  s olidi,  tandis  que  celui  du  Salien  est  de  200 
soUdi  (ci-dessus,  p.  55,  note  4).  Voici  comment  il  raisonne,  utilisant  des  données 
dégagées  par  M.  Brunner.  Le  wergeld  du  Franc,  d’après  celui-ci,  contient  en- réa- 
lité trois  sommes  distinctes,  trois  dettes  égales,  mais  procédant  de  causes  différentes: 
66  sol.  2/3  attribués  aux  héritiers  de  la  victime;  66  sol.  2/3  attribués  en  bloc  à 
tous  ses  parents  tenus  à la  vengeance  privée  en  vertu  de  la  solidarité  familiale; 
66  sol.  2/3,  montant  du  friedgeld.  Or  la  seconde  dette  n’a  pas  de  raison  d’être, 
quand  il  s’agit  du  meurtre  d’un  Romain  à l’égard  duquel  cette  solidarité  familiale 
n’existe  pas  d’après  son  droit  personnel.  Voilà  pourquoi,  en  vertu  même  et  par  ap- 
plication du  droit  romain,  le  wergeld  du  Romain  serait  abaissé  à 100  sol.  En  effet, 
cette  déduction  étant  faite,  le  friedgeld,  (\m\  est  toujours  de  la  moitié  de  la  com- 
position proprement  dite,  doit  être  ramené  à 33  sol.  1/3,  ce  qui  donne  un  total  de 
100  solidi.  Il  est  impossible  d’être  plus  ingénieux.  Mais  n’est-il  pas  permis  de  croire 
que,  si  la  vie  d’un  Romain  était  payée  .seulefnent  100  solidi,  tandis  que  celle  d’ua 
Franc  était  payée  200,  cela  venait  directement  de  ce  que,  pour  la  loi  salique,  la 
seconde  était  deux  fois  plus  précieuse  et  mieux  protégée  que  la  première. 

2 Voyez,  dans  les  formules  de  Marculfe  (I,  8),  la  formule  de  nomination  d’un  comle  : 
c Actionem  comitie...  in  pago  illo..  Obi  ad  a^endum  rege  dumque  comraisimus,  ita 
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tir  de  ce  moment,  en  cas  de  procès  mixte  entre  hommes  de 
race  diverse,  Ja  solution  suivie  jusque-là  ne  pouvait  plus  se 
maintenir  : on  né  pouvait  déclarer  d’avance  quelle  loi  s’appli- 
querait alors,  ni  donner  à une  loi  une  prédominance  certaine 
et  constante  sur  toutes  les  autres.  Une  règle  s’imposait:  sui- 
vre, dans  tous  les  cas,  la  loi  du  défendeur;  car,  en  cas  de 
doute,  le  bon  sens  et  l’équité  indiquent  que  c’est  lui  qu’on 
doit  favoriser.  C’est,  en  effet,  le  principe  qui  se  fit  recevoir.  La 
loi  du  défendeur  détermina  les  règles  applicables  au  fond, 
soit  pour  le  droit  privé,  soit  même  pour  le  droit  criminel*. 
Elle  déterminait  aussi  les  modes  de  preuve  qui  seraient  admis, 
et,  dans  les  actes  extra-judiciaires,  pour  les  contrats  et  les 
transferts  de  propriété,  on  se  rattacha  à la  même  idée  : c’était 
la  loi  de  celui  qui  s’obligeait  ou  qui  aliénait  qui  devait  déter- 
miner les  formes  et  les  éléments  essentiels  de  l’acte.  Quant  à 
la  procédure  proprement  dite,  il  s’établit  des  formes  commu- 
nes, les  mêmes  pour  tous,  de  même  qu’il  n’y  avait  qu’une 
seule  organisation  judiciaire.  Dans  un  pareil  système,  il  était 
inévitable  que  les  actes  extra-judiciaires  et  les  jugements 
constatassent  la  race  à laquelle  appartenaient  les  parties.  Le 
procès  engagé  devait  même  naturellement  commencer  par 
cette  question  adressée  au  défendeur  : Stib  qua  lege  vivis? 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  on  l’a  enseigné  autre- 
fois, que  chacun  pût,  par  une  déclaration,  choisir  la  loi  sous 
l’empire  de  laquelle  il  lui  plaisait  de  vivre.  La  loi  applicable 
à chaque  homme  était  nécessairement  déterminée  par  sa 
naissance,  l’enfant  légitime  prenant  la  nationalité  et  la  loi  de 
son  père,  et  Tenfant  illégitime  celles  de  la  mère.  Cependant 
celte  règle  n’était  pas  absolue;  elle  comportait  certaines  ex- 
ceptions ; 

4®  Les  femmes  mariées  (au  moins  quand  il  s’agissait  d’une 
femme  épousant  un  barbare,  sous  le  mundium  duquel  elle 

ut...  omnfs  populus  ibidem  commanentes  tam  Franci,  Romani,  Burgundiones  vel 
reliquas  nationes...  recto  tramite  secundem  lege  et  eonsuetudine  eorum  regas». 
— Lex  Ripuariorum  (édit.  Sohm),  XXXI,  3 : « Hoc  autem  constituemus  ut  infra 
pago  Ribuario  tam  Franci,  Burgundionis,  Alamani,  seu  de  quacumque  natioae  com- 
moratus  fueril  in  judicio  interpellatus  sicut  Jex  loci  continet,  ubi  natus  fuit,  sic  res- 
pondeat  ».  Cf.  ibid.,  LXI,2. 

1 La  Lex  Rip.  (LXI,  2),  parlant  d’un  homme  qui  vit  selon  la  loi  romaine,  s’ex- 
prim^ainsi  • «Quod  si  aliquidcriminisadmiseritsecundum  legem  Romanamjudicetur.  » 
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passait)  prenaient  la  loi  de  leur  mari  et  la  conservaient  même 
après  la  moi  t de  celui-ci. 

2®  Les  affranchis  n’avaient  pas  une  loi  de  naissance;  car, 
au  moment  de  leur  naissance,  ils  étaient  esclaves,  c'est  -à-dire 
dépourvus  de  toute  personnalité  juridique  : mais,  après  leur 
aflranchissement,  il  fallait  leur  en  attribuer  une.  La  solution 
simple,  celle  que  le  droit  romain  avait  admise  à un  autre 
point  de  vue  \ eût  été  de  leur  attribuer  la  nationâlité  du 
maître  qui  les  affranchissait.  On  en  adopta  pourtant  une  autre  ; 
on  s’attacha  à la  forme  dans  laquelle  s’était  produit  l’affran- 
chissement. Il  y avait  des  modes  d^affranchissement  fournis 
par  le  droit  romain,  d’autres  par  la  coutume  germanique.  Si 
l’on  avaitemployé  l’un  des  premiers,  l’affranchi  était  toujours 
romain  l’im  des  seconds  faisait,  au  contraire,  un  affranchi 
soumis  à une  loi  barbare.  Cette  solution  ne  revenait  pas  à la 
première,  car  certains  modes  étaient  accessibles  à tous  pour 
affranchir,  sans  distinction  de  race. 

3®  L’Église,  considérée  comme  corps  vivait  sous  l’empire 
de  la  loi  romaine  dans  les  royaumes  barbares  \ Cela  était  par- 
faitement naturel  et  logique;  car  elle  représentait  alors  véri- 
tablement ce  qui  restait  de  la  civilisation  romaine.  Mais  cette 
règle  s’appliquait-elle  aux  membresduclurgé individuellement 
considérés?  Cela  a été  pendant  longtemps  l’opinion  commune  ; 
on  croit  plutôt,  aujourd’hui,  que  l’homme  de  race  barbare, 
entré  dans  le  clergé,  pouvait  revendiquer  sa  loi  d’origine  *. 

Ce  système  de  la  personnalité  des  lois,  qui  fut  en  vigueur 
sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens,  était  singulièrement 
complexe  et  gênant  pour  le  commerce  juridique.  Au  ix® 
siècle,  Agobard,  évêque  de  Lyon,  écrivait  que  souvent  cinq 
hommes  se  trouvaient  réunis,  qui  vivaient  sous  cinq  lois  diffé- 
rentes®. C’est  principalement  cette  gêne  qui  amènera  la  for- 

1 L.  6,  § 3,  D.,  L.  1. 

2 Lex  Rip.,  LXI,  1,  2 : « Si  quis  servum  suum  libertum  fecerit  et  civem 
Romanum...  quod  si  aliquid  criminis  admiserit  secundum  legem  Romanam  ju- 
dicetur  ».  — LVIII,  1 : « Qualiscumque  Francus  Ribuarius...  servum  suum  secuu- 
dum  legem  Romanamdiberare  voluerit  ». 

3 Lex'Rip.,  LVIII,  1 : « Secundum  legem  Romanam,  quam  ecclesia  vivit  ». 

* Lœning,  Gesohichie  des  deutsohen  Kirchenrechts,  II,  p.  286  et  suiv. 

6 Adversus  legem  Gimdobadi,  n®  4 (Migne,  Patrol.  lat.^  CIV,  p,  16)  : 
« Tanta  diversitas  legum,  quanta  non  solum  in  singulis  regionibus  aut  civitatibus. 
sed  etiam  in  multis  domibus  habetur.  Nam  pierumque  contingit  ut  simul  eant  aut 
sedent  quinque  homines  et  nul  lus  eorum  communem  legem  cum  altero  habeat  ». 
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mation  des  coutumes  locales,  destinées  à supplanter  les  lois 
personnelles.  Mais  alors  même  que  le  système  était  dans  toute 
sa  force,  il  s’était  produit  quelques  faits  généraux  qui  intro- 
duisirent partiellement  l’uniformité  du  droit  : de  bonne 
heure,  certaines  institutions  romaines  se  communiquèrent  aux 
barbares,  et  les  Romains,  de  leur  côté,  adoptèrent  certaines 
coutumes  germaniques. 

Les'hommes  de  race  germanique  devinrent  tributaires  du 
droit  romain  par  des  causes  très  simples  et  très  puissantes, 
deux  en  particulier.  Ce  fut  d’abord  l’usage  des  actes  écrits 
destinés  à constater  les  conventions  et  tes  aliénations.  Cet 
usage  était  très  répandu  chez  les  Romains,  qui  ne  faisaient 
aucun  acte  juridique  de  quelque  importance  sans  le  constater 
par  un  écrit.  Il  était,  au  contraire,  totalement  inconnu  des 
Germains.  Par  sa  commodité  même,  dans  les  nouveaux 
royaumes,  il  se  communiqua  promptement  aux  barbares. 
Mais,  comme  les  hommes  qui  faisaient  profession  de  rédiger 
ces  actes,  les  nolarii,  ne  savaient  les  rédiger  que  d’après  le 
droit  romain,  dans  des  formules  traditionnellement  repro- 
duites, les  barbares  prirentforcémentThabitude  de  contracter, 
dans  ces  cas,  selon  la  loi  romaine.  Dans  le  même  sens  agit 
l’influence  del’Eglise.  Celle-ci  s’adressait  à tous  les  fidèles  sans 
distinction  de  race.  Elle  conserva  ou  propagea  parmi  eux  la 
pratique  de  certains  actes  du  droit  romain,  dans  lesquels  elle 
jouait  un  rôle  actif  ou  qui,  souvent,  devaient  intervenir  à son 
profit.  C’est  ainsi  qu’elle  ouvrit  à tous  l’affranchissement  ante 
Ecclesiam^\  de  même,  elle  contribua  à conserver  parmi  les 
Romains  et  à répandre  parmi  les  barbares  l’usage  du  testa- 
ment, qui  contenait  toujours,  à cette  époque,  des  legs  pieux 
en  faveur  des  églises  ou  des  pauvres ^ 

En  sens  inverse,  certains  usages  très  rudes  et  très  grossiers 
des  hommes  de  race  germanique  se  communiquèrent  aux 
Romains,  deux  en  particulier  : le  système  des  compositions 
pécuniaires  en  cas  de  délit,  substituées  aux  peines  afflictives, 

* Lex  Rip.y  LVIII,  1;  — De  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dant 
l'empire  des  Francs  du  v*  au  xe  siècle,  no»  62  et  siîiv.  {manumissiones  in  eccle> 
sût), 

2 Cependant  le  testament  éprouva  des  difficultés  à se  faire  pleinement  admettre; 
voyf'z  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IV,  51  36,  46;  V,  VI,  3,  45;  VU,  7 ; — 
AI.  n,  Epi  St.  GXKVII. 
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et,  en  cas  d’accusation,  la  disculpation  de  l’accusé  par  son 
propre  serment,  soutenu  par  celui  d’un  certain  nombre  de 
cojiirantes^ . Ceci,  à première  vue,  ne  se  comprend  pas  bien. 

On  conçoit  aisément  que  les  règles  du  droit  romain,  repré- 
sentant un  droit  raisonnable  et  excellent,  aient  exercé  leur 
influence -sur  les  barbares;  mais  comment  les  Romains  civi- 
lisés adoptèrent-ils  les  pratiques  grossières  importées  par  les 
envahisseurs?  lün  réalité,  cela  s’explique.  Ces  pratiques  étaient 
grossières  incontestablement;  mais  elles  avaient  l’avantage 
d’ôtre  simples.  Elles  avaient  répondu  aux  besoins  de  l’état 
social  en  vue  duquel  elles  avaient  été  créées,  et  la  société  des 
Gallo-Romains  présentait  dorénavant  un  milieu  analogue. 
Cette  société  se  décomposait;  la  notion  de  l’Etat  s’y  obscur- 
cissait; elle  retournait  à la  barbarie;  il  est  assez  naturel 
qu’elle  ait  accueilli  favorablement  des  institutions  barbares. 


1 * Esmeitt,  Mélanges^  p.  361  et  auiib 


chapitre  111 

Les  institutions  de  la  monarchie  franque. 


Ce  que  je  me  propose  d’exposer  ici,  ce  ne  sont  point  toutes 
les  iuslitutions  de  la  monarchie  mérovingienne  et  carolin- 
gienne, dans  leur  ensemble  et  leurs  détails  : car  c’est  là  une 
élude  qui  rentre,  pour  la  plus  large  part,  dans  l’érudition 
pure.  Je  voudrais  seulement  dégager  les  principes  essentiels 
et  les  institutions  typiques.  Aussi  je  n’examinerai  pas  séparé- 
ment les  institutions  mérovingiennes  et  les  carolingiennes. 
Bien  que,  sur  certains  points,  il  existe  des  différences  assez 
profondes  entre  les  unes  et  les  autres,  elles  reposent  sur  les 
mêmes  principes  et  sont  les  termes  successifs  d’une  même 
évolution;  les  secondes  sont  le  développement  naturel  ou  la 
réforme  des  premières.  Je  distinguerai,  au  contraire,  dans  le 
droit  public,  deux  groupes  d'institutions,  pour  les  étudier  sé- 
parément, bien  qu’elles  aient  coexisté  dans  le  temps  et  fonc- 
tionné côte  à côte.  Les  unes  sont  normales,  en  ce  sens  qu’elles 
répondent  à la  notion.de  l’Etat  et  sont  une  émanation  de  la 
puissance  publique;  les  autres,  au  contraire,  sont  les  précé- 
dents directs  de  la  féodalité. 

SECTION  PREMIÈRE 

LES  INSTITUTIONS  PUBLIQUES.  — L’ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  LA 
PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE.  — LE  DROIT  CRIMINEL.  — LES  SOURCES  DU  DROIT 

§ 1.  — LE  POL’VOm  ROYAL  ET  SES  PRINCIPALES  MANIFESTATIONS. 

1 

Dès  la  fondation  de  la  monarchie  franque,  dès  le  règne  de 
Clovis,  nous  trouvons  le  pouvoir  royal  largement  développé, 

E.  — Hist.  du  Dr.  5, 
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dégagé  du  cercle  étroit  d’attributions  oii  l’avait  confiné  l’an- 
cienne coutume  germanique.  La  royauté  est  héréditaire,  et  le 
roi,  sur  tous  les  points  où  s’étend  son  action,  exerce,  on  peut 
le  dire,  le  pouvoir  absolu 11  a sur  ses  sujets  droit  de  vie  et 
de  mort  ^ ; il  a V imperium  militaire  et  fait  la  guerre  et  la  paix  ; 
il  rend  la  justice,  particulièrement  dans  les  accusations  cri- 
minelles, comme  le  faisaient  déjà  l’ancien  il  peut 

mettre  hors  la  loi  tel  ou  tel  de  ses  sujets  enfin,  il  peut 

émettre  des  ordres  permanents  et  obligatoires,  sous  la  sanc- 
tion d’une  forte  amende  contre  les  contrevenants  : c’est  ce 
qu’on  appellera  le  ban  du  roi  [bannus)^.\\  peut  prendre 
aussi  des  personnes  choisies  sous  sa  protection  spéciale  ou 
mundeburdis.  Le  pouvoir  royal,  ainsi  entendu,  s’est  déve- 
loppé entre  l’époque  de  Tacite  et  celle  où  se  fondent  les 
royaumes  barbares.  Il  est  résulté  de  la  transformation  de  la 
vieille  constitution  germanique,  et  non  point  de  l’influence 
des  institutions  romaines,  qui  ne  s’était  pas  encore  fait  sentir  : 
ce  qui  le  montre,  ce  sont  les  manifestations  originales  par 
lesquelles  il  se  traduit.  Cette  transformation  est  probablement 
résultée  d’un  fait  très  simple.  Si,  dans  la  c/wî’togermanique, 
les  pouvoirs  du  roi  étaient  très  bornés,  ceux  du  dux^  choisi 

< Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franque,  1888,  ch.  n ; — W.  Sickel, 
Die  Entstehung  der  frànkisclien  Monarchie^  loc.  cit.,  p.  249  et  suiv.;  — 
Schrôder,  Deutschè  Rechtsg.,  P,  p.  103  et  suiv.;  — Siegel,  Deutsche  Rechtsg., 
§ 63,  64. 

2 Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.^  p.  123;  VEistoria  Francorum  de  Grégoire  de 
Tours  abonde  en  passages  qui  montrent  ce  pouvoir;  Dahn,  Die  Kônige  der 
Germanen,  t.  VII,  3,  p.  384  et  suiv.  — Cf.  M.  Prou,  Examen  de  quelques  pas- 
sages de  Grégoire  de  Tours  relatifs  à V application  de  la  peine  de  mort,  dans 
les  Mélanges  Havet,  p.  2 et  suiv.  Notre  savant  ami  conteste  le  droit  arbitraire  de 
vie  et  de  mort  chez  le  monarque  mérovingien.  Dans  les  divei's  passages  qu'il 
étudie,  il  ne  voit  pas  simplement  un  abus  de  pouvoir,  il  les  explique  en  disant 
que  le  roi,  investi  du  suprême  pouvoir  judiciaire,  faisait  immédiatement  et  sans 
forme  de  procès  Tappircation  des  lois  édictant  la  peine  de  mort.  Mais  le  droit 
arbitraire  de  vie  et  de  mort  existe  par  cela  seul  que  sans  forme  de  procès  et  sans 
défense  possible,  sur  un  simple  ordre  du  'maître,  un  homme  peut  être  mis  à mort, 
alors  même  qu’un  crime  véritable  serait  allégué  contre  lui.  Lorsque  Henri  HI 
faisait  assassiner  le  duc  de  Guise,  il  invoquait  aussi  des  crimes  d’Etat  contre  lui. 

3 Lex  Sal,  XVIII;  XXVI,  1;  XLV. 

4^  Lex  Sal.,  LVI. 

3 Ce  pouvoir  paraît  avoir  commencé  par  le  droit  de  convoquer  les  troupes  et  de 
leur  commander  (/icr/ôarmws),  puis  s’être  générali.sé.  — Sickel,  Zur  Geschichte 
des  Bannes,  Marburg,  1886,  p.  3 et  suiv.;  — Schrôder,  op.  cit.,  2®  édit.,  p.  112* 
Dans  la  monarchie  franque,  l’amende  du  ban  du  roi  est  de  60  solidi  [Lex  Rip., 
XV,  1';  — Brunner,  H,  § GG. 
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en  temps  (le  guerre,  étaient,  au  contraire,  plus  étendus,  sauf 
le  contrôle  exercé  par  les  prêtres.  La  période  des  invasions, 
tout  le  v**  siècle,  fut  un  temps  de  guerres  continuelles;  il  ar- 
riva naturellement  que  le  dax  put  rester  en  fonctions 
pendant  sa  vie  entière  et  se  délivrer  du  contrôle  sacerdotal. 
La  fonction  se  consolida  ainsi  et  donna  naissance  à la  nou- 
velle royauté.  Les  premiers  rois  barbares  sont  les  anciens  du- 
ces, devenus  permanents, indépendants,  etenfinhéréditaires\ 

Mais  le  monarque  franc,  comme  d’ailleurs  les  autres  rois 
barbares  établis  en  Gaule,  en  conquérant  des  pays  romains 
habités  parjes  provinciales  Aq  l’empire,  acquit,  parcela  même, 
une  nouvelle  qualité  et  des  pouvoirs  nouveaux.  A l’égard  de 
cette  classe  de  sujets  il  succédait  aux  droits  de  l’empereur 
romain,  à la  toute-puissance  impériale  et  aux  prérogatives 
nombreuses  et  savamment  régularisées  qui  en  découlaient.  De 
là,  un  élargissement  du  pouvoir  royal.  D’ailleurs,  il  n’y  eut 
point,  en  principe,  quant  au  droit  public,  deux  classes  de  su- 
jets distinctes  auxquelles  le  roi  commandait  en  vertu  de  prin- 
cipes différents  : tous  étaient,  au  même  titre,  les  sujets  du  roi, 
et  celui-ci  prétendait  à l’égard  de  tous  exercer  les  mêmes 
droits.  La  monarchie  franque,  dans  ses  jours  de  force,  lendit 
à devenir  une  monarchie  absolue  et  administrative,  sur  le 
type  de  l’empire  romain.  Mais,  jamais,  elle  n’arriva  à ce  ré- 
sultat. Elle  se  heurta  constamment  à une  aristocratie  de  fait 
irès  puissante,  à ces  polenles  dont  nous  avons  déjà  signalé 
l’apparition  dans  l’empire  d’Occident.  D’autre  part,  le  monar- 
que franc  ne  put  jamais  ramener  à une  véritable  unité  les 
deux  qualités  distinctes  qu’il  réunissait  en  lui.  Certaines 
prérogatives  de  l’empereur  romain,  telles  que  l’impôt  direct 
et  permanent,  ne  purent  efflcacement  s’exercer  à l’égard  des 
hommes  de  race  germanique  et  finirent  par  se  perdre  à i’é- 
garddetous.  Al’inverse,  certaines  manifestations  de  la  royauté 
germanique,  peu  compatibles  avec  un  Etat  régulier,  persistè- 
rent dans  la  monarchie  franque,  par  exemple  l’habitude  pour 
le  roi  de  prendre  sous  sa  protection  spéciale  certaines  per- 
sonnes ou  certains  établissements  ^ ; et  c’est  la  vieille  cou- 
tume du  comitatis  germanique  qui  produira  l’antruslionat, 
puis  le  séniorat  et  la  vassalité.  Mais  l’élément  le  plus  dissol- 

1 Schroder,  op.  cit.,  5®  édil.,p.  117  et  suiv. 

De  Rozière,  form.  9 et  suiv.,  Carlæ  de  Mundeburde. 
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vanl  fut  une  conception  sur  la  nature  même  du  pouvoir  royal 
que  les  rois  barbares  apporlèrent  avec  eux. 

11  est  un  fait  aussi  dont  l’importance  n’est  pas  signalée 
le  plus  souvent  et  cependant  ne  pourrait  être  exagérée.  Par 
suite  de  l’invasion,  do  l’occupation  définitive  du  pays  par  de& 
armées  étrangères  et  victorieuses,  malgré  les  établissements 
territoriaux,  les  attributions  de  terre  dont  il  a été  parlé  plus 
liant,  et  qui  saus  doute  n’étaient  guère  cultivées  que  par  des 
esclaves  ou  des  colons,  ces  envahisseurs  formaient  en  Gaule 
une  classe  toute  nouvelle.  C'étaient  des  hommes  qui,  sans  être 
encadrés  dans  une  armée  régulière  et  permanente,  laquelle 
alors  n’existait  pas’,  ne  voulaient,  selon  leurs  coutumes  tradi- 
tionnelles, pratiquer  que  le  métier  des  armes  : la  guerre  était 
leur  but  naturel  et  leur  état  normal.  Nos  anciens  auteurs, 
surtout  Boulainvilliers,  relevaient  et  accentuaient  ce  trait; 
mais  ils  le  déformaient  en  y voyant  l’origine  immédiate  de 
la  noblesse  féodale.  Mais,  ramené  à son  étal  réel,  cet  élément 
donnait  à la  nouvelle  monarchie  une  partie  de  ses  caractères. 
C’est  de  là  que  dérivait  cette  espèce  de  dépendance  que  mon- 
trait souvent  le  roi  Mérovingien,  lorsquh’l  s’adressait  à scs 
leiides  ou  fidèles.  De  là  vient  aussi  la  coutume  des  Champs 
de  Mars  ou  de  Mai.  Qü’on  se  figure  enfin  quelles  devaient 
être  les  mœurs  et  la  puissance  de  fait  de  ces  hommes,  dans 
un  âg('.  de  violences  et  de  trouble,  presque  d’anarchie.  Sans 
doute  tous  les  barbares  établis  en  Gaule  ne  gardèrent  pas 
cette  attitude  constamment  guerrière,  mais  seulement  ceux 
qui  restèrent  suffisamment  riches;  mais  sans  doute  bientôt 
des  hommes  également  riches,  mais  d’origine  romaine,  les 
imitèrent. 

Quelle  qu’eût  été  la  toute-puissance  de  l’empereur  romain, 
elle  avait  été  dominée  par  l’idée  de  l’État.  L’empereur  n’était 
que  le  représentant  de  l’État  ; c’était  au  nom  et  dans  l’intérêt 
de  l’État,  c’est-à-dire  de  tous,  qu’il  possédait  et  exerçait  le 
pouvoir.  Le  roi  barbare,  au  contraire,  le  monarque  Iranc, 
considéra  le  pouvoir  royal  comme  sa  chose,  son  bien  propre 

* Certains  auteurs  en  particulier  M.  Guilhiermoz,  dans  son  beau  livu'e  sur  L ori~ 
gine  de  la  noblesse  en  France  sij^nalent,  en  leur  aCribuant  une  grande  importance,  les 
soldats  privés  et  soldés  qu'entretenaient  les  rois  Mérovingiens  et  dont  le  modèle  au- 
rait été  fourni  par  les  pratiques  du  Bas-Empire  et  de  1 Empire  Byzantin;  Guilhier- 
moz, p.  5 et  suiv.  Sans  doute  ces  troupes  existaient  mais,  comme  gardes  du  corps, 
ou  plutôt  comme  les  soldats  qui  composaient  Vofficium  des  magistrats  romains. 
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et  son  patrimoine  privé*.  Cette  conception  venait  peut-être  de 
la  coutume  germanique,  car  elle  apparaît  ordinairement  dans 
les  coulumes  primitives^;  peut-être  s’était-elle  renforcée  par 
ce  fait  que  les  nouveaux  royaumes  avaient  été  le  produit 
de  la  con(]uête.  Toujours  est-il  qu’il  en  résulta  deux  consé- 
quences capitales  : 

1°  La  monarchie,  sous  les  Mérovingiens  et  les  premiers  Ca- 
rolingiens, était  vraiment  héréditaire  : il  y avait  bien,  sous 
les  Mérovingiens,  une  reconnaissance  solennelle  du  nouveau 
roi  par  les  principaux  du  royaume,  mais  ce  n’était  point  du 
tout  une  élection  ni  une  con^lrmation^  Le  pouvoir  royal,  étant 
considéré  comme  compris  dans  le  patrimoine  du  roi,  se  trans- 
mettait d’après  les  règles  du  droit  privé  qui  réglaient  la  dé- 
volution des  biens  dans  la  famille.  Il  en  résulta  que,  regar- 
dant le  royaume  en  quelque  sorte  comme  les  terres  du  roi, 
on  exclut  de  la  succession  au  trône  les  femmes,  les  filles  du 
roi,  que  la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires  excluaient  de  la 
succession  aux  terres,  tant  qu’il  y avait  des  parents  males; 
mais,  en  revanche,  lorsqu’il  y avait  plusieurs  héritiers  mâles 
du  même  degré,  plusieurs  fils,  on  les  admit  tous  à la  succes- 
sion, au  partage  égal,  toujours  en  suivant  les  mêmes  règles. 
De  là,  les  partages  de  la  monarchie  franque,  qui  furent  une 
si  grande  cause  de  faiblesse,  surtout  pour  la  dynastie  rnéro- 
vingienne\  Par  la  même  raison,  le  roi  pouvait  disposer  du 
pouvoir  royal  de  son  vivant®,  et  Charlemagne  fit  de  ce  droit 
une  application  nouvelle  en  opérant,  de  son  vivant,  un  par- 

* Fustel  de  Coulantes,  L%  monarchie  franque,  p.  45,  125;  — W,  Sickel,  Lie 
Entstehung  der  frdnkischen  Monarchie,  loc.  cit.,  p,  249,  331.  M.  Fustel  (p.  118 
et  süiv.)  a très  ingénieusement  montré  ce  changement  de  conception  en  établissant 
le  changement  de  signification  du  mot  publicus.  Dans  la  langue  de  l'empire,  il  si- 
gnifiait la  chose  de  l’Etat;  dans  la  langue  de  la  monarchie  franque,  il  signifie  la 
chose  du  roi. 

- Elle  se  traduit  nettement  dans  la  haute  antiquité  grecque  : Esmein,  La  propriété 
foncière  dans  les  poèmes  homériques,  loc.  cit.,  p.  832,  note  2. 

3 Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franque,  ch.  i ; l’auteur  : p.  54)  admet, 
avec  assez  de  vraisemblance,  que  cette  cérémonie  était"  la  survivance,  dans  la  forme, 
d’un  droit  d'élection  primitivement  exercé.  — Certains  auteurs  admettent  que,  quand 
la  r^onarchie  avait  été  divisée  entre  plusieurs  frères,  si  l’un  d'entre  eux  mourait,  son 
royaume  passait  d’ordinaire,  non  à ses  fils,  mais  à ses  frères.  — ^.Schroder,  Deutsche 
RechLsg.,  5®  édit.,  p.  111;  — Paul  Viollet,  La  tanistry. 

^ Fustel  de  Coulanges  et  Sickel,  op.  et  loc.  cit. 

® Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  45  et  suiv. 
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tage  de  ses  Étals  entre  ses  fils,  exemple  qui  fut  suivi  par  Louis 
le  Dél)onnaire  L 

Cependant  M.  Brunner,  dont  la  doctrine  a été  acceptée  par 
M.  Placli%  a soutenu  que  les  partages  mérovingiens  lais- 
saient intacte  l’unité  de  la  monarchie  franque,  n’étant  faits  que 
pour  l’administration  dislfncte  des  divers  héritiers  d’un  roi  : 

« Ces  partages,  exactement  conçus,  n’étaient  pas  des  partages 
du  royaume^  mais  des  partages  de  l’administration  du  royaume, 
de  sorte  que  théoriquement  la  souveraineté  restait  indivisible 
et  l’idée  de  l’unité  du  royaume  restait  vivante.  La  royauté  était 
et  restait  conçue  comme  un  droit  de  la  race  Mérovingienne. 
Chacun  des  rois  datait  ses  actes  simplement  anno  régni 
nostri^  sans  indiquer  sa  partie  de  royaume.  Un  roi  succédait- 
il  au  royaume  d’un  autre,  dans  ce  territoire  nouvellement 
acquis  il  datait  les  années  de  son  règne,  non  de  l’époque  à la- 
quelle il  y était  devenu  roi,  mais  de  l’époque  à laquelle  il  était 
devenu  roi  de  sa  part  originaire.  La  part  de  chacun  s’appe- 
lait sors  ou  pars  et  ne  formait  pas  toujours  un  ensemble  d’un 
seul  tenant.  Des  villes  d’un  territoire  restaient  possédées  en 
commun.  Les  régents  partiels  s’affirmaient  ensemble  à l’ex- 
térieur; ils  faisaient  la  guerre  et  recevaient  des  soumissions  en 
commun.  Les  guerres  entre  eux  apparaissaient  comme  les 
guerres  civiles^  ».  Mais  c’est  là  une  conception  qui  me  paraît 
trop  savante  pour  l’époque  Mérovingienne;  et,  si  elle  avait 
régné,  aucun  des  rois  Mérovingiens  n’aurait  pu  disposer  à 
lui  seul  de  son  royaume  ni  des  villes  qui  le  composaient. 
Les  faits  que  relève  le  savant  historien  du  droit  me  paraissent 
s’expliquer'autrement.  Chacun  des  fils  d’un  roi  défunt  étant 
son  héritier  prétendait,  éventuellement,  à toute  sa  succession, 
c’est-à-dire  à tout  le  royaume;  la  présence  seule  d’héritiers 
égaux  l’obligeait  à se  contenter  d’une  part  : concur su  parles 
fiunt.  Mais  lorsqu’il  en  acquérait  postérieurement  une  autre 
partie,  il  se  considérait  comme  rentrant  simplement  dans  son 

^ Voyez  des  exemples  de  ces  divisiones  regni  aut  imperii  dans  Boretius  et 
Krause,  Capitularia  regum  francorum,  t.  TI,  p.  20,  58,  193;  sur  les  difficultés 
auxquelles  donnèrent  lieu  les  partages  opérés  par  Louis  le  Débonnnire  et  sur  le  sort 
ultérieur  de  l’unité  de  l’Eir.ÿjre  franc,  voir  Brunner,  I^,  p.  277,  « 

2 Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  111,  p,  163. 

3 Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  II,  26.  Sur  les  guerres  civiles,  il  cite 
Grégoire  de  Tours  H.  F.  V,  prolog.  Mais  chez  Grégoire  c’est  une  appréciation  mo- 
rale, non  juridique 
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droit.  11  est  vrai  que  cela  paraît  exclure  un  partage  en  toute 
propriété  irrévocable-;  mais  le  principe  de  la  copropriété  de 
famille  exerçait  en  droit  privé  des  effets  qui  survivaient  au 
partage.  Les  villes  qui  restaient  en  commun  s’accordent  très 
bien  avec  les  règles  du  droit  privé.  Ce  sont  des  objets  que 
volontairement  on  laisse  en  dehors  du  partage. 

2'^  Le  roi,  considérant  le  pouvoir  royal  comme  sa  propriété 
privée,  trouva  naturel  de  disposer,  à titre  gratuit,  de  ses  attri- 
buts au  profit  de  certaines  personnes  onde  certains  établisse- 
ments, De  là,  ces  renonciations  aux  droits  régaliens,  ces  con- 
cessions viagères,  puis  héréditaires  des  fonctions  publiques, 
ces  chartes  d’immunité,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la 
préparation  de  la  féodalité.  Tout  cela,  incompréhensible  tant 
que  la  notion  de  l’État  persiste,  devient  naturel  dès  que  le 
pouvoir  royal  appartient  au  roi  en  propre  et  privativementU 

On  a souvent,  enfin,  signalé  un  autre  trait  comme  caracté- 
risant la  nature  de  celte  monarchie.  C’est  le  serment  de  fidé- 
lité que  le  nouveau  roi,  sous  les  Mérovingiens,  exigeait  régu- 
lièrement de  tous  ses  sujets  adultes^,  et  qui  apparaît  encore, 
quoique  moins  régulièrement,  sous  les  Carolingiens.  Mais  il  y 
a là  une  pratique  qui  s’est  produite  dans  d’autres  milieux  ; 
peut  être  même  n’élait-ce  que  l’imitation  des  usages  suivis 
dans  l’Empire  romain \ 

Voilà  comment,  dans  ses  traits 'généraux,  le  pouvoir  du  roi 
était  conçu.  Voyons  comment  il  s’exerçait. 

11 

Le  monarque  franc  avait  autour  de  sa  personne,  lui  servant 
comme  organes  du  gouvernement  central,  un  certain  nouibre 
d’officiers.  Us  se  divisent  en  deux  groupes,  de  provenance  di- 
verse. Les  uns  étaient  un  legs  de  l’organisation  romaine;  ils 
formaient  une  chancellerie  destinée  à rédiger  les  diplômes  qui 
contenaient  l’expression  de  la  volonté  royale,  les  concessions 

* W.  Sickel,  op.  et  loc.  cit.,  p.  249,  33t. 

2 Nous  avons  dans  Marculfe,  I,  40  (de  Rozière,  n<>  1),  la  formule  par  laquelle  le 
roi  ordonnait  aux  comtes  de  faire  prêter  ce  serment,  appelé  leudesamium.  Voyez 
aussi  dans  de  Rozière,  n®  2 et  suiv.,  les  formules  du  serment  de  fidélité  lui-même. 

3 Garnier,  Traité  de  l'origine  du  gouvernement  français,  p.  103;  — Fustel 
de  Coulanges,  op.  cît.,  p.  55,  note  1.  En  sens  opposé,  Flacli,  Les  origines  de  l'an- 
cienne France.,  t.  11,  p,  442. 
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qu’ello  accordait.  Pour  les  constituer,  on  avait  sans  doute  pris 
pour  modèle  la  cour  impériale,  ou  plutôt  les  bureaux  du  pré- 
fet du  préloire  ou  du  marjhler  militum  per  Gallias.  Le  prin- 
cipal d’entre  eux,  sous  les  Mérovingiens,  paraît  s'être  appelé 
referendarius  sous  Ciiarlemagne,  c'était  le  sumrnus  caneel- 
larius  L’autre  groupe  était  de  provenance  germanique  et 
présentait  un  caractère  tout  particulier.  Le  roi  germaniqu(î 
jouait  primitivement  un  rôle  restreint  et  tout  personnel;  il 
n’avait  donc  point  de  ministres,  car  il  n’avait  pas  de  gouverne- 
ment proprement  dit  à exercer,  ni  de 'fonctionnaires  quel- 
conques; on  ne  pouvait  même  imaginer  qu’il  déléguât  son 
autorité  ^ Mais  il  avait  auprès  de  lui  un  certain  nombre  de 
serviteurs  préposés  aux  principaux  services  de  sa  maison,  et 
probablement  pris  parmi  ses  comités^  car  il  ne  semble  pas  que 
servir  un  chef  fût  considéré  autrement  que  comme  un  emploi 
honorable.  Il  fut  tout  naturel  que,  ses  pouvoirs  augmentant 
et  scs  attributions  constituant  un  vrai  gouvernement,  il  y fît 
participer  ses  officiers  domestiques,  auxquels  il  délégua  ainsi 
une  partie  de  son  autorité.  Cela  concordait  parfaitement  avec 
l'idée  qui  faisait  du  pouvoir  royal  la  chose  propre  du  monarque; 
ce  pouvoir  était  administré  comme  la  maison  même  du  roi. 
C’est  ainsi  que  nous  trouvons  auprès  de  la  personne  du  roi 
franc  un  certain  nombre  d’officiers  qui  sont,  avant  tout,  des 
serviteurs  domestiques  et  des  officiers  du  palais,  mais  qui 
constituent  en  même  temps,  pour  les  affaires  publiques,  ses 
conseillers  ordinaires  et  comme  ses  chefs  de  service.  Les  prin- 
cipaux sont  : le  sénéchal  [seneschalcus)  ou  intendant,  le  ma- 
réchal {cornes  stabuli)  préposé  aux  écuries,  le  trésorier  thesau- 
etréchanson  [pincerna^  buticiilarhis).  Ce  sontlàdes  em- 
plois qui  se  trouvent  dans  tous  les  royaumes  fondés  par  les 
barbares  A côté  d’eux,  il  faut  signaler,  dans  la  monarchie 
franque  : le  comte  du  palais  [coynes  palatii)  qui  sera  plus 
spécialement  préposé  à l’administration  de  la  justice,  et  le 
maire  du  palais  [major  domus^  major  palatii)  qui  s’éleva  au- 
dessus  de  tous  les  autres  officiers  sous  les  Mérovingiens  L 

1 Greg.  Tur.,  Ilistoria  Francorum,  V,  3,  13,  45. 

2 Hincmar,  De  ordine  palatii^  c.  xvi,  édit.  Prou,  p.43.  ; — Brunner,  II,  § 74. 

3 W.  Sickcl,  Die  Entstehung  der  fi'ankischcn  Moïiavchie,  loc.  cit.,  p.  337; 
Brunuer,  II,  § 71. 

* Brunner,  § 72. 


LES  INSTITUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE.  73 

A côté  de  ces  officiers,  le  roi  franc  avait  d’ordinaire  à sa 
cour  un  entourage  de  fidèles,  qu'il  hébergcait'et  qui  étaient 
à sa  disposilion  pour  porler  ses  ordres.  Nous  en  parlerons  quand 
nous  étudierons  l’antrustionat  et  la  vassalité. 

De  bonne  heure,  les  rois  mérovingiens  employèrent,  dans 
des  cas  extraordinaires,  des  hommes  de  confiance,  auxrjuels 
ils  donnaient  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  certaines  affaires 
en  leur  nom.  Ceux  qui  étaient  chargés  d’une  semblable  mis- 
sion recevaient  le  titre  de  missi^  ou  missidominici.}Adi\scç^  ne  fut 
là,  sous  la  dynastie  mérovingienne,  qu’une  ressource  supplé- 
loire  du  gouvernement  royal,  dont  l’usage  devint  plus  rare 
avec  l’affaiblissement  de  la  royauté.  L’institution  prit  une  va- 
leur nouvelle  sous  les  premiers  Carolingiens.  Sous  Charle- 
magne, elle  devint  un  rouage  normal  et  important  de  l’admi- 
nistration et  conserva  ce  caractère  sous  Louis  le  Débonnaire. 
Les  m2^5zdevinrentdes  inspecteurs  généraux  d’un  genre  parti- 
culier. Le  pays  était  divisé  en  grandes  circonscriptions  ou  cir- 
cuits, et  à chacune  d’elles  étaient  assignés  deux  ordinai- 
rement un  comte  et  un  évêque,  qui  devaient  la  parcourir  à 
des  époques  déterminées  de  l’année.  Ils  n’inspectaient  pas 
seulement;  ils  représentaient  véritablement  partout  l’auto- 
rité royale,  pouvantslatuer  comme  le  roi  en  personne.  Aussi, 
aux  assises  solennelles  qu’ils  tenaient,  et  où  devaient  se  rendre 
tous  les  fonctionnaires,  ils  rendaient  la  justice  comme  elle  aurait 
pu  être  rendue  par  le  roi.  Celle  institution,  manifestation  d’un 
pouvo'ir  central  vigoureux,  devait  se  désorganiser  et  tomber 
en  désuétude  avec  la  décadence  carolingienne  *• 

m 

Le  roi  franc  rend  lui-même  la  justice,  et  c’est  là  une  de  scs 
attributionsessentielles.  Pour  cela,  il  lient  un  tribunal  dans  son 
palais  [in  palatio)^  dans  les  différentes  résidences  où  il  se  trans- 
porte, et  il  siège  assisté  d’un  conseil  où  figurentses  principaux 
officiers  et  les  personnages  importants  présents  à la  cour.  Ce 
•tribunal  du  roi  n’est  pas,  d’ailleurs,  une  cour  suprême  à 
laquelle  on  puisse  toujours  appeler  des  sentences  rendues  par 


1 Sur  les  missi,  voyez  surtout  Schrôder,  Deutsche  Rechlsg.,  5°  édit.,  p.  137  et 
8uiv.,  et  plus  loin,  p.  79,  note  2. 
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les  juridictions  inférieures  ; ce  n’est  pas  non  plus^  en  principe, 
une  juridiction  privilégiée  à laquelle  soient  léservéos  les 
causes  de  certaines  personnes  ; cependant,  c’est  à la  fois  une 
cour  d’appel  et  une  juridiction  privilégiée,  mais  dans  des  con- 
ditions toutes  particulières.  L’appel  proprement  dil,  tel  que 
nous  l’avons  vu  dans  l’empire  romain,  a disparu  dans  la  mo- 
narchie franque;  c’était  une  conception  trop  savante  pour  se 
conserver  dans  un  pareil  milieu.  Mais  le  roi  accueille  les  re- 
cours des  parties  lorsque  celles-ci  accusent  le  juge,  non  pas 
d’erreur,  mais  d’une  injustice  proprement  dite  ou  d’un  déni 
de  justice.  Cette  prise  à partie,  qui  se  trouve  déjà  dans  la  loi 
saliqueS  est  maintenue  et  précisée  par  les  capitulaires  - et  est 
portée  devant  le  tribunal  du  roi.  En  dehors  de  ce  cas,  la  com- 
pétence de  ce  tribunal  est  à la  fois  illimitée  et  indétermi- 
née; elle  n’a  pour  règle  que  la  volonté  même  du  roi.  Il  peut, 
quand  il  lui  plaît,  accueillir  toutes  les  causes,  qu’elles  aient 
été  ou  non  déjà  tranchées  par  d’autres  juges;  mais  il  peut 
aussi  repousser  tous  les  plaideurs.  En  générai,  pour  qu’unn 
affaire  soit  accueillie  à son  tribunal,  il  faut  que  le  demandeur 
.présente  une  autorisation  émanant  de  la  chancellerie,  indicii- 
liis  regalis.  Certaines  personnes  obtenaient,  par  une  conces- 
sion générale  du  roi,  le  droit  ferme  de  porter  leurs  causes  au 
tribunal  du  palais,  toutes  les  fois  qu’une  décision  rendue 
devant  le  tribunal  du  comte  leur  porterait  préjudice.  Les  puis- 
sants étaient  toujours  accueillis,  et,  d’ailleurs,  celte  juridic- 
tion était  souvent  la  seule  qui  pût  s’imposer  à leur  respect  L 
Par  là,  le  tribunal  du  roi  pouvait  jouer  le  rôle  d’une  cour 
d’équité,  corrigeant  la  rigueur  du  droit  légal. 

Quelle  avait  été  l’origine  de  celte  juridiction  royale?  Dans 
une  certaine  mesure  et  pour  certaines  de  ses  applications,  elle 
dérivait  de  la  coutume  germanique.  Lorsque  la  monarchie 
s’était  transformée  et  fortifiée  par  la  conquête,  le  roi  avait  suc- 
cédé aux  attributions  judiciaires  de  l’ancien  concilium\  Mais 
elle  dérivait  aussi,  pour  une  large  part,  de  la  tradition  ro- 

' Leoc  Sal.,  LVIT,  3. 

2 Esmeili,  La  chose  jugée  dans  le  droit  de  la  monarchie  franque  {Nouvelle 
revue  historique  de  droit  fraw^ais  et  étranger^  1887,  p.  549  et  suiv.). 

•"  Sur  tous  ces  points,  Esmein,  La  chose  jugée  dans  le  droit  de  la  monarchie- 
franque,  loc.  cit.,  p.  551  et  suiv. 

4 Schrôder,  Deutsche  Rechtsg.y  5*  édit.,  p.  120;  — Brunner,  I 2,  § 37. 
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maiiKL  L’Empereur,  le  préfet  du  prétoire,  avaient  toujours 
administré  la  justice,  non  pas  seulement  en  statuant  comme 
juges  d’appel,  mais  aussi  en  attirant  devant  eux  les  causes  des 
personnes  qui  ol)tenaient  cette  juridiction  privilégiée  par  des 
concessions  impériales^ 

IV 

Le  roi  franc  exerçait  le  pouvoir  législatif.  Il  faisait  des  lois 
ou  ordonnances  obligatoires  pour  tous,  qui,  sous  les  Mérovin- 
giens, portent  les  noms  de  decretum,  decretio,  edictum,  præ- 
ceptio^Qi,  sous  les  Carolingiens,  celui  de  capitula^  \ on  les 
désigne  aujourd’hui,  les  unes  et  les  autres,  sous  le  nom  géné- 
rique de  capitulaires.  Jamais  elles  ne  s’appellent  leges ; œ nom 
est  réservé  aux  rédactions  écrites  des  coutumes  des  diverses 
races.  Ce  pouvoir  législatif  est  manifestement  un  emprunt 
fait  au  droit  romain,  comme  l'indiquent  les  termes  employés 
pour  désigner  ces  lois,  tous  empruntés  au  vocabulaire  romain. 
Les  hommes  de  race  germanique  ne  connaissaient  rien  de  tel  ; 
toutes  les  règles  du  droit  étaient,  pour  eux,  fixées  par  la  cou- 
tume. Ce  qu’ils  avaient  inventé  qui  se  rapprochât  le  plus  de  la 
loi,  c’était  le  dan  du  roi;  mais  ces  ordres  généraux,  sanctionnés 
par  une  amende,  n’étaient  que  des  mesures  transitoires,  atta- 
chées à la  vie  du  roi  de  qui  elles  émanaient.  Le  roi  franc  exer- 
çait le  pouvoir  législatif  pleinement  et  sans  limite.  Sans  doute, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  les  ordonnances  étaient  ren- 
dues habituellement  après  de  grandes  assemblées,  où  étaient 
convoqués  les  principaux  personnages  du  royaume,  et  souvent 
elles  mentionnent  l’adhésion  que  ceux-ci  y ont  donnée.  Mais 
c’était  là  une  consultation  qui,  en  droit,  n’était  pas  obligatoire, 
et  la  nation  ne  participait  pas  au  pouvoir  législatif.  Dans  le 
cas  seulement  où  il  s’agissait  de  rédiger  officiellement  ou  de 
modifier  la  coutume  nationale  qui  constituait  la  loi  person- 
nelle aux  hommes  de  chaque  race,  on  admettait  que  la  partici- 
pation de  ceux-ci  et  même  leur  consentement  étaient  néces- 
saires ^ Les  capitulaires  étaient  donc  de  véritables  lois  ayant  un 

1 L.  6,9,  G.  Th.,  II,  1,  avec  le  Commentaire  de  Godefroy;  Novellx  Mar- 
tiani^  tit  1;  L."  5,  § 1,  G.  J.,  111,  13. 

2 Ce  terme  était  lui-même  emprunté  à lu  langue  du  droit  romain,  pour  désigner 
une  suite  d’articles  de  loi  portant  sur  des  matières  différentes.  — Voyez  ; Pragma- 
tica  Sanctio  Justîniani  imj^eratoris  coniinens  « varia  capitula  ». 

3 Cap.  de  803,  ch.  xix  (Boretius,  I,  p.  116)  : « Ut  popidus  interrogetur  de  cnpi- 
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caractère  de  généralité  et  de  permanence'.  Cependant,  c’est 
là  un  point  (jiii  fait  l’objet  de  vives  controverses,  et  d’éminents 
germanistes'  soutiennent,  au  [contraire,  que  les  ordonnances 
ou  capitulaires  des  rois  francs  n’étaient  pas  des  lois  véritables 
et  (prüs  s’en  distinguaient  par  deux  traits  : 

1°  Les  capitulaires  D’auraient  eu  de  force  que  pendant  la 
vie  et  le  règne  de  leur  auteur;  ils  auraient  été  caducs  à sa 
mort,  à moins  que  le  successeur  ne  les  confirmât  ^ Mais  si 
l’on  montre  des  ordonnances  de  ce  genre,  émanant  du  roi 
précédent,  confirmées  parle  nouveau  roi*,  le  recueil  d’An- 
seg  prouve  que,  sous  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  on 
considérait  les  capitulaires  promulgués  par  Charlemagne 
comme  ayant  conservé  un  bloc  leurs  force  et  vigueur,  sans 
avoir  été  confirmés  par  son  successeurL 


tulis  quæ  in  lege  noviler  adclita  sunl  ; et  poslquam  omnes  consenserint,  sui)scrip- 
liones  et  manufirmaliones  suas  in  ipsis  capilulis  laciant.  » — On  trouve,  dans  Bore- 
tius  (I,  p.  il2),  le  procès-verbal,  pour  un  comté,  de  ce  consentement  donné.  On 
pourrait  cependant  songer  à voir  là  seulement  un  mode  particulier  de  promulgation 
de  la  loi.  Mais  un  passage  célèbre  de  l’édit  de  Pistes  de  Charles  le  Chauve  donne 
une  autre  portée  à ce  consentement.  Daus  le  chapitre  vi,  il  s’agit  de  sujets  qui  avaient 
leur  domicile  et  leurs  propriétés  dans  les  comtés  envahis  par  les  Normands.  Dans 
les  comtés  où  ils  se  sont  j’éfugiés,  ils  n’ont  plus  ni  domicile  ni  propriétés  et  préten- 
dent par  là  échapper  aux  poursuites  qui  pourraient  être  judiciairement  intentées 
contre  eux  : « Quia  non  habent  domos  ad  quas  secundum  legem  (la  loi  salique) 
manniri  et  banniri  possint,  diciint  quod  dernannitione  et  bannitione  legibus  compro- 
bari  et  legaliter  judicari  non  possunt.  » Le  roi  édicte,  pour  parer  à cette  fraude, 
une  moditicution  de  la  procédure  légale,  mais  il  ajoute:  « Et  quoniam  /ed?  consensu 
populi  fit  et  conslitutionc  regis,  Franci  jurare  debent  quia  secundum  mandatum  nos- 
trum  ad  justitiam  reddendam  vel  t'aciendam,  legibus  mannitus  vel  bannitus  fuit  ». 
— Cependant,  voici  ce  que  l’évêque  Agobard  demande  à l’empereur  [Adversus  le- 
gem Gundobadi,  c,  vu)  : « Si  autem  placeret  domino  nostro  sapienlissimo  im[)era- 
tori  ut  nos  transferret  ad  legem  Francorum  etipsi  nobiliores  efficerentur  et  hœc  re- 
gio...  sublevaretur  ».  Cf.  Siegel,  Deutsche  Reclitsg.,  p,  34. 

1 Dans  ce  sens,  voyez  surtout  : Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franque^ 
cl).  VI  ; — Lôning,  Geschichte  des  deutschen  Kirchenrechts,  II,  p.  17  et  suiv. 

Je  citerai,  comme  résumant  les  autres,  Théve'nin,  Lex  et  Capitula  {Biblio- 
thèque de  l'École  d:s  Hautes  Études),  etSchrôder,  Deutsche  ReclUsgeschichte, 
5c  édit.,  p.  266  et  suiv. 

3 Un  pareil  système  d'ailleurs  se  concevrait  très  bien.  C’est  ainsique  dans  notre 
ancien  droit,  au  xvi«  siècle  encore,  on  admettait  en  principe  que,  la  sou  veraineté  du 
roi  s’éteignant  à sa  mort,  les  lois  qu’il  avait  édictées  étaient  caduques,  à moins 
qu’elles  ne  fussent  confirmées  expressément,  ou  tacitement,  par  son  successeur. 
Voyez  Bodin,  Lessix  livres  de  la  Ilcpublique^  L.  I,  ch.  vjii,  édition,  Genève  162fi, 
p.  131-2. 

i Cap.  de  779,  ch.  xii  (Boretius,  I,  p.  50),  Breviarium  missorum  Aquilanicum 
(Boretius,  f,  p.  62-65), 

“ 11  pouvait  se  faire,  d’ailleurs,  qu’un  certain  nombre  de  capitulaires  eussent  le 
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2®  Les  capitulaires  auraient  été  des  loges  imperfectæ^  en  ce 
sensque  leur  violation  auraitété  seulement  punie  par  rameude 
Au  banmis  regius ;\q\\vs  règles  n’auraient  pas  eu  judiciaire- 
ment une  sanction  directe.  Mais  cela  ne  saurait  être  exact; 
car  nous  voyons  les  capitulaires  édicter,  comme  punition  de 
certains  crimes,  la  peine  do  mort  ou  des  mutilations;  ils  con- 
tiennent aussi  des  règles  sur  le  mariage,  qui,  certainement, 
recevaient  leur  application  devanlles  juridictions  sécnlièresL 

V 

Dans  la  civilas  germanique,  là  même  où  la  royauté  s’était 
établie,  l’autorité  souveraine  résidait  dans  le  com- 

posé de  tous  les  hommes  libres  en  âge  de  porter  les  armes. 
Dans  la  monarchie  franque,  existe-t-il  quelque  chose  de  sem- 
blable? On  a prétendu  en  trouver  encore  des  traces  au  début 
du  règne  de  Glovis";  mais  cela  paraît  peu  vraisemblable,  car, 
dans  la  loi  salique,  le  roi  exerce  déjà  les  attributions  judi- 
ciaires du  concïlium.  Dans  tous  les  cas,  dans  le  royaume  franc 
constitué  par  les  victoires  successives  de  Clovis,  il  n’apparaît 
plus.  Il  n’en  reste  qu’une  chose  : l’habitude,  pour  le  roi,  de 
convoquer  au  printemps,  à ce  qu’on  appelle  le  champ  de  mars, 
les  guerriers  qui  lui  doivent  le  service;  cela  pouvait  consti- 
tuer des  assemblées  fort  nombreuses,  car  tout  homme  libre 
devait  le  service  militaire.  Mais  c’étaient  là,  seulement,  des 
revues  militaires;  les  hommes  convoqués  n’y  figuraient  que 
comme  soldats,  non  comme  membres  d’une  assemblée 
délibérante,  sauf  qu’en  fait,  dans  un  tel  milieu,  le  sentiment^ 
populaire  devait  aisément  trouver  son  expression.  L’habitude 
de  ces  champs  de  mars  paraît,  d’ailleurs,  s’ètre  perdue  en 
Neustrie,  au  cours  du  vn°  siècle,  tandis  qu’elle  se  conservait 
en  Austrasie  ; l’institution  redevint  régulière  avec  les  premiers 
Carolingiens  sous  le  nom  de  champ  de  mai  h Mais  désassem- 
blées consultatives  d’un  autre  genre,  appelées  placita^  appa- 


caractère  de  règlements  personnels  au  prince  qui  les  avait  rendus;  cela  avait  été 
vrai  des  actes  des  empereurs  romains  ; Herzog,  Geschichte  und  System  der  ro~ 
mischen  Slaatsvcrfassung,  II,  p,  717. 

’ Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  I,  p.  10  et  suiv. 

2 Shrôder,  Deutsche  Rechtsg.^  5®  édit.,  p.  153  et  suiv.;  l'auteur  pensait  même 
que  la  loi  salique  auraitété  approuvée  par  ce  concilium. 

3 Schroder,  Deutsche  Rechlsg.,  2*  édit.,  p.  155. 
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raissenl  déjà  sous  les  Mérovingiens,  plus  fréquentes  et  plus 
importantes  sous  les  Carolingiens  Ce  n’est  point  une  résur- 
rection des  vieilles  libertés  germaniques;  ce  sont  des  réunions 
d’hotrimes  importants,  ecclésiastiques  et  laïcs,  que  le  roi  con- 
voque pour  prendre  leurs  conseils.  Sous  quelle  influence 
celle  institution  s’est-elle  établie?  11  n’est  pas  probable  que 
les  assemblées  provinciales  de  l’empire  romain  aient  servi 
de  modèle  ; mais,  au  contraire,  les  synodes  ou  conciles  de 
l’Église  ont  certainement  [servi  d’exemple,  peut-être  même 
de  point  d’attache  ^ H paraît  également  certain  que,  tant  que 
se  conserva  la  coutume  du  champ  de  mars,  la  réunion  du 
placitum  coïncidait  avec  une  de  ces  revues  ^ Dailleurs,  ces 
assembléesonteu  pour  cause  et  pour  raison  principale  d’être  le 
besoin  de  coordonner  l’administration  d’un  vaste  royaume. 
Ce  qui  le  montre  bien,  c’est  leur  composition.  Sous  les  Caro- 
lingiens, tout  au  moins,  elles  sont  composées  de  membres  pour 
qui  siéger  et  délibérer  n’est  pas  un  droit,  mais  un  devoir  : ils 
sont  convoqués  par  le  roi  et  tenus  de  venir  l’assister  de  leurs 
conseils.  Ce  sont,  à proprement  parler,  des  réunions  de  fonc- 
tionnaires. Elles  sont,  en  effet,  essentiellement  composées, 
d’un  côté,  d’évêques  et  d’abbés,  qui  sont  réellement  des 
fonctionnaires  de  la  monarchie  franque^  et  de  comtes,  qui 
sont  les  représentants  du  roi  dans  les  provinces.  Probablement 
y figuraientaussi d^espotenles  qui  n’exerçaientaucune  fonction 
publique;  mais  c’étaient  alors  des  vassi  recjii,  auxquels  le  roi 
pouvait  demander,  en  vertu  de  leur  obligation  particulière 
de  fidélité,  tous  les  services  qui  conviennent  à un  homme 
dibre  ^ 

Sous  CTiarlemagne,  ces  placita  prirent  une  périodicité  régu- 

t Sur  ces  assemblées,  consulter  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franque^ 
ch.  III  ; — W.  Sickel,  Die  merovingische  Volksversammlung,  Brunner,  § 76. 

2 Les  synodes  d’évêques  dans  la  monarchie  franque  se  réunissaient  avec  la  per- 
mission ou  sur  l'ordre  du  roi.  Celui-ci  y assistait  le  plus  souvent,  et,  avec  lui, 
d’autres  laïcs,  grands  personnages.  M.  Schroder  {op.  cit  , 5*  édit.,  p.  155y  suppose 
que  le  roi  saisit  naturellement  ces  occasions  pour  mettre  en  délibération,  avec  les 
évêques  et  les  grands  réunis  là,  des  objets  importants. 

3 Decretio  de  Chiklebert  II  (Boretius,' 1,  p.  15),  c.  i : « Antonaco, kalendas  marcias 
anno  vicesimo  regni  nostri  convenit.  » — C.  iv  : « Pariconditione  convenit  kalendas 
marcias  omnibus  nobis  adunalis  ». 

'*■  Sur  ces  divers  points,  llincmar,  De  ordine  palatii  (édit-  Prou),  c.  xxix,  xxx, 

XXXIV,  XXXV. 

6 Voyez  plus  loin,  ch.  iv. 
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Hère.  Il  s’en  tenait  deux  par  an.  L’un,  en  automne,  peu 
nombreux,  comprenant  seulement  les  personnages  les  plus 
importants  ; l’antre,  plus  nombreux,  au  printemps,  au  moment 
du  champ  de  mai,  où  l’on  réglait  le  status  totius  regni.  INous 
sommes  exactement  renseignés  sur  cette  organisation  par  un 
écritd’llincmar  de  Reims,  que  l’on  a intitulé  Deordinepalatii, 
et  qui  aété  composé  en  883,  et  d’après  un  petit  traité  sur  le 
même  sujet  d’Adalhard,  abbé  de  Corbie  et  parent  de  Char- 
lemagne b Après  Charlemagne,  cette  périodicité  disparut; 
mais  les  placita  qui  furent  réunis  sous  Louis  le  Débonnaire  et 
Charles  le  Chauve  acquirent  peu  à peu  une  importance  nou- 
velle. Avec  la  féodalité  commençante,  les  comtes  étaient  de- 
venus maîtres  de  leurs  charges,  et  l’Eglise  conquérait  une 
presque  totale  indépendance.  Les  placita  étaient,  dès  lors, 
composés,  non  plus  de  véritables  fonctionnaires,  mais  de  sei- 
gneurs presque  indépendants;  ils  pouvaient  imposer  leurs 
volontés. 

§ 2.  — l’administration  locale,  la  justice,  les  impôts. 

1 

L’administration  des  provinces  était  dirigée  par  des  officiers 
royaux  appelés  comités^  ou  graflones'^ ^ les  comtes,  qui  réu- 

1 De  ordine  palatii,  surtout  c.  xxix-xx.xv,  avec  les  notes  de  M.  Prou. 

2 Le  mot  grafio^  est  la  forme  latinisée  d’un  terme  germanique,  dont  suivant 

M.  Brunner  (il,  161)  l’étymologie  n’est  pas  certaine,  il  a donné  l’anglo-saxon  gcvefa 
et  l’allemand  graf.  Quant  à l’expression  elle  appartient  à la  langue  de 

l’Empire  romain,  M.  Otto  Seeck  {op.  cit.,  II,  72  etsuiv.)  rattache  au  règne  de  Con- 
stantin la  formation  autour  du  prince  d’un  groupe  de  comités,  dont  la  fonction 
{comitiva)  était  d’abord  simplement  celle  de  conseiller  du  prince.  Constantin  se 
serait  choisi  des  conseillers  fixes,  au  lieu  qu'auparavant  i usage  était  de  composer  le 
conseil  de  nouveau,  à chaque  séance,  des  fonctionnaires  impériaux  alors  présents. 
Ces  conseillers  ou  comités,  auraient  été,  comme  auparavant,  les  uns  des  militaires 
et  d’au'res  des  juristes.  Mais,  bien  que  la  fonction  en  elle-même  se  bornât  à cela,  il 
était  tout  naturel,  dans  un  temps  surtout  où  les  anciennes  fonctions  se  transfor- 
maient profondément  et  où  beaucoup  de  choses  étaient  dans  un  état  transitoire  et 
mal  réglé,  il  était  naturel  que  l’Empereur  chargeât  tel  ou  tel  de  ses  comités  de 
missions  importantes  le  chargeant  de  regier  une  situation  et  de  procéder  à une  en- 
quête, à une  inspection.  Parfois,  dans  ces  conditions,  la  mission  en  se  prolongeant 
donna  lieu  à des  fonctions  permanentes,  comme  celles  du  cornes  et  quæstor  saeripa- 
latii,  cornes  rerum  privatarum  cornes  sacrarum  largilionum.  Puis,  le  nombre 
des  comi/(’5  s’étant  multiplié  à l’excès,  tous  ne  furent  plus  admis  au  conseil  et  alors 
le  litre  de  cornes  se  serait  appliqué  à des  fonctions  de  diverse  nature,  déjà  existantes 
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nissaicnl  enlre  leurs  mains  l’ensemble  des  pouvoirs,  ayant  à la 
fois  des  attributions  administratives,  judiciaires  et  financières. 
Chacun  d^eux  était  préposé  à une  circonscription,  (|ui  porte 
babilucllernent  le  nom  de  pagiis,  et  dont  les  babilanls  sont 
dits  les pagenses  du  comte  : le  comitatus  ne  fut  point,  en 
f)rincipe,  une  circonscription  nouvelle,  mais  bien  le  territo- 
rium  de  la  civilas  romaine*.  Les  comtes  avaient  sous  eux  des 
agents  inférieursou  des  suppléants,  dont  il  sera  bientôt  ques- 
tion ; mais,  en  principe,  ils  n’avaientpasd’autres  supérieurs  que 
le  roi  qui  les  nommait  et  les  révoquait  à son  gré.  Cependant, 
sous  les  Mérovingiens,  il  arrive  assez  souvent  que  plusieurs 
comtes,  tout  en  ayant  chacun  leur  comté,  sont  réunis  sous 
Tautorité  d’un  fonctionnaire  supérieur  appelé  dux'^.  D’où 
vient  cette  institution  des  comtes,  qui  est  la  cheville  ouvrière 
de  la  monarchie  franque  : est-elle  d’origine  romaine  ou  ger- 
manique ? Il  est  assez  difficile  de  le  distinguer;  car,  si  le  titre 
de  cornes  est  emprunté  à la  hiérarchie  de  l’empire  romain,  et 
si  \q  cornes  civitatis  se  trouve  dans  tous  les  royaumes  fondés 
par  les'  barbares  établis  dans  l’empire,  chez  les  Wisigolhs, 
chez  les  Burgondes  elchez  les  Ostrogoths,  lecomle  franc  porte 
aussi  un  autre  nom  d’origine  germanique  ; il  s’appelle  encore 

ou  nouvelles,  aux  commandements  exclusivement  militaires  mais  durables  : de  là 
les  comiles  rei  militaris,  le  cornes  et  magister  peditum  ou  eguilum.  M.  Seeck 
signale  aussi  (p.  105)  un  cornes  provinciæ,  commandant  de  troupes  pour  une  pro- 
vince. Il  y a là  des  indications  fort  intéressantes,  et  certains  pourraient  être  tentés  de 
voir  là  l’origine  de  diverses  institutions  de  la  monarchie  franque  : les  antruslions 
mérovingiens,  les  missï,  les  comtes  proprement  dits,  d’autant  que  M.  Seeck,  à plu- 
sieurs reprises,  ad^met  qu'il  y avait  des  barbares  ou  semi-barhares  parmi  les  comtes 
impériaux.  Mais  ce  serait  exagérer  et  confondre;  des  formations  juridiques  ou  poli- 
tiques, pleinement  indépendantes  peuvent  présenter  des  analogies  frappantes.  Cepen- 
dant on  va  voir  ce  que  nous  disons  du  Cornes  civitatis. 

^ Greg.  Tur.,  Ilistoria  Francorwn,  IV,  42  : « Feonius  vero  hujus  municipii 
(Audisiodorensis)  comitatum  regebat  ».  Dans  la  suite,  il  se  forma  des  comtés  secon- 
daires, démembrant  les  anciens  territoires. 

2 Greg.  Tur.,  Ilistoria Francorum,  VIII,  18  : « Nicetius...  a comitatu  Arverno 
submolus,  ducatum  a rege  expetiit...  Et  sic  in  urbe  Arvena,  Rutena  atque  ücelica 
dux  ordinatus  est  ».  Vlil,  2G  : « Toronicis  vero  atque  Pictavis  Ennodius  dux  datus 
est  ».  —IX,  7 : Ennodius  cum  ducatum  urbium  Toronicæ  atque  Pictavæ  ministruret 
adhuc  et  Vice  Juliensis  atque  Benarnæ  urbium  principatus  accepit.  Sed  euntibus 
comitibusThoronicæ  atque  Pictavæ  urbi  ad  regem  Childebertum  obtenuerunt  eum  a 
se  removere  ».  Cf.  11,  2Ü:  VI,  19,  41.  — Chez  les  AVisigoth?,  il  semble  qu’il  y 
avait  uncomte  pnrcivitas  cl  un  dux  pdiV  provincia  ; c.  xii,xvii,  xviii,  Lex  Wisig.y 
11,  1;  voyez,  d’ailleurs,  la  hiérarchie  entière  des  fonctionnaires  wisigolhs,  c.  xxvf, 
ibid. 
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grafio  (graf).  Cependant,  c est,  je  le  crois,  une  inslilulion  qui, 
créée  sous  l’empire  romain  exceptionnellement  pour  quelques 
cités  \ a été  généralisée  par  les  barbares  et  étendue  à loulcs, 
à raison  de  sa  commodité  et  de  sa  simplicité.  En  effet,  parlé, 
l’unité  administrative  qui,  dans  l’empire,  était  très  vaste 
étant  représentée  par  la  province,  se  trouvait  beureusement 
restreinte  : le  centre  de  gravité  passait  de  la  province  à la 
cité. 

Avec  rétablissement  de  la  monarchie  franque,  l’organisa- 
tion municipale  n’a  point  disparu.  Sous  les  Mérovingiens,  on 
voit  subsister  les  curies,  et  avec  elles,  les  défenseurs  des  cités; 
seulement  leur  rôle  est  bien  réduit.  Ces  organes  ne  paraissent 
plus  servir  pour  l’administration  proprement  dite,  qui  est 
toute  aux  mains  du  comte  et  de  ses  subordonnés  ; les  curies 
semblent  fonctionner  seulement  pour  la  réception  officielle 
et  l’enregistrement  des  actes  rédigés  conformément  à la  loi 

• Esmein,  Mélanges,  p.  387  et  suiv.  ; — W.  Sickel,  dans  les  Gottingische  ge~ 
lehrte  Anzeîgen,  l^juillet  1886,  p.  569  et  suiv.  Mais  voyez  aussi  du  même  auteur 
Beitrage  zur  deutschen  Verfassungsgeschichte  des  Mitlelalters,  dans  les 
MUtheilungen  des  Instituts  fur  osterreichische  Geschichitsforschung,  Ergan- 
zungsband  111,  1894,  p.  1 et  suiv.  du  tirage  à part.  M.  Brunner(§86)  admet  l'exis- 
tence du  cornes  civitatis  romain,  mais  il  n’y  voit  à l’époque  romaine  qu’un 
chef  de  troupes,  n’ayant  pas  d’autre  attribution  que  le  commandement  militaire, 
ce  qui  est  possible.  Il  admet  aussique  le  præses  mérovingien  fut  une  transformation 
de  cette  fonction  à laquelle  se  joignirent  des  attributions  judiciaires, -wdministratives 
et  fiscales  imitées  de  celles  qu’avait  eues  le  cornes  provineix  romain.  Mais  U 
veut  que  le  ^rcr^'o,  à l’origine  et  pendant  très  longtem  ts,  ait  été  distinct  du  cornes. 
Le  grafio,  d’origine  germanique,  aurait  été  lui  aussi  un  chef  simplement  militaire 
(celui  qui  primitivement  commandait  mille  hommes,  voyez  ci-dessus,  p.  43,  note  5). 
Dans  le  régime  que  reflète  la  Lex  Salica,ce  n’est  point  lui  qui  préside  le  mallus, 
l’assemblée  judiciaire,  mais  bien  le  thunginus,  représentant  élu  de  la  centaine;  il 
n’a  que  la  fonction  exécutive.  Dans  les  régionsoùil  aurait  subsisté  (Austrasie),  il 
aurait  gardé  ce  caractère  jusqu’au  règne  de  Charlemagne.  Four  soutenir  sa  thèse 
M.  Brunner  (t.  II.  p.  162.  note  9)  invoque  divers  textes,  dans  lesquels  en  effet  les 
comités  paraissent  distingués  des  grafiones.  Mais  il  reconnaît  que  Grégoire  de 
Tours  ne  connaît  que  des  comités  et  que  sous  Charlemagne  le  cornes  et  le  grafio 
ne  font  qu’un.  En  plus  il  est  obligé  d’interpréter  ce  passage  de&  Novelles  de  la  loi 
salique  (édit.  Hessels,  72,  74)  : « judex,  hoc  est  cornes  aul  grafio  »,  en  ce  sens 
invraisemblable  que  ce  texte  (p.  163)  viserait  un  fonctionnaire  qui  peut  être  ou  un 
cornes  ou  un  grafio.  Nous  croyons  à l’identité  constante  du  cornes  et  du  grafio 
après  les  établissements  des  Francs  en  Gaule.  Les  textes,  en  apparence  contraires 
cités  par  M.  Brunner  peuvent  s'expliquer  en  ce  sens  que,  partant  de  cette  identité, 
les  uns  emploient  alternativement  l’un  ou  l’autre  terme  comme  synonymes,  les 
autres  les  rapprochent  en  les  séparant  par  la  conjonction  aut  pour  bien  montrer  la 
synonymie.  Cf.  SchrÔder,  D.  R.,  5®  édit.,  p.  131  et  suiv.  M.  Brunner  admet  aussi, 
ce  qui  est  peu  vraisemblable,  que  le  cornes  n’aurait  été  nommé  par  un  acte  écrit 
qu’en  Neustrie;  à plus  forte  raison  le  grafio. 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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romaine  \ Mais,  sous  les  Carolingiens,  disparaissent  les  traces 
de  celle  ancienne  organisalion  ^ 

Voilà  les  traits  généraux  de  celte  administration  ; reprenons 
maintenant  l’une  des  fonctions  du  comte,  celle  qui  consiste 
à administrer  la  justice,  et  voyons  comment  elle  s’exercait. 

Il 

C’est  une  question  depuis  longtemps  et  vivement  discutée 
que  celle  de  savoir  quel  était  au  juste  le  fonctionnement  des 
tribunaux  de  la  monarchie  franque,  et  si  cette  organisation 
judiciaire  avait  emprunté  ses  règles  et  ses  éléments  constitu- 
tifs aux  coutumes  germaniques  ou  aux  usages  romains ^ 
Voici,  rapidement  résumé,  ce  qui  me  paraît  se  dégager  des 
textes. 

Dans  la  germanique,  la  justice  paraît  avoir  été  véri- 

tablement populaire.  Elle  était  rendue  dans  le  pagus,  ou  cen- 
taine, par  \e  p7'i?2ceps^  mais  tous  les  chefs  de  famille  partici- 
paient à la  décision;  ce  sont  les  centeni  comités  qui,  selon 
Tacite,  assistent  le  princeps^  consilium  et  auctoritas  adsunt. 
Dans  la  loi  salique,  la  justice  a encore  le  caractère  populaire, 
mais  à un  degré  moindre.  Elle  est  rendue  également  dans 
une  assemblée  appelée  malins'^  ou  mallobergus  % et  c’est 
encore  une  assemblée  de  centaine,  car  celui  qui  la  lient  s’ap- 
pelle thtmgimis  ou  centenarins  \ Celui-ci  n’est  point  un  fonc- 

1 Wailï,  Deutsche  V erfassungsgeschichte^W,  13,  p.  422  etsuiv.; — De  Rozière, 
form.  259  et  suiv. 

- Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  IIP,  p.  407.  — Voyez,  cependant, 
quant  à la  persistance  de  l’enregistrement  à la  curie,  Thévenin,  Textes  relatifs  aux 
institutions  privées  et  'publiques  aux  époques  mérovingienne  et  carolingienne^ 
n»  127.  — Mais  cf,  Stouff,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1887, 
p.282  et  suiv.;  — Flach,  Les  origines  de  ^ancienne  France^  t.  II,  p.227  et  suiv. 

3 Voyez,  sur  ce  sujet  : L.  Beauchet,  Histoire  de  l'organisation  judiciaire 
en  France^  époque  franque^  1886;—  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie 
franque^  ch.  xiii;  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire^  p.  359  et  suiv.; 
Beaudoin,  La  participation  des  hommes  libres  au  jugement  dans  le  droit  franc 
[Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1888). 

4 Lex  SaL,  I,  1 ; XLIV,  1,  L.  1 ; LX,  1. 

5 Lea?  5-aZ.,  LVII,  1. 

G Lex  Sal,,  XLIV,  1.  Après  bien  des  discussions  la  critique  s’était  à peu  prèj» 
mise  d’accord,  pour  voir  dans  le  thunginus  et  le  centenarius  un  seul  et  même  per- 
sonnage sous  deux  noms  différents.  Mais  M.  Brunner  les  a distingués  de  nouveau. 
Ce  seraient  deux  fonctions  procédant  l’une  et  l’autre  de  la  coutume  germanique  et 
supposant  déjà  une  distinction  dans  la  compétence  du  mallus.  Pour  certaines  éauses 
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tionnaire  royal,  mais,  saus  doute,  un  magistrat  élu  par  la 
centaine.  Le  comte  existe  déjà  dans  la  loi  salique,  mais  il  ne 
fait  qu’exécuter  le  jugement,  il  ne  le  rend  pas ‘.Ce  n’est  pas, 
d’ailleurs,  le  centenarius  lui-même  qui  arrête  la  sentence, 
mais  des  personnages  appelés  rachimburgii^  qui  siègent  au 
mallus^  au  moins  au  nombre  de  sept,  et  qui  legem  diciint^. 
Est-ce  à dire  que  l’assemblée  des  hommes  libres,  que  com- 
prend le  inalliis,  a cessé  de  donner  son  approbation  à la  sen- 
tence? Non,  sans  doute;  seulement  ce  sont  les  anciens,  les 
notables,  qui  seuls  jouent  un  rôle  actif;  ils  dégagent  le  droit, 
et  l’assemblée  qui  se  lient  debout  autour  d’eux,  ne  fait  que 
confirmer  la  sentence  par  ses  acclamations,  ou,  peut-être,, 
témoigner  par  des  murmures  sa  désapprobation ^ C’est  exac- 
tement la  forme  de  justice  populaire  qui  est  décrite,  pour 
la  Grèce  antique,  sur  le  bouclier  d’Achille*  : les  vsogvtcç  me 
paraissent  y jouer  le  rôle  que  la  loi  salique  attribue  aux 
rachimburgii ; d’autre  part,  la  foule  au  mallus  devail,  comme 
elle  le  fait  dans  Homère,  niarquer  son  sentiment  par  des 
c!ameurs^  C’était  sans  doute  la  coutume,  l’usage,  non  pas 
une  élection  proprement  dite,,  qui  désignait  les  hommes  nota- 
bles ayant  le  droit  de  siéger®. 

d’importance  secondaire,  il  aurait  été  présidé  par  le  centenarius  tandis  que  pour 
les  affaires  les  plus  graves  il  devait  être  présidé  par  le  thunginus)  Brunner,  Deuts- 
che Rechtsgeschichte,  II,  p.  149  et  suiv.,  219;  — W.  Sickel,  Beitràge,  p.  33  suiv,; 
— Schrôder,  dans  la  Historische  Zeitschrift,  N.  F.,  t.  XLII,  p.  196  et  suiv.  — 
Mais  cette  distinction  ne  me  paraît  point  établie,  encore  moins  la  théorie  sur  la  com- 
pétence qu’on  y rattache.  Le  centenarius  me  parait  être  le  nom  latin  du  thungi- 
nus.  M.  Schrôder  {loc.  cit.,  p.  198)  relève  lui-même,  après  M.  Sickel,  ce  fait  que 
deux  manuscrits  de  la  loi  salique,  dans  deux  passages  où  le  thunginus  est  seul  men- 
tionné ; les  autres  manuscrits,  remplacent  ce  mot  par  celui  de  centenarius  (58, 
2 et  60,  1).  — Dans  ce  sens,  voyez  Dahn,  Die  Kônige  der  Germanen,  VII,  2, 
p.  134  et  suiv. 

1 Lcx  Sal.,  L et  LL 

2 Lex  Sal.,  LYII.  Legem  dicere  veut  dire  proprement  énoncer  la  règle  de  droit, 
et,  plus  spécialement,  le  mode  de  preuve  applicable  dans  l'espèce.  Esmein,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1889,  p.  312.  — Sur  tous  ces  points,  voyez 
Thonissen,  L'organisation  judiciaire  et  le  droit  pénal  de  la  loi  salique. 

3 Dans  ce  sens  : Sohm,  Frànkische  Reichs-und  Gerichtsverfassung,  p.  372 
et  suiv.;  Schrôder,  Deutsche  liechtsgeschîchte,  5*  édit.,  p.  131  et  suiv.  — Cf.  Sie- 
gel,  Deutsche  Rech^sg.,  § 180. 

^ Iliade,  XVII,  v.  497  et  suiv. 

5 Grégoire  de  Tours,  H.  F.,  VI,  8.  Voyez  Esmein,  Le  jugement  de  Daniel,  dans 
la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  t.  XXXI,  p.  741  et  suiv. 

6 Cependant,  c'est  bien  le  comte  qui  choisit  les  rachimbourgs,  lors  de  la  prise  de 
gages  [Lex  Sal.,  L.  3).  — Certains  historiens  attribuent  aux  rachimbourgs  une 
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Si  nous  avançons  plus  loin  dans  la  monarchie  franque, 
nous  constatons  un  premier  fait.  C’est  le  comte  dorénavant 
qui  rend  la  justice  et  siège  au  tribunal,  au  comme  on 

dit  encore'.  Il  rend  la  justice  au  civil  et  au  criminel,  et  le 
magistrat  populaire  de  la  loi  salique  a disparu  ; on  retrouvera 
bien  un  otticier  appelé  mais  celui-ci  sera  le  su- 

bordonné du  comte.  Cette  transformation  probablement  s’est 
opérée  sous  l'influence  du  droit  romain.  Mais,  sur  d’autres 
points,  la  coutume  germanique  paraît  avoir  communiqué 
quelques-uns  de  ses  traits  au  droit  nouveau  qui  s’est  formé. 

1°  En  premier  lieu,  bien  que  le  comte  commande  au  terri- 
torium  entier  d’une  civitas,  ce  n’est  point  là  la  circonscrip- 
tion judiciaire.  Ce  territoire  est  divisé  en  cantons,  que  le 
comte  parcourt  successivement  pour  y rendre  la  justice ^ 
(luelles  étaient  ces  subdivisions  ? Elles  remontaient  })robable- 
mcnt,  pour  la  plupart,  à l’époque  romaine,  mais  elles  pren- 
nent le  nom  usité  traditionnellement  chez  les  Germains;  elles 
s’appellent  des  centaines.  Cette  dénomination  apparaît  déjà 
sous  les  Mérovingiens,  et  elle  devient  d’un  usage  constant 
sous  les  Carolingiens ^ Ce  qui  paraît  d’ailleurs  absolument 
démonstratif,  c’est  que  le  comte  a sous  ses  ordres  un  officier 
inférieur  qui,  au  besoin,  tient  l'assise  à sa  place  et  qui  se 
nomme  vicarius  ou  centenarhis’' . 

tout  autre  qualité.  M.  Kovalevsky  voit,  dans  ies  vachimburgii  de  la  loi  salique, 
des  arbitres.judiciaires,  forme  par  laquelle  commence  d'ordinaire  l’administration  de 
la  justice  : Coutume  contemporaine  et  ancienne  loi  (édit,  russe),  p.  408  et  suiv., 
traduction  française,  Paris,  1893,  p.  375.  M.  Fustel  de  Coulanges  atlril)uo  aussi  le 
caractère  d’arbitres  aux  ruchimbourgs,  soit  de  la  loi  sali(]ue,  soifde  la  motiarchie 
mérovingienne  : L.a  monarchie  frangue,p.  ^10  et  suiv.  ; liccherches,  p,  423  et  suiv. 

< Ce  changement  se  constate  dans  le  premier  capitulaire  ajoute  à la  loi  salique 
{Lex  Salica,  éd.  Behrend,  c.  i,  7,  9,  p.  90,  91)  qui  sûrement  est  très  ancien  et  que 
l’on  s’accorde  à regarder  comme  étant  de  Clovis.  Schroder,  loc.  cil.,  p.  200; 
— Dahn,  Die  Kënige  der  Germanen,  VII,  3,  p.  57. 

2 Greg.  Tur.,  Hüloria  Francorum,  VIII,  18  : « Gundovaldus  autem  comitatum 
Meîdensiem...  competiit,  ingressusque  urbem  causarum  actionem  agere  cœpit.  Exinde 
dum  pagumurbis  in  officio  hoc  circuiret,  ih  quadam  villa  a VVerpino  interücitur.  • 

3 Guérard,  Essai  .sur  le  système  des  divisions  territoriales  de  la  Gaule;  — 
Waitz,  Deutsche  Verfassungs^eschichte,  lî,  1,  p.  398  et  suiv. 

4 Lex  fitp.,  L.  l ; Lex  Alam.,  XXXVI,  1.  Voyez  une  formule  contenant  les  ins- 
tructions d’un  c ante  à son  vicarius  : de  Rozière,  88G.  jM.  W.  Sickel  a parfaite- 
ment rais  en  lum  ère  le  caractère  du  vicarius  ou  cenlenarius.  Il  est  nommé  par  le 
comte,  non  par  le  roi,  en  vertu  d’un  large  pouvoir  de  délégation  qui  appartient  au 
premier.  C’est  pourtant  un  véritable  fonctionnaire  royal,  distinct  du  simple  missus 
par  lequel  le  comte,  comme  d’ailleurs  le  vicarius  lui-même,  peut  déléguer  momen- 
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2®  Le  comte  on  le  cenlenier  ne  siègent  pas  seuls.  Avec  eux 
siègent  au  malins  des  personnages  désignés  par  différents 
noms  : rachimbiirgii,  boni  homines^  magnifici  ou  illustres 
viri^  et  ce  sont  ces  derniers  qui  arrêtent  les  jugements  D’où 
vient  cette  institution?  Il  semble  que  le  doute  n’est  pas  pos- 
sible, la  persistance  du  nom  de  rachimbourg  est  démonstra- 
tive. C’est  le  système  de  la  loi  salique,  qui  s’est  conservé  et 
généralisé;  ce  sont  les  notables,  admis  par  le  comte,  qui  di- 
sent le  droit.  Voici  encore  un  fait  qui  montre  bien  nettement 
la  filiation:  les  rachimbourgs  de  l’époque  mérovingienne 
seront  remplacés  sous  Charlemagne  par  des  auxiliaires  per- 
manents de  la  justice,  remplissant  les  mêmes  fonctions  et 
nommes  or,  dans  les  régions  du  nord  et  de  l’est,  où 

cette  organisation  se  conserva  intacte  pendant  des  siècles, 
nous  voyons  les  échevins  du  moyen  âge  remplir  exactement 
les  mêmes  attributions  que  la  loi  salique  assigne  aux  rachim- 
biirgiP . organisation,  dans  la  monarchie  franque,  s’est 
étendue  à tout  le  royaume^  et  la  raison  en  paraît  assez  sim- 
ple : elle  était  commodè  et  en  quelque  sorte  naturelle;  avec 
le  mélange  des  races  et  la  personnalité  des  lois,  des  notables, 

tfinéraent  tel  ou  tel  acte  de  sa  fonction  {Beitràge  zur  deutschem  Verfassung,  p.  2 
et  suiv.  35  et  suiv.).  M.  W.  Sickel  montre  aussi  que  fout  autre  est  le  vicecomes, 
qui  n’apparaît  que  dans  le  dernier  tiers  du  vuii*  siècle.  Le  vicecomes  n’est  pas  un 
fonctionnaire  subalterne  créé  par  le  comte,  mais  un  suppléant  général  et  permanent 
qu’il  se  donne  en  usant  de  son  droit  de  délégation;  op.  cil.,  p.  108  et  suiv- 
M.  Brunner,  et  cela  est  logique  dans  la  suite  de  ses  idées,  admet  que  le  centenarius 
est  différent  du  vicarius.  Le  premier  serait  un  auxiliaire,  un  suppléant  du  thungi- 
nus  élu.  comme  ce  dernier  par  la  centaine.  Mais  le  comte  aurait  conquis  peu  à peu 
fe  droit  de  le  nommer  et  en  aurait  fait  son  suoordonne.  Le  vicarius  serait  au  con- 
traire un  suppléant  que  se  serait  choisi  le  comte  Mérovingien.  Du  reste  (II,  176) 
« dans  les  territoires  romains  de  la  Gaule,  apres  la  conquête,  ta  fonction  du  cenU- 
narius,  pas  pius  que  celie  du  thunginus  ne  fut  introduite  ».  Enfin  le  savant  maître 
conclut  (II,  177).  ; «Sous  les  Carolingiens  nous  trouvons  une  division  comnlète  de  la 
parhe  occidentale  de  l'empire  en  vicaries.  Chaque  comté  se  subdivise  en  plusieurs 
vicaries.  Le  vicaire  est  le  subordonné  du  comte  pour  la  vicarie,  et  dorénavant,  ce 
qui  n était  point  encore  fe  cas  pour  l’époque  Mérovingienne,  il  est  un  memore  de  l’or- 
ganisation administrative  franque.  Avec  cette  nouveauté  coïncida  ce  fait  que  la  vi- 
caria  se  confondit  avec  la  centena  et  le  Vicaire  avec  le  cenienier  devenu  subor- 
donné du  comte  ». 

1 Voyez,  par  exemple,  de  Rozière,  486,  493,  494,  499,  503,  506,  537. 

2 II  y a,  on  peut  le  dire,  identité  complète  quant  au  double  rôle  attribué  de  part 
et  d’autre  aux  raenîmbourgs  el  aux  échevins  : 1°  legem  dicere  {Lex  Sal.,  LVII)  ; 
2"  intervention  dans  la  saisie  des  gages  [Lex  Sal.,L.  4).  Voyez,  en  particulier,  Oude 
Dingdalem  van  Waterland  publiés  par  J.  A.  Fruin,  p.  7 et  suiv. 

3 Sohm,  Fravhisohe  Reichs-und,  GericlUsverfassung,  p.  115  el  suiv 
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pris  dans  les  diverses  nalionalités,  pouvaient  seuls  dégager 
prali(|U(îmenl  les  règles  à suivre  dans  cliafjue  causer 

Le  n’avait  pas  cessé,  d’ailleurs,  d’ètre  une  assern- 

hlée  des  liommes  libres  de  la  centaine.  Tous  sont  incine  te- 
nus de  s'y  rendre,  k certaines  époques,  ou  sur  la  convocation 
du  comte,  sous  peine  d'atnende  ^ Mais,  à vrai  dire,  ce  n’est 
])oint  pour  y rendre  la  justice;  c’est  tantôt  pour  recevoir  une 
réquisition  de  l’autorité  royale,  tantôt  pour  prêter  le  serment  de 
fidélité  au  roi,  tantôt  pour  écouter  la  lecture  des  capitulaires 
promulgués,  tantôt  pour  recevoir  l’ordre  de  se  rendre  à l’ar- 
mée à telle  époque\  Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  qu’au 
malins^  où  se  rend  la  justice,  l’assemblée  des  hommes  réunis 
en  ce  lieu  soit  absolument  inerte  et  ne  joue  plus  que  le  rôle 
de  spectateurs  : suivant  la  tradition,  ils  manifestent  leur  sen- 
timent par  des  clameurs.  Dans  Grégoire  de  Tours  et  dans  le.s 
hagiographes,  il  est  assez  souvent  parlé  de  ces  acclamations 
de  la  foule,  et  Ton  peut  même  trouver  des  textes  de  loi*  et 
des  documents  judiciaires^  où  elle  est  regardée  comme  pre- 
nant ainsi  part  au  jugement.  Dans  la  conception  de  la  justice 
restée  encore  populaire,  il  semble  que  tous  ceux  qui  sont 
réunis  dans  le  lieu  où  elle  se  rend  font  partie  d’un  même 
corps  et  concourent,  avec  des  rôles  divers,  à une  œuvre  com- 

< W.  Sickel,  Die  Entsteliung  des  Schoffengerichts^  dans  la  Zeitschrift  der 
Savigny  Stiftung,  t,  VI  (Gerin.  Abth.). 

2 Cap.  de  769-770,  c.  xii  (Boretius,  I,  45);  cap.  de  805,  c.  xvi  (p.  126;. 

3 Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franejae^  p.  236  et  suiv. 

La  Lex  W isigolhorum  est  certainement,  de  toutes  les  Leges^  celle  qui  a 
subi  le  plus  profondément  l’intluence  du  droit  romain.  Elle  permet  au  juge  de  ne 
point  laisser  le  public  entrer  au  prétoire  où  il  rend  la  justice;  mîfcss  elle  admet  aussi, 
si  le  juge  le  veut,  l’intervention  des  assistants  : c.  ii,  Lex  Wisig.^  I,  2 : « Judex 
autem  si  elegerit  auditores  alios  secum  esse  præsentes,  aut  forte  causam,  quæ  pro- 
ponitur,  cum  eis  conferre  voluerit,  suæ  sit  potestatis  ».  Le  mot  amditores  désigne 
ici  le  public;  le  contexte  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard. 

^Cartulaire  de  Vahbaye  de  Beaulieu  en  Limousin,  n°  47  (a.  960),  p.  86  : « Ju- 
dicaverunt  memorali  Regimundus  cornes,  cæterique  ei  in  circuitu  sistentes...  jndica- 
verunt  iterum  dictus  cornes,  cæteraque  ei  assistons  turba  ».  — Cf.  c.  ui,  X,  De 
cons.,  1,  4 ; » Quod  in  tua  diœcesi  etiam  in  causis  ecclesiaticis  consuetudo  minus 
ralionabilis  habeatur  quod  cum  aliquacausa  tractatur  ibidem...  a præsentibus  litte- 
ratis  et  illiteratis  sapientibus,  et  insipientibus,  quid  juris  sit  quæritur,  et  quod  illi 
ilictaverint,  vel  aliquis  eorum,  præsentium  concilio  requisitopro  sententia  teneatur  ». 
Ce  texte,  il  est  vrai,  qui  concerne  la  cour  de  l’évèque  de  Poitiers,  est  d’une  tout 
autre  époque  (a.  1199);  mais  il  me  paraîtattester  la  persistance  d’une  vieille  coutume. 
— Cf.,  sur  la  question,  à l’époque  carolingienne,  Saleilles,  Du  rôle  des  scahins  et 
des  notables  dans  les  tribunaux  carolingiens  {Revue  historique,  t.  XL,  1889' 
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mu  ne.  Les  uns  sont  assis  [residentes]  et  disent  le  droit;  les 
antres  sont  debout  [adstant^  assistanf}j^  et  c’est  le  chœur  de 
cette  tragédie  judiciaire,  mais  ce  sont  encore  des  acteurs. 

Dans  cette  organisation  judiciaire,  Charlemagne  introduisit 
trois  réformes,  qui,  en  réalité,  ne  furent  que  des  retouches 
sur  des  points  particuliers  : 

1°I1  remplaça  les  rachim bourgs,  ces  notables  jugeurs  qui 
pouvaient  changer  dans  chaque  affaire,  par  un  collège  per- 
manent d’échevins  ou  scahini,  la  fonction  restant  ta  même. 
Les  scahini  sont  nommés  par  le  comte,  avec  l’assistance  du 
peuple,  c’est-à-dire  en  assise  publiqueh  Ils  doivent  assister 
à tous  les  plaids,  tout  au  moins  au  nombre  de  sept^,  ou  de 
douze  s’il  est  possible^  Par  là,  le  fonctionnement  de  la  jus- 
tice était  assuré  et  les  notables  déchargés  d’un  service  péni- 
ble. 

2°  L’obligation  pour  l’ensemble  des  hommes  libres  de  se 
rendre  périodiquement  au  placitum,  sous  peine  d’amende, 
était  restreinte  à trois  placita  par  an  ; le  comte  ne  pouvait  plus 
convoquer  aux  autres  que  les  scabins,  les  parties  et  les 
témoins  ^ 

La  compétence  du  comte  et  celle  du  centenier  ne  s’é- 
taient pas  distinguées  jusque-là  l’une  de  l’autre;  et  cela  se 
conçoit,  puisque  le  second  n'était,  en  réalité,  que  le  suppléant 
du  premier.  Cela  était  cependant  assez  peu  raisonnable.  Aussi 
les  causes  les  plus  graves,  celles  qui  [)ortaient  sur  des  crimes 
pouvant  entraîner  peine  afflictive,  sur  des  questions  de  liberté, 
de  propriété  foncière  ou  de  propriété  d’esclaves,  furent-elles 
rései’vées  à l’assise  du  comte ^ 


1 Cap.  Aquisgr.  de  809,  c.  xi  (I,  p.  149);  — Cap,  missorum  primum  de  809, 
xxii  (I,  151). 

2 Cap.  missorum  de  803,  c.*  xx  (I,  116). 

3 Cap  de  justioiis  faciendis,  c.  ii  (1,  295);  — Cap  francica,  c.  iv  (I,  214). 

♦ Cap.  missorum  de  817,  c.  xiv  (I,  290). 

5 Cap  de  justiciis  faciendis  de  811-813,  c.  iv  (I,  176);  — Primum  capitulum 
missorum  Aquisgr.  de  810,  c.  ni  (I,  153).  — Cf.  Nissl,  Dcr  Gerichtssland  des 
Clerusin  frankischen  Beicfie,  p.  144.  M.  Brunner  (II,  178)  admet  que  déjà  le 
com'e,  dans  les  régions  romaines,  de  la  Gaule,  comme  avant  lui  le  præses,  aux 
altributions'duquel  il  avait  succédé,  se  réservait  le  jugement  des  causæ  majores. 
Mais  les  règles  établies  au  ix®  siècle  pour  délimiter  la  compétence  respective  du 
comte  et  du  vioarius  auraient  été  plus  précises  et  auraient  restreint  plus  étroite- 
ment la  compétence  du  second. 


8i 


LES  ORIGINES. 


lil 

Les  Romains  avaient  établi  un  système  d’impôts  très  savant 
et  très  lourd;  les  Germains,  au  contraire,  ne  connaissaient 
pas  l’impôt  proprement  dit  ; nous  avons  vu  seulcinent,  chez 
eux,  une  portion  des  compositions  attribuée  au  roi,  et  des 
dons  coutumiers  offerts  aux  principes  et  au  roi.  Les  monar- 
ques francs  essayèrent  de  maintenir  à leur  profit  ces  diverses 
prestations,  de  faire  fonctionner  à la  fois  Tun  et  l’autre  sys- 
tème, sans  y réussir,  d’ailleurs,  complètement.  On  ne  peut 
pas  dire  qu’il  y eût  véritablement  à cette  époque  des  finances 
publiques,  mesurées  sur  les  besoins  et  les  forces  de  l’État  ; il 
y avait  seulement  les  revenus  du  roi,  qui  lui  appartenaient 
en  propre.  Cela  résulte  de  la  conception  même  du  pouvoir 
royal  exposée  plus  haut.  Cela  était  d’autant  plus  vrai  que  les 
services  publics  n’étaient  pas  rétribués  : les  hommes  libres 
devaient  le  service  militaire  sans  solde  et  à leurs  frais;  les  tra- 
vaux: publics  étaient  exécutés  par  voie  de  corvées;  le  comte 
n’avait  pas  d’appointements  proprement  dits,  mais  seulement 
louchait  'une  part  des  amendes,  \oici  quelles  étaient  les 
principales  sources  de  revenus  du  roi  : 

1°  Le  produit  des  grands  domaines  royaux  ou  villæ,  admi- 
nistrés par  des  fonctionnaires  spéciaux,  appelés  domeslici  sous 
les  Mérovingiens.  Suivant  un  mode  économique,  que  l’on  re- 
trouve souvent  dans  les  civilisations  peu  avancées,  le  roi 
vivait,  autant  que  possible,  sur  ses  domaines  : le  roi  se  trans- 
portait avec  sa  suite  de  villa  en  villa  pour  consommer  sur 
place  les  produits.  De  là,  des  habitudes  ambulatoires  qui  per- 
sisteront pendant  des  siècles.  Charlemagne  régularisa  et  sys- 
tématisa l’administration  des  villæ  royales. 

2°  Les  profits  de  justice.  C’étaient  d’abord  les  prestations 
pécuniaires  édictées  au  profit  du  roi  par  la  coutume  germa- 
nique : le  fredum  {friedgeld,  argent  de  paix),  ou  partie  de  la 
composition  (le  tiers)  qui  devait  être  payée  au  roi  ^ ; le  bannus^ 
ou  amende  de  60  solidi,  parfois  multipliée,  prononcée  contre 
ceux  qui  violaient  les  ordonnances  ou  ordres  du  roi.  A cela 
se  joignait  la  confiscation  des  biens  des  condamnés,  en  cas 


*LexSaU,  L.4;  — Lex  Bip.,  LXXXIX. 
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de  crimes  graves,  que  les  rois  francs  empruntèrent  à la  lé- 
gislation romaine. 

3°  Des  réquisitions  en  nature  très  nombreuses  étaient  exer- 
cées sur  les  sujets  au  profit  du  roi.  En  particulier,  le  roi  et 
ceux  qui  voyageaient  en  son  nom  avaient  le  droit  de  se  faire 
loger  et  héberger,  eux  et  leur  suite  \ charge  qui,  d'ailleurs, 
pesait  surtout  sur  les  riches  et  les  établissements  ecclésiasti- 
ques. Une  réquisition  plus  générale  était  celle  qui  fut  levée 
fréquemment  sous  les  Carolingiens,  sous  le  nom  de  fodrum, 
pour  la  nourriture  de  l’armée,  hommes  et  chevaux  ^ Sur  ces 
points,  des  coutumes  germaniques  coïncidèrent  probablement 
avec  les  pratiques  analogues  constatées  dans  l'empire  romain. 

4®  Les  dons  oflerts  parles  sujets.  Cette  habitude  des  pré- 
sents coutumiers,  apportée  de  Germanie,  se  conserva  dans  la 
monarchie  franque.  Sous  les  Carolingiens,  cela  devint  une 
obligation  véritable  pour  les  grands  du  royaume  et  pour  les 
monastères.  Sous  Charlemagne,  le  placiium  du  printemps 
avait  en  partie  pour  but  l’apport  de  ces  dons  \ et  nous  avons 
une  pièce  de  817,  où  l’empereur  Louis  détermine  les  monas- 
tères qui  doivent  ces  prestations  et  ceux  qui  en  sont  dispensés\ 

0°  Les  impôts  proprement  dits.  Les  rois  mérovingiens  cher- 
chèrent à maintenir  et  môme  à étendre,  dans  une  certaine 
mesure,  le  système  d’impôts  directs  établis  par  les  Romains. 
Mais  ils  se  heurtèrentà  des  difficultés  presque  insurmontables. 
D’un  côté,  les  résistances  furent  très  vives;  d’autre  part,  l’or- 
ganisation des  impôts  romains  était  un  instrument  trop  déli- 
cat et  trop  savant  pour  être  manié  par  des  mains  grossières 
Les  tentatives  pour  soumettre  à l’impôt  les  hommes  de  race 
franque  paraissent  avoir  été  vaines;  cela  est  certain,  du  moins 
quant  à la  capitatio  humana^  qui  passait  traditionnellement 


* W.  Sickel,  Zum  Ursprung  des  mittelalterlichen  Staates  (tirage  à part,  p.32). 
2 Waitz,  op.  cit.,  IV^,  p.  15  et  suiv. 

Hincmar,  De  ordine  palatii,  c.  xxix,  m fine  (édit.  Prou,  p.  74)  : « Cæterum 
propter  doua  generaliter  danda  »,  et  la  note  de  M.  Prou. 

^ Notitia  de  serviiio  monasteriorum  (I,  p.  350)  : Infer  cæleras  imperii  disposi- 
tiones  sfatuit  quæ  monasteria  inregno  vel  impeido  suo  et  doua  et  mililiam  facere  pos- 
sunt,quæ  sola  dona  sine  mililia,quæ  vero  nec  dona  nec  mililiam  sed  solas  orationes.  » 
s Sur  cette  question  des  impôts,  voyez  Greg.  Tur.,  Ilistoria  Francorum,  111, 
25,36;  V,  26,  28,  34;  Vf,  22,  45;  VIH,  15,  23;  IX,  30;  X,  4,  7;  — Lehuérou, 
Institutions  mérovingiennes^^.  312  et  suiv.  ; — Roth,  Geschichte  des  Beneftcial- 
wesens,  p.  85  et  suiv.;  — Dahn,  Die  Konige  der  Germanen,  VU,  3,  p.  96-129. 
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po<ir  un  signe  d’infcriorilé  sociale  et  près  jue  de  servitude  ** 
Quanta  la  population  romaine,  elle  ne  pouvait,  en  droit,  con- 
tester le  principe  de  rimpôl;  mais  c’clait  justement  à raison 
des  impôts  qu’elle  avait  vu,  presque  avec  joie,  la  chute  de 
l’empire;  elle  résistait  souvent  lorsque  le  monarque  franc 
voulait  reprendre  la  fiscalité  impériale,  et,  chose  notable,  elle 
était  soutenue  dans  sa  résistance  par  l’épiscopat.  Cependant, 
malgré  ces  résistances,  les  deux  impôts  directs  des  Romains^ 
la  capitatio  humana  et  la  capitalio  terrena^  paraissent  avoir 
été  levés  au  vi®  siècle,  avec  une  certaine  continuité,  dans  la 
monarchie  franque.  Mais  ils  avaient  subi  une  transformation 
très  importante,  surtout  pour  la  capitalio  terrena,  et  qui  de- 
vait favoriser  la  désagrégation  du  système.  Ces  impôts,  sous 
les  Romains,  étaient  des  impôts  de  répartition,  et,  par  suite, 
la  cote  de  chaque  contribuable  n’était  point  arrêtée  à une 
somme  invariable,  pouvant  varier,  au  contraire,  selon  la 
somme  totale  que  l’Etat,  d’après  ses  besoins,  demandait  à 
l’impôt.  Sous  les  Mérovingiens,  il  est  à peu  près  certain  que 
la  capitatio  terfena^  comme  la  capitatio  humana^  devint  un 
impôt  de  quotité.  On  fixa  à une  certaine  somme,  ou  à une 
certaine  quantité  d’objets  en  nature,  la  contribution  de  chaque 
propriété^  si  bien  que  toute  augmentation  paraissait  une  injus- 
tice. Gela  se  fit  sans  doute  tout  naturellement,  parce  que 
l’administration  nouvelle  était  incapable  de  manier  le  syslème 
savant  de  répartition  suivi  parles  Romains;  cela  concordait 
très  bien,  d’ailleurs,  avec  l’idée  qui  ne  proportionnait  plus 
l’impôt  aux  besoins  de  l’Etat  et  en  faisait  un  revenu  propre  du 
roi.  C’était  devenu  une  redevance  des  personnes  ou  des  pro- 
priétés. Gela  eut  une  conséquence  notable.  Les  impôts  romains, 
péniblement  maintenus  sous  les  Mérovingiens,  aux  wf  et  vu® 
siècles,  disparurent  ensuite,  en  tant  que  système  général  s’ap- 
pliquant à tous  : il  n’y  a plus  d’impôt  direct  général  sous  les 
Carolingiens  L Cependant,  ils  ne  disparurent  pas  complète- 
ment ; ils  subsistèrent  localement,  transformés  en  redevances 
coutumières*.  H y avait  un  grand  nombre  de  sujets  qui 

1 Marculfe,  I,  19;  — Greg.  ïur.,  Vil,  15. 

2 On  serait  ainsi  revenu  au  régime  qui  existait  dans  le  Haut- Empire,  si  les  idées 
de  M.  Otto  Seeck  sont  exactes.  Voyez  ci-dessus,  p.  79,  note  2. 

3 Waitz,  op.  cit.,  IV,  p.  112  et  suiv.;  Leliuérou,  Institutions  carolingiennes, 
p.  479  et  suiv. 

Ce  caractère  coutumier  apparaît  nettement  dans  le  capitulaire  De  jusiiciis 
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payaient  un  censiis  au  roi,  soit  à raison  de  leur  personne,  soit  à 
raison  de  leurs  biens;  mais  c’était  de\enu  déjà  le  cens 
(personnel  ou  réel)  du  moyen  âge. 

Quant  aux  impôts  indirects,  ils  prirent,  au  contraire,  un  dé- 
veloppement considérable,  surtout  sous  la  forme  de  péages 
locaux  ; on  constate  ainsi  l’existence  de  droits  nombreux,  dé- 
signés sous  les  noms  les  plus  divers,  levés  sur  la  vente  des 
marchandises,  la  circulation  des  marchandises,  des  hommes 
et  des  animaux*. 

§ 3.  — ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  CONDITION  DES  TERRES. 

1 

La  société  romaine  du  Bas-Empire  présentait  une  grande 
variété  de  conditions  ; cette  variété  augmente  encore  dans  la 
monarchie  franque.  Auxtypes  romains, -conservés  pour  la  plu- 
part, s’ajoutent  des  états  nouveaux,  formes  du  droit  germa- 
nique ou  produits  naturels  du  milieu  transformé.  La  division 
capitale  des  personnes  est  toujours  celle  en  hommes  libres  et 
esclaves  ; mais,  entre  ces  deux  classes,  se  place  une  classe  in- 
termédiaire, de  plus  en  plus  nombreuse,  comprenant  des 
types  forts  divers,  et  que  l’on  a pris  l’habitude  de  désigner 
sous  le  nom  de  population  quasi  servile. 

k.' Hommes  libres.  — Les  hommes  complètement  libres 
sont  ceux  qui  sont  libres  de  naissance.  11  semble  qu’entre  eux 
une  certaine  égalité  s’introduit  dans  la  monarchie  franque, 
par  la  disparition  de  la  noblesse.  L’empire  romain  avait  une 
noblesse  très  particulière;  les  coutumes  germaniques  compor- 
taient aussi  une  noblesse;  l’une  et  l’autre  se  perdent  dans  la 
monarchie  franque.  La  noblesse  romaine,  étant  une  noblesse 
de  fonctionnaires,  logiquement  devait  disparaître  avec  les 
fonctions  d’où  elle  dérivait,  c’est-à-dire  avec  l’organisation 
impériale.  Elle  survécut  cependant  pendant  un  certain  temps. 


faciendis,  c.  ni  (I,  p.  295)  : « Statuendum  est,  ut  unusquisque  qui  censura  regium 
solvere  debet  in  eodem  Joco  ilium  persolvat  ubi  pater  et  avus  ejus  solvere  consue- 
verunt.  » — Edictum  Pistensc,  a,  864,  c.  xxviii  (Boretius  et  Krause,  Capitula- 
ria,  II,  p.  322)  : a Illi  Franci  qui  censura  de  suo  capite  vel  de  suis  rebus  ad  parlera 
regia  debent  ». 

1 Wailz,  op.cit.,  IV,  p.  55  et  suiv. 
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La  Lex  liurgundioniim  rncnlionne  le  Romamis  nobilis  dans 
la  deuxième  mbilié  du  vi“  siècle,  Grégoire  deTours  parle,  en 
maint  passage,  de  nobles  Roinains,  de  races  sénatoriales. 
Mais  ensnilc  la  tradilion  disparaît.  La  noblesse  germanique 
se  perd  également  pendant  les  invasions;  après  les  établisse- 
ments des  barbares,  on  ne  la  retrouve  plus  nettement  que 
dans  les  lois  des  Saxons,  des  Frisons  et  des  Angles^  Dans  la 
nionarcbie  franque,  on  a pu  dire  exactement  qu’en  droit  il 
n’y  avait  plus  qu’une  famille  noble,  celle  qui  avait  le  privi- 
lège de  fournir  les  rois.  11  y a donc  une  égalisation  apparente 
entre  les  hommes  libres  ; mais  cette  apparence  est  trompeuse. 
En  même  temps  que  les  anciennes  noblesses  disparaissaient, 
une  nouvelle  était  en  voie  de  formation;  à la  place  des  an- 
ciennes inégalités,  il  allait  s’en  établir  d’autres.  D’un  côté, 
sous  les  Carolingiens,  l’idée  prévaut  que  celui-là  est  déchu 
de  sa  pleine  dignité  et  indépendance  qui  vit  sur  la  terre  d’au- 
trui et  pour  la  cultiver.  Gela  coïncide  avec  l’établissement 
du  seniorat.  En  même  temps  il  se  constitue  une  noblesse  de 
fait;  elle  comprend  tous  ceux  qui  ont  la  puissance,  c’est-à- 
dire  ceux  qui  exercent  une  fonction  publique  importante  ou 
qui  possèdent  de  grandes  propriétés  foncières.  Ce  sont  ceux- 
là  que  les  documents  privés  ou  même  les  lois  de  la  monarchie 
franque  désignent  sous  le  nom  à' optimales,  proceres,  illustres 
personæ.  C'est  une  noblesse  en  voie  de  formation. 

B.  Esclaves.  — lis  sont  toujours  très  nombreux,  et  les  Loges 
en  tarifant  la  composition  à payer  pour  le  meurtre  d’un  es- 
clave, d’après  sa  fonction  ou  son  métier,  nous  font  connaître 
les  principaux  emplois  que  leur  donnaicnllcs  maîtres.  En  droit 
leur  condition  tendait  à s’améliorer,  principalement  sous  l’in- 
fluence de  l’Eglise.  Celle-ci,  par  son  action  disciplinaire,  réa- 
gissant contre  la  loi  civile,  cherchait  à leur  assurer  l’équi- 
valent de  la  personnalité  juridique  qui  leur  manquait,  en 
protégeant  leur  famille  et  leurs  biens  *.  Elle  reconnaissait 

1 Lex  Burg.,  XXVI,  1. 

^ Lex  Frison.,  lit.  I;  Lex  Saxon.,  lit.  I;  Lex  Anglior.  et  Werin.,  lit.  I.  — La 
Loi  Burgondes  (XX  VI,  1)  met  sur  la  même  ligne  Vopthnas  Burgundio  et  le 

nobilis  liomanus.  — On  trouve,  dans  les  Leges,  quelques  traces  d’une  division 
des  personnes  ]it)res  en  meliores  et  minores  personæ , qui  fait  songer  à la  distinc- 
tion ùe?,  honesLiores  et  des  humiUores\  voyez  Wailz,op.  cit.,  II,  1,  p.  263  et  suiv, 

2 Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  1,  p.  317  et  su/v. 
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comme  légitime  le  mariage  de  l’esciave,  pourvu  ([u*il  eut  élé 
contracté  avec  le  consentement  du  ‘maître  ^ ; et  elle  défendait 
aux  maîtres  d’enlever  à l’esclave  ce  qu’il  avait  amassé  par  son 
travail  etson  économie  \ Elle  punissait  aussi  le'maître  qui  tuait 
son  esclave  sans  juste  cause  et  sans  qu’un  jugement  fût  inter- 
venu. Mais  l’esclave,  mêmemarié,  pouvait  toujoursêtre  vendu  ; 
tout  ce  que  fit  la  législation  séculière,  ce  fut  qu’elle  défen- 
dit de  vendre  les  esclaves  aux  païens,  en  dehors  des  frontières  : 
elle  ordonna  aussi  que  la  vente  eût  lieu  en  présence  de  l’évè- 
que  ou  du  comte,  ou  de  leurs  suppléants  *.  Mais  la  coutume 
devait  peu  à peu  assimiler  aux  colons  les  esclaves  agricoles, 
les  plus  nombreux  de  tous,  et,  par  là,  leur  assurer  la  fixité  de 
domicile  et  la  sécurité. 

C.  Population  quasi  servile.  — Elle  formait  une  classe  de 
plusén  plus  nombreuse,  constituée  <à  la  fois  par  les  institutions 
romaines  et  germaniques,  augmentée  par  de  nouvelles  recrues 
et  comprenant  des  êtres  qui  avaient  la  personnalité  juridi- 
que, mais  subissaient,  comparés  aux  hommes  libres,  certai- 
nes infériorités.  Gela  impliquait  des  catégories  diverses  : 

l®  Les  colons  du  droit  romain,  dont  la  condition  s’est  main- 
tenue, et  qui  sont  très  souvent  visés  par  les  textes. 

2“  Les  lili  ou  lidi  ; ce  sont  des  colons  d’origine  germanique 
qui  figurent  souvent  dans  les  Leges  et  dans  les  documents 
mérovingiens  et  carolingiens;  leur  condition  paraît  sembla- 
ble à celle  du  colon  romain  L 

3°  La  plupart  des  affranchis  L L’affranchissement  était  fort 
répandu  dans  le  droit  de  la  monarchie  franque.  J’ai  déjà  eu 
l’occasion  de  dire  que  fonctionnaient  à la  lois  et  parallèle- 
ment des  modes  d’affranchissement  d’origine  romaine  et  d’au- 
tres d’origine  germanique;  mais  tous  n’avaient  pas  la  même 

1 Concile  de  Châlon,  de  813,  au  Décret  de  Gralien,  c.  yiii,  C.  XXIX,  qu.  2.  — 
Cf,  Boretius,  Capit.,  I,  p.  219. 

2 Voyez  les  textes  cités  dans  mon  Mariage  en  droit  canonique,  t.  I,  p.’322, 
note  2. 

3 Cap,  Liptinense,  c.  iii  (I,  p.  28);  — Cap.  de  779,  c,  X'X  (I.  51). 

* Thévenin,  Textes,  n°  74,  p.  93. 

s Sur  ce  point  et  dans  des  sens  divers,  voyez  : E.  Mayer,  Zur  Entstclwn g der 
lex  Ribuariorum,  p.  137  et  suiv.  ; —.Roth,  Feudalilàt  and  Unterthanenver- 
,band,  p.  289  et  suiv.  ; — Marcel  Fournier,  Essai  sur  la  forme  et  les  effets  de 
l'affranchissement  dans  le  droit  gallo-franc,  dans  la  Bibliothèque  de  l'école 
des  Hautes-Etudes  ; — Fustel  de  Coulanges,  L’alleu  et  le  domaine  i ur al  pen- 
dant l'époque  mérovingienne,  ch.  x et  xi. 
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efficacité.  Il  en  était  deux  seulement  qui  faisaient,  de  l’affran- 
chi, l’égal  d’un  homme  libre.  C’était,  d’abord,  un  mode  d’af- 
franchissement germanique  qui  s’accomplissait  devant  le  roi 
et  dans  le  rituel  duquel  figurait  un  denier,  sans  doute  prix 
symboli.|ue  de  la  liberté  donnée  : cela  s’appelait  la  manumis- 
sio per  denarium,  et  l’affranchi  prenait  l’épithète  de  denarialis^ 
denarialus.  C’était,  ensuite,  l’affranchissement  à la  romaine, 
soit  in  ecclesiis^  soit  par  acte  simplement  privé  [carta],  mais 
conçu  de  telle  manière  que,  dans  l’acte  dressé  de  part  et  d’au- 
tre, le  manwnissor  donnait  expressément  à l’affranchi  la  qua- 
lité de  civis  Romam/sK  Pour  les  autres  modes,  ils  ne  faisaient 
pas  de  l’affranchi  l’égal  d’un  homme  pleinement  libre,  et  cela 
élait  bien  conforme  à la  vieille  conception  germanique  : sur 
lui  continuaient  à peser  certaines  charges,  indéfiniment  trans- 
missibles à ses  descendants.  L’affranchissement  pouvait  alors 
faire  de  l’affranchi  un  lite  ou  un  colon";  dans  tous  les  cas, 
celui-ci  avait  un  patron  à qui  il  devait  une  redevance  an- 
nuelle, un  census,  et  des  prestations  ou  services.  Ce  patron, 
c’élait,  en  principe,  le  7na?nimissor,  et,  après  lui  ses  héritiers  ; 
mais  le  titre  d’affranchissement  pouvait  avoir  assigné  comme 
patron  une  autre  personne  ou  donné  à l’affranchi  le  droit  de 
s’en  choisir  un^.  Dans  ce  cas,  le  patron  désigné  ou  choisi 
était  généralement  une  église  ou  un  couvent,  car  l’Église 
avait  pris  sous  sa  protection  générale  les  affranchis.  Sous  les 
Mérovingiens,  elle  revendiqua  même  la  juridiction  sur  eux®, 
et  elle  obtint  deux -choses  le  droit  d’intervenir  toutes  les 
fuis  que  l’affranchissement  lui-même  était  mis  en  question 

Lex  Rîp.,  LVIT,  1 ; LXII,  2 ; — de  Rozière,  form.  55  et  suiv. 

2 Bien  qu’on  donne  souvent  une  portée  moindre  à raffranchisseraent  romain,  ce 
résultat  me  paraît  établi  par  deux  textes  : Lex  liip.^  LXl,  1 : « Si  servum  suiim  li- 
bertum  fecerit  et  civem  Romanum  portasque  apertas  conscripserit,  et  sine  liberis  dis- 
cesserit,  non  alium  quam  fiscum  habeat  heredem  ».  Cf.  Lex  Rip.,  LVIT,  4 ; Ludo- 
vici  Pii  ad  lletti  episcop.  Trevirensem  præceptum  (Boretius,  I,  p.  356)  : « Mo- 
des autem  absolutionis  et  manumissionis  illius  talis  esse  debel;  scribatur  ei  libellus 
perfectæ  et  absolutæ  ingenuitatis  more  quo  hactenus  hujusmodi  libelli  scribi  sole- 
bant,  civem  Romanum  liberæ  potestatis  continens  ».  V.  de  Rozière,  form.  82,  86. 

2 Ixx.  Rip.,  LXIf,  1 : « Si  quis  servum  suuin  tributarium  aut  lilum  fecerit  » ; 
— de  Rozière,  form.  128. 

^ Voyez  de  Rozière,  form.  83  et  suiv. 

2 Deuxième  concile,  .Mâcon  (a.  585),  c.  vu,  dans  Maassen,  Concilia,  I,  p.  167. 

« Édit  de  Clotaire  If,  de  614,  c.  vu  (Boretius,  I,  p.  22). 
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2"  le  patronage  et  la  juridiction  sur  tousce  .x  qui  seraient 
affranchis  inecclesiis 

4°  A ces  hommes  s’en  ajoutent  d’autres,  qui,  pleinement 
libres  de  naissance,  renonçaient  volontairement  à leur  liberté 
d’une  façon  plus  ou  moins  complète.  La  liberté  était  alors 
dans  le  commerce.  C’est  un  point  certain  que  la  coutume  ger- 
manique en  permettait  l’aliénation  ^ Dans  la  monarchie  fran- 
que, où  la  notion  de  l’Etat  s’obscurcissait,  il  devait  en  être 
de  même.  Les  hommes  libres  se  vendaient,  et  les  actes  qui 
contenaient  ces  ventes  portent  d’ordinaire  le  nom  à'obnoxia- 
tiones  ^ Ce  qui  les  poussait,  c’était  d’ordinaire,  la  misère  et 
la  faim,  comme  le  constatent  les  formules;  souvent  aussi, 
c’était  l'impossibilité  de  payer  une  dette,  et  surtout  une  com- 
position : dans  ce  cas,  d’ailleurs,  l’homme  ne  faisait  guère  que 
devancer  une  solution  inévitable.  L’asservissement  dh  débi- 
teur était  alors  la  sanction  possible  des  obligations  L 

Tous  ces  hommes  vivaient  côte  à côte  sur  les  domaines  des 
riches,  c’est-à-dire  des  grands  propriétaires,  et,  à côté  d’eux, 
vivaient  aussi  des  hommes  libres  qui  avaient  obtenu  des  con- 
cessions de  terres.  Peu  à peu,  leur  condition  devait  s’égaliser, 
et  les  classes  diverses,  qui  composaient  la  population  quasi 
servile,  devaient  se  fondre  daus  le  servage. 

II 

On  a vu  que  la  propriété  foncière  dans  l’empire  d’Occi- 
dent  se  présentait  sous  la  forme  supérieure  de  la  propriété 
individuelle,  libre  et  absolue  ; que  les  Germains,  au  contraire, 
avant  les  établissements,  pratiquaient  principalement  la  pro- 
priété collective  du  sol,  qu’ils  admetlaient  seulement  à ti- 
tre d’exception  la  propriété  foncière  individuelle,  héréditaire, 
mais  probablement  non  inaliénable.  Dans  la  monarchie 
franque,  ce  fut  le  type  supérieur,  le  type  romain,  qui  l’em- 
porta. La  propriété  immobilière,  en  quelques  mains  qu’elle 
se  trouve  et  sans  dislinclion  de  race  entre  les  propriétaires, 

1 Lex  Rip.,  LVIII,  21. 

^ Tacite,  Germ.,  24. 

3 De  Rozière,  form.  44  et  suiv. 

^ Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  154 
et  suiv. 
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apparaît  comme  un  droit  privatif  et  absolu.  Le  propriétaire 
f)cut  eu  disposer  à son  gré;  il  nous  a été  conservé  des  actes  et 
(les  formules  sans  nombre  où  nous  le  voyons  vendre,  donner, 
engager  la  terre’  ; et  il  est  dit  expressément  que  l’acquéreur 
aura  le  droit  le  plus  absolu  de  disposition  sur  la  chose  qu’il  a 
acquise  L D'ailleurs,  chez  les  Burgondes  et  les  Wisigotbs,  la 
propriété  foncière,  même  celle  établie  au  profit  des  barbares 
par  le  partage  initial,  apparaît  aussi  comme  individuelle  et 
aliénable.  Comme  dans  l’Empire  romain  la  propriété  fon- 
cière continua  à affecter  principalement  la  forme  de  la  grande 
propriété  et  conserva  la  physionomie  et  le  mode  d’exploita- 
tion de  la  villa  romaine.  D’un  côté  la  portion  réservée  au 
propriétaire  pour  son  habitation  et  les  servitudes  dont  elle 
était  as^sortie,  Vindominicalum^  qui  est  exploité  par  le  faire 
valoir  du  dominus,  grâce  aux  corvées  des  tenanciers;  d’autre 
part  tenures,  sur  lesquelles  sont  établis,  casati,  les  tenan- 
ciers de  condition  servile  ou  quasi-servile  ^ Les  unités  entre 
lesquelles  se  décomposait  le  grand  domaine  portent  le  nom  de 
?7iansus,  terme  qui,  à mon  sens,  désigne  simplement  l’habi- 
tation d’un  ménage,  un  foyer  et  la  terre  qui  en  dépend,  sur  la- 
quelle est  établie  une  famille  de  cultivateurs  \ Mais  il  paraît 
aussi  que  dans  certaines  régions  les  barbares  s’établirent  avec 
un  régime  où  la  copropriété  de  village  se  manifestait  encore 
par  certains  effets.  Le  terme  villa  désigne  non  seulement 
le  grand  domaine  à la  romaine,  mais  aussi  et  surtout  une 
agglomération  de  propriétaires  ruraux,  un  village,  dont  les 
membres  ont  bien  la  propriété  individuelle  sur  leurs  parcelles 

1 De  Rozière,  form.  159  et  suiv.,  267  et  suiv.,  374  et  suiv. 

2 « Ut  quicquid  exinde  a die  præsente  facere  volueris  liberara  et  flrmissimam 
in  omnibus  habeas  potestatem  faciendi.  » Voyez  les  formuies  citées  à la  note  précé- 
den'e. 

3 M.  Fustel  de  Coulanges  et  son  école  ont  insisté  particulièrement  sur  ce  fait, 

qu’ils  ont  mis  en  lumière.  Fustel  de  Histoire  des  institutions 'politiques 

de  V'i i.cienne  France.  L'alleu  et  le  domaine  rural  pendant  l'époque  méro- 
vingienne., 1889;  — Henri  Sée,  Les  chasses  rurales  et  le  régime  domanial  en 
France  au  Moyen  âge,  p.  28  et  suiv. 

^ Mansus  paraît  avoir  la  même  étymologie  que  mansio.  M.  See  {op.  cit.,  p.  29), 
appelle  même  mansus  indominicalus  la  portion  du  grand  domaine  réservée,  celle 
qui  n’est  pas  concédée.  Aujourd’hui  encore  dans  certaines  régions  de  la  France,  en 
Limousin,  par  exemple,  on  appelle  encore  un  domaine  chacune  des  métairies  dont 
se  compose  une  propriété  importante.  CL  Esmein,  Hôtes  sur  le  cariulaire  de  Saitit- 
Pierre  d'Angoulême,  p.  lô. 
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respectives,  mais  où  les  droits  du  groupe  de  la  collectivité 
apparaissent  dans  de  certains  cas. 

Dans  certaines  régions,  les  propriétaires  formaient  de  ces 
groupes,  et  le  groupe  avait  gardé  certains  droits  sur  les  pro- 
priétés individuelles  de  ses  membres  : il  pouvait  empêcher  un 
etranger  de  s’y  introduire,  et,  lorsqu’un  de  ses  membres  mou- 
rait, les  autres  avaient,  dans  certains  cas,  le  droit  de  recueillir 
sa  propriété  par  droit  de  succession.  Le  premier  trait  nous  est 
indiqué  par  un  passage  de  la  loi  salique  qui  nous  montre 
plusieurs  personnes  établies  sur  un  territoire  sans  doute  sub- 
divisé en  parcelles,  et  qu’il  appelle  villa;  il  déclare  que  si 
un  étranger  veut  prendre  la  place  de  l’une  de  ces  personnes, 
avec  le  consentement  de  celle-ci,  on  s’établir  chez  elle,  il 
pourra  cependant  être  expulsé  si  toutes  les  autres,  tous  les 
vicini,  ne  donnent  pas  aussi  leur  consentement  b Le  second 
trait  résulte  d’un  édit  du  roi  Chilpéric.  Parlant  des  lieux  où 
les  propriétaires  sont  constitués  par  groupes  de  vicini,  il  dé- 
cide que,  si  l’un  d’eux  vient  à mourir  sans  laisser  de  fils, 
mais  en  laissant  soit  une  fille,  soit  un  frère  ou  une  sœur,  ce 
sont  ces  derniers  et  non  les  vicini  qui  recueilleront  la  terre 

1 Lex  SaL,  XLV,  1,  De.  migrantibus:  « Si  quis  super  alterum  in  villa  migrare 
voluerit,  si  unus  vel  aliqui  de  ipsis  qui  in  villa  consislunt  eum  suscipere  voluerit, 
si  vel  unus  extiteril  qui  contradicat,  migrandi  ibidem  licentiam  non  habebit  ».  Ce- 
pendant, ce  droit  d’expulsion  disparaissait  au  bout  d'un  an,  ibid.  § 3:  « Si  vero 
quis  migraverit  et  infra  XII  menses  nullus  testatus  fuerit,  securus,  sicut  et  alii  vi- 
cini, raaneat  ».  M.  Fustel  de  Coulanges  a vainement  tenté  de  donner  à ces  passagesun 
autre  sens,  L'alleu  et  ledomaine  rural,  p.  187  et  suiv.,  et  Etudesur  le  titre  XLV 
de  la  loi  salique  « De  migratibus  »,  dans  ses  Nouvelles  recherches  sur  quel- 
ques 'problèmes  d'histoire.  Voyez  dans  notre  sens  l’étude  approfondie  de  M.  Blu- 
menstuk,  Entstchung  d.  deut  Immobiiiareig.,  p.  227  et  suiv.,  250  et  suiv.,  345 
et  suiv.  Blumenstok  cependant  n’admel  pas  entre  les  vicini  un  droit  fondamental  de 
copropriété,  réduit  à un  retrait  de  vicinité  \ \qs  vicini  agiraient  comme  représen- 
tant l’Etat  concédant  des  terres  occupées  par  les  Francs.  M.  Flach  dit  de  son  côté 
{Origines  de  l'anc.  France,  II,  p.  51)  : « Est-ce  à dire  que  ce  village  soit  néces- 
sairement une  communauté  de  propriétaires  libres?  Nullement  et  sur  ce  point  je 
donnerais  volontiers  raison  à M.  Fustel:  l’expression  villa  aliéna  qui  se  rencontre 
dans  plusieurs  manuscrits,  qui  se  retrouve  dans  la  Lex  Emendata,  donne  à enten- 
dre que  la  loi  a en  vue  des  tenanciers.  Mais  ces  tenanciers  n’en  forment  pas  moins  un 
village  et,  à certains  égards,  une  communauté,  puisqu’ils  ont  un  droit  collectif  à la 
tenureet  à ses  dépendances  ».  Mais  l'idée  même  de  copropriété  me  paraît  attestée 
par  ce  passage  de  Grégoire  de  Tours,  H.  F.,  VII,  47  : « Domus  omnes  tam  Sicha- 
rii  quam  reliquorum  qui  participes  hujus  villæ  crant concremavit  abducens  secum 
pecora  et  quæcumque  movere  poluit  ».  Tl  s'agit  de  représailles  qui  atteignent  non 
seulement  le  coupable  Sicharius,  mais  en  même  temps  ses  vicini  innocents.  On  ne 
saurait  entendre  ce  texte  d’une  indivision  accidentelle  entre  copropriétaires. 

- Edictum  Chitperici,  c.  ni  (Boretius,  I,  p.  8)  : « Simili  modo  placuit  atque 
E.  — IlisT.  DU  Dr.  . 7 
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C’est  donc  que  les  mcini  avaient  un  droit  de  succession,  ai 
meme  qu’avant  l’cdit  de  Chilpéric  ils  n’élaient  primés  que  par 
les  fils.  Mais  les  étahlissemenls  régis  par  cette  coutume,  affai- 
blissement de  l’ancienne  coutume  germanique,  devaient 
former  des  îlots  perdus  au  milieu  d’un  pays  où  la  propriété 
était  constituée  à la  romaine,  et  ce  régime  n’a  pas  exercé  une 
inflmmce  notable  dans  l’histoire  de  nos  institutions. 

En  même  temps  que  le  type  romain  de  la  propriété  se  main- 
tenait dans  la  monarchie  franque^des  pratiques  s'introduisaient^ 
qui  devaient  le  déformer,  pour  y substituer  la  tenure  féodale. 
Mais  nous  les  examinerons  en  étudiant  les  institutions  de  la 
monarchie  franque,  qui  constituent  les  précédents  de  la  féo- 
dalité. 

§ 4.  — JjE  droit  criminel*. 

Le  système  de  la  personnalité  des  lois  s’appliquait,  on  Va.  vu, 
au  droit  criminel  aussi  bien  qu’au  droit  privé.  Par  suite,  dans^ 
la  monarchie  franque,  les  Romains  continuèrent  tà  être  sou- 
mis au  droit  pénal  romain  et  aux  peines  afflictives  quùl  édic- 
tait^. Les  hommes  de  race  barbare,  au  contraire,  étaient  jugés 
d’après  leurs  coutumes,  et  les  Leges  harharorum  nous  mon- 
trent que  le  système  de  répression  admis  par  la  vieille  cou- 
tume des  Germains  subsistait  encore  dans  ses  lignes  essen- 
tielles. Il  est  vrai,  la  vengeance  privée  n’est  plus  reconnue 
comme  légitime  que  par  quelques-unes  desZ^^es;  cette  guerre 
de  famille  à famille,  qui  porte  le  nom  de  faida^  est  encore 
admise  par  les  lois  des  Saxons  ^,des_Frisons  ^ et  des  Lombards® 
tempérée  seulement  en  ce  que  la  vengeance  ne  doit  pas  s’exer- 
cer à de  certains  temps  et  en  de  certains  lieux.  Mais  le  droit 


convenit,  ut  si  quicumque  vicinos  habens  aut  filios  aut  filias  post  obitum  suum  su- 
perstitus  fuerit,  quamdiu  filii  advixerint  terra  habeant  sicut  et  lex  Salica  habet.  Et 
si  subito  filios  defuncti  fuerint,  filia  simili  modo  accipiant  terras  ipsas  sicut  et  filii 
si  vivi  fuissent  aut  habuissent  ; et  si  moritur,  frater  alter  superstitus  fuerit,  frater 
terras  accipiant,  non  vicini  ».  Le  mot  vicini  ne  peut  vouloir  dire  simplement  voisins, 
car  tout  proprétaire  a des  voisins,  et  le  texte  suppose,  au  contraire,  que  le  défunt  a 
ou  n’a  pas  de  vicini.  Blumenstok,  op.  cit.,  p.  292  et  suiv. 

1 L’ouvrage  le  plus  complet  à consulter  sur  cette  matière  est  Wilda,  Das  Straf- 
redit  der  Germanen,  1842. 

2 Lex  Rip.,  LX.1,  2;  — de  Rozière,  form.,  no»  241,  48,  49,  465,  511  ; — Esraeia, 
Mélanges,  p.  362. 

3 Lex  Sax.,  II,  5;  III,  4 (édit.  Walter). 

4 Lex  Frison, ,i\[.  III,  et  Add.  I,  De  pace  faidosi. 

5 Edict.  Roth.,  45,  74,  17-18,  35-38;  — Liutpr.,  119,  135. 
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He  la  monarchie  franque,  la  législalion  des  capitulaires  ne 
l’admet  plus  : elle  ne  permet  pas  à la  victime  du  délit  ou  aux 
parents  qui  la  représentent  de  refuser  la  composition  que  le 
coupable  est  prêt  à payer;  pour  toutes  représailles  elle  ouvre 
le  droit  de  demander  en  justice  le  paiement  de  cette  composi- 
tion U D'ailleurs,  dans  cette  monarchie  où  régna  toujours  une 
anarchie  plus  ou  moins  développée,  la  [aida  ne  put  poiirtêtre 
efficacement  éliminée.  Leslois  etles  autres  documents  montrent 
qu’elle  persiste  malgré  les  défenses  réitérées,  et  que  l’on  est 
obligé  d’en  tenir  compte \ La  composition  pécuniaire  était 
donc  le  moyen  normal  de  répression  des  délits.  Le  mon  tant, pour 
chaque  délit,  en  était  fixé  par  la  loi,  et  la  plus  grande  partie 
des  Lege^  les  plus  anciennes  est  consacrée  à ces  tarifs.  Il  y 
avait  une  composition-type,  celle  payée  en  cas  de  meurtre,  et, 
comme  elle  était  plus  ou  moins  élevée  selon  le  sexe,  l’âge,  la 
race,  la  fonction  ou  le  degré  de  liberté  de  la  personne  tuée, 
elle  représentait,  en  réalité,  la  valeur  pécuniaire  de  chaque 
homme.  Cela  s’appelait  \ Qwergeld {weregildus  ou  widrigildiis) 
et  souvent,  pour  le  calcul  d’autres  compositions,  celle-là  ser- 
vait de  point  de  départ.  Une  part  de  la  composition,  appelée 
fredum,  était  acquise  au  roi,  comme  il  a été  dit  plus  haut.  Ce 
système,  tout  grossier  qu’il  fût,  avait  une  valeur  répressive 
plus  grande  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Ce  qui  suffirait 
à le  [U’ouver,  c’est  que,  sous  les  Carolingiens,  le  pouvoir  royal 
abaissa  le  taux  des  compositions  en  substituant,  pour  leur  cal- 
cul, au  sou  d’or,  qui  valait  40  deniers,  un  sou  d’argent,  qui 
n’en  valait  que  12  En  effet,  les  compositions  représentaient 
souvent  des  sommes  très  élevées,  étant  donné  le  milieu,  et  le 


1 Cap.  Harist.  de  779,  c.  xxii  (I,  p.  51)  : « Si  qiiis  pro  fiiida  precium  recipere 
non  vult,  tune  ad  nos  sit  transmissus,  et  nos  eum  dirigamus  ubi  damnum  miDime 
facere  possit.  Simili  modo  et  qui  pro  faida  pretium  solvere  noluerit  nec  justiciam 
exinde  facere.  » — Greg.  Tur.,  Vitæ  Pairum,  VIII,  7 (édit.  Krusch,  p.  697j  ; 
« Sédition!  quodam  loco  exorta...  unus  elevati  ensis  acumine  cum  adsulta  gravi  virum 
percutit.  P©st  dies  autem  paucos  nanctus  abinterempti  germano  simili  exitu  trucida- 
tur.  Quod  cum  judex  loci  illius  coraperisse,  vinctum’ virum  in  carcerem  retrudi  præ- 
cepit,  dicens  : « Dignus  est  leto  hic  scelestus  ocumbere,  qui  voluntatis  propriæ 
arbitrio,  nec  spectalo  judice  ausus  est  temere  mortem  fratris  ulcisci  ». 

2 Cap.  Comp.  de  757,  c.  xxi  (I,  p.  39)  ; — Cap.  miss,  de  802,  c.  xxxii  (I,  p.  97); 
— Cap.  Teod.  de  805,  c.  v (I,  p.  123);  — Cap.  Carisiac.  de  873,  c.  ni. 

3 Waitz,  op.  cit.,  IV,  p.  79  et  suiv.  Sur  ce  fait  et  sur  les  précédents  auxquels  il 
se  rattache,  voyez  : Maurice  Prou,  Introduction  au  Catalogue  des  monnaies 
mérovingiennes  de  la  Bibliothèque  nationale,  Paris,  1892,  p.  vu  et  suiv. 
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paicmcnl  en  était  énergiquement  sanctionné.  Le  condamné  in- 
solvable était  livré  au  créancieret  perdait  au  moinsla  liberté  *. 
Anciennement,  d’ailleurs,  ce  n’était  pas  lui  seul  (|ui  était  tenu 
de  cette  dette;  sa  famille  devait  aussi  y contribuer  ou  même 
la  payer  à sa  place,  s’il  abandon nait  sa  maison  aux  parents  les 
plus  proches,  tenus  de  contribuer.  Mais  cette  solidarité  fami- 
liale dans  le  paiement  de  la  composition  ^ fut  supprimée  par 
Cbildebert  IP,  Cependant  la  valeur  répressive  des  peines  afflic- 
tives ne  fut  point  méconnue  par  les  monarques  francs,  et  les 
capitulaires  en  édictèrent,  pour  un  certain  nombre  de  crimes, 
contre  tous  les  sujets  sans  distinction  de  race;  c’est  ainsi  que 
furent  punis  la  trahison  et  l’infidélité  envers  le  roi,  la  déser- 
tion à l’armée^  la  fausse  monnaie,  le  faux  témoignage,  le  bri- 
gandage, le  vol  dans  lés  églises  C Les  peines  édictées  étaient 
alorscruelles  : la  peine  de  mort,  surtout  par  la  pendaison,  la 
mutilation  de  divers  membres.  Mais  si,  sur  ces  points,  il  s’é- 
tablissait une  loi  commune,  et  si  les  barbares  étaient  ainsi 
partiellement  ramenés  sous  l’empire  du  système  romain,  en 
sens  inverse,  par  l’action  de  diverses  influences,  les  Romains 
souvent  substituaient,  quant  à eux,  les  compositions  aux  peines 
afflictives  L 

La  procédure  criminelle,  quant  à la  poursuite,  fut  dominée 
par  le  principe  accusatoire.  C’était  la  règle  mise  en  première 
ligne  par  le  droit  romain  ; et,  pour  les  délits  qui,  conformé- 
ment à la  coutume  germanique,  étaient  punis  seulement  de 
compositions  pécuniaires,  on  ne  concevait  pas  que  le  procès 
fut  engagé  autrement  que  par  la  victime  ou  par  ses  représen- 
tants. Mais  on  a vu  que  le  droit  romain  avait  aussi  admis  lar- 
gement la  poursuite  d’office  parle  juge,  et  cette  poursuite 
d’office  se  maintint,  dans  la  monarchie  franque,  pour  les  dé- 

’ Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  itr  tr^s  ancien  droit  français^  p,  154 
et  suiv. 

2 Lex  Sal.,  LVIII,  De  Ghrene  Chruda  ; — Von  Amira,  Erbenfolge  und  Ver- 
wa,ndtschaftsgliederung  nach  den  alt-niederdeutschen  Rechten^  p.  80  et  suiv.; 
— Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichle,  §21. 

3 Childeberti  II  Decretio  (a  596),  c.  v ([,  p,  16)  : « De  homiciciiis  vero  ilu 
jussimus  observare  ut  quicumque  ausu  temerario  alium  sine  causa  occiderit  vila^ 
periculum  feriatur  ; nam  non  de  prelio  redemptionis  se  redîmat  aut  componat.  For- 
.<ilan  convenit  ut  ad  solutionem  quisque  descendat,  nullus  de  pannUibus  aut  amicia 
ei  quicquam  adjuvel.  » 

* Waitz,  op,  cit.y  IV,  p.  506. 

6 Esmein,  Mélanges,  p.  362  et  suit. 
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lits  qui  étaient  punis  de  peines  afflictives,  soit  par  application 
du  droit  romain,  soit  par  le  texte  des  capitulaires. 

La  théorie  des]preuves,  je  l’ai  dit,  suivait  le  système  de  îa 
personnalité  des  lois.  Pour  les  Romains,  c’était  celle  indiquée 
plus  haut,  simple  et  raisonnable,  mais  viciée  par  l’emploi  de 
la  torture,  qui  se  maintint  dans  la  monarchie  franque,  et  qui 
apparaît  à chaque  instant  dans  les  écrits  de  Grégoire  de  Tours. 
Le  système  des  preuves,  dans  les  coutumes  germaniques,  était, 
au  contraire,  très  ditTérent  et  fort  extraordinaire  en  appa- 
rence. Le  voici,  tel  qu’il  se  dégage,  dans  ses  grandes  lignes, 
de  l’ensemble  des  Leges  harharorum\ 

L’effort  principal  de  la  poursuite  devait  être  de  constater  le 
flagrant  délit  : c’est  là,  d’ailleurs,  un  trait  commun  aux  procé- 
dures primitives  ; le  flagrant  délit  apparaît  comme  l’hypothèse 
normale  pour  la  répression,  car  elle  ne  donne  prise  à aucun 
doute  ^ Lorsque  le  coupable  était  surpris,  le  poursuivant  Ten- 
chaînait  et  le  traduisait  devant  la  justice  : la  condamnation 
était  nécessairement  prononcée  sur  le  serment  du  poursuivant 
et  d'un  certain  nombre  de  personness  venant  attester  la  cap- 
ture ^ Mais,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  si  l’accusé  n’avouait 
pas,  mais  niait  au  contraire,  c’était  à lui  qu’incombait  la  preuve 
de  sa  non-culpabilité.  Ce  renversement  de  la  règle  qui  semble 
inspirée  par  le  bon  sens,  et  qui  impose  le  fardeau  de  la  preuve 
au  demandeur,  s’explique  par  la  manière  dont  celte  preuve 
était  faite  ; elle  consistait  dans  un  serment  (serment  purga- 
toire), que  prêtait  l’accusé  et  par  lequel  il  affirmait  son  inno- 
cence. Ce  serment,  que  jadis,  au  temps  du  paganisme,  le  guer- 
rier prêtait  la  main  posée  sur  ses  armes  et  qu’il  prêta  plus  lard 
sur  les  reliques  des  saints,  ne  se  présentait  point  isolé.  Il  devait 
être  soutenu  parle  serment  d’un  certain  nombre  de  personnes, 
fixé  par  la  coutume  [cojurantes  s acr amentales),  qui  devaient 

^ A proprement  parler,  on  ne  trouve  ce  système,  sans  altération,  dans  aucune  des 
Leges  \ on  arrive,  cependant,  à l’extraire  de  celles-ci  en  rassemblant  les  règles  com- 
munes qu’elles  présentent,  et  en  les  complétant,  pour  le  surplus,  les  unes  par  les 
autres,  quant  à leurs  éléments  sûrement  puisés  dans  l'ancienne  coutume.  — Sur  ce 
sujet,  voyez  principalement  : H.  Siegel,  Geschichte  des  deutschen  Gerichtwer- 
fahrens,  p.  161  et  suiv.  — Cf.  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  fra?ique,  p.  419 
et  suiv. 

2 Esmein,  Mélanges,  p.  80  et  suiv.,  et  Un  contrat  dans  l'Olympe  homérique, 
p.  6 et  suiv. 

3 H.  Siegel,  op.  cit.,  p.  76  et  suiv.  5 — ■ Mayer,  Zu  Kntstehung  der  lex  Rib, 
p.  117  et  suiv. 
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être  en  principe  de  la  même  condition  que  l’accusé  et  dont  le 
nombre  variait  selon  les  divers  délits  \ A l’origine,  les  co/t(- 
rantes  étaient  toujours  pris  dans  la  famille  de  l’accusé,  éven- 
tuellement exposée  à la  faida  ^ ; mais,  dans  la  monarchie  fran- 
(pie,  généralement  on  se  relâcha  de  celle  exigence  ^ C’était 
là  le  mode  de  preuve  normal  qui  constituait  un  droit  pour  l’ac- 
cusé, à moins  d’être  exclu  par  une  règle  formelle  ^ ; mais  il 
pouvait  être  écarté  dans  certaines  hypolhèses,  et  alors  inter- 
venaient à sa  place  des  épreuves  (judicia  Dei),  dans  lesqueUes 
on  faisait  appel  au  Jugement  même  de  la  divinité.  Ces  épreu- 
ves, que  l’on  nomme  aujourd’hui  fort  souvent  ordalies  (de 
ordcal,  urtheil,  — jugement),  étaient  elles-mêmes  de  deux 
sortes.  Dans  les  unes,  ne  figurait  qu’une  des  parties,  ordinaire- 
ment le  défendeur;  c’étaient,  pour  prendre  les  plus  répandues, 
l’épreuve  du  fer  rouge  [judicimn  ferri  cande?itis),  celle  de 
l’eau  bouillante  [judicium  aqiiæ  calidæ)  et  celle  de  l’eau 
froide  [judicium  aquæ  frigidæ).  Elles  intervenaient  à la  place 
du  serment,  dans  deux  hypolhèses  principales  : 1"  lorsque 
l’accusé  était,  non  pas  un  homme  pleinement  libre,  mais  un 
esclave  ou  une  personne  de  condition  quasi  servile,  la  discul- 
pation par  le  serment  et  les  cojuranles  étant  considérée  comme 
un  attribut  de  la  pleine  liberté  2“  lorsque  les  parties,  quoi- 
que pleinement  libres,  convenaient  qu’elles  termineraient  la 
querelle  par  un  judicium  ; mais  alors  celui-ci  était,  d’ordi- 
naire, subi  par  un  remplaçant,  wxivicarius^  considéré  comme 
représentant  l’une  d’elles  ^ La  seconde  catégorie  d’épreuves 

I Sur  les  Gojurantes^  Konrad  Gosack,  Die  Eidhelfer  des  Beklagten  nach 
àltesten  deutschen  Recht,  1885. 

■2  C’est  encore  la  règle  dans  la  Lex  Burgundionum,  VIII,  1 : « Si  ingenuus  per 
suspicionem  vocatur  in  culpam  ...  sacramenta  præbeat,  cumuxore  et  flliis  et  propin- 
quis  sibi  duodecim  juret  ». 

3 Mais,  parfois,  les  cojuranles  sont  choisis  en  partie  par  le  demandeur. 

♦ Dans  ies  Leges  et  dans  les  formules  de  jugement  intervient  constamment  cett# 
alternative  : aut  componat  aut  juret  cum  tantis  viris. 

$ Concil  Tribur.  (a.  895),  c.  xv,  G.  II,  qu.  5 : Nobilis  homo  et  ingenuus  si  in  sy- 
nodo  accusatur  et  negaverit,  si  eum  constiterit  fidelem  esse,  cum  duodecim  ingenuis 
se  expurget  ; si  antea  deprehensus  fuerit  in  furlo  aut  perjurio,  aut  faiso  teslimonio 
ad  juramentum  non  admittalur,  sed  sicut  qui  ingenuus  non  est,  fervenli  aqua  vel 
candenti  fero  se  expurget  ». 

6 Hincmar  de  Reims,  De  nuptiis  Stephani  et  filiæ  Ragemundi  cornitis  {Op. 
édit.  Sirmond,  II,  p.  651)  : « Quæ  sacramenti  purgatio  et  in  ecclesiaslicis  et  in  ex- 
teris  legibus  usitatissima...  Judicium  autem  nonuisi  pro  pacis  caritatisque  concordia, 
inter  coæquales  fieri  solet  ; fit  autem  a subjectis  ad  salisfaclionem  majorum.  » 
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présentait  ce  caractère  que  les  deux,  parties  jouaient  un  rôle 
actif;  c’etaient  le  duel  judiciaire  [ptigna  duorum^  campus) 
et  répreuve  de  la  croix,  manifestement  introduite  par  l’Église, 
et  consistant  à mettre  les  deux  adversaires  debout  au  pied 
d’une  croix  et  à déclarer  vaincu  celui  que  la  fatigue  atteignait 
le  premier  Ces  épreuves  intervenaient  parfois  d^emblée  sur 
la  provocation  d’une  des  parties,  mais  le  plus  souvent  elles  ser- 
vaient au  demandeur  à empêcher  la  disculpation,  par  le  ser- 
.mentdu  défendeur  qu’il  soupçonnait  de  parjure  : lorsque  ce 
dernier  se  présentait  pour  jurer  avec  ses  cojiirantes^  et  avant 
qu’il  eut  posé  la  main  sur  l’autel,  le  demandeur  pouvaitalors  le 
provoquer  au  duel  ou  à l’épreuve  de  la  croix^  L’Église  inter- 
venait dans  les  judicia  Dei  pour  bénir  les  objets  ou  éléments 
qui  devaient  y servi D’ailleurs,  leur  opération  n’étail  pas 
toujours  aussi  simple  qu’elle  paraît  à première  vue.  Ainsi, 
pour  le  jiidicium  ferricandentis  ou  aquæ  calidæ,  on  n’exigeait 
point,  pour  qu’elle  réussît,  que-celui  qui  saisissait  le  fer  rouge 
ou  qui  plongeait  sa  main  dans  l’eau  bouillante  n’eût  pas  été 
brûlé  ; mais  on  mettait  sous  scellé  la  main  brûlée,  et  au  bout 
de  trois  jours,  on  examinait  la  plaie  ; si  elle  paraissait  en  voie 
de  guérison,  l’épreuve  avait  réussi;  si  la  plaie  présentait  une 
mauvaise  apparence,  l’épreuve  avait  tourné  contre  celui  qui 
l’avait  subie  L Pour  l’épreuve  de  l’eau  froide,  on  était  plongé 
dans  une  cuve  ou  fosse  remplie  d’eau,  les  pieds  elles  mains 
liés,  et  pour  triompher,  on  devait  couler  au  fond  ; si  l’homme 
surnageait,  Peau  l’avait  rejeté  comme  impur  L Tel  est  le  sys- 
tème de  preuves  qu’apportèrent  avec  eux  les  barbares  : com- 
ment s’explique-t-il? 

Souvent  les  germanistes  ont  cherché  à l’expliquer  par  un 
sentiment  de  fierté  et  d’indépendance  propre  à l’âme  germa- 
nique. Toute  accusation  attaque  l’honneur  de  l’accusé,  et  ce- 
lui-ci n’admet  pas  qu’on  lui  demande  autrechose  qu’une  dis- 
culpation par  le  serment,  sinon  iPen  appelle  au  jugement  de 

* De  Rozière,  form.  502. 

2 Lex  Burg.,  VIII,  2;  — Lex  Rip.,  LXVII,  5;  — Cap.  de  779,  c.  x (I,  p.  49); 

— Cap,,  804-805,  c.  m(l,  p.  180);  — Cap.  Rip.  ital.,  800-810,  c.  iv  (I,  p.  20S\; 

— Cap.  leg.  Rip.  add.,  803,  c.  iv  (I,  p.  117). 

3 De  Rozière,  form.  581  et  suiv. 

♦ De  Rozière,  form.  601. 

6 Hincmar,  De  divortio  Lotharii;  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  CXXV,  p.  666  et  suiv.). 
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Dieu;  il  ne  connaît  que  sa  parole,  Dieu  et  son  épée*.  Mais 
c’est  là  une  erreur  certaine.  Le  système,  en  effet,  n’est  point 
propre  aux  coutumes  germaniques;  il  caractérise,  non  une 
race  déterminée,  mais  un  certain  degré  inférieur  de  civilisa- 
tion. On  retrouve  le  serment  purgatoire,  les  cojuranles,  les 
ordalies  dans  l’antiquité  grecque  ^ et  chez  les  Indous  ^ ; on  les 
voit  fonctionner  de  nos  jours  chez  un  grand  nombre  de  peu- 
plades sauvages  L Ce  système  s’explique  par  l’extrôme  diffi- 
culté de  la  preuve  directe  et  adéquate  : en  dehors  du  cas  de 
flagrant  délit,  comment  prouver  pleinement  etsûrementl’exis- 
tence  d’un  délit  contre  celui  qui  le  oie  ? Il  y a là  un  problème 
dont,  après  des  siècles  de  civilisation  lentement  acquise,  nous 
ne  sentons  plus  la  terrible  gravité,  bien  que  nos  lois  soient 
encore  pleines  de  précautions  contre  les  erreurs  ou  les  trompe- 
ries possibles  dans  la  preuve  judiciaire  ; mais  il  devait  paraître 
insoluble  aux  hommes  primitifsL  En  dehors  du  flagrant 
délit  ou  de  l’aveu  de  l’accusé,  tout  était  incertitude  : on  ne 
pouvait  qu’en  appeler  aux  divinités,  toujours  présentes,  par 
un  serment  solennel  qui  appellerait  leur  colère  sur  le  par- 
jure et  sur  les  siens,  ou  par  une  ordalie.  Ce  système  grossier, 
les  barbares  s’en  cohtentaient  encore  après  les  établissements 
et  continuèrent  à le  pratiquer  dans  la  monarchie  franque  ; 
ils  ne  lui  substituèrent  pas,  en  général,  la  preuve  par  témoins 
du  droit  romain.  Celle-ci  parait  cependant  avoir  passé  dans 
la  loi  salique,  qui  veut  que  l’accusé  soit  convaincu  par  des 
lémoignagesproduitscontrelui,  et  n’introduit  qu’à  défaut  de 
cette  preuve  l’ordalie  par  l’eau  bouillante  ou  les  conjurantes^. 
Il  y a là  quelque  chose  de  très  remarquable  et  qu’on  ne  peut 


^ Belhmann-Hollweg,Z)erCii;î7|3ro^«5s  des  gemeinen  Redits,  i.  IV,p.28etsuiv.;  — 
Brunner,  Die  Entstehung  der  Schiouirgerichte,  p.  48  et  suiv.;  — Sohm,  Fràn- 
kische  Reichs  und  Geridilsverfassung,  p.  127  et  suiv. 

2 Esmein,  Mélanges,  p.  240  et  suiv.;  — Sophocle,  Antigone,  v°  264 et  suiv.,  et 
schol.;  — G,  Glotz,  L'ordalie  dans  la  Grèce  ‘primitive,  1904. 

3 Lois  de  Manou,  trad.  Loiseleur-Deslongchamps,  L.  VIII,  109,  113-116. 

^ Kohler,  Studien  über  Ordalien  der  Naturvôlker  (dans  Zeitschrift  fur  ver- 
gleichende  Rechlswissenschaft,  t.  V,  p.  368  et  suiv.,  et  t.  IV^  365  et  suiv.);  — 
Posl,  Afrikanische  Jurisprudenz,  II,  p.  110  et  suiv. 

5 11  est  possible  que  dans  les  coutumes  primitives  les  hommes,  désignés  par 
l'opinion  publique  comme  les  auteurs  d’un  acte  malfaisant,  se  soient  spontanément 
disculpés  par  une  ordalie  avant  qu’il  y ait  eu  un  droit  permettant  de  les  poursuivre 
et  une  autorité  compétente  pour  les  juger.  11  y a certains  indices  dans  ce  sent*. 

• Lea:  SaL,  XXXIX,  2;  LUI,  1;  U,  12;  XXXIII,  2. 
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atlribuer  qu’à  Tiofluence  romaine,  bien  que  celle-ci,  en  gé- 
nérai, se  soit  assez  peu  exercée  sur  la  loi  salique  Mais  le 
système  romain  ne  paraît  pas  avoir  pénétré  dans  les  autres 
Leges.  Au  ix*"  siècle,  les  écrits  d’Agobard  montrent  bien  que  la 
preuve  par  témoins  était  exclue  en  Bourgogne  dans  les  accu- 
sations criminelles^  ; et,  par  un  phénomène  singulier,  c’est  la 
pratiquedu  serment  purgatoire,  desco;^/r<zn/^5  et  des  ordalies, 
qui  gagne  du  terrain,  passant  chez  les  Romains  et  refoulant 
la  preuve  testimoniale.  J’ai  déjà  indiqué  plus  lîaut  ce  fait,  et 
j’ai  dit  comment  peut  s’expliquer,  en  général,  cette  propaga- 
tion des  grossières  institutions  apportées  par  les  barbares; 
mais  le  discrédit  où  tomba  la  preuve  testimoniale  a aussi  ses 
causes  spéciales.  La  preuve  par  témoins,  toute  simple  qu’elle 
paraisse,  ne  peut  fonctionner  régulièrement  que  dans  une 
société  parfaitement  policée,  où  l’État  assure  efficacement  aux 
. individus,  qu’il  domine,  la  sécurité  et  la  protection  de  leurs 
droits.  Son  emploi  devient  impossible  là  où  l’État  est  rudimen- 
taire ou  affaibli  et  où  les  individus  se  constituent  en  groupes, 
naturels  ou  artificiels,  pour  la  défense  mutuelle  : et  nous 
verrons  bientôt  que  telle  était  justement  la  condition  de  la 
monarchie  franque.  Là,  en  effet,  par  solidarité  forcée,  jamais 
un  homme  ne  témoignera  contre  un  autre  homme  du  même 
groupe  ; il  ne  témoignera  pas  non  plus  par  crainte  de  la  ven- 
geance et  des  représailles  contre  un  homme  appartenant  à un 
autre  groupe.  Dans  un  pareil  milieu,  le  système  du  serment 
purgatoire  et  des  cojurantes  produira  encore  de  meilleTjrs 
résultats  que  la  preuve  par  témoins,  et  c’est  ce  qu’a  constaté 
un  savant  russe,  M.  Kovalevsky,  d’après  des  faits  précis 
recueillis  parmi  les  populations  du  GaucaseL 

1 M.  Sohm  {^Zeitschrift  für  Rechtsgeschiclitc,  t.  V,  p.  403  et  suiv.)  a essayé 
d’établir  que  le  système  de  la  loi  salique  représente  seul  la  vieille  coutume  germani- 
que, qui  serait  altérée  dans  les  autres  Leges;  mais  c’est  là  manifestement  un  para- 
doxe. Voyez  Brissaud,  La  Loi  salique  et  le  droit  romain  dans  les  Mémoires  de 
V Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse,^^  série,  t.  III, 
1891. 

2 Liber  adversus  legem  Gutidobadi  et  impia  certamina  quæ  per  eam  gerun- 
tur,  c.  VI  (Migne,  Patrol.  lat.,  t.  CIV,  p.  117)  : « Propter  legem,  quam  dicunt 
Gundobadam...  non  possit  super  ilium  testificari  alter  etiam  bonus  christianus.  Ex 
qua  re  oritur  res  valde  absurda,  ut  si  quis  eorum  in  coetu  populi  aut  etiam  in  mer- 
catu  publico  commiserit  aliquam  pravitatem,  non  coarguatur  testibus,  sed  sinatur 
jurare,  tanquam  non  fuerint  per  quos  veritas  posset  agnosci  ».  C.  ibid.,  p.  220 
et  221. 

Coutume  contemporaine  et  ancienne  loi  (édit,  russe),  t.  II,  p.  226;  traduc- 
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§ 5.  — LES  SOURCES  DU  DROIT. 

Les  sources  du  droit  dans  la  monarchie  franque  compren- 
nent deux  catégories  de  documents  : 1°  les  textes  des  lois; 
2“  les  documents  de  la  pratique. 

1 

Par  suite  du  système  de  la  personnalité  des  lois,  on  trouve 
autant  de  lois,  ou  coutumes,  (ju’il  y avait  de  races  distinctes 
parmi  les  sujets  de  la  monarchie  franque.  Mais  ces  coutumes 
nationales,  qui  prennent,  une  fois  rédigées  par  écrit,  le  nom  de 
Leges,  se  divisent  naturellement  en  deux  grou[)cs  que  nous 
allons  examiner  successivement  : les  Leges  barharorum  et  les 
Leges  Homanoram;  nous  parlerons  ensuite  des  lois  communes 
à tous  les  sujets,  c’est-à=dire  des  ordonnances  des  rois  francs  • 
ou  capitulaires. 

Avant  les  invasions,  les  peuplades  germaniques  vivaient, 
on  l’a  vu,  sous  l’empire  de  la  simple  coutume,  fixée  seulement 
par  l’usage  et  la  tradition  ; mais,  après  les  établissements,  la 
plupart  de  ces  coutumes  furent  rédigées  par  4crit  du  v°  au 
viii®  siècle.  Les  causes  qui  amenèrent  ces  rédactions  sont  multi- 
ples. Ce  fut  d’abord,  très  certainement,  l’exemple  et  l’influence 
des  Romains,  qui  vivaient  sous  le  régime  de  la  loi  écrite  ‘ ; 
puis  la  nécessité  de  fixer  le  droit  des  barbares,  exposé  à se 
décomposer  dans  ce  milieu  nouveau;  enfin  le  système  de  la 
personnalité  des  lois  lui-même,  dont  l’application  était  ren- 
due plus  facile  par  ces  rédactions.  Les  conditions  dans  les- 
quelles elles  se  firent  sont  difficiles  à préciser;  il  n’est  même 
pas  toujours  possible  d’affirmer,  en  présence  de  certains  textes, 
si  nous  avons  affaire  à une  rédaction  officielle  ou  privée.  Ce- 
pendant, la  plupart  sont  des  rédactions  officielles,  faites  par 

lion  française,  p.  440  et  suiv.  ; — La  loi  et  la  coutume  au  Caucase  (en  russe}, 
1890,  t.  I,  p.  195  et  suiv.  J’y  trouve  celle  conslatation,  p.  196  : « Les  membres 
du  tribunal  montagnard  à Nallchika  sont  unanimes  à se  plaindre  des  mensonges 
des  témoins,  et,  comparanl  ceux-ci  aux  oojurantes,  il  n’hésitent  pas  à préférer  ces 
derniers  ». 

^ Le  prologue  de  la  loi  salique,  dans  sa  forme  la  plus  brève,  énonce  expres- 
sément celte  idée;  il  dit  que  la  loi  a été  rédigée  « ut...  quia  (Franci)  ceteris  gentibus 
.juxla  se  positis  forlitudinis  brachio  præminebant,  ita  etiam  legum  auctorilate  prae  • 
cellerent  ». 
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l’autorité  des  rois  avec  la  participation  du  peupte  Mais  il  ne 
faudrait  point  songer  ici  à un  vote  proprement  dit  de  la  loi. 
Un  certain  nombre  d’hommes  sages  et  expérimentés  (viri  sa- 
pientes^  illuslres,  a7îtiçui)éià\eni  choisis  par  le  roi  pour  arrêter 
la  rédaction  % puis  le  texte  arrêté  par  eux  était  publié  dans  de 
grandes  assemblées,  où  la  population  était  convoquée,  ou  bien 
encore  dans  les  assises  judiciaires,  et  il  était  censé  accepté 
par  tous.  Souvent,  en  outre,  des  ordonnances  proprement 
dites  des  rois  étaient  intercalées  dans  la  Lex.  Ces  rédactions  se 
tirent  toutes  en  latin  par  la  raison  que  le  latin  était  la  seule  lan- 
guequ’on  écrivît  alors;  mais  c’est  le  latin  vulgaire  i)w  populaire^ 
qui  était  la  langue  courante  ; elles  contiennent,  d’ailleurs,  un 
certain  nombre  de  mots  germaniques,  soit  sous  leur  forme 
propre,  soit  lalinisés.  Il  faut  ajouter  que,  pour  une  même  Lex, 
il  nous  a souvent  été  transmis  plusieurs  textes  fort  différents. 
Cela  vient,  le  plus  souvent,  de  ce  qu’il  y a eu  des  rédactions 
successives;  parfois,  c’est  le  fait  des  copistes,  qui  n’avaient 
aucun  scrupule  de  retoucher  le  texte  authenti(|ue,  pour  le 
rendre  plus  clair,  ou  d’y  insérer  des  documents  étrangers  pour 
lecompléter  et  le  rendre  plus  utile.  Toutes  les  barbaro- 

rum  n’ont  point  été  rédigées  dans  la  monarchie  franque  ou 
dans  les  pays  qui  en  étaient  tributaires.  Un  groupe  important 
appartient  à Tltalie,  les  Edicta  des  rois  lombards;  d'autres  ont 
été  rédigées  en  Espagne;  d’autres  en  Angleterre,'  les  lois  des 
Anglo-Saxons.  Je  ne  passerai  point  en  revue  toutes  ces  lois  ni 
même  tous  ces  groupes  : je  prendrai  seulement  quatre  Ixigcs 
pour  les  décrire,  la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires,  la  loi 
desBurgondeset  celle  des  Wisigoths;  elles  présentent,  en  effet, 
des  types  remarquables  et  divers,  et  ce  sont  elles,  du  moins 
les  trois  premières,  qui  ont  le  plus  d’importance  dans  Tbistoire 
de  notre  droite 


1 C’est  la  formule  même  de  i’Edit  de  Pistes  : « Lex  fît  consensii  populi  et  consü- 
tutione  regis  ».  Ci-dessus,  p.  75,  note  3. 

2 Les  prologues  de  la  lôi  salique  donnent  les  noms  de  quatre  sages  ayant 
présidé  à sa  rédaction,  Wisogast,  Bodogasl,  Salegast  et  Windogast;  mais  ce  sont 
.probablement  des  noms  légendaires,  comme  l’indique  leur  formation  similaire 
M.  Siegel  paraît,  cependant,  voir  là  des  personnages  réels,  Deustsche  Rechtsg., 
§ 10. 

8 Pour  les  autres,  je  renverrai  aux  ouvrages  généraux  cités,  et  particulièrement 
au  Précis  de  M.  Viollet. 
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II 

C’est  au  XIX*  siècle  seulement  que  la  critique  a netlement 
dégagé  le  caractère  de  la  loi  salique  et  débrouillé  l’iiistoire 
de  ses  rédactions.  Déjà,  cependant  au  xvii°  siècle  Adrien  de 
Valois',  au  xviii*  Montesquieu  et  Yollaire^  avaient  fixé  un 
certain  nombre  de  points.  Mais  leur  critique  était  forcément 
limitée  ; car,  au  xviii®  siècle,  trois  textes  seulement  de  la  loi 
salique  avaient  été  publiés.  Ce  fut  un  autre  Français,  Pardes- 
sus, qui  fit  faire  à la  science  un  pas  décisif,  lorsqu’il  publia  et 
compara,  en  1843,  tous  les  textes  connus  de  la  Lex.  Depuis 
lors,  ce  sujet  a été  constamment  étudié,  surtout  en  Allemagne. 
Voici  les  principaux  résultats  auxquels  on  est  arrivé  ^ 

Tous  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  nous  ne  possédons 
dans  aucun  manuscrit  la  rédaction  première  de  la  loi  ; mais 
on  admet  généralement  que  la  rédaction  la  plus  ancienne 
que  nous  possédions  est  un  texte  assez  court,  intitulé  Pactiis 
legis  Salicæ,  ne  comprenant  que  soixante-cinq  titres,  et  dans 
lequel  sont  intercalés  un  assez  grand  nombre  de  mots  tudes- 
ques  précédés  du  mot  mal.  ou  malberg.  On  est  convenu  d’ap- 
peler ces  intercalations  les  gloses  malbergiques.  Mais,  si  tous 
reconnaissent  là  notre  texte  le  plus  ancien,  les  avis  sont  fort 
partagés,  au  contraire,  sur  l’âge  et  la  date  de  la  rédaction 
première.  Les  uns  admettent  que  la  loi  salique  aurait  été 
rédigée  tout  d’abord  en  langue  tudesque,  à une  époque  où  les 
Saliens  étaient  encore  sur  les  bords  du  Rhin.  Cette  donnée  est 
fournie  par  une  pièce  qui  se  trouve  dans  plusieurs  manus- 
crits, sous  des  formes  différentes  d’ailleurs,  comme  prologue 
de  la  loi,  et  qui  paraît  remonter  au  vi®  siècle^  Abandonnée 
généralement  par  la  science,  elle  a été  reprise  de  nos  jours 
parM.  Kern,  qui  voit,  dans  les  gloses  malbergiques,  des  restes 
du  texte  primitif  conservés  dans  l’adaptation  latine,  sans  doute 
parce  que  ladraduction  n’en  paraissait  pas  absolument  satisfai- 

^ Rerum  Franciscarum  lib.  tert..,  éd.  Paris,  1646,  t.  I,  p.  120. 

2 Esprit  des  lois,  1.  XXVIll,  et  Voltaire,  Commentaire  sur  l'espnt  des  lois. 

3 Parmi  les  ouvrages  de  langue  française,  consulter  Thonissen,  L'organisa- 
tion judiciaire,  le  droit  pénal  et  la  procédure  de  la  loi  salique',  — Dareste, 
Études  d'histoire  du  droit,  p.  382  et  suiv. 

* Gaudenzi,  artic'e  Salica  legge  dans  le  Digesto  Iialiano,  lettre  S,  p.  194  et 
sniv.j  — M.  Brunner,  Deutsche  lîeclitsgeschichieyl’^,  p.  434,  l’attribue  à la  première 
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santeU  Mais  c’est  une  hypothèse  inadmissible.  Une  rédaction 
aussi  développée  suppose  l’usage  de  l’écriture  que  les  Francs 
ne  pratiquaient  point  V;  elle  suppose  plus  encore  le  contact 
prolongé  delà  civilisation  romaine.  Il  faut  donc  admettre  que 
la  première  rédaction  était  contenue  dans  un  texte  latin  et 
qu’elle  a été  faite  après  les  établissements.  Mais,  ici,  deux  opi- 
nions divergentes  se  présentent  encore.  Selon  les  uns,  la  loi 
' aurait  été  rédigée  dès  l’époque  où  les  Francs  Saliens,  encore 
païens,  habitaient  la  Toxandrie,  la  Flandre  méridionale,  avant 
les  conquêtes  de  Clodion;  d’après  les  autres,  et  c'est  l’opinion 
qui  tend  à prévaloir,  elle  l’aurait  été  seulement  sous  Clovis, 
après  les  victoires  qui  le  rendirent  maître  de  la  région 
romaine  jusqu’à  la  Loire,  peut-être  après  sa  victoire  sur  les 
Wisigoths.  Le  principal  point  de  repère,  autour  duquel  la 
discussion  a tourné  pendant  longtemps,  se  trouve  dans  le 
litre  XLYIl  de  la  loi.  Là,  sont  fixés  des  délais  de  procédure, 
et  ils  sont  déterminés  d’après  ce  fait  que  les  deux  parties  habi- 
tent ou  non  en  deçà  de  certaines  limites,  dont  l’une  est  figu- 
rée par  un  cours  d’eau  appelé  Legere  ou  Legeris.  Dans  ce 
cours  d’eau  les  uns  voient  la  Lys,  affluent  de  l’Escaut;  les 
autres,  avec  raison,  y voient  la  Loire.  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  et 
si  ce  passage  appartient  au  texte  primitif,  cela  nous  ramène  à 
une  époque  où  la  domination  franque  avait  non  seulement 
atteint,  mais  dépassé  la  LoireL  D’autres  indications  fournies 
par  les  énonciations  du  texte  doivent  aussi  être  prises  en  con- 
sidération. H suppose,  d’abord  chez  les  Francs  Saliens,  l’unité 
elle  développement  du  pouvoir  royal  ; d’autre  part,  si  vaine- 
ment on  y a cherché  des  traces  de  paganisme,  il  ne  contient, 
dans  sa  forme  la  plus  ancienne  et  la  plus  pure,  aucune  dis- 
position se  rapportant  à l’Église  ou  au  Christianisme.  11  con- 
tient peut-être,  pour  le  calcul  des  compositions,  un  système 
monétaire  autre  que  celui  que  comportent  les  monnaies  trou- 


moitié  du  VI*  siècle.  Schroder,  ojp.  cit.,  5*  ëdit.,  p.  248,  note  21,  admet  que  le 
prologue  et  les  épilogues  sont  antérieurs  à 584,  car  ils  ne  connaissent  pas  le  com- 
plément apporté  à la  loi  par  l'Edit  de  Chilpéric. 

1 Dans  Oessels,  Lex  Salica,  the  ten  iexls,  p.  435. 

* Ils  avaient  pourtant  fait  quelque  usage  des  caractères  runiqoes  Forlunat, 
Carmma,  VII,  18. 

3 Cf.  Brunner,  Deutsche  Rechtsg.,  U,  p,  437.  L’opinion  qui  fait  rédiger 
la  Lex  en  Toxandrie  a été  reprise  par  M.'Blumenstok,  op.  cit.,  p.  198. 
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vées  dans  le  tombeau  de  Childéric  1®'’’,  et  l’on  a même  supposé 
(jLie  c’élait  l’adoption  de  ce  système  nouveau,  qui,  exigeant 
une  révision  des  tarifs  de  composition,  avait  amené  la  rédac- 
tion de  \ixLex^.  Enfin,  le  texte  contient  des  dispositions  faites 
pour  des  pays  où  la  culture  de  la  vigne  est  développée\  Tout 
cela  conduirait  à placer  la  rédaction  sous  le  règne  de  Clovis, 
et  postérieurement  à la  conquête  du  royaume  dos  Wisigolhs. 
On  tend  plutôt  cependant  à la  placer  après  486,  mais  avant 
496  \ 11  faut  ajouter  que,  d’après  le  prologue  et  les  épilogues 
qui  accompagnent  le  texte  dans  certains  manuscrits,  il  y au- 
rait eu,  sous  le  règne  de  Clovis,  une  première  rédaction,  puis 
une  révision.  Quant  aux  gloses  malbergiques,  on  a supposé 
ingénieusement  que  c’était  le  commencement  de  la  formule 
en  langue  tudesque  que  l’on  devait  prononcer  pour  intenter 
l’action  correspondante;  cela  aurait  constitué  dans  le  texte 
latin  autant  de  points  de  repère  pour  les  Francs^ 

On  a un  autre  texte  plus  étendu  de  la  loi,  délayé  et  divisé 
en  un  plus  grand  nombre  de  titres  (quatre-vingt-dix-neuf)®. 
D’autre  part,  aux  dispositions  qu’elle  contenait  des  capitulaires 


1 Sur  tous  ces  points  voir  Brunner,  op.  cit.,  I2,  p,  436-439.  C’est  surtout M.  Soetboer 

qui  a soutenu  celte  idée  dans  ies  Forschungen  zur  deutschen  Geschichte,  I,  p.  545 
et  suiv.  Il  assimile  en  effet  les  deniers  de  laloisalique  (40  au  solidus)  auxsiliques  d’ar- 
gent du  V®  siècle,  monnaie  légère.  Or  dans  le  tombeau  de  Childéric  on  n’a  trouvé,  en 
dehors  des  solidi  d’or,  que  des  deniers  d’argent  anciens  et  lourds  (96  à la  livre)  : 
de  là  M.  Soelbeer  lire  la  conclusion  que  le  système  monétaire  que  suppose  laloisali- 
que n’était  pas  encore  en  usage  chez  les  Francs  à l’époque  de  Childéric.  Mais  c’est 
là  un  raisonnement  peu  solide  qu’avait  contesté  déjà  M.  Mayer,  Zu7'  Entstehung 
dei'  lex  Ribuar,  p.  36  et  suiv.  Depuis  M..  Prou,  dans  son  Introdiiclioyi  au  cata- 
logue des  monnaies  mérovingiennes,  p.  v et  suiv.,  a présenté  une  tout  autre 
hypothèse  qui  mérite  considération.  De  ce  que  « le  tombeau  de  Childéric  renfermait 
un  grand  nombre  de  deniers  impériaux  et  même  consulaires  »,  il  est  « amené  à 
Conclure  que  les  deniers  de  la  loi  salique  ne  sont  autres  que  les  anciens  de- 
liers  romains  taillés  pour  la  plupart  sur  le  pied  de  96  à la  livre  »,  et  qu’alors 
<>)e  rapport  de  l’or  à l'argent  chez  les  Francs  différait  beaucoup  de  ce  qu’il  était  chez 
/ses  Romains  »,  MM.  Heck  et  Hiiliger,  dans  ces  dernières  années,  se  sont  efforcés  de 
montrer  que  le  système  monétaire  de  la  loi  salique  impliquait  une  antiquité  moins 
reculée  que  celle  qui  lui  est  généralement  attribuée.  Mais  ces  savantes  recherches  pa- 
raissent donner  un  résultat  douteux.  Voyez  Brunner,  op.  pp.  311  et  suiv.,  437. 

2 Schroder,  op.  cit.,  p.  25Ü;  — Blumenstok,  op.  cit,,  p.  198. 

3 Lex  Sal.,  XXVII,  13, 14;  XXXV,  6. 

^ Siegel,  op.  cit.,  § 10  ; — Schroder,  op.  cit.,  p.  251. 

3 Sohm,  Procédure  de  la  Lex  Salica,  trad.  Thévenin,  p.  162. 

8 Ce  texte  en  99  litres  paraît  dériver  d’un  original  aujourd'hui  perdu  autre  qu& 
celui  qui  a fourni  la  rédaction  en  65  litres  que  nous  considérons  comme  la  plus 
ancienne.  Il  paraît  à quelques-uns  avoir  une  valeur  toute  particulière.  Telle  était 
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mérovingiens  ajoulèrent  des  dispositions  nouvelles,  qu’on  in^ 
sera  dans  certaines  copies,  de  manière  à faire  du  tout  une  même 
suite  de  titres,  et  l’on  obtint  ainsi  des  textes  qui  en  contiennent 
jusqu'àcent  cinq  ou  centseptb  Enfin,  à l’époquecarolingienne, 
il  fut  fait  du  texte  premier,  celui  en  soixante-cinq  titres  por- 
tés à soixante-dix,  un  remaniement  qui  consista  à le  rendre 
plus  correct  et  plus  clair  et  à supprimer  les  gloses  malbergi- 
(jues  : c’est  ce  qu’on  appelle  la  Lex  Salica  emendata,  ou  a 
Carolo  Magno  emendata^\  Mais  si  la  rédaction  nouvelle  fut 
faite  sur  Tordre  de  Charlemagne,  ce  ne  fut  point  une  œuvre 
législative.  Sous  Charlemagne  et  sous  Louis  le  Débonnaire, 
la  loi  salique  fut  retouchée  ou  complétée  par  divers  capitu- 
laires, mais  ceux-ci  n’y  furent  pas  incorporés. 

La  loi  salique  est  surtout  connue  chez  nous  par  le  renvoi 
qu’on  y fit,  au  xiv°  siècle,'  pour  exclure  les  femmes  de  la  suc- 
cession à la  couronne  de  France.  Voltaire  écrivait  déjà  : « La 
plupart  des  hommes  qui  n’ont  pas  eu  le  temps  de  s’instruire, 
les  dames,  les  courtisans,  les  princesses  mêmes,  qui  ne  con- 
naissent la  loi  salique  que  par  les  propos  vagues  du  monde, 
s’imaginent  que  c’est  une  loi  fondamentale  par  laquelle,  autre- 
fois, la  nation  française  assemblée  exclut  à jamais  les  femmes 
du  trône.  » Mais  l’historien  du  droit  de  la  monarchie  franque 
la  considère  à un  tout  autre  point  de  vue.  Elle  est  fort  instruc- 
tive, car,  de  toutes  les  Leges,  c’est  celle  qui  {sauf  en  ce  qui 
concerne  lathéorie  des  preuves)  a été  le  moins  influencée  par  le 
droit  romain.  Elle  représente  assez  bien,  dans  son  ensemble,  ce 
qu’était  la  coutume  d’une  peuplade  germanique  dans  sa  forme 
première.  Celle-ci  devait  consistersimplement  dans  un  tarif  de 
compositions,  comme  ces que  Ton  trouve  aujourd’hui 
chez  les  tribus  kabyles,  rédigés  par  écrit,  ou  simplement  con- 


l’opinion  de  Pertz,  telle  est  celle  de  M.  Mario  Krammer,  Krilische  Untersuchun- 
gen  zur  Lex  Salioa,  dans  Neues  Archiv  der  Gesellschaft  fur  altéré  dcutsche 
Geschichishunde,  t.  XXX,  1905,  p.  263  et  s*uiv.  — Cf.  Brunner'  op.  oit., 
p.  429. 

^ Dans  cette  version,  le  titre  LXXVII  ou  LXXVllI  porte  une  attribution  pré- 
cise ; c’est  un  édit  de  Chilpéric. 

2 Les  meilleures  éditions  de  la  loi  salique,  surtout  parce  qu’elle.s  contiennent, 
rapprochés  et  intégralement  reproduits,  les  divers  textes,  sont  celles  de  Pardessus, 
Paris,  1843,  et  de  Hessels,  London,  1881.  Celte  dernière  présente  dans  une  dispo- 
sition synoptique,  litre  par  titre,  les  dix  versions  rapprochées. 
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servis  par  la  mémoire  ^ La  loi  salique  en  soixante-cinq  titres 
est  consacrée,  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions, 
au  tarif  des  diverses  compositions:  c’est  là  certainement  son 
objet  principal.  Elle  y ajoute  les  règles  notables  de  procédure 
au  moyen  desquelles  on  peut  obtenir  la  condamnation  du 
coupable  et  le  paiement  de  la  composition  qu’il  doil^.  Quant 
au  droit  privé  proprement  dit,  celui  qui  régit  la  famille,  la 
propriété,  les  contrats  et  les  successions,  elle  contient  peu  de 
dispositions.  Sur  soixante-cinq  titres,  six  ou  sept  seulementse 
rapportent  à ces  matières^  ; parmi  ceux-bà  figure  le  litre  LIX, 
De  alodis^  c’est-à-dire  des  successions*;  là,  est  écrite  la 
célèbre  règle  qui  exclut  les  femmes,  tant  qu’il  reste  des 
parents  mâles,  de  la  succession  à la  terre%  et  c’est  le  souve- 
nir vague  de  celte  règle  qui  fut  invoqué  au  xiv®  siècle  lors- 
qu’on voulut  les  exclure  de  la  succession  au  trône. 

On  peut  dire  de  la  Loi  des  Ripuaires  qu’elle  est  la  sœur 
cadette  de  la  loi  salique.  Elle  a été  rédigée  après  celle-ci  et, 
dans  une  certaine  mesure,  elle  en  présente  une  copie,  une 
adaptation®.  Mais,  à la  différence  de  la  loi  salique,  la  Lex 
Ripuariorum  ne  présente  pas  de  variétés  profondes  dans  le 
texte  qu’en  fournissent  les  divers  manuscrits;  peut-être  cela 
vient-il  de  ce  que  tous  reproduisent  une  récension  faite  sous 
les  Carolingiens.  Seulement,  la  division  par  titres  n’est  pas  par- 
tout la  même  : tantôt  on  en  trouve  quatre-vingt-neuf,  et  tan- 
tôt quatre-vingt-onze , cela  vient  de  ce  que,  dans  les  manuscrits 

^ Hanoteaux  et  Letourneux,  La  Kabijlie  et  les  coutumes  kabyles^  t.  lî,  p.  138; 
t.  III,  p.  327  et  suiv, 

2 C’est  ce  que  relève  le  petit  prologue;  l’un  des  buts  que  l’on  aurait  poursuivis  en 
rédigeant  la  loi  serait  ut  juxLa  qualitatem  causarum  sumeret  criminalis  actio 
termlnum.  M.  Blumenstok,  op.  cit.,  p.  210,  donne  une  idée  un  peu  différente  de 
la  loi  salique.  « Cette  législation,  dit-il,  n'intervient  que  lorsqu'il  s’agit  d’un  point  de 
la  vie  juridique  qui  met  le  peuple  en  rapport  direct  avec  l'individu,  soit  pour  punir 
celui-ci,  soit  pour  le  protéger  et  l’assister  en  vue  de  faire  valoir  son  droit  ». 

3 Lex  SaL,  XLIV,  Le  reipus  (mariage  d’une  veuve);  XLV,  De  migrantibus 
(voir  ci-dessus,  p.  89,  note  1);  XLVl,  Le  adfatimire  {l’afatomie,  ou  sorte  de 
donation  à cause  de  mort);  L,  De  fide  facta\  LU,  Le  re  præstita  (des  promesses 
cl  prêts);  LX,  Le  eum  gui  se  de  parentilla  tollere  vuU  (sortie  de  la  famille); 
LIX,  Le  alodis. 

4 Voyez,  sur  ce  titre,  H.  Rosin,  Commenlatio  ad  litul.  leg.  Saiicæ  « Le 
alodis  ». 

s Lex  SaL,  LIX,  5 : « De  terra  vero  nulla  in  muliere  hereditas  non  pertinebit, 
sed  ad  virilem  sexum  qui  fratres  fuerint  tota  terra  pertinent  ». 

6 Sur  cette  loi,  voir  principalement  E.  Mayer,  Zur  Entstehung  der  lex  Hibua- 
riorum,  München,  1886. 
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de  ce  dernier  type,  on  a fait  trois  titres  de  ce  qui,  ailleurs, 
n’en  fournit  qu’un  seul’.  Cette  Lex^  dans  la  forme  sous 
laquelle  elle  nous  a été  transmise,  a été  rédigée  et  promul- 
guée, dans  son  ensemble,  par  l'autorité  d’un  roi  franc^;  mais, 
malgré  cette  unité  apparente,  elle  contient,  en  réalité,  des 
parties  distinctes  quant  à leur  origine  et  renferme  juxtaposés 
des  éléments  assez  hétérogènes.  Ainsi,  du  titre  P’'  au  titre 
XXXI,  elle  présente  un  tarif  de  compositions  particulier,  cal- 
culé autrement  que  celui  de  la  loi  salique;  puis,  de  XXXII 
à LXIV,  elle  suit  (sauf  une  intercalation  importante)  le  texte 
ancien  de  la  loi  salique.  Les  titres  LVll  à LXII  sont  certai- 
nement des  ordonnances  royales  particulières  sur  les  affran- 
chissements et  les  ventes  d’immeubles.  Les  titres  LXV  à 
LXXXIX  sont  des  dispositions  de  nature  diverse,  qui  parais- 
sent être  des  additions  postérieures.  Quand  et  comment  ces 
diverses  parties  ont-elles  été  réunies  et  soudées  ensemble? 
Cela  est  difficile,  sinon  impossible  à déterminer  ; il  y a 
eu,  sans  doute,  des  sortes  de  codifications  successives,  et, 
seule,  la  première  partie  doit  représenter  la  coutume  propre 
et  originale  des  Francs  Ripuaires.  Un  prologue  ancien,  com- 
mun aux  lois  des  Alamans,  des  Bavarois  et  des  Ripuaires, 
raconte  qu’elles  auraient  été  rédigées  à Châlons  sous  Thierry, 
fils  de  Clovis,  puis  complétées  par  les  rois  Childebert  et  Clo- 
taire et  enfin  revisées  par  Dagobert.  Mais  cette  pièce  est  jus- 
tement suspecte  à la  critique  L Quant  à son  contenu,  la  loi  des 
Ripuaires,  comparée  à la  loi  salique,  présente  un  droit  plus 
éloigné  du  vieux  fonds  germanique.  L’influence  romaine  s’y 
fait  nettement  sentir,  surtout  par  la  place  et  le  rôle  qu’y  tien- 
nent les  actes  écrits;  l’influence  de  l’Église  n’est  pas  moins 
visible  par  les  privilèges  qui  lui  sont  accordés;  enfin  le  pou- 
voir royal  y apparaît  plus  développé  que  dans  la  loi  salique. 
Sur  un  point,  cependant,  il  semble  qu’il  y ait  un  retour  en 
arrière.  La  théorie  des  preuves  est  principalement  établie 
d’après  les  principes  germaniques;  le  serment  purgatoire  et 
les  cojurantes  figurent  au  premier  rang,  et  le  duel  judiciaire 

‘ Je  cite  toujours  d’après  le  texte  divisé  en  quatre-vingt-neuf  titres. 

2 Le  titre  LXXXVIII  commence  ainsi:  « Hoc  au,tem  consensu  et  consilio  seu  pa^ 
terna  traditione  et  legis  consuetudinem  super  omnia  jubemus  ».  L’expression  cons-. 
lituimus  se  retrouve  dans  les  diverses  parties  : XVIll,  1;  XXXI,  2;  LVII;  LViiq 
LXXIV;  LXXXII. 

3 Esmein,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droite  1885,  p.  609. 

E.  — Hist.  Dr  Dr. 
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inlervienl.  Mais  j’ai  dil^  comment  s’explique  cette  anomalie 
apparcnle.  La  meilleure  édition  de  la  loi  des  Ripuaires,  avec 
une  introduction  critique  et  des  notes  abondantes,  a été  donnée 
par  M.  Solim  dans  les  Monumenla  Germaniæ  hiatorica  en 
1883. 

La  loi  des  Bur^ondes  et  celle  des  Wisigotlis,  bien  que  fort 
différentes,  présentent  cependant  un  caractère  commun.  Ce 
sont  des  recueils  de  constitutions  royales,  et  non  plus  des 
rédactions  de  coutumes  : cela  est  vrai  surtout  de  la  seconde, 
qui  se  présenle  sous  sa  forme  dernière  comme  un  code  mé- 
thodique et  complet.  La  Lex  barbara  BurgunfHonunr  a été 
traditionnellement  atlribuée  au  roi  Gondebaud  (474-516),  et, 
sous  les  Carolingiens  déjà  elle  est  visée  couramment  sous  le 
nom  de  Lex  Giindobada,  expression  dont  on  fera  plus  tard 
Loi  Gombette.  En  effet,  une  préface,  au  nom  de  Gondebaud, 
placée  en  tète  du  texte,  indique  qu’il  a voulu  faire  un  recueil 
de  ses  ordonnances  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs ^ Ce 
Liber  comlitutionum  doit  avoir  été  rédigé  dans  les  dernières 
années  du  v®  siècle.  Mais  le  texte  que  nous  possédons  contient 
quelque  chose  de  plus  : il  renferme,  en  effet,  des  constitutions 
postérieures,  dont  quelques-unes  sont  datées  et  qui  émanent 
soit  de  Gondebaud  lui-même,  soit  de  son  fils  et  successeur 
Sigismond.  On  comprend  très  bien  que  la  rédaction  du  code 
de  Gondebaud  n’ait  pas  arrêté  la  production  législative  ; mais 
comment  ces  additions  y ont-elles  été  introduites?  Selon  les 
uns,  il  y aurait  eu  dos  révisions  successives  de  la  Lex^  l’une 
par  Gondebaud,  une  autre  par  Sigismond  en  Tannée  517.  Mais 
cela  est  fort  douteux  : il  est  plus  vraisemblable  que  ce  sont 
les  copistes  qui  ont  intercalé  dans  le  texte  ces  lois  postérieures 
à côté  ou  à la  place  de  celles  qu’elles  modifiaient.  Quant  au 
fond,  la  Lex  Burgimdioniim  porte  dans  une  large  mesure  la 
trace  de  l’influence  romaine;  celle-ci  est  particulièrement  sen- 
sible en  ce  qui  concerne  la  terminologie  légale  et  la  forme 
des  actes  écrits.  Mais,  d’autre  part,  cette  loi  présente  très  net 

Ci-dessus,  p.  63,  104. 

2 Sur  cette  loi,  voir  surtout  Brunner,  Deutsche  Rechtsgescfiichte,  l^,  § 49, 
p.  497. 

3 « Vir  gloriosissimus  Gundebaldus,  rex  Burgundionum.  Gum  de  parentum  nos- 
trisque  constitutionibus  pro  quiete  et  ulililale  populi  impeusius  cogitaremus...  man- 
suris  in  ævum  legibus  sumpsimus  statula  prescribi  ». 
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le  syslèmede  preuves  qui  caractérise  la  coutume  germanique, 
l’exclusion  du  témoignage  en  matière  pénale,  le  serment  pur- 
gatoire,  les  cojurantes  et  spécialement  un  large  emploi  du 
duel  judiciaire 

Isidore  de  Séville  (f  636)  constate  que  le  roi  Enric  (466- 
484)  a,  le  premier,  donné  des  lois  écrites  aux  Wisigotlis  Vl^i 
vivaient  jusqin:-là  sous  l’empire  de  la  seule  coutume  \ Le 
même  chroniqueur  rapporte  aussi  qu’au  vi®  siècle,  alors  que 
la  monarchie  wisigothe  était  transportée  en  Espagne,  le  roi 
Léovigilde  (569-o86)  révisa  la  loi  d’EuricL  Mais  ces  deux  pre- 
mières rédactions  sont  perdues,  ou,  du  moins,  nous  n’en  pos- 
sédons que  des  fragments,  dont  même  l’identité  n’est  pas  sûre- 
ment déterminée.  D’une  part,  on  a trouvé  dans  un  palimpseste 
de  Paris,  un  fragment  important  d’une  rédaction  ancienne  de 
la  loi  des  Wisigoths  que  Bluhme  a publié  en  1847  sous  le  nom 
Antiqna° . Depuis  lors,  M.  Gaudenzi  a découvert  et  publié 
successivement  efï  1886®  et  en  1888  ^ deux  séries  de  fragments 
juridi((Lies,  dont  la  seconde  au  moins  pourrait  appartenir  à une 
rédaction  de  la  loi  des  Wisigoths.  Mais  les  auteurs  sont  par- 
tagés quant  à l’attribution  de  ces  divers  textes.  M.  Gaudenzi, 


1 C'est  ce  qui  est  spécialement  relevé  par  Agobard,  Liber  adversus  Legem 
Gundobadi,  c.  vi,  vu,  x.  Les  meilleures  éditions  de  la  Lex  Burgundionum  ont 
été  données  par  Blulimc,  dans  les  Monumenla  Germaniæ  hisforica,  et  par  Bin- 
ding, dans  les  Fontes  rerum  Bernensium  (1880).  Une  nouvelle  édition  en  a été 
donnée  dans  les  Monumenta  en  1893  par  M.  de  Salis.  M.  Valentin  Smith  a publié 
«n  France  de  1889  à 1S90,  en  14  fascicules,  les  divers  textes  conservés  de  la  loi  ; 
La  loi  Gombette,  reproduction  intégrale  de  tous  les  manuscrits  connus. 

2 L’éditioa  critique  des  lois  des  Wisigoths  a été  donnée  par  M.  Karl  Zeumer, 
dans  les  Monumenta  Germaniæ  : Leges  Visigothorum,  in-4°,  1902,  Antérieure- 
ment en  1894  il  avait  publié  ; Leges  Visigothorum  antiquiores,  in-8'’.  — Cf. 
Urena  y Smenjaud,  La  legislacion  gotico-hispana,  1005, 

3 Fiistoria  seu  Chronicon  Gothorum  : « Sub  hoc  rege  Gothi  legum  institufa 
scriptis  habere  cœperunt;  nam  antea  tantum  raoribus  et  consuetudine  tenebantur  ». 

« In  legibus  quoque  (Leuvigildus)  ea  quæ  ab  Eurico  incondite  constituta  vide- 
bantur  correxit,  plurimas  leges  prætermissas  adjiciens,  plerasque  superfluas  aufe- 
rens  ». 

6 Die  ivestgothische  Antigua  oder  das  Geselzbuch  Reccareds  des  erstén,  Halle. 
1847. 

^ Un'  antigua  compilazione  di diritto  romano  e visigoto,  con  alcuni  fram- 
rnenii  delle  leggi  di  Eurico  \ traita  da  un  manoscrillo  délia  biblioteca  di 
holhliam,  Bologna,  1886,  Ces  textes  sont  reproduits  dans  la  Nouvelle  revue  his^ 
toriegue  de  droit,  1886,  p,  325  et  suiv. 

t Nuovi  frammenti  delV  editto  di  Eurico,  Borna,  1888,  reproduits  dans  la 
^Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1889,  p.  430  et  suiv. 
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et  je  me  suis  d’abord  rangé  à son  avis*,  voit,  dans  les  textes 
qu’il  a publiés,  des  fragments  de  l’édit  même  d’Euric,  et 
dans  VAntiqua  de  Bluhme,  un  morceau  du  texte  révisé  par 
Léovigilde.  Mais  M.  Brunner,  reprenant  une  opinion  ancien- 
nement émise,  juge  que  VAntiqua  de  Bluhme,  que  ce  dernier, 
de  son  côté,  attribuait  au  roi  Keccarède  P*"  % n’est  pas  autre 
chose  que  l’édit  même  d’Euric.  Quant  aux  textes  publiés  par 
M.  Gauden/i,  il  les  attribue  à une  compilation  privée,  com- 
posée pour  compléter  et  élucider  VAntiqua  de  Bluhme'*. 

La  dernière  et  complète  rédaction  de  la  loi  des  Wisigoths 
qui  eut  lieu  à la  fin  du  vu*  siècle  contient  d’ailleurs  un  grand 
nombre  de  constitulionsqui  portent  la  v\\hT\(\ue  Antiqua  etdont 
un  assez  grand  nombre,  rapportées  sans  être  attribuées  à un 
roi  déterminé, paraissent  être  des  fragments  du  code  d’EuricL 

Celui-ci  a pris  aux  yeux  de  la  critique  la  plus  récente  une 
importance  nouvelle  et  considérable.  M.  Brunner  le  premier 
dans  la  première  édition  du  tome  I de  sa  Deutsche  Rechtsge- 
schichte  a signalé  la  parenté  qui  existe  entre  des  Constitu- 
tiones  anliquæ  de  la  loi  des  Wisigoths  et  certains  passages  des 
textes  les  plus  anciens  de  la  loi  salique.  Cette  ressemblance  a 
été  également  relevée  entre  ces  mêmes  antiquæ  et  certains 
passages  de  la  loi  des  Burgondes,  de  la  loi  des  Bavarois  et  de 
VEdictus  des  rois  des  Lombards.  Cette  piste  a été  suivie  par 
M.  Karl  Zeumer,  puis  par  M.  Mario  Rrarnmer,  qui  s’est  pro- 
posé d’identifier  tous  les  passages  où  cette  parenté  apparaît. 
Ce  sont,  de  part  et  d’autre,  les  mêmes  expressions  qui  sont 
employées  pour  désigner  l’hypothèse  que  le  texte  pré- 
voit. La  similitude  pourrait  parfois  s’expliquer  par  ce  fait 

1 Nouvelle  revue  kistôrique  de  droit,  1889,  p,  428  et  suiv. 

2 Voyez  son  introduction,  p.  xiit. 

3 Deutsche  Rechtsgeschichte,  P,  p.  495  et  suiv,  M.  Brunner,  p.  325,  326, 
croit  relever  dans  ces  textes  des  références  à la  loi  des  Burgondes  et  à VEdictum 
Theodorîci.  Il  a,  par  là  même,  pensé  que  la  compilation  avait  dù  être  faite  dans 
une  région  qui  aurait  appartenu  successivement,  et  dans  un  court  laps  de  temps,  aux 
Wisigoths,  aux  Burgondes  et  aux  Ostrogoths.  11  trouve  cette  région  dans  la  Pro- 
vence, qui,  occupée  par  Euric  en  477,  passe  en  510  aux  Ostrogoths  d’Italie,  Cette 
opinion  paraît  généralement  adoptée  en  Allemagne  où  l’on  désigne  ces  textes  sous 
le  nom  de  provenzalische  Fragmente. 

i^Brunner,  op.  p,  300  et  suiv.,  P,  p.438et  suiv.  ; — Mano  Krammer,  Neues 

Archiv,  loc.  cit.,  p.  365  et  suiv.  Peut-être  les  passages  de  la  loi  salique  qui  se 
rapportent  à la  culture  de  la  vigne  et  qui  ont  été  visés  plus  haut,  p.  llO,  s’expli- 
quent-ils par  des  emprunts  à la  loi  d’Euric;  mais  l’emprunt  ne  se  conçoit  que  si  cette 
culture  existait  alors  dans  la  monarchie  franqui. 
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que,  les  mêmes  élémenls  concrets  étant  visés  d’un  côté  et 
d’autre,  il  paraît  naturel  que  les  mêmes  expressions  em- 
pruntées  au  latin  vulgaire,  à la  langue  courante,  aient  été 
employées  par  les  rédacteurs.  Mais  dans  un  certain  nombre  de 
cas  tout  au  moins,  il  y a plus  : l’un  des  textes  manifestement 
a été  copié  sur  l’autre.  On  est  forcément  conduit  à cette  con- 
clusion, que  c’est  la  loi  Wisigothe,  la  loi  d’Euric  qui  a servi 
de  modèle  aux  autres,  dans  cette  œuvre  si  difficile  de,  la 
rédaction  des  coutumes  germaniques  en  latin.  Elle  dut  sans 
doute  cette  influence  à ce  fait  qu’elle  fut  la  première.  En 
même  temps  elle  donne  une  date  a qua  certaine  pour  la  ré- 
daction des  textes  les  plus  anciens  de  la  loi  salique,  où  la  loi 
d’Euric  a été  utilisée  ; cette  rédaction  ne  pouvant  être  anté- 
rieure à la  loi  d’Euric  (485). 

M.  Zeumer  a établi  que  le  roi  Léovtgilde  (569-586)  fit  une 
révision  de  la  loi  d’Euric*,  y insérant  ses  propres  consti- 
tutions et  celles  de  ses  prédécesseurs.  Mais  les  transfor- 
mations qui  se  préparaient  dans  le  royaume  des  Wisigoths 
allaient  bientôt  produire  une  nouvelle  législation  d’ensemble. 
En  efTet,  les  Wisigoths  Ariens  devaient  se  convertir  au  catho- 
licisme et  Reccarède  P*'  fut  le  premier  roi  catholique.  D’autre 
part,  le  système  de  la  personnalité  des  lois  allait  disparaître; 
Romains  et  Wisigoths  allaient  être  soumis  aux  mêmes  lois. 
Cela  aboutit  à un  véritable  code  préparé  par  le  roi  Ghindas- 
wind  (642-653)  et  promulgué  par  son  fils  Receswind  (649-672 
probablement  en  654.  Ce  fut  celte  rédaction,  la  Lex Receswin- 
diana^  qui  donna  à \d,  LexWisiqothorum  sa  forme  définitive; 
en  même  temps  la  Lex  Romana  Wisigothorum  était  abrogée, 
Goths  et  Romains  devant  dorénavant  vivre  sous  le  même 
code,  dont  les  éléments  étaient  empruntés,  partie  au  droit 
romain  et  partie  au  droit  des  Wisigoths.  Elle  ne  devait  plus 
recevoir  que  quelques  additions  des  rois  Egica  (687-702)  et 
Wiltiza (700-710)- ; c’est  la  Lex  Wisigothorum  vulgala. 

C’est  sous  cette  forme  que  nous  possédons  au  complet  la 


1 Sur  oe  qui  va  suivre  consulter  : l’édition  des  Leges  Visigothorum  âe  Zeumer, 
et  Brunner  op.  ciL,  I^,  p.  489  et  suiv. 

2 Les  dates  se  rapportant  aux  règnes  de  Chindawind  et  Resceswind.  d’un  côté,  el, 
d’autre  part  d’Egica  etWittiza  s’expliquent  par  ce  fait  que,  dans  chaque  groupe, 
le  second  roi  fut  associé  au  premier  et  régna  pendant  quelques  années  conjointe- 
ment  avec  celui-ci. 
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Lex  Wisigothorum.  Elle  présente  un  code  divisé  en  douze 
livres,  subdivisés  en  litres,  dont  chacun  contient  un  certain 
nombre  de  lois  ou  chapitres  [ccrpituli).  Il  a été  rnanifeslement 
construit  sur  le  type  des  codes  romains,  et  la  division  en 
douze  livres  montre  que  c’est  le  code  même  de  Justinien  qui 
ji  servi  de  modèle  ^ De  toutes  les  Leges^  c’est  celle  qui  a reçu 
le  plus  profondément  l’influence  du  droit  romain,  et  l’in- 
Qucnce  de  l’Eglise  n’y  a pas  laissé  une  empreinte  moins 
profonde. 

III 

Les  Loges  Romanovum  sont  des  recueils  de  droit  romain, 
ou  des  adaptations  des  lois  romaines,  faits  par  l’autorité  des 
rois,  dans  les  royaumes  barbares,  pour  l’usage  de  leurs  sujets 
romains,  en  vue  de  la  personnalité  des  lois.  Deux  sont  nées 
en  Gaule,  l’une  dans  le  royaume  des  Wisigoths  et  l’autre 
dans  celui  des  Burgondes.  On  a d’abord  quelque  peine  à com- 
prendre l’utilité  de  ces  rédactions.  Les  Romains  avaient  déjà 
des  lois  écrites,  introduites  et  répandues  en  Gaule  avant  la 
chute  de  l’empire  d’Occident:  elles  étaient  concentrées  dans 
les  Codes  Grégorien,  Ilermogénien,  Théodosien,  et  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes  de  la  loi  des  citations.  Mais  ces  textes 
ne  répondaient  plus  aux  besoins  de  la  pratique.  Bien  qu’ils 
représentassent  eux-mêmes  une  simplification  et  une  réduc- 
tion par  rapport  à l’état  antérieur,  ils  étaient  devenus  diffi- 
cilement utilisables,  comme  trop  volumineux  et  trop  savants. 
Il  était  nécessaire  d’en  extraire  la  substance,  traduite  autant 
que  possible  en  langue  vulgaire. 

La  Lex  Romana  Wisigotfiorum  fut  rédigée  par  ordre 
d’Alaric  II,  roi  des  Wisigoths,  et  nous  connaissons  par  l’acte 
de  promulgation,  ou  auctoritas,  placé  en  tête,  l’histoire  abré- 
gée xle  sa  rédaction  ^ Alàric  confia  d’abord  à une  commission 
composée  ào.  sac er dotes  et  de  nobües  viri  le  soin  de  faire  des 
extraits  et  remaniements  des  lois  romaines,  afin  d’en  bannir 

* Voyez,  cependant,  Conrat,  Geschichte  und  Quellen  des  rômîschen  Rechts 
im  früherem  MittelaUer,  I,  p.  32,  note  4. 

2 Lex  Romana  Wisigothorum,  édit.  HæneJ,  1848,  p.  2.  Cette  édition  est  un  des 
monuments  de  la  critique  contemporaine.  L’introduction  très  ample,  en  latin,  que 
M.  Hænel  a mis  en  tête,  contient  tous  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  la 
Lex.  Un  nouveau  manuscrit  partiel  de  la  Lex  Romana  retrouvé  en  Espagne  vient 
d’être  publié  : Leg.  rom.  wisig.  fragmenta^  Matriti,  1896. 
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toute  obscurité;  puis  il  fit  rédiger  un  projet  de  texte  par  des 
prudentes  et  le  soumit  à une  assemblée  composée  d’évêques 
et  de  provinciales  électif  qui  l’approuvai.  Il  le  promulgua 
ensuite  par  l’organe  de  son  référendaire  Anien  : X auctoritas 
d’Alaric  a été  donnée  à Toulouse  dans  la  vingt-deuxième 
année  de  son  règne,  qui,  selon  la  computation  généralement 
suivie,  correspond  à Tannée  o06.  Toutes  les  autres  lois 
romaines  étaient  abrogées.  La  Lex  Romana  reflète  en  plus 
petit  les  deux  groupes  de  textes  qui,  au  v°  siècle,  constituaient 
la  loi  écrite  des  Romains,  le  jus  et  les  leges-;  généralement, 
ils  y figurent  sous  forme  d’extraits,  parfois  sous  la  forme  d’un 
abrégé  proprement  dit.  Voici,  d’ailleurs,  le  contenu,  dans 
Tordre  même  où  se  présentent  ses  différentes  parties:  1°  le 
Code  Théodosien^;  2°  les  Novelles  des  empereurs  Théodose  II, 
Valentinien  111,  Marcien,  Majorien  et  Sévère;  3°  les  Insti- 
tutes  de  Gaius,  non  point  sous  leur  forme  intégrale,  mais 
sous  la  forme  d’un  abrégé  intitulé  Liber  Gaii,  et  qui  ne  ré- 
sume pas  toute  la  matière  contenue  dans  l’ouvrage  original; 
il  s’arrête  avant  la  fin  du  commentaire  troisième^;  4°  les 
Sentences  de  Paul  ; 5®  le  Code  Grégorien  ; 6°  le  Gode  Hermo- 
génien,  représenté  par  deux  constitutions;  7°  les  Réponses 
de  Papinien,  représentées  par  un  seul  extrait  du  livre  pre- 
mier. On  remarquera  que,  des  jurisconsultes  de  la  loi  des 
citations  il  en  est  deux,  Ulpien  et  Modeslin,  qui  ne  sont  pas 
représentés  du  tout;  et,  d’autre  part,  dans  Tordre  où  ils  sont 
utilisés,  les  divers  recueils  ou  documents  se  présentent  sous 
une  forme  de  plus  en  plus  réduite,  à mesure  qu’on  avance 
vers  la  fin.  Gela  vient-il  de  ce  que  cet  ordre  correspondait  au 
degré  d’utilité  pratique,  ou  les  commissaires  d’Alaric  ont-ils 
été  pris  de  lassitude  au  cours  de  leur  travail?  La  Lex  ne  con- 
tient pas  seulement  ces  textes;  ils  sont  généralement  suivis 

1 « Venerabilium  episcoporum  vel  electorum  provincialium  nostrorum  roboravit* 
assensus  ».  Ueiie  assemblée  paraît  avoir  été  constituée  sur  le  modèle  des  concilia 
provinciaux  dont  nous  avons  signalé  l’existence  dans  l’empire,  et  dont  la  tradition 
n’était  sans  doute  pas  encore  perdue. 

2 Edit.  Hænel,  p.  2 : « Nec  aliud  cuilibet  aut  de  legibus  aut  de  jure  liceat  in 
disceptationem  proponere...  An*ianus...  hune  codicera  de  Theodosianis  legibus 
atque  sententiis  juris  vel  diversis  libris  electum...  edidi  ». 

3 Les  compilateurs  ont  en  particulier  laissé  de  côté  les  titres  de  fide  catholica  et 
de  hereticis  incompatibles  avec  l'arianisme  des  'Wisigoths. 

4 11  s’arrête  à la  matière  du  furtum^  sur  lequel  il  contient  quelques  règles  (édit, 
Hænel),  p.  d36. 
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à' wx\e,  interprétation  qui  conslilue  un  bref  commentaire,  ou 
souvent  une  paraphrase  en  langue  courante.  On  a cru  pen- 
dant longtemps  que  cette  interpretatio  était  l’œuvre  des  com- 
missaires d’Alaric  et  destinée  à faire  connaître  comment  à 
leur  époque;  les  textes  étaient  interprétés.  Mais  il  paraît  bien 
ac({uis  aujourd’hui  qu’ils  n’ont  fait  qu’utiliser  des  commen- 
taires antérieurement  rédigés,  produits  dégénérés  des  écoles 
d’Occident  aux  iv®  ou  v°  siècles*.  Cependant,  il  est  probable 
qu’ils  y ont  apporté  quelques  retoucbes^  L'Epitome  de  Gaius, 
qu’ils  ont  inséré  en  partie,  est  aussi  une  œuvre  antérieure  de 
la  môme  nature;  il  n’est  accompagné  d’aucune  interprétation 
ce  qu’explique  bien  sa  nature  même  d’abrégé  et  d’adaptation. 

La  Lex  Homana  Wisigolhorum  ne  fut  que  pendant  une 
année  le  code  en  vigueur,  pour  les  Romains,  dans  une  nota- 
ble partie  de  la  Gaule;  car  la  domination  wisigothique  en  ce 
pays  tomba  en  l’an  507.  Mais  elle  n’en  resta  pas  moins  l’ex- 
pression officielle  du  droit  romain,  et  son  autorité  s’étendit  à 
toute  la  monarchie  franque.  Tout  imparfaite  qu’elle  fût, 
elle  répondait  aux  besoins  de  la  pratique;  elle  con- 
stituait, efi’ectuée  d’une  façon  plus  grossière  mais  par  là 
même  peut-être  plus  commode,  celle  concentration  des  lois 
romaines  que  réalisa  en  Orient  la  compilation  de  Justinien. 
Celle  dernière,  dûment  promulguée  en  Italie,  pénétra  sûre- 
ment dans  la  monarchie  franque;  mais  elle  ne  s’y  fit  point 
recevoir  dans  la  pratique  ; seule,  l’Eglise  l’adopta  et  en  invo- 
qua souvent  les  textes  à son  profit.  La  Lex  Bomana  Wisigotho- 
rum  resta  l’expression  incontestée  du  droit  romain  en  Gaule, 
tant  qu’il  continua  à s’appliquer  comme  loi  personnelle.  Ce 
n’est  qu’après  la  renaissance  scientifique  des  xi®  et  xii®  siècles 
que  la  compilation  de  Justinien  acquerra  celte  autorité. 
Comme  tonie  œuvre  devenue  populaire,  \tiLex  Bomana  reçut 
des  surnoms  : on  l’appela  le  Bremarium  (Eabrégé)  ou 

Bremarium  Aniani.  C’est  sous  ce  nom  de  Bréviaire  d’Alaric 

1 Brunner,  Deutsche  Bechtsg.,  I2,  p.  516  et  suiv.;  — Karlowa,  Rom.  Rechtsg.n 
I,  p.  977;  — Krüger,  Geschiclite  der  Quellen,  p.  311;  trad.  française,  p.  416  et 
suiv.  Des  objections  contre  cette  hypothèse  ont  ceppndà'nl  été  produites  récemment  : 
Mommsen,  Theodosiani  librin  p.  xxxv,  lxxxvi;  — Conrat,  Entstehung  des  West- 
guth.  Gaius;  cf.  Brunner,  I2,  p.  514. 

2 L'auctoritas  d’Alaric  désigne  ainsi  le  texte  rédigé  par  les  'prudentes  ; « quæ 
excerpta  sunt,  vel  clariori  interpretatîone  composita  ».  Cela  semble  indiquer  à la 
fois  l’existence  et  la  révision  d’une  interpretatio  préexistante. 
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qu’elle  est  encore  le  plus  connue.  Mais,  l'ignorance  grandis- 
sant, le  Bréviaire  parut  lui  meme  trop  voiumineux,  et,  du 
vil®  au  IX®  siècle,  il  fut  composé  un  assez  grand  nombre 
d’abrégés  de  cet  abrégé,  de  plus  en  plus  barbares  et  déna- 
lurésb 

La  Lex  Romana  Biirgundionum  est  une  œuvre  d’un  tout 
autre  caractère-.  Elle  est  due,  comme  la  Lex  barhara^  à l'ini- 
tiative du  roi  Gondebaud ^ ; mais  on  ne  peut  déterminer  au 
juste  sa  daleL  Elle  suit,  pour  la  plus  grande  partie,  l’ordre 
des  titres  de  \diLex  barbara^  sans  avoir,  pour  tous,  des  titres 
correspondants.  Elle  est  constituée  par  des  extraits  des  lois 
romaines,  des  Sentences  de  Paul,  des  Institutes  de  Gains;  elle 
comprend  aussi  (juelques  constitutions  des  rois  burgondes, 
renduesspécialement  pour  les  Romains.  Ce  n’est  point,  comme 
le  Bréviaire,  un  résumé  de  l’ensemble  des  lois  romaines  ; c’est 
plutôt  une  sorte  d’instruction  officielle  rédigée  pour  l’usage 
des  juges  et  attirant  leur  attention  sur  les  points  les  plus  im- 
portants. La  Lex  Romana  Biirgundionum  paraît  avoir  été  assez 
utile  et  assez  populaire,  car  elle  reçut  de  bonne  heure®  un  sur- 
nom, qui,  en  même  temps,  est  une  preuve  de  l’autorité  géné- 
rale qu’avait  acquise  le  Bréviaire  d’Alaric  : on  Vappelà  Liber 
Papiani  ou  Papianus^  le  Papien.  Voici  comment  une  mé- 
prise fut  l’origine  de  ce  surnom.  La  Lex  Romana  Wisigolho- 
rum,  ayant  acquis  partout,  dans  la  monarchie  franque,  la 
valeur  du  code  des  Romains,  s’introduisit  naturellement  chez 
les  Burgondes  ; mais,  néanmoins  dans  les  manuscrits  destinés 
à leur  usage,  on  copia,  à la  suite,  la  Lex  Romana  Rurgun- 
dionum^  qui  conservait  son  utilité  propre.  Or  nous  savons 
que  le  Bréviaire  seStermine  par  un  extrait  de  Papinicn,  sous 
celte  rubrique:  Incipit  Papiniani  (en  abrégé  Papiani)\ liber  I 
Responsorum.  On  prit  ce  texte,  qui  constituait  la  fin  de^la 
première  loi,  poui*  le  commencement  delà  seconde,  c’est- 

* lis  sont  reproduits  par  Hænel  dans  un  ordre  synoptique. 

* Voir,  sur  cetle  loi,  Brunner,  Deutsche  Dechtsg.,  l-,i;p.  506. 

3 Elle  est  annoncée  dans  une  préface  de  la  loi  barbare:  « Inter  Romanos...  Ro- 
manis legibus  præcipimus  judicari  : qui  formam  et  expositionem  legum  conscriptam, 
qualiter  judicent,  senoverinL  accepturos,  ut  per  ignoranliam  se  nullus excuset  ». 

^ On  ne  peut,  en  particulier,  déterminer  au  juste  si  la  Dca;  Romana  liurqundio- 
nurndu  été  rédigée  avant  ou  après  la  Lex  Romana  Wisigothorum.  Voyez  sur  co 
point,  Hænel,  op.  cit.,  p.  xcii  et  suiv. 

6 Brunner,  op.  cit.,  r3,r-p.  509. 
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à-dire  de  la  Le.r  Burgundionum , et  on  appela  celle-ci  ÎAher 
Papiani^ 

IV 

Les  capitulaires  ou  ordonnances  des  monarques  francs,  à 
la  dilTérence  des  Leges^  sont,  on  Ta  vu,  des  lois  générales, 
applicables  à tous  les  sujets  de  la  monarchie,  à moins  que 
leur  auteur,  de  parti  délibéré,  les  ait  seulement  rédigés  pour 
une  partie  de  s'on  royaume  ou  pour  une  classe  de  ses  sujets. 
D’ailleurs,  les  capitulaires  carolingiens  ne  sont  pas  toujours 
des  lois  proprement  dites,  destinées  à toujours  durer  : ils  con- 
tiennent aussi  des  règlements  provisoires  ou  des  instructions 
adressées  à des  fonctionnaires.  Enfin,  considérés  comme  lois 
ou  comme  règlements,  ils  se  divisent,  par  leur  contenu,  en 
deux  classes.  Par  suite  d’un  état  de  droit  que  je  décrirai  plus 
loin,  le  monarque  franc  est  véritablement  le  chef  de  l’Église 
des  Gaules,  et  il  légifère  sur  la  discipline  ecclésiastique,  en 
répétant  d’ailleurs  le  plus  souvent  les  décisions  des  conciles  ; 
il  y a donc  les  capitularia  ecclesiaslica  qui  contiennent  des 
règlements  ecclésiastiques,  et  les  capitulaires  séculiers.  En 
prenant  seulement  ces  derniers  nous  constatons  que,  quant  à 
eux,  il  s’est  introduit  une  division  tripartite,  qui  est  devenue 
classique,  et  qui  répond  d’ailleurs  à la  terminologie  contenue 
dans  les  textes  eux-mêmes.  On  distingue  : 1°  capitularia 
legibus  addenda  ou  pro  lege  tenenda.  Ce  sont  des  dispositions 
destinées  à compléter  ou  à réformer  sur  certains  points  les 
Leges^  et  qui,  par  suite,  font  en  quelque  sorte  corps  avec  elles  et 
en  prennent  la  nature,  sauf  peut-être  la  nécessité  d’une  inter- 
vention des  populations,  dont  il  a été  parlé  plus  haut^;  2°  les 
capitidaria  per  se  scrihenda;  ce  sont  les  plus  nombreux,  et  ce 
sont  des  ordonnances  qui  constituent  des  lois  ayant  leur  valeur 
propre  et  indépendante  ; 3°  les  capitula  missorum  ; cq  sont 
des  instructions,  généralement  très  intéressantes,  données  aux 
mîssi,  pour  la  tournée  d’inspection  qu’ils  vont  commencer. 

Les  capitulaires  étaient  rédigés  et  mis  en  forme  par  la  chan- 
cellerie royale  ou  impériale  en  plusieurs  exemplaires;  l’un 
était  gardé  dans  les  archives  royales,  les  autres  envoyés  aux 

1 La  Lex  Romana  Burgundionum  a été  éditée  par  M.  Bluhme  et,  de  nouveau, 
par  M.  de  Salis  dans  les  Monumenta  Germanise  historica, 

2 Ci-dessus,  p.  75,  note  3. 
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principaux  fonctionoaires.  Mais  il  ne  semble  pas  qu’il  en  ait  été 
tenu  des  registres  officiels.  H résultait  de  là,  non  seulement 
pour  les  particuliers,  mais  aussi  pour  l’ensemble  des  fonc- 
tionnaires, une  grande  difficulté  : comment  connaître  sûre- 
ment celte  législation  si  imporlante  et  s’en  procurer  le  texte? 
La  difficulté  était  la  même  que  celfe  qui  avait  existé  aux  ni® 
et  IV®  siècles  quant  à la  législation  des  constitutions  impériales. 
Aussi  les  mêmes  besoins  amenèrent  les  mêmes  productions; 
il  fut  composé,  dans  la  monarcbie  franque,  des  recueils  privés 
de  capitulaires,  rassemblés  par  des  particuliers,  comme  avaient 
apparu  dans  l’empire  les  Codes  Grégorien  et  Hermogénien. 
Le  premier  fut  composé  sous  Louis  le  Débonnaire  par  Ansé- 
gise,  abbé  de  Fontenelle,  personnage  qui  a joué  un  rôle  assez 
important  sous  ce  règne  et  le  précédent.  Anségise  a fait  pré- 
céder son  recueil  d’une  préface  dans  laquelle  il  donne  la  date 
de  publication,  Tannée  827*,  et  les  motifs  qui  Tonl  amené  à le 
composer  : il  Ta  fait  par  amour  pour  Tempereur  et  pour  ses 
fils  et  pour  être  utile  à TEglise^  Il  a divisé  son  recueil  en 
quatre  livres.  Gomme  il  l’annonce  lui-même,  le  premier  com- 
prend les  capitqlaires  de  Charlemagne  ad  ordinem  pert  'menlia 
ecclesiasticiim\  \q  les  capitulaires  ecclésiastiques  de 

Louis  le  Débonnaire;  le  troisième,  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne ad  mundanam  pertinentia  legem;  et  le  quatrième, 
les  capitulaires  qu’ont  promulgués  Tempereur  Louis  et  son 
fils,  le  césar  Lothaire,  ad  augmentum  mundanæ  legis.  Le 
recuéil  contient  trois  appendices  très  courts,  qui  renferment 
seulement  des  nomenclatures  de  pièces,  ou  des  menlions  des 
pièces  se  répétant.  Anségise,  d’ailleurs,  n’avait  pas  la  préten- 
tion de  rédiger  un  recueil  complet  ; il  donne  « ce  qu’il  a pu 
trouver».  En  réalité,  on  Ta  démontré,  il  n’a  utilisé  que  vingt- 
neuf  capitulaires.  Son  livre  n’en  eut  pas  moins  un  immense 
succès  ; tout  de  suite,  il  fut  accepté  comme  un  recueil  officiel  ; 
et,  dès  Tannée  829,  Louis  le  Débonnaire  le  cite  et  y renvoie 
dans  un  capitulaire ^ 

* Borelius,  Cap.  I,  p.  394. 

* « Pro  dilectione  nimia...  gloriosissiraorum  principum  [et  pro  amore  sanctissimæ 
prolis  eorum  sed  et  pro  sanctæ  Ecclesiæ  statu,  placuit  mihi  prædicta  in  hoc  libello 
adunare  quæ  invenire  potui  capitula  ». 

3 Capit.  Worm.,  c.  v (Boretius  et  Krause,  Capitularia,  II,  p.  380)  : « îta  enim 
çontinelur  in  capi.tulare  bonæ  memoriæ  genitoris'nostri  in  II,  c.  clvii...  tan)  in  capi- 
tulare  nostro  in  iibro  II,  c.  xxi 
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Vers  le  milieu  du  ix°  siècle  parut  un  nouveau  recueil,  qui 
ajoutait  trois  nouveaux  livres  aux  quatre  livres  d’Anscgise.  Il 
était  précédé  de  deux  préfaces.  Dans  la  preiriière,  en  vers 
latins,  l’auteur  déclare  s’appeler  Benedictus  Levita,  le  diacre 
Benoît.  Il  appartient  à l’église  de  Mayence,  et  c’est  sur  Tordre 
de  son  évêque,  Olger  (AutcaYius),  qu’il  a entrepris  de  conti- 
nuer et  de  compléter  Tœuvre  d’AnségiseT  Dans  la  seconde 
préface,  qui  est  en  prose,  il  déclare  qu’il  a puisé  surtout  ses 
documents  dans  les  archives  de  Mayence,  où  Riculf,  prédéces- 
seur d'0(gei%  en  avait  réuni  un  grand  nombre;  il  publie  ce 
qu’Anségise  avait  ignoré  ou  laissé  de  côté^  En  réalité,  ce 
recueil  contient  peu  de  pièces  sincères,  peu  de  capitulaires 
réels  et  authentiques.  La  plupart  sont  des  pièces  forgées; 
aussi,  les  appelle-t-on  d’ordinaire  les  Baux  capitulaires.  La 
critique  a même  dans  le  détail  montré  les  éléments  constitutifs 
decespièceset  leprocédé  de  composition. Elles sontconstituées 
par  des  emprunts  faits  au  Bréviaire  d’Alaric,  à VEpitome  des 
INovelles  de  Justinien  par  Julien,  aux  lois  des  Wisigolbs  etdes 
Bavarois,  surtout  aux  documents  ecclésiastiques  : canons  des 
conciles,  décrétales  des  papes,  écrits  des  Pères  de  l’Eglise  et 
iibri  pœniteiitiales^ , Le  but  évident  de  l’auteur,  c’est  d'étendre 
les  droits  de  l’Église,  en  particulier  la  juridiction  ecclésias- 
tique \ et  c’est  à cela  que  servent  la  plupart  des  morceaux 
fabriqués  par  Jui.  Où  et  quand  ce  recueil  a-t-il  été  composé? 
C’est  un  point  qui  n’est  pas  absolument  éclairci.  Les  données 
de  la  préface  sont  certainement  mensongères.  Les  Faux  capitu- 
laires n’ont  pas  été  composés  à Mayence,  mais  sûrement  dans 

« Autcario  -demum,  quem  tune  Moguntia  summum  — Ponlificera  tenuit,  præ- 
cipienle  pio,  — Post  Benedictus  ego  ternos  Levita  libellos  — Adnexi,  I-egis  quis 
recitatur  opus  ». 

2 « Hæc  vero  capitula  quæ  in  subsequentibus  tribus  libellis  coadunare  studui- 
mus,  in  diversis  schedulis,  sicut  in  diversis  synodis  ac  placiLis  generalibus  edüa 
erant,  sparsim  invenimus,  et  maxime  in  sancta  Moguntiacencis  mflropolis  eccle- 
siæ  scrinio  a Riculfo  ejusdem  sanctæ  sedis  metropolitano  recondita,  et  demum  ab 
Autcario  secundo  ejus  successore  alque  consanguineo  inventa  reperimus  ». 

3 L’étude  critique  la  plus  complète  se  trouve  dans  Hinschius,  Decretales  pseudo^ 
Isidorianæ,  Prolégomènes,  § 17-20. 

^ Voici,  d’ailleurs,  ce  qu’il  dit  dans  la  préface  : « Ea  quæ  ille  (Ansegisus)  aut 
invenire  nequivit  aut  inserere  fortasse  noluit,  et  ilia  quæ  postmodura  a fideli- 
bus  sanctæ  Deî  Ecclesiæ  et  Pippini  atque  Karoli  atque  Ludovic!  didicimus  jam 
dictis  libellis  minime  esse  inserta,  pro  Dei  omnipotentis  amore,  et  sanctæ  Dei 
Ecclesiæ  ac  servorum  ejus  atque  totius  populi  utililate,  fideliter  investigare  cura- 
vimus  ». 
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la  Gaule  occidentale.  Ils  ne  constituent  pas  une  production 
isolée;  mais,  au  contraire,  iis  font  partie  de  toute  une  série 
d^apocryphes,  qui  ont  entre  eux  des  affinités  étroites,  et  dont 
les  plus  importants,  outre  celui  dont  il  est  ici  question,  sont 
les  Fausses  décrétales  et  les  Capitula  Anrjilramni^  Metensis 
episcopi  : [q  nom  de  Benedictus  Levita  est  probablement  un 
nom  de  fantaisie,  comme  celui  de  Isidorus  Mercator,  pris  par 
Fauteur  des  Fausses  décrétales.  Toutes  ces  œuvres  sortent 
vraisemblablement  d’une  même  officine  : on  a pensé  pendant 
longtemps  qu’elles  avaient  été  composées  dans  la  province 
ecclésiastique  de  Reims;  on  incline,  d’après  des  travaux  plus 
récents,  à croire  que  l’atelier  de  fabrication  se  trouve  dans  le 
diocèse  du  Mans.  Cette  énorme  production  de  lois  ou  règle- 
ments supposés  peut  paraître  bien  surprenante  : ce  qui  est 
plus  étonnant  encore,  c’est  leur  succès  immédiat  et  à peu  près 
incontesté.  Pour  nous  en  tenir  ici  aux  Faux  capitulaires,  ils 
ont  été  publiés  après  l’année  847’  ; or,  en  Fannée  8o7,  ils 
sont  cités  par  le  capitulaire  de  Kiersy,  comme  un  texte  sûr 
et  offîcieP.  Tout  cela  s’explique  cependant.  On  est  à une  épo- 
que où  la  probité  littéraire  et  scientifique  n’existe  pas  encore  ; 
chacun  sert,  par  tous  les  moyens,  la  cause  qu’il  croit  juste; 
surtout,  il  n’y  a point  de.critique  littéraire  ou  juridique,  étant 
données  l’ignorance  qui  grandit  et  la  rareté  des  manuscrits 
qui  ne  permet  pas  de  comparer  les  textes.  Dans  ce  milieu, 
tout  livre,  quel  qu’il  soit,  a une  immense  autorité,  et  on  le 
reçoit  pour  tel  qu’il  se  présente\ 

Voilà  les  recueils  des  capitulaires,  qui  ont  été  faits  dans  la 
monarchie  franque,  pour  les  besoinsde  la  pratique,  à l’époque 
où  ces  textes  étaient  en  vigueur.  Dans  les  temps  modernes,  il 
en  a été  composé  de  tout  différents,  en  vue  des  études  histo- 
riques. Leurs  auteurs  se  sont  proposé  surtout  de  rétablir  dans 

^ C’est,  en  effet,  la  date  de  la  mort  d’Otger  de  Mayence,  laquelle  est  supposée 
dans  la  préface  en  vers. 

2 Capit.  ijarisiac.,  c.  iv  (Boretius  et  Krause,  Capitularia,  tome  ÏÏ,  p.  286, 
289). 

3 Cependant  l’auteur  des  faux  capitulaires  a pris  quelques  précautions  pour  mas- 
quer ses  falsifications;  voici,  en  particulier,  ce  qu'il  dit  dans  la  préface  : « Secundo 
vero  in  libello,  post  capitulorum  numerura,  prima  fronte  poslta  sunt  qwædam  ex 
lege  divina  excerpta  capitula,  sicut  ea  sparsim  in  eorum  mixta  capitulis  reperlrau* 
ut  omnes  hæc  capitula  legibus  divinis  regulisque  canonicis  concordare  non  Ign  % 
rent  ». 
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leur  texlo  original  et  clans  leur  succession  historique  les  divers 
capitulaires  qui  nous  ont  été  conservés  isolément;  ils  ont,  en 
même  temps,  donné  des  éditions  critiques  du  capitiilarium 
d’Anségise  et  de  celui  de  Benedictus  Levila.  Les  premières  de 
ces  éditions  ont  paru  en  France  : en  1623,  le  Père  Sirmond  a 
publié  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  et  de  scs  succes- 
seurs^ ; en  1677,  le  savant  Baluze  a donné  une  édition  excel- 
lente et  complète  des  capilulaires^  De  nos  jours,  deux  édi- 
tions ont  été  publiées  dans  la  collection  des  Monumenla 
Germaniæ  hislorica;  la  première  par  Pertz  ; la  seconde,  de 
valeur  très  supérieure,  par  MM.  Boretius®  et  Krause. 

V 

Les  documents  de  la  pratique  sont  très  importants  pour 
rhisloire  du  droit  de  la  monarchie  franque.  Seuls,  ils  font 
connaître  le  droit  réellement  appliqué,  à une  époque  où  la  loi 
écrite,  quoique  impérative,  était  mal  observée  : ce  sont  eux 
également  qui  nous  révèlent  comment,  malgré  la  personnalité 
des  lois,  le  droit  romain  et  la  coutume  germanique  fusion- 
naient peu  à peu.  Ils  se  classent  en  plusieurs  catégories. 

Les  recueils  de  formules  sont  peut-être  les  plus  instructifs. 
Ce  sont  des  modèles  d’actes,  dressés  d’avance  pour  servir  aux 
praticiens,  qui  étaient  appelés  à en  rédiger  de  réels.  A toute 
époque,  on  trouve  de  ces  recueils  usuels,  et  nous  avons  encore 
nos  formulaires  du  notariat.  Mais,  dans  la  monarchie  franque, 
ils  présentent  ce  caractère  qu’ils  fournissent  des  modèles  pour 
les  jugements  et  actes  judiciaires  aussi  bien  que  pour  les  con- 
trats et  actes  d’aliénation,  pour  les  titres  délivres  par  la  chan- 
cellerie royale  aussi  bien  que  pour  ceux  rédigés  au  tribunal 
du  comte  ou  à la  cour  de  l’évêque.  De  nombreuses  collections 
de  ces  formules  sont  parvenues  jusqu’à  nous  ; mais,  pour  une 
seule,  on  connaît  le  nom  de  l’auteur;  ce  sont  les  formules  du 

1 Karoli  Calvi  et  successorum  aliquot  Franciæ  regum  capitula^  Parisiis, 
1623. 

2 L’édition  de  Baluze  a été  réimprimée  et  revue  par  de  Chiniac,  Paris,  1780;  c’est 
cette  dernière  édition  qui  est  la  meilleure. 

2 Leges,  4°,  Sectio  II,  tome  I et  II.  Le  premier  volume  préparé  par  M.  Ro- 
retius  a paru  en  1883.  Le  second  volume  préparé  par  M,  Krause  a paru  en  1892- 
1897.  Cette  édition  contient  des  tables  de  concordance  avec  les  éditions  de  Baluze 
et  de  Pertz. 
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moine  MarculfeC  La  date  en  est  d’ailleurs  difficile  à détermi- 
ner, car  le  principal  point  de  repère,  c’est  la  dédicace  à un 
évêque  Landerlcii$ow  Landry;  or,  on  trouve  plusieurs  évêques 
de  ce  nom.  Aussi,  tandis  qu’en  général  on  place  la  rédaction 
des  formules  de  Marculfe  au  milieu  du  vii°  siècle,  d’autres  la 
placent  à la  fin  du  vii°  et  d’autres  à la  fin  du  viii®  ^ Les  autres 
collections  sont  désignées  par  le  nom  de  la  région  pour  la- 
quelle elles  ont  été  rédigées,  exemple  : formulæ  Andegaven- 
ses^ , formulæ  Arvernenses^  formidæ  Turonenses  ; ou  parle  nom 
de  leur  premier  éditeur  : formules  de  Bignon,  de  Sirmond,  de 
Bal  uze.  11  a été  publié  deux  recueils  complets  et  scientifiques 
des  formules  usitées  dans  la  monarchie  franque.  Dans  l’un, 
composé  parM.  Eugène  de  Rozière  % les  formules  sont  classées 
par  ordre  de  matières.  11  présente  comme  autant  de  traités  par 
les  formules  des  diverses  institutions  qui  y sont  visées.  Dans 
l’autre,  publié  par  M.  Zeumer®,  les  diverses  collections,  com- 
posées dans  la  monarchie  franque,  gardent,  au  contraire, 
leur  individualité  et  sont  reproduites  en  bloc  et  successivement, 
de  manière  à représenter  l’ordre,  dans  lequel  elles  ont  fait 
leur  apparition  historique,  et  leur  domaine  géographique. 

Les  formules  sont  des  actes  fictifs  : mais  des  actes  réels, 
rédigés  à l’époque  mérovingienne  oii  carolingienne,  sont  par- 
venus jusqu’à  nous  en  très  grande  quantité.  Les  uns  ont  été 
conservés  individuellement,  mais  il  en  a été  fait  des  recueils, 

• 

* Marculfi  monachi  formularum  libri  duo.  Comme  l’indique  la  préface,  la 
division  en  deux  livres  correspond  à la  distinction  des  actes  qui  sont  rédiges  à la 
cour  du  roi  (m  palatio)  et  de  ceux  qui  sont  rédigés  dans  la  circonscription  du 
comté  {in  pago)  . 

2 Ad.  Tardif,  Étude  sur  la  date  du  formulaire  de  Marculfe.,  dans  la  Nou- 
velle revue  historique  de  droit.,  1884,  p.  557  et  suiv.  Voyez,  pour  une  nouvelle 
hypothèse,  M.  Bonvalot,  Histoire  du  droit  des  institutions  de  la  Lorraine, 
p.  3d-42.  Cf.  Brunner,  op.  cit.,  IP,  p.  579. 

3 Les  formulæ  Andegavenses  sont  particulièrement  intéressantes  à raison  de 
leur  ancienneté.  En  effet,  les  formules  1 et  34  sont  datées  de  la  quatrième  année 
du  règne  de  Childebert,  et  il  ne  peut  être  question  là  que  de  Cliildebert  Ce 
pendant,  on  tend  à considérer  aujourd’hui  le  recueil  comme  postérieur  à celte 
date,  car  on  doit  ramener  la  formule  57  à l'année  678.  11  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’il  faut  admettre  que  le  rédacteur  devait  avoir  sous  les  yeux  des  actes  du 
règne  de  Childebert  Rr.  Voyez,  sur  ce  point,  Brunner,  Deutsche  Rechtg.,  J2, 
p.  580. 

^ Recueil  général  des  formules  usitées  dans  Vempire  des  Francs  du  v®  au 
X*  siècle,  Paris,  1859.  C’est  le  recueil  toujours  cité  dans  Je  présent  livre. 

* Formulæ  Merovinginci  et  Karolini  ævi^  1886 
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soit  dans  des  ouvrages  qui  constituent  pareux-memes  un  choix 
de  ces  documents’,  soit  dans  les  histoires  des  diverses  pro- 
vinces de  l’ancienne  France,  où  ils  figurent  comme  piccesjus- 
tificatives.  II  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  été  réunis,  géné- 
ralement dans  l’ordre  chronologique,  dès  l’époque  môme  où 
ils  ont  été  rédigés  : ce  sont  ceux  qui  sont  contenus  dans  les 
Carlulaircs  des  églises  et  des  couvents,  c’est-à-dire  dans  les 
registres  que  tenaient  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments et  où  ils  avaient  soin  de  transcrire  les  actes  qui  consti- 
tuaient les  litres  de  propriété  de  leurs  biens.  D’autres  docu- 
ments très  instructifs  pour  l’histoire  de  l’état  des  personnes  et 
de  la  propriété  foncière  se  trouvent  dans  les  polyptyques  ou 
libri  censuales''^  Ce  sont  des  registres  sur  lesquels  les  grands 
propriétaires  inscrivaient,  dans  l’ordre  où  elles  étaient  grou- 
pées pour  l’administration,  toutes  les  parcelles  qui  compo- 
saient leurs  immenses  domaines,  avec  le  nombre,  le  nom  et 
la  qualité  des  tenanciers  et  les  redevances'qu’ils  payaient.  Les 
domaines  royaux  étaient  ainsi  décrits,  et  également  ceux  des 
églises  et  des  couvents  *. 


SECTION  II 

LES  PRÉCÉDENTS  DE  LA  FÉODALITÉ  DANS  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

La  féodalité  a été  le  résultat  d’un  état  d'anarchie  persistant 
et  grandissant,  dont  déjà  nous  avons  plus  d’une  fois  relevé  les 
traces:  elle  en  est  sorlie  naturellement  et  nécessairement. 
Mais  on  constate  dans  la  monarchie  franque,  spécialement 
sous  les  Carolingiens,  toute  une  série  d’inslitutions  déjà  for- 
mées ou  de  faits  sociaux  nettement  accentués,  qui  constituent 

/ 

* Le  principal  est  intitulé  : Diplomata  et  cartæ  ad  res  Franco- G allioas 
spectentia;  il  a été  publié  par  Bréquigny  et  La  Porte  du  ïheil,  et  réédité  par 
Pardessus.  Le»  Monumenta  G.  hist.  contiennent  aussi  un  recueil  de  Diplo- 
mata, 

2 Voyez,  dans  Flach,  Les  origines  de  l’ancienne  France^  t.  I,  p.  25  la  liste 
des  cartulaires  et  polyptyques  manuscrits  et  imprimés. 

3 Édit  de  Pistes  (a  864),  ch.  xxix  : « Illi  coloni,  tara  fiscales  quara  ecclesiastici, 
qui,  sicut  in  polyptycis  continetur,  et  ipsi  non  denegant,  carropera  et  manopera  ex 
antiqua  consuetudine  debent.  » — Le  polyptyque  le  plus  connu  est  celui  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  rédigé  au  ix*  siècle,  du  temps  de  l’abbé  Irminon;  il  a été  publia 
par  Guérard,  en  1843,  avec  de  savants  prolégomènes,  et,  de  nouveau,  en  1880,  par 
M.  Longnon. 
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les  ]>récédents  immédiats  des  institutions  féodales.  Cette  orga- 
nisation^ qui  contient  en  puissance  la  féodalité  entière,  co- 
existe avec  les  institutions  normales,  que  nous  avons  décrites; 
elle  s’enchevêtre  et  se  combine  avec  elles,  mais  elle  s’en  dis- 
tingue pourtant  par  ses  origines  et  par  ses  tendances;  et  il 
est  logique  de  l’exposer  à part.  Les  institutions  ou  faits  qui 
constituent  ainsi  les  précédents  de  la  féodalité  sont  : la  vassa- 
lité et  le  séniorat,  l’appropriation  des  fonctions  publiques,  la 
transformation  de  la  propriété  foncière,  les  chartes  d’immu- 
nités et  la  formalion  des  juridictions  privées. 

I 

L’institution  germanique  du  comitalus*  ne  disparut  point 
après  les  établissements  des  barbares  dans  l’empire;  elle  per- 
sista; mais,  dans  la  monarchie  mérovingienne,  elle  ne  paraît 
fonctionner  qu’au  profit  de  la  royauté  : le  roi  seul  est  le  centre 
d’un  groupe  de  comités.  Ceux  que  l’on  peut  appeler  ainsi,  ce 
ne  sont  point  les  hommes  qui  sont  désignés  dans  les  textes 
comme  ses  fidèles  ou  ses  leudes  \ car  ces  mots  désignent  d’une 
façon  générique  les  sujets  d’un  roi,  ceux  dont  il  a exigé  ou 
pu  exiger  le  serment  de  fidélité^.  Mais,  sous  les  Mérovingiens, 
on  trouve  deux  classes  de  personnes  qui  certainement  sont 
dans  des  rapports  particuliers  avec  le  roi.  Ce  sont  d’abord  les 
antrustioyis"^  \ ceux-là  sont  des  sujets  qui  ont  juré  au  roi  une 
fidélité  particulière  en  mettant  leurs  mains  entre  ses  mains, 
et  Marculfe  nous  a conservé  l’acte  qui  constatait  cette  presta 
lion  de  serment*.  Ceux-là  forment  une  classe  déterminée®,  et 
jouissent  de  certains  privilèges  : \e,\xvwcrgeld s’élève  et  devient 
le  triple  de  celui  d’un  autre  homme  libre®.  D’autre  part,  ils 

J Ci-dessus,  p.  44.  Sur  ce  qui  suit  voir  : Bruoner,  op,  cit.,  § 92;  Flach,  Le?  ori- 
gines de  l'ancienne  France^  t.  I,  p.  76  et  s.,  435;  Fustel  de  Coulantes,  Le  bénéfice 
et  le  patronat,  p.  187  et  s,;  Guilhiermoz,  Essai  sur  l'origine  de  la  noblesse  en 
France,  p.  38-78. 

2 C’est  dans  ce  sens,  en  particulier,  que  le  mot  est  pris  dans  le  traité  d’Andelau. 
— Greg,  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  20. 

3 Voyez  Deloche,  La  trustis  et  Vantruslional  royal. 

4 Marculfe,  I,  18  (de  Rozière,  form.  8)  ; « Ille  fidelis...  veniens  ibi  una  cum 
arma  sua  in  manu  nostra  truslem  et  fidelitatem  nobis  visus  est  conjurasse  ».  Le 
mot  « antrustion  » vient  de  trustis  (trost)  qui  signifie  originairement  fidélité. 

^ Marculfe,  T,  18  ; « Ut  deinceps  memoratus  ille  in  numéro  antrustionum  compu- 
tetur  ». 

6 Marculfe,  I,  18  : « Et  si  quis  fortasse  eum  iaterfîcere  præsumpserit  noveril  se 
E.  — Hist.  ou  Dr,  9 
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avaient  sûrement  Tohligalion  d^être  toujours  au  service  et  à la 
disposition  du  roi,  et,  puisqu’ils  venaient  en  armes  prendre 
leur  engagement  solennel,  c’est  que,  sans  doute,  ils  devaient 
surtout  le  servira  la  guerre.  Nous  trouvons  aussi  auprès  du 
roi  mérovingien  d’autres  personnes,  désignées  déjà  dans  la 
loi  salique,  et  qui  jouissent  également  du  triple  wergeld  : elles 
sont  dites  les  convives  du  roi,  convivæ  regis'^  \ étaient-ce  des 
comités  de  la  même  nature  que  les  antrustions  désignés  Là 
par  un  autre  trait  du  comitalus  germanique,  l’entretien  à la 
table  du  chef^?  Cela  est  douteux,  car  nous  trouvons  parmi 
eux  des  hommes'qui  n’étaient  pas  libres  de  naissance.  Enfin, 
il  y avait  des  personnes,  hommes  ou  femmes,  ou  personnes 
morales,  que  le  roi  prenait  sous  sa  protection  spéciale,  et  qui 
étaient  dites  in  verbo  regis^^  in  mundeburde  regis^\  mais  si 
c’était  là  peut-être  l’effet  d’une  habitude  traditionnelle  de  la 
royauté  germanique,  c’était  tout  autre  chose  que  le  comitalus. 

Sous  les  Carolingiens,  le.s  antrustions  ont  disparu.  Mais  on 
trouve  d’autres  personnages  qui  paraissent  remplir  un  rôle 
fort  semblable.  Ce  sont  les  ü«,sszdu  roi  \regales  ou  dominici)^ . 
Les  textes  nous  disent  d’eux  qu’ils  ont  solennellement  juré 
fidélité  au  roi  en  mettant  leurs  mains  dans  les  siennes,  ce  qui 
est  habituellement  indiqué  par  l'expression  sese  commendaoe- 
runt^.  Par  là  même,  ils  sont  tenus  à un  complet  dévouement 
envers  le  roi.  Us  sont  tenus  de  le  servir’  sur  sa  réquisition; 


virgildo  suo  solidis  DG  esse  culpabilem  judicetur  ».  — Quant  aux  délais  judiciaires 
Ils  paraissent  aussi  être  sous  l’application  de  règles  spéciales,  Ediot.  Chilp.,  c.  ii  (I, 
p,  10);  cf.  Waitz,  op.  cit.,  II,  1,  p.  339. 

> Le  mot  se  trouve  dans  la  version  latine  du  livre  de  Daniel.  Daniel  est  comiva 
régis.  Voyez  : Esmein,  Le  jugement  de  Daniel,  Nouvelle  revue  historique, 

1.  XXXI,  p.  731. 

2 CL  Woitz.  op.  cit.,  II,  1,  p.  337. 

8 Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  27;  on  voit  aussi  des  personnes  in 
verho  reginæ  ; Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  ^W,  7. 

4 Marculfe,  I,  24;  voyez  toute  la  série  des  cartæ  de  mundeburde,  de  Rozière, 
form.  9 et  suiv. 

6 Sur  celte  institution  de  la  vassalité  et  sur  les  rapports  analogues  qui  existent 
dans  la  monarchie  franque,  voir  spécialement  : Roth,  Geschichte  des  Beneficial- 
wesens,  1850;  Feudalitàt  und  Unterthanenverband,  1803;  — Waitz,  or>.  cit.. 
Il,  1,  p.  241  et  suiv.  ; — W.  Sickel,  Die  Privatherrschaften  im  frànkischen 
Reiche,  dans  la  Westdeutsche  Zeitschrift  fur  Geschichte  und  Kunst,  t.  XV, 

2,  p.  111  et  suiv.;  XVI,  1,  p.  47  et  suiv. 

6 Waitz,  II,  1,  p.  246  et  suiv. 

Roth,  Feudalitàt,  p.  212. 
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l’ît,  en  eiïet,  on  les  voit  employés  comme  ses  hommes  de  con* 
fiance,  soit  au  palais,  soit  au  dehors,  et  chargés  des  missions 
ies  plus  délicates.  Dans  les  capitulaires,  le  roi  leur  commande 
souvent,  comme  il  commande  aux  fonctionnaires  royaux.  La 
nature  de  leurs  obligations  ne  peut  être  juridiquement  déter- 
minée d’une  façon  précise,  comme  on  a souvent  essayé  de  le 
faire  : ils  devaient  aider  le  roi  de  tout  leur  pouvoir,  par  leurs 
conseils  et  leurs  actes^;  le  roi  devait  seulement  ne  les  em- 
ployer qu’à  des  actes  compatibles  avec  leur  qualité  et  leur 
capacité.  On  s’est  demandé  souvent,  en  particulier,  si  leur 
obligation  de  vassal  comprenait  le  service  militaire.  La  ques- 
tion me  paraît  mal  posée  : tous  les  hommes  libres  devaient  ce 
service  (sauf  les  atténuations  apportées  par  la  législation  de 
Charlemagne  en  faveur  des  plus  pauvres)  ; il  n’y  avait  donc 
pas  besoin  d’une  obligation  particulière  pour  que  les  vassi 
recfales  fussent  tenus.  Mais,  d’autre  part,  ils  devaient  être 
les  premiers  à prendre  les  armes  pour  être  fidèles  à leur  ser- 
ment et  conduire  avec  eux  leurs  hommes,  comme  on  le  verra 
bientôt;  aussi  sont-ils  souvent  visés  en  première  ligne  pour 
ce  service.  Il  pouvait  se  faire,  au  contraire,  que,  servant  le  roi 
dans  quelque  autre  emploi,  ils  fussent  dispensés  par  cela 
même  de  se  rendre  à l’armée  ^ En  retour  de  leurs  obligations, 
les  vassi  obtenaient  la  protection  spéciale  du  roi;  mais  on  ne 
peut  affirmer  qu’ils  eussent  droit  au  triple  ivergeld  des  an- 
trustions%  ni  qu’ils  fussent  en  droit  soustraits  à la  juridiction 
des  comtes,  bien  que  leurs  procès  fussent  en  fait  portés  au 
tribunal  du  roi.  Les  vassi  dominici  carolingiens  sont-ils  les 
successeurs,  les  continuateurs,  sous  un  autre  nom,  des  an- 
trustions  mérovingiens?  Ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que 
les  vassi  ofommzci  diffèrent  en  un  point  des  antriistiones  \ tan- 
dis que  ces  derniers  paraissent  avoir  été  en  nombre  restreint,^ 

1 Le  serment  que  Charles  le  Chauve  exigea  d’Hincmar  de  Reims  doit  reproduire 
le  serment  du  vassal,  puisqu’il  est  prêté  au  roi  en  tant  que  senior.  Or,  voici  com- 
ment il  débute  {Hincmari  Opéra;  édit.  Sirmond,  II,  p.  834)  ; « Sic  promitto  ego 
quia  de  islo  die  in  antea  isti  seniori  meo,  quamdiu  vixero,  fidelis  et  obediens  et 
adjutor,  quantocunque  plus  et  raelius  sciero  et  potuero,  et  consilio  et  auxilio  seeun- 
dum  meum  ministerium  in  omnibus  ero  ». 

2 Cap.,  811,  De  rébus  exeroitalibus,  c.  vin  (I,  p.  165);  Cap.  Bonon.^  811, 
c.  VII  (1,  167). 

3 Pour  l’affirmative,  Roth,  Beneficialwesen,  p.  282.  — En  sens  contraire,  Waitz, 
op.  cit.y  II,  1,  p.  251. 
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formant  un  groupe  allaclié  à la  personne  du  roi,  comme  les 
anciens  comités^  les  tassi do)nmici^^L\^  contraire  sont  1res  nom- 
breux, répandus  par  tout  le  royaume.  L’effort  du  roi  carolin- 
gien, c’est  d’attirer  tous  les  personnages  influents  dans  les 
liens  de  sa  vassalité.  Il  semble  puiser  là  une  force  nouvelle 
en  réalité,  c’est  un  affaiblissement,  car  ces  hommes  prennent 
l’habitude  d’obéir,  non  point  par  respect  delà  puissance  royale, 
mais  à raison  de  la  promesse  spéciale,  du  contrat  qu’ils  ont 
consenti  ; le  roi  peu  à peu  disparaît  derrière  le  senior"^. 

Comment  avaient  disparu  les  antrustions  et  comment  le& 
vassi  avaient-ils  en  quelque  sorte  pris  leur  place?  Sur  le  pre- 
mier point,  M.  Brunner  fournit  une  explication  simple  et  vrai- 
semblable; il  pense  que  les  antrustions,  richement  dotés  par 
le  roi,  pour  la  plupart,  de  donations  en  terres,  se  rendirent  in- 
dépendants et  cessèrent  leurs  services.  Gela  aurait  amené  la 
constitution  auprès  du  monarque  franc  d’un  nouveau  grou- 
pement, celui  des  L’éminent  historien  voit  un  phéno- 
mène semblable  chez  les  Anglo-Saxons,  où  le  Thegn  (Thane) 
aurait  remplacé  le  Gesith,  dans  ces  mêmes  conditions. 

Mais  d’où  vient  l’institution  de  la  vassalité?  Elle  paraît 
s’être  développée  à l’aide  d’éléments  germaniques,  qui  ne 
peuvent  être  autre  chose  que  la  tradition  du  comitatus.  On  la 
trouve  dans  d’autres  royaumes  barbares  que  celui  des  Francs, 
et  le  terme  . qui  désigne  les  fidèles  dont  il  s’agit  est  souvent  le 
mol  ganndiis^  que  l’on  trouve  aussi  dans  les  formules  franques, 
ou  un  mol  de  même  origine.  Seulement,  à la  différence  de 
l’antrustionat,  la  vassalité  n’est  pas  une  institution  qui  profite 
au  monarque  seul,  îes  particuliers  ont  aussi  des  vassi  et  peut- 
être  celle  application  (les  vassi  ou  gasindi  des  particuliers) 
en  est-elle  la  plus  ancienne;  peut-être  le  roi  franc n’a-t-il  fait 
qu’imiter  ici  ce  que  faisaient  déjà  les  personnages  puissanlsde 
son  royaume.  On  a cherché  à rattacher  le  vasselage  à des 
institutions  romaines  du  Bas-Empire,  soit  aux  clients  du  noble 
gallo-romain,  soit  aux  soldats  privés  qu’il  entretenait  à sa 
solde.  Mais,  outre  que  la  clientèle  de  la  basse  époque  romaine 
représente  surtout  un  groupe  de  parasites  ou  de  flatteurs  et 

1 Cf.  Schrôder,  Deutsche  Rechtsg.,  p.  156. 

2 C’est  ce  que  fait  déjà  remarquer  Hiucmar,  à propos  du  serment  que  Charles  Te 
Chauve  lui  a imposé  {Opéra,  édit.  Sirmond,  II,  p.  835)  : « Cæterum  ralionabiliua 
dicetur  isti  imperatori  quam  isti  seniori  meo  ». 


LES  INSTITUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE.  133 

<que  les  soldats  privés,  de  celte  époque  sont  simplement  des 
mercenaires,  tout  pour  les  vassi  ramène  aux  origines  germa- 
niques : les  formes  de  l’engagement,  la  fidélité  absolue  du 
vassus,  les  traces  aussi  de  sa  vie  passée  normalement  dans  la 
maison  du  senior 

Dans  la  monarchie  carolingienne,  le  roi  n’est  donc  pas  le 
seul  qui  soit  ainsi  le  centre  et  le  chef  d’un  groupe  de  fidèles. 
Non  seulement  dans  les  chroniques,  mais  aussi,  à partir  du 
Tiii°  siècle,  dans  les  textes  de  lois,  on  voit  mentionnées  des 
personnes  appelées  senïores^  qui  exercent  une  autorité  re- 
connue par  la  loi  sur  d'autres  hommes,  qui  sont  dits  leurs 
•vassaux  ou  leurs  hommes  [vassali^  hommes  suï).  Cependant, 
ils  n’exercent  pas  cette  autorité  en  qualité  de  fonctionnaires; 
car  si,  parmi  eux,  figurent  des  comtes,  des  évêques;  des  abbés, 
d'autres  sont  de  simples  particuliers.  On  voit  que  c’est  une 
classe  toujours  ouverte.  Les  vassali  auxquels  ils  commandent 
se  sont  recommandés  à eux,  sese  commendaverunt^  par  le 
même  serment  que  le  vassus  dominicus  a dû  prêter  au  roi,  et 
nous  avons  les  termes  mêmes  de  l’engagement  qu’ils  contrac- 
laient.  Ils  devaient  « servir  et  assister  le  senior  pendant  toute 
leur  vie,  comme  il  convient  à des  hommes  libres  " ».  Cela  ne 
comprenait  pas  d’obligations  absolument  déterminées,  mais 
cela  supposait  un  dévouement  constant  du  vassalus  envers  le 
seigneur,  en  même  temps  qu’un  droit  général  de  commande- 
ment chez  ce  dernier,  et  la  coutume  déterminait  les  cas  oii  un 
service  précis  était  dû^  C’est  ainsi  que  nous  voyons  le  vassal 
obligé  de^  venir  garder  la  maison  de  son  seigneur  \ de  suivre 
celui-ci  dans  une  autre  région®;  le  seigneur  peut,  semble- 


1 Brunner,  op.  cit.^  t.  H,  p.  258  et  suiv. 

2 De  Rozière,  form.  43,  Qui  se  in  alterîus  potestate  commendat  : a Dura  ego 
in  caput  advixero,  ingenuili  ordine  tibi  servicium  vel  obsequium  impendere  debeam, 
et  de  vestra  poteslate  vel  mundoburdo  tempore  vitæ  meæ  potestatem  non  hubeain 
aubtrahendi,  nisi  sub  vestra  potestate  vel  defensione  diebus  vitæ  meæ  debeam  per- 
manere  ». 

Hincmar,  Ad  Ludovicum  Balbum  {Opéra,  II,  183)  : « Homo  subjectus  vadit 
•olliciter  cum  seniore  suo  ut  ea  faciat  quæ  illi  placeant...  secundum  sæculura  ad 
honorem  et  profectum,  et  si  in  aliquo  fecerit  quod  seniori  suo  displiceat,  hoc  stalim 
•emendare  festinat  ut  ad  gratiam  illius  reveniat  ». 

^ H ncmar  de  Laon  {Hincmari  Opéra,  II,  p.  613)  : « Filium  suum  quem  mihL 
•commendaverat,  cum  præcepissem  cum  aliis  meis  qui  de  eodem  pago  sunt,  mea» 
tenere  mansiones  ». 

“ Cap.  V ermerience,  c.  ix  (i,  p.  41), 
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t-ü,  le  forcer  à prendre  femme',  à s’obliger  par  serment*. 
Pour  ce  qui  est  d’une  obligation  au  service  militaire  du 
envers  le  senior^  il  n’en  saurait  être  question  en  droit;  car 
les  capitulaires  défendent  aux  particuliers  d’avoir  des  troupes 
de  gens  armés^  Mais,  en  fait,  nous  sommes  dans  un  milieu 
où  les  guerres  privées,  bien  que  défendues,  ne  sont  point 
rares\  et,  en  semblable  occasion,  en  vertu  de  son  devoir 
général  de  fidélité,  le  doit  sûrement  défendre  les(®/2zor. 

Dans  la  seconde  moitié  du  ix®  siècle,  l’obligation  au  service 
militaire  apparaît  formellement  comme  imposée  à un  certain 
nombre  de  vassaux,  qui  portent  déjà  le  nom  de  milites^\  Peut- 
être  en  était-il  ainsi  dès  les  premiers  temps  où  les  particuliers 
eurent  des  vassi.  Ce  n’était  pas  seulement  la  tradition  du 
comitalus  germanique,  mais  aussi  le  produit  naturel  d’une 
société,  où  toute  une  classe  d’hommes  ne  vivait  que  pour  le 
métier  des  armes%  d’où  la  (aida  n’avait  pu  être  éliminée,  et 
où  se  déchaînaient  des  guerres  privées  dépassant  le  cercle  de 

< Voyez  mon  Mariage  en  droit  canonique,  t.  II,  p.  68. 

2 Hinomar  {Op.,  II,  p.  823):  « Peryenit  ad  nos  quia  hominem  tuum  Ratramnum 
irrationabililer  et  inconvenienter  sacramentum  jurare  fecisses  ; qui  licet  tibi  serviiium. 
debeat,  lamen  sub  nostra  cura  tu  et  ille  de  salute  vestra  esse  debetis  ». 

3 Cap.  Haristal.,  779,  c.  xiv  (I,  50). 

4 Elles  apparaissent  déjà  très  nettement  dans  Grégoire  de  Tours,  Historia  Fran-- 
corum,  VI,  4;  VII,  2,  46,  47;  VIII,  20,  32;  IX,  9,  35;  X,  5. 

B Voyez  M.  Sickel,  dans  W esideutsche  Zeitschrift,  XVI,  2,  p.  154.  Nous  en 
avons  un  exemple  précis  dans  la  Chronique  de  ï abbaye  de  Saint- Riquier  véà'r^ée 
par  le  moine  Hapjlf  et  publiée  par  M.  F,  Lot  en  1894  dans  la  Collection  de  textes 
pour  servir  à V étude  et  à l'enseignement  de  T histoire.  La  chronique  de  Harulf  a 
été  rédigée  en  partie  à la  fin  du  xi°  siècle,  en  partie  au  commencement  du  xii®  (voir 
p.  xvi);  mais  elle  contient  des  documents  beaucoup  plus  anciens,  en  particulier  un 
relevé  {descriptio)  de  tous  les  biens  et  droits  de  fabbaye,  fait  par  ordre  de  Louis 
Le  Débonnaire,  p.  86  et  suiv.  Là  se  trouvent,  p.  96-97,  les  noms  de  103  hommes 
qui  devaient  le  service  à l’abbaye  de  Saint-Riquier,  et  voici  comment  les  désigne  le 
chroniqueur  : « Sed  jam  illorum  nomina  recitemus  qui  ex  sancto  Richario  bénéficia 
retentabant,  quique  cum  sibi  subditis  militibus  nostro  abbati  et  ministris  Ecclesiæ  no» 
biliter  satis  serviebant  terra  manque,  vel  ubicumque  eorum  comitatu  cuilibet  e sancU 
loci  fralribus  indiguisset...  Hæc  sunt  nomina  militum  monasterio  b.  Richarii  famulan- 
tium  quos  ubique  abbas  vel  propositi  secum  ducebant,  quique  consuetudinaliter  in 
die  tesli  sancti  Richarii  et  in  Nativitate  Domini  vel  in  Resurrectione  seu  in  Pente- 
cosle  semper  monasterio  aderant,  accurate,  prout  quisque  poterat,  ornati  ».  — 11  est 
vrai  que  ces  phrases  sont  du  chroniqueur  lui-même;  mais  il  en  a puisé  les  éléments 
dans  le  vieux  texte  qui  lui  fournissait  la  liste  des  hommes.  Il  renvoie  a l’état  détaillé 
des  revenus  de  Saint-Riquier,  qu’il  analyse.  M.  Lot  a donné  en  appendice  (n«  VII) 
cet  état  pour  la  ville  même,  et  j’y  relève  ceci,  p.  308:  v Vicusmiiilum  CX,  unusquis- 
que  semper  equum,  scutum,  gladium,  Janceamj  cæleraque  arma  exhibet  ». 

« Ci-dessus,  p.  68. 
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la  famille.  D’ailleurs,  sans  doute,  le  service  privé  se  mas- 
quait d’un  prétexte  de  service  public,  le  senior  conduisait 
en  temps  de  guerre  ses  vassik  l’armée  du  roi.  Le  senior,  de 
son  côté,  a des  obligations  envers  le  commendatus\  il  lui  doit 
sa  protection  (tulela,  miindebnrdis),  prenant  en  main  sa  cause; 
il  semble  aussi  qu’il  lui  doive  l’assistance  proprement  dite, 
lui  fournissant  de  quoi  vivre',  par  la  concession  d’une  terre 
ou  autrement. 

Ces  rapports  ainsi  définis  sont  reconnus  et  sanctionnés  par 
la  loi  carolingienne.  Ces  deux  hommes  sont  légalement  liés 
pour  la  durée  de  leur  vie^  : le  vassalus  ne  peut  point  quitter 
le  senior  sans  la  permission  de  celui-ci,  à moins  qu’il  n’ait 
été  victime  de  sa  part  de  quelque  odieux  attentat.  La  loi  ad- 
met ce  groupement  des  sujets;  on  a même  pu  soutenir  qu‘elle 
l’imposait.  En  effet,  un  capitulaire  de  847  paraît  ordonner  à 
tout  homme  libre  de  se  choisir  un  senior^.  Mais  il  y a là  une 
permission  et  non  pas  une  contrainte  ; le  sujet  peut  rester  sous 
l’autorité  directe  du  roi. 

J’ai  dit  plus  haut  que  la  législation  carolingienne  ne  fît  rien 
pour  entraver  la  formation  des  liens  de  vassalité,  qui,  cepen- 
dant, créaient  des  autorités  privées  s’interposant  entre  le  roi 
et  les  sujets  ; et  cela  se  conçoit,  car  elle  eût  été  certainement 
impuissante  à arrêter  ce  mouvement.  Mais  elle  fit  plus, 
elle  le  favorisa.  Cela  paraît  plus  singulier,  mais  se  peut 
comprendre  cependant.  En  effet,  les  vassaux  des  seniores 
continuaient  à être  soumis  à Taulorité  publique;  ils  étaient 
tenus  envers  elle  aux  mêmes  services  et  prestations  que  'les 
autres  sujets,  et  le  seniorat  paraissait  même  un  moyen  com- 
modeet  sûr  pour  assurer  l’accomplissement  decesobligations: 
cela  se  voit  bien  pour  deux  services  essentiels,  la  justice  et  la 

1 De  Rozière,  form.  43  ; « Ut  me  tam  de  victu  quam  de  vestimento,  juxta  quod 
vobis  servire  et  promereri  potuero,  adjuvare  vel  coQsolare  debeas  ».  Il  s’agit  ici,  il 
est  vrai,  d’un  malheureux  qui  n’a  pas  de  quoi  vivre,  et  la  misère  est  la  cause  même 
de  la  recommandation.  Mais  si  la  nature  de  l’assistance  devait  varier  selon  la  condi- 
tion du  recommandé,  elle  devait  toujours  exister. 

- Cap.,  813,  c.  XIV  (I,  p.  172)  : « Quod  nullus  seniorem  suum  dimittat,  postquam 
ab  eo  acceperit  valente  solido  uno,  excepto,  si  eum  vult  occidere,  aut  cum  baculo 
cædere,  vel  uxorem  aut  flliam  macülare,  seu  hereditatem  ei  tollere  ».  Cf.  Capitula^ 
Francica,  c.  viii  (1,  p.  215). 

3 Conv.  ap.  Marsnam  (An.  Karoli),  c.  ii  (II,  p.  71)  : « Volumus  eliam  ut  anus- 
quisque  liber  homo  in  nostro  regno  seniorem,  qualem  voluerit,  in  nobis  et  in  nostris 
fi«’.elibus  accipiat  ». 
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p^nerre.  Tous  les  hommes  libres  devaient  alors  le  service  mi- 
litaire sans  solde  et  à leurs  frais:  mais  lorsque  le  comte  con- 
voquait le  contingent  de  son  pagus,  malgré  la  grosse  amende 
qui  frappait  h^s  récalcitrants,  il  semble  qu’il  lui  était  difficile 
de  réunir  tous  ses  soldats.  Les  capitulaires  i m posèrent  au 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  l’obligation  de  réunir  et  de 
conduire  ses  hommesà  l’armée  en  cas  de  convocation  L D’au- 
tre part,  \q  senior  pouvait  représenter  en  justice  son  vassal;  et 
lorsqu’un  tiers  avait  une  réclamation  à faire  valoir  contre 
celui-ci,  c’était  au  senior  qu'il  s’adressait;  le  senior  était  tenu 
ou  de  lui  faire  rendre  justice  ou  de  faire  comparaître  son 
homme  au  tribunal^  L’administration  royale  était,  par  là, 
déchargée  d’autant.  La  législation  carolingienne  suit  d’ail- 
leurs la  même  politique  à l’égard  d’autres  institutions  simi- 
laires. C^est  ainsi  qu’elle  traite  les  avoués  {avocats)  des 
évêques*;  c’est  ainsi  qu’elle  se  comporte  à l’égard  des  pro- 
priétaires immunisles'*  : aux  uns  et  aux  autres  elle  reconnaît 
des  droits  sur  \quvs  hommes^  en  leur  imposant  des  responsabi- 
lités quant  aux  obligations  de  ces  derniers  en  ce  qui  concerne 
le  droit  public.  Je  ne  vois  point  là  un  plan  savant  et  préconçu  ; 
c’est  un  effort  pour  régulariser  un  état  de  choses  que  des 
causes  profondes,  inéluctables  avaient  créé  et  qui  existait 
déjà,  au  moins  en  partie,  sous  les  Mérovingiens.  En  réalité,  par 
la  création  de  ces  intermédiaires,  le  pouvoir  royal  perdait  son 
ressort;  le  roi  disparaissait  peu  à peu  derrière  \q  senior,  qui 
était  le  plus  proche  et  commandait  directement®.  Il  est  vrai 
que  le  seneor  lui-même  entrait  dans  la  classe  des  vassi  dominici. 

II 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  la  monarchie  franque, 
comme  dans  les  autres  royaumes  fondés  par  les  barbares, 
c’était  la  forme  romaine  de  la  propriété  qui  Lavait  emporté. 

1 Voyez,  par  exemple,  Capitula  de  rebus  exercitalibus , 811  (I,  p.  164);  — Cap. 
Bononiense^  811,  c.  vu,  ix  (I,  p.  167). 

2 Waitz,  op.  cit.  (IV,  p.  269);  — Roth,  Feudalitdt,  p.  225  et  suiv. 

8 Seen,  L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques  en  France,  1903. 

* Maurice  Kroell,  L'immunité  franque,  p.  151  et  suiv. 

8 Voyez  Capitula  de  rebus  exercitalibus,  c.  vjii  (I,  p.  165)  : « Sunt...  qui 
rémanent  et  dicunl  quod  seniores  eorom  domi  resideant  et  debeant  cum  eorum  senio- 
ribus  pergere,  ubicumque  jussio  domini  iraperuloris  fuerit.  Alii  vero  sunt  qui  ideo 
se  commendant  ad  aliquos  seniores,  quos  sciunt  in  hostem  non  profè^rturos  », 
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Il  semble,  d’autre  part,  qu’à  la  suite  des  établissements  la 
petite  ou  moyenne  propriété,  qui  tendait  à disparaître  dans 
l’Empire,  se  soit  reconstituée  dans  une  certaine  mesure.  Mais 
ces  deux  résultats  ne  devaient  pas  être  définitifs  *. 

En  premier  lieu,  la  tendance  à la  reconstitution  des  grands 
domaines  devait  reprendre,  dans  la  monarchie  franque,  plus 
énergique  que  jamais.  Le  petit  propriétaire  abdique  pour  des 
causes  analogues  à celles  qui  ont  été  signalées  au  Bas-Empire  : 
l’insécurité  et  les  charges  trop  lourdes.  L’insécurité  vient  de 
l’anarchie  générale,  de  la  faiblesse  du  pouvoir  public  : dans 
celle  sociélé,la  force  prime  le  droit.  Les  charges  ne  proviennent 
pas,  à proprement  parler  des  impôts,  comme  dans  l’Empire, 
mais  des  services  personnels,  des  réquisitions^  auxquels  est 
soumis  le  petit  propriétaire,  et  qui  l’obligent  fréquemment  à 
payer  de  sa  personne  et  de  sa  bourse  en  même  temps  : au  pre- 
mier rang,  étaient  les  convocations  au  placitum  et  les  appels  à 
l’armée.  11  aimait  mieux  renoncer  à sa  propriété  pour  devenir 
le  tenancier  d’un  puissant  qui  le  protégerait  contre  les  atta- 
ques des  particuliers,  peut-être  même  contre  les  exigences  de 
l’autorité  publique.  Les  capitulaires  montrent  que  souvent  les  ^ 
comtes  abusaient  systématiquement  de  leurs  pouvoirs  à 
l’égard  du  petit  propriétaire  et  qu’ils  l’accablaient  de  réqui- 
sitions, pour  le  forcer  â”1eur  céder  sa  terre*. 

Deuxièmement,  la  propriété  libre  et  absolue,  [q  proprium 
comme  on  dit  dans  la  langue  de  cette  époque,  tendait  à deve- 
nir de  plus  en  plus  rare.  La  plupart  des  hommes  qui  avaient 
la  jouissance  de  la  terre  ne  la  tenaient  plus  que  des  conces- 
sions conditionnelles  et  limitées,  émanées  des  grands  proprié- 
laires.  Ces  concessions,  d’ailleurs,  n’étaient  pas  consenties 
d’ordinaire  moyennant  de  lourdes  redevances  pécuniaires.  Un 
assez  grand  nombre  étaient  absolument  gratuites;  d’autres 
emportaient  des  redevances  très  faibles  en  argent  ou  en  na- 
ture. Toutes  se  présentent  comme  ayant  pour  durée  normale 

* Pour  ce  qui  suit,  consulter  l’éluda  citée  de  M.  W.  Sickel  : Die  Privatherr- 
ichaften  im  frànkischen  Reiche. 

2 Capitula  de  rebus  exercitalihus^  c.  ni  (I,  165)  : « Dicunt  etiam  quod  quicum- 
<jue  proprium  suum  episcopo,  abbati  vel  comiti  aut  judici  vel  centenario  dare 
ooluerit,  occasiones  quærunt  super  ilium  pauperem;  quomodo  eum  condempnare 
possint  et  Ülum  semper  in  hostem  faciant  ire,  usque  dum  pauper  factus,  volens, 
flolens,  suum  proprium  Iradat  oui  vendat;  alii  vero  qui  traditum  habent  absque 
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la  vie  du  concessionnaire  ; ce  n’est  que  par  une  nouvelle  évo- 
lution qu’elles  tendront  à devenir  plus  tard  héréditaires.  Ce 
phénomène,  qui  contenait  en  puissance  les  futurs  tenures 
féodales,  avait  des  causes  multiples. 

La  concession  des  terres  n’avait  point  toujours  à cette  épo- 
que pour  but  véritable  de  tirer  un  profit  de  la  propriété  fon- 
cière : souvent  elle  était  tout  autre  chose  qu’une  simple  amo- 
diation et  avait  pour  but  de  développer  l’influence  sociale  et 
politique  du  concédant’.  11  était  alors  tout  naturel  qu’elle  fût 
gratuite  ; il  était  également  naturel  qu’elle  fût  simplement  via- 
gère, le  concédant  voulant  garder  pour  lui  ou  pour  son  héri- 
tier le  moyen  de  s’attacher  les  fils  comme  il  s’était  attaché, 
les  pères.  Même  dans  le  cas  où  la  concession  de  la  terre  avait 
pour  but  de  lui  faire  rapporter  une  rente  au  profit  du  proprié- 
taire, les  charges  pécuniaires  exigées  du  concessionnaire  ne 
pouvaient  pas  être  bien  lourdes.  En  effet,  dans  cet  âge  de 
grande  propriété  et  de  peu  de  sécurité,  les  terres  étaient  peu 
productives;  faute  de  bras  pour  les  cultiver,  beaucoup  res- 
taient incultes  : le  peu  que  le  propriétaire  tirait  d’une  conces- 
sion était  autant  de  gagné  ^ Enfin,  pour  une  autre  raison, 
souvent  le  concédant  ne  pouvait  pas  en  réalité  dicter  les  con- 
ditions et  devait  les  faire  très  douces  : il  arrivait,  en  effet, 
qu’il  n’était  concédant  qu’en  apparence,  et  que  c’était  lui,  au 
contraire,  qui  réalisait  une  acquisition.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  le  petit  propriétaire  était  souvent  amené  et  contraint 
«à  SC  défaire  de  son  bien  ; mais  alors  il  ne  le  vendait  pas  le  plus 
souvent,  car  il  n’aurait  su  que  faire  du  prix  de  vente.  11  allait 
trouver  le  potens  du  voisinage  et  lui  donnait  sa  parcelle  en 
toute  propriété,  mais  à condition  que  celui-ci  lui  en  rendît  la 
jouissance  et  la  lui  garantît  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours.  Il  per- 
dait un  droit  de  propriété  fort  compromis,  mais  il  acquérait 


* M.  Blumenstok  dans  son  ouvrage  souvent  cité.  Die  Entstehung  des  deut.  Im~ 
mobiliareigenthums,  p.  332,  fait  à ce  sujet  une  remarque  très  juste  : c’est  que,  à 
cette  époque  et  dans  ce  milieu  économique  la  propriété  foncière  était  un  moyen  de  . 
vivre  plus  ou  moins  largement,  et  non  de  s’enrichir.  Les  produits  de  la  terre 
étaient  destinés  à la  consommation  directe,  non  à former  un  capital.  Le  grand 
propriétaire,  qui  avait  plus  de  terre  qu’il  ne  lui  en  fallait  pour  la  complète  satisfac- 
tion de  ses  besoins,  faisait  don  naturellement  des  concessions  libérales. 

2 Pour  ce  qui  suil,  consulter  : Laboulaye,  Hisloire  de  la  propriété  foncière  en 
Occident  \ — Garsonnet,  Hisloire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à long 
terme. 
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un  usufruit  assuré  : c était  alors  la  manière  de  faire  un  place- 
ment à fonds  perdu.  C’est  là,  d’ailleurs,  une  combinaison  qui 
se  présente  naturellement  dans  un  pareil  milieu  ; nous  l’avons 
corïsialée  aux  derniers  jours  de  l’Empire^  Dans  la  monarchie 
franque,  elle  est  très  fréquente  : on  l’appelle  parfois  lareco?/2- 
mandalion  des  terres^  par  analogie  avec  la  recommandation 
des  personnes*. 

.Ces  concessions  simplement  viagères  forment  d’abord  le 
droit  commun  ; mais,  presque  aussitôt,  elles  tendent  à devenir 
héréditaires,  au  moins  au  profit  des  enfants  du  concession- 
naire. C’est  que,  par  une  sorte  de  loi  naturelle,  la  posses- 
sion de  la  terre  tend  à se  consolider  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  détiennent  à demeure  et  qui  la  font  produire  : la  te- 
nure  tend  à se  transformer  en  propriété.  Dans  lo  système  que 
nous  envisageons,  le  possesseur  n’était  cependant  pas  appelé 
à devenir  ou  à redevenir  propriétaire  : il  devait  nécessaire- 
ment rester  tenancier,  car  les  rapports  naissant  de  la  tenure 
allaientbientôtconstituer  le  lien  le  plus  fort  entreleshommes. 
Mais,  quand  les  devoirs  et  les  droits  furent  bien  fixés  entre 
ceux  qui  tenaient  la  terre  et  ceux  de  qui  ils  la  tenaient,  la 
tenure  put  devenir  héréditaire,  passer  aux  héritiers  sous  les 
mêmes  obligations  dont  avaient  été  tenus  leurs  auteurs. 

Les  types  de  concession  qui  s’introduisirent  dans  la  mo- 
narchie franque  furent  nombreux  et  variés;  je  n’en  détache- 
rai que  deux  pour  les  étudier  avec  quelques  détails  : la  pre- 
caria  et  le  bénéfice. 

La  precaria  paraît  avoir  été  introduite  par  l’Eglise;  bien 
que  parfois  elle  émane  de  laïcs*,  en  général  elle  procède  des 
établissements  ecclésiastiques.  Elle  s’est  présentée,  d’ailleurs, 
successivement  sous  deux  formes.  Dans  la  première,  c’est 
une  concession  faite  seulement  pour  cinq  ans  et  moyennant 
le  paiement  d’un  census  annuel  : elle  est,  d’ailleurs,  indéfîni- 


* Ci-dessus,  p.  31. 

2 Les  textes  emploient  cependant  le  mot  eommendare  pour  désigner,  non  pas 
l’oblation,  mais  la  concession  de  la  jouissance  (de  Rozière,  form.  329).  — Sur 
l’acte  même,  voyez  Lex  Alamannorum,  tlt.  II;  — Lex  Bajuwariorum,  tit.  l 
c.  i;  — Polyptyque  d’Irminon  (édit.  Longnon,  n°  Gl,  p.  38)  ; « Isti  homine'^  Turun 
liberi  et  ingenui;  sed  quia  militiam  regis  non  valebant  exercere,  tradiderunt  alodos 
suos  sancto  Germano  ». 

3 De  Rozièie,  form.  325.  Sur  cette  institution  voir  un  excellent  travail  de 
M.  Wiart,  Essai  sur  la  « precaria  »,  thèse  de  doctorat,  Paris,  1894. 
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ment  renouvelable,  mais  toujours  pour  cinq  années.  Il  est 
convenu  que  faute  de  paiement  du  cemus^  la  concession  sera 
retirée  de  plein  droit  \ Elle  est  constatée  par  deux  litres  : l’un, 
dit  precaria,  constate  la  demande  de  concession,  la  prière 
adressée  par  le  particulier  à l’Église,  et  il  reste  entre  les  mains 
du  concédant;  celui-ci,  en  cas  de  litige,  n’aura  qu’à  le  pro- 
duire pour  établir  que  la  terre  lui  appartient,  et  que  le  tenan- 
cier n’en  est  pas  propriétaire;  l’autre  titre,  appelé  præstaria 
ou  comme ndatilia^  c’est  l’acte  même  qui  constate  la  conces- 
sion, et  il  est  remis  au  concessionnaire  ^ Où  l'Église  avait-elle 
pris  celle  forme  de  concession  ? Tous  reconnaissent  que  c’est 
UQ  emprunt  aux  institutions  romaines,  mais  on  n’est  pas  d’ac- 
cord quant  à l’institution  qui  a été  copiée.  D’après  une  opi- 
nion, jadis  commune,  et  qui  compte  encore  des  parlisans^ 
nous  aurions  là,  tout  simplement,  la  continuation  d’une  con- 
vention bien  connue  des  romanistes  sous  le  nom  de  preca- 
rium;  c’était  l’acte  par  lequel  une  personne  cédait  gratuite- 
ment à une  autre,  et  sur  sa  demande  (preces),  l’usage  d’une 
chose,  mais  en  se  réservant  de  retirer  à volonté  la  concession. 
C’est  surtout  la  similitude  des  noms  {precaria^  precarium)  qui 
a fait  soupçonner  entre  les  deux  institutions  un  rapport  do 
filiation;  mais  le  census  stipulé  dans  la  precaria  et  surtout 
la  durée  ferme  de  cinq  années  nous  éloignent  de  celle  origine*. 
Des  recherches  plus  précises  font  penser  que,  si  l’Église  s’est 

> Marculfe,  II,  .39,  41  ; — de  Rozière,  form.  323,  325.  La  durée  de.  cinq  ans 
nous  est  surtout  connue  par  les  formules  ou  les  actes  qui  ont  pour  but  de  Tétendre, 
d’écarter  la  nécessité  du  renouvellement  quinquennal.  De  Rozière,  325,  328;  — 
Pardessus,  Diplomata,  n®  557  ; — Thévenin,  n®  56. 

2 Voyez  la  série  des  formules  de  precariæ  dans  de  Rozière  n®'  319-367. 

3 Fustel  de  Coulanges,  Le  bénéfice  et  le  patronal  à l'époque  mérovingienne, 
p.  63-187;  — Brunner,  op.  cit.,  12,  p.  289  et  suiv.  Q le  M.  Fustel  de  Coulanges  pro- 
fesse cette  opinion,  cela  se  conçoit;  ce  a'était  pas  un  juriste.  Mais  elle  surprei  d 
quelque  peu  chez  M,  Brunner,  qui  est  un  juriste  excellent  : il  est  obligé  d’admetbe 
<]ue,  pour  devenir  la  precaria,  le  precarium  a dû  perdre  tous  ses  caractères  essen- 
tiels ou  naturels,  et  prendre  les  caractères  opposés. 

4 Les  anciens  canonistes  avaient  bien  la  notion  exacte  des  différences  qui  existent 
entre  \e precarium  et  la  precaria; Bernard  de  Pavie,  Summa  deGrelalium{xn*  siè- 
cle), L,  lll,  lit.  12,  n°  1 : v<  Precarium  est  quod  preibus  alicui  conceditur  ita  ut  quando- 
cumque  concessor  voluerit  valeat  revocare,  ut  Dig.,  de  precario,  I.  1;  — § 2.  Precaria 
sive  empliyleosis  est  quidam  contraclus  meliorationis  inter  dominum  colonum  que 
consistens,  puta  : concedo  tibi  terram  colendam  ad  certum  tempus  cerlumque  reditum 
mihi  dandum  ».  Au  xv®  siècle  la  distinction  est  toujours  ulTirméo  : Panormitauus, 
.sur  lec.  I,  X,  de  prec.,  111,  14,  n°  1 ; « Nota  quod  precaria  in  feminimo  genere 
dilîert  a precario  neutri  generis  ». 
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inspirée  du  droit  romain,  ce  n’est  pas  au  droit  privé,  mais  au 
droit  administratif  qu’elle  a emprunté  le  modèle  à copier. 
Propriétaire  aux  immenses  domaines,  elle  a imité  le  plus 
grand  propriétaire  foncier  de  l’Empire,  c’est-à-dire  le  fisc 
impérial.  Or,  celui-ci^  pour  exploiter  ses  terres,  employait 
deux  sortes  de  concessions  : l’une  était  une  emphytéose  per- 
pétuelle, et  nous  savons  que  l’Église,  de  bonne  heure,  a 
cmsenti  de  semblables  baux‘;  l’autre  forme  de  concession 
ét  lit  un  bail  temporaire,  dont  (a  durée  était  fixéeàcinq  années, 
par  un  souvenir  vivace  du  temps  où  lecenseur  consentait  pour 
un  lustrum  toutes^  les  locations  fiscales.  C’est  ce  type  que 
l’Église  copia  tout  d’abord  dans  \di  precaria"^.  Mai  j’ai  dit  que 
celie-ci  se  modifia  et  prit  une  seconde  forme,  qui  bientôt  re- 
foula la  première.  Elle  consista  en  ce  que  la  concession  fut  con« 
sol  idée  doublement  : 1°  on  la  rendit  viagère,  en  écartant  la  né- 
cessité du  renouvellement  quinquennal,  ou  en  tenant  d’avance 
celui-ci  pour  accompli®;  2"  on  écarta  la  clause  en  vertu  de 
laquelle,  faute  de  paiement  du  censiis^  la  concession  était  révo- 
quéédeplein  droitetTon  se  contenta  de  frapper  d’une  amende 
le  tenancier  récalcitrant*,  fréquemment  même  le  paiement 
d’un  census  était  écarté  dans  l’intention  des  parties;  3®  enfin, 
parfois  même,  la  precaria  fut  déclarée  transmissible  aux  héri- 
tiers du  concessionnaire ^ Cette  transformation  s’explique  par 
les  causes  générales  indiquées  plus  haut  : ce  qui  agit  surtout 
dans  ce  sens,  c’est  ce  fait  que  \diprecaria  était  devenue  souvent 
un  moyen  d’acquisition  pour  l’Église.  Parmi  les  petits  proprié- 
taires, qui  étaient  réduits  à abdiquer  leur  propriété  pour  en 
reprendre  seulement  la  jouissance  viagère,  beaucoup  don- 
naient la  préférence  à l’Église;et  c’était  alors  au  moyen  d’une 
precaria  qu’ils  reprenaient  la  jouissance  de  leur  bien^  Il  y 

’ Esmein,  Les  baux  perpétuels  des  formules  d' Angers  et  de  Tours  [Mélanges^ 
p.  393  et  suiv.). 

2 Esmein,  Mélanges,  p.  394.  11  faut  d’ailleurs  ajouter  que  le  laps  de  cinq  ans 
était  aussi  la  durée  normale  ordinaire  des  baux  privés  chez  les  Romains;  voyez, 
dans  mes  Mélanges,  l’étude  sur  Les  baux  de  cinq  ans  en  droit  romain. 

3 De  Rozière,  form.  319,  320,  325,  328. 

* C’est  d’après  ce  type  que  sont  rédigées  la  plupart  des  formules  àQ  precariæ^ 
de  Rozière,  no®  319  et  .suiv.,  passim. 

5 Thé  venin,  n<>  54;  — de  Rozière,  350  et  suiv.  : — Roth,  Feudalitàt,  p.  159. 

6 C’est  ce  qu’on  appelle  d’ordinaire  la  precaria  oblala;  voyez  de  Rozière,  form, 
339  el  suiv. 
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avait  (le  celle  préférence  plusieurs  motifs.  G’élait  d’abord  que 
les  biens  de  l’Gglise  étaient  plus  régulièrement  administrés 
que  les  autres  et  ses  tenanciers  souvent  mieux  traités.  Mais 
surtout,  il  y avait  un  intérêt  immédiat  et  pécuniaire.  En  effet, 
l’Eglise  avait  pour  coutume  de  rendre  au  donateur,  par  voie, 
de  prexaria^  non  seulement  l’usufruit  du  domaine  qu’il  avait 
donné,  mais  encore  la  jouissance  viagère  d’une  quantité  égale 
de  terre  prise  sur  le  domaine  ecclésiastique*. 

La  precaria^^i  nous  allons  en  trouver  des  preuves  précises, 
non  seulement  comportait  la  qualité  d’homme  entièrement 
libre  chez  le  concessionnaire,  mais  pouvait  même  être  concé- 
dée à de  grands  personnages,  à des  hommes  puissants.  Ce 
n’était  point  la  lenure  qui  servait  le  plus  ordinairement  à tirer 
un  revenu  de  la  terre;  nous  avons  vu  qu’elle  était  souvent 
devenue  gratuite.  Les  grands  propriétaires  fonciers  tiraient 
pourtant  de  leurs  terres  des  profits,  qui  étaient  leur  principale 
richesse,  redevances  en  argenl,censw.ç,ou  en  nature.Mais  la  con- 
cession, fréquemment  consentie  à des  esclaves,  ou  à des  colons, 
était  faite  sans  contrat  le  plus  souvent  à des  conditions  varia- 
bles, qui  n’étaient  enregistrées  que  dans  les  papiers  de  l’inten- 
dant; ou  sur  les  libri  censuales  ow  polypliques,  dont  il  a été 
parlé  plus  haut^.  Elles  étaient  donc  à l’origine  purement  pré- 
caires. Mais  la  coutume  les  consolida  peu  à peu,  et  les  relevés 
des  polypliques  étaient  comme  des  titres  de  fait  pour  les 
tenanciersh 

Le  mot  beneficium,  pris  dans  un  sens  large,  désigne  tout  acte 
contenant  une  concession  gracieuse  et,  par  là  même,  un  bien- 
fait; et,  par  suite,  il  peut  être  employé  pour  désigner  toute 

* C’est  ce  qu’ori  appelle  souvent  U precaria  remuneratoria;  Roth,  Feudalilât^ 

р.  147.  — On  a parfois  donné  pour  origine  à cette  pratiqué  les  prescriptions  con- 
tenues dans  la  compilation  de  Justinien  et  défendant  aux  églises  d’aliéner  leurs  biens- 
fonds.  On  ne  leur  permettait  même  pas  d’en  concéder  l’usufruit,  à moins  que  l’im- 
pétrant ne  donnât  à l’Église,  sauf  réserve  d’usufruit  à son  profit,  une  terre  d’un 
revenu  égal  ; L.  14,  § 5,  C.  J.,  I,  2;  Novelle,  VII,  c.  i et  ii.  Seulement,  dans  la 
monarch  ie  franque,  les  rôles  furent  renversés  ; c’est  l’Église  qui  fait  l’offre  d’un 
usufruit  sur  ses  terres  aux  particuliers  qui  lui  abandonneront  la  propriété  des  leurs» 

с.  IV,  C.  X.  qu.  2.  Le  texte  de  Justinien  ne  paraît  pas  avoir  exercé  d’influence  en 
Gaule  (Wiart,  op.  cit.^  p.  244. 

2 Ci-dessus,  p.  128. 

3 Voyez  le  Polyptique  d’Irminou  avec  les  prolégomènes  de  Guerard.  Henri  Sée, 
Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  Moyen  âge,  p.  34  et  s., 
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concession  de  terre  et,  en  particulier,  la comme  il 
sertàdésigner  un  prêt  d’argentconsenti  Mais  dans  un  sens  res- 
treint (et  c’est  en  ce  sens  que  nous  le  prenons  ici),  il  désigne, 
sous  les  Carolingiens,  une  terre  concédée  gratuitement  et  à 
titre  viager,  d’ordinaire  par  un  senior  à son  vassal.  C’est  une 
institution  pratiquée  à la  fois  par  la  royauté,  l’Église  et  les 
laïcs  puissants;  mais  ce  sont  les  bénéfices  royaux  qui  ont  eu 
le  plus  d’importance  et  qui,  peut-être,  ont  servi  de  modèle  à 
tous  les  autres.  L’origine  des  bénéfices,  ainsi  entendus,  est 
douteuse.  On  les  a souvent  rattachés,  comme  la  precaria^  au 
precarhim  du  droit  romain,  ce  qui  impliquerait  qu’à  l’origine 
ils  auraient  été  révocables  à la  volonté  du  concédant  et  qu’en- 
suite  ils  se  seraient  consolidés  en  devenant  viagers;  comme, 
d’autre  part,  ils  finirent  par  devenir  héréditaires,  ils  auraient, 
dans  cette  hypothèse,  passé  par  trois  états  successifs,  et  c’est 
bien  ainsi  que  leur  histoire  est  décrite  dans  un  vieux  coutu- 
mier lombard,  au  xn”  siècle  ^ Mais,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  l.es  choses  se  présentent  autrement,  et  les  concessions 
de  terres  faites  par  le  roi  à ses  fidèles  ne  paraissent  avoir 
jamais  eu  le  caractère  précaire  : toute  la  question  est  de  savoir 
si  le  bénéfice  simplement  viager  apparaît  déjà  sous  les  Méro- 
vingiens ou  s’il  date  seulement  des  Carolingiens.  C’est  une 
question  qui  a été  et  est  encore  très  vivement  discutée.  Voici 
ce  qui  paraît  se  dégager  des  textes  et  de  leur  critique^ 

Sous  les  Mérovingiens,  surtout  par  influence  du  droit  ro- 
main, les  donations  de  terres  faites  par  les  rois  transféraient 

* Pardessus,  Diplomala,  n“  557  : « Preco  et  supplice  gracie  vestre  ut  mich 
in  usum  heneficii  rem  ecclesie  vestre...  concedere  deberetis...  Unde  plaçait  vobis 
ut  duas  precarta5  absque  quinquenii  renovacione  facte  fuissent  ».  Cf.  de  Rozière, 
form.  322. 

2 De  Rozière,  form.  *368  ; « Vestra  bonitas  habuit  ot  libéra  de  argento  de  rebus 
vestris  nobis  ad  beneficium  præstetistU  ». 

3 Consuetudines  ou  Libri  feudorum,  1.  T,  lit.  I,  § 1 : « Antiquissimo  eoim  tem- 
pore  sic  erat  iii  dominorum  potestate  connexum  ut  quando  vellent  possent  auferre 
rem  in  feudum  a se  datam  Postea  vero  eo  ventura  est  ut  per  annum  tantum  fîrmita- 
tem  haberent;  deinde  staïutum  est  usque  ad  vitam  fîdelis  produceretur.  Sed  quum 
hoc  jure  successionis  ad  filios  non  pertineret,  sic  progressum  est  ut  ad  filioosperve- 
niret  ».  — M.  Waitz  admet  que  ces  trois  formes  ont  existé  d’une  façon  concomitante 
80US  les  Mérovingiens,  Deutsche  Verfas.,  II,  1,  p.  319,  note  3. 

♦ Les  travaux  principalement  à consulter  sont  : Waitz,  op.  cit.,  II,  2,  p.  308  et 
suiv.  ; — Roth,  BeneficiaLwesen  et  Feudalitdi\  — et,  plus  récemment,  Brunner, 
Die  Landschenkungen  der  Merovinger  und  der  Agilolfinger,  et  surtout  Deut~ 
sche  Rechtsgesckichte,  § 91,  t.  II,  p.  243  et  suiv. 
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souvent  la  propriété  pleinement  hérédilaire  et  aliénable*. 
Mais  il  ne  semble  pas  pourtant  qu’en  droit  tel  fût  l’elTet  normal 
des  donations  royales;  il  fallait,  au  contraire,  une  clause  for- 
melle pour  qu’elles  produisissent  ceteffet^  En  dehors  d’une 
concession  précise  conçue  en  ce  sens,  la  donation  transférait 
bien  la  propriété,  mais  une  propriété  limitée  qui  n’était  ni 
aliénable,  ni  même  nécessairement  hérédilaire^  Cependant,, 
la  transmission  aux  descendants  du  donataire  paraît  s’être 
établie*,  comme  étant  de  droit,  à moins  qu’un  acte  formel  de 
la  volonté  royale  ne  fît  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine 
fiscal  à la  mort  du  donataire  ^ On  voit,  il  est  vrai,  les  enfants 
demander  au  roi  et  obtenir  de  lui  la  confirmation  d’une  dona- 
tion fiscale  faite  à leur  père®;  mais  cet  acte  se  conçoit  très 
bien;  les  héritiers  allaient  au  devant  d’une  révocation  possible 
et  voulaient  obtenir  une  complète  sécurité^  Enfin  ces  dona- 
tions, sans  être  proprement  révocables  au  gré  du  concédant, 
étaient  facilement  confisquées  par  les  rois  mérovingiens,  en 
cas  de  faute  grave,  en  cas  d’infidélité  du  donataire  : elles 
étaient  révoquées  alors  que  lesbiens  propres  et  patrimoniaux 
du  coupable  n’étaient  pas  confisqués®.  Mais  tout  cela  c’était 
une  conception  particulière  des  donations  royales,  d’après  la- 

* La  formule  de  ces  donations  est  donnée  par  Marculfe,  I,  14, 

- Les  stipulations  du  traité  d’Andelau,  en  ce  qui  concerne  les  donations  faites 
par  le  roi  Contran  à sa  fille  Clotilde,  sont  intéressantes  à cet  égard.  Après  avoir* 
confirmé  ces  donations,  le  traité  ajoute  : « Et  si  quid  de  agris  fiscalibus  vel  specibus 
atque  præsidio  pro  arbitrii  sui  voluntate  facere  autcuiquam  confarre  voluerit,  in  per- 
petpo,  auxiliante  Domino,  conservetur  neque  a quocumque  ullo  nunquam  tempore 
convellalur  ».  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  20,  édit.  Arndt,  p.  375. 

3 Brunner,  Deutsche  Rechtsg.,  II,  p.  244,  245  et  suiv. 

4 Chez  les  Burgondes  et  les  Bavarois  elle  fut  formellement  établie  par  la  loi;  Lex 
Burgund.,  lit.  I,  1,  3,  4;  Decretum  Tassilionis  ducis,  c.  viii. 

s Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  VIII,  22  : « Hoc  anno  et  Wandelenus,  nu- 
tritor  Childeberti  regis,  obiit...  quæcumque  de  fisco  meruit,  ficsi  juribus  sunt  relata, 
Obiit  his  diebus  Bodygesilus  dux  plenus  dierura,  sed  nihil  de  facultate  ejus  filiis 
minutum  est  ».  Cf.  VI,  22  : « Nunnichius  cornes...  interiit,  resque  ejus,  quia  absque 
liberis  erat,  diversis  a rege  concessæ  sunt  ». 

6 Voyez  la  formule  de  Marculfe,  I,  31. 

’ Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  35  :«  Explicita  igitur  tam  infelicem 
vitam  filius  ejus  ad  regem  abiit  resque  ejus  obtinuit  ». 

8 Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  XI,  38,  in  fine  : « Sunnegisilus  et  Gallo- 
magnus.  privali  a rebus  quas  a fisco  meruerantin  ex  lio  retruduntur  ».  — « Venien- 
tibus  legatis,  inter  quos  episcopi  erant,  a rege  Gunthchramno  et  petentibus  pro  liis, 
ab  exilio  revocantur;  quibus  nil  aliud  est  relictum,  nùi  quod  habere  pro- 
prium  videbantur  ». 


LES  INSTITUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 


145 


quelle,  dans  une  certaine  mesure,  le  maintien  du  bienfait 
était  subordonné  à la  grâce  du  roi  : ce  n’était  point  du  tout  le 
bénéfice  proprement  viager,  qu’on  trouve  sous  les  Carolin- 
giensL  Ce  qui  produisit  ce  dernier,  ce  fut  probablement 
l’imitation  par  le  pouvoir  royal  precariæ  ecclésiastiques,  et 
un  événement  célèbre  fournit  le  point  d’attache. 

Il  se  trouva,  sous  Charles  Martel,  que  le  patrimoine  royal 
était  fort  épuisé,  et  cependantle  pouvoir  royal  avait  un  besoin 
pressant,  dans  des  circonstances  difficiles,  de  s’attacher  les 
grands,  les  seniores^  par  des  bienfaits.  Le  puissant  maire  du 
palais  n’hésita  pas  à prendre  sur  les  biens  de  l’Église  les  terres 
dont  il  avait  besoin  pour  faire  des  largesses,  et  il  les  donna  à 
ses  fidèles,  sans  doute  encore  dans  Tes  conditions  indiquées 
plus  haut.  C’était,  à cette  époque,  un  principe  reçu  dans  le 
droit  public,  que  le  roi  avait  la  haute  main  sur  le  patrimoine 
ecclésiastique  et  pouvait  en  disposer  en  cas  de  besoin  % et, 
plus  lard,  sous  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve,  il 
en  sera  fait  de  nouvelles  applications.  Mais  l’Église  n’en  sentit 

1 M.  Brunner,  Deutsche  Rechtsg.^  H,  p.  245,  parle  aussi  de  donations,  qui,  faites 
par  le  roi  pour  servir  de  dotation  à un  service  ou  à un  office  déterminé,  seraient 
devenues  caduques  lorsque  le  donataire  aurait  cessé  le  service  ou  perdu  l’office. 
Mais  il  paraît  difficile  de  dégager  des  textes  celte  combinaison,  comme  une  forme 
précise,  dans  la  monarchie  mérovingienne. 

2 Schrôder,  Deutsche  2®  édit.,  p.  143,  160.  A partir  de  la  troi- 

sième édition  de  son  Lehrbuch,  M.  Schroder  a abandonné  celte  idée.  Maintenant  il 
dit  dans  sa  cinquième  édition,  p.  165  : « Un  emprunt  forcé  {Zwangs  Anieihe)  sur 
l’Eglise  fortement  menacée  par  l’Islam  se'rvit  à fournir  les  moyens  nécessaires  ».  Il 
ajoute,  note  12  :«  La  mainmise  sur  la  propriété  ecclésiastique,  sous  Charles  Martel,  a 
été  exactement  definie  par  M.  Brunner  un  emprunt  forcé  n.  Précédemment  (p,  152)  : 
■«  La  conception  de  la  propriété  des  Eglises  {Eige7ikirchen,von'  plus  loin  ch.  IV, §2) 
ne  s'étendit  pas  d’abord  aux  Églises  qui  dataient  de  l’époque  romaine  ; cependant  à 
la  suite  de  la  sécularisation  sous  Charles  Martel,  beaucoup  de  ces  Églises  fureut  con- 
cédées en  bénéfice  aux  vassaux  royaux,  ce  qui  conduisit  naturellement  aune  assimi- 
lation avec  les  Églises-propriétés  [Eigenkuden)  concédées  de  la  même  manière  *■. 
Mais,  si  M.  Schroder  avait  peut-être  trop  précisé  d’abord  le  droit  prétendu  par  le 
roi  franc  sur  les  biens  ecclésiastiques,  qu’il  appelait il  a eu  tort,  croyons- 
nous,  d’abandonner  l’idée  d'un  pareil  droit.  Le  roi  se  considérait  comme  pouvant  dis- 
poser de  ces  biens  en  cas  de  besoin  urgent.  C’est  ce  que  soutient  encore  M.  Hanck, 
Kirchengeschichte  Deutschland.'f,  2«  édit.  t.  I,  p.  397-398.  M.  A.  Bondroit  dans 
son  intéressante  étude  sur  Les  precariæ  verbo  regis  avant  le  Concile  de  Leptines 
résume  très  bien  (p.  16)  les  idées  de  M.  Hanck  qui  nous  paraissent  fort  exactes  : 
« M.  ilanck  estime  que  certains  auteurs,  Loning  notamment,  ont  tort  de  prétendre  que 
les  r is  de  la  première  race  ne  revendiquaient  aucun  droit  sur  le  patrimoine  ecclé- 
siasliipie  Cette  assertion  n’est  vraie  qu’en  partie.  Les  princes  mérovingiens,  Clovis 
(n  tète,  ont  revendiqué  ce  droit.  Les  canons  des  conciles  sont  là  pour  attester  (|U9 
ces  revendications  faisaient  partie  de  la  politique  mérovingi  'ooe  ». 

E.  — IIisT.  DU  Dr.  1Q 
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pas  moins  très  rudement  le  coup’  : elle  éleva  des  plaintes 
énergiques,  et,  sous  les  fils  de  Charles  Martel,  Pépin  et  Car- 
loman,  elle  obtint  une  satisfaction  partielle.  Une  partie  des 
biens  qui  lui  avaient  été  pris  furent  rendus;  les  autres  furent 
laissés  à ceux  qui  en  avaient  reçu  la  concession,  mais  dans  des 
conditions  nouvelles  : ils  furent  considérés  comme  tenus  de 
rjtglise  à titre  de  precaria  et  moyennant  un  censiis,  paye, 
sernble-l-il,  parles  cultivateurs  qui  habitaient  ces  terres.  A 
la  mort  du  concessionnaire,  laprecan<2,  selon  le  droit  commun, 
devait  faire  retour  à l’Église.  Il  était  dit,  en  outre,  que  si,  à 
l’avenir,  le  roi  avait  besoin  de  concéder  des  biens  ecclésias- 
tiques à des  laïcs,  cela  se  ferait  au  moyen  d’une  précaire  con- 
sentie, sub  verbo  regis^  par  l’Église  elle-même.  Telle  est  la 
solution  qui  fut  adoptée  au  synode.de  Lestinnes  en  743^  Il  est 
fort  probable  que  c’est  à partir  de  ce  moment  que  le  pouvoir 
royal,  employant  la  precaria  ecclésiastique  pour  son  propre 
compte,  commença  à conférer  lui-même  des  bénéfices  viagers. 
L’Église  lui  aurait  ainsi  fourni,  à cette  époque,  non  seulement 
la  matière,  mais  aussi  la  forme  pour  ses  donations.  Mais  ce 
qui  donna  aux  bénéfîcesroyaux  une  physionomie  propre  et  les 
différencia  de  la  precaria^  c’est  qu’ils  avaient  une  fonction 
différente.  Tandis  que  celle-ci  avait  été  souvent  un  instrument 
économique,  destiné  à mettre  en  valeur  le  patrimoine  de 
l’Église,  les  autres  étaient,  en  réalité,  un  instrument  politique. 
Ils  étaient  destinés  à assurer  des  vassaux  au  senior  et  étaient, 
par  suite,  naturellement  et  complètement  gratuits^  : mais  ils 

. 1 Sur  cet  acte  célèbre,  désigné  souvent  par  le  terme  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques,  voir  : Had.  Valesius,  Rerum  Francicarum,  lib.  XXV,  t.  III, 
p.  538  et  suiv,  ; — Roth,  Feudalitàt,  p.  71  et  suiv.  ; — Waitz,  op.  cit.,  III,  36  et 
suiv.  ; — Schrôder,  op.  cit.,  p.  157  et  suiv.  ; — Brunner,  Deutsche  Rechtsg.,  Il, 
p.  246  et  suiv. 

2 CapHul.  Liptîn.'c.  ii  (I,  p.  28).  Cf.  Cap.  Suessionense,  c.  in  (I,  p.  29).  Celte- 
réglementation  fit  l’objet  de  toute  une  série  de  capitulaires  postérieurs.  Voyez  : 
Ulrich  Stutz,  Das  KaroLingische  Zentgebot  Zugleich  ein  Beitrag  zur  Erklàrung 
von.  c.  7 und  13  des  Kapitular  Karls  der  Grossen  von  Heristall,  dans  Zeit- 
schrift der  Savigny  Stiftung  für  Rechlsgeschichte,  t.  XXIX. 

3 Peut-êire,  par  quelques-unes  de  ses  applications  exceptionnelles,  la  precaria 
fournit-elle  le  modèle  direct  du  beneficium.  Dans  certaines  precariæ,  en  effet,  à 
raison  des  conditions  spéciales,  dans  lesquelles  elles  interviennent,  le  paiement  d’un 
cens  est  formellement  écarté.  La  concession  devient  purement  gratuite,  et  les  for- 
mules, tout  en  conservant  la  qualification  de  precaria,  disent  alors  que  le  conces- 
sionnaire tenct- per  beneficium,  ad  beneficium',  de  Rozière,  n®  345,  § 2 (Marc.,  Il, 
5'  : ((  Nobisad  beneficium  usufructuario  ordine  excolendum  tenere  permisistis  » ; — 
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n’étaient  accordés  en  fait  que  moyennant  un  serment  de 
recommandation,  dont  ils  étaient  le  prix.  Par  là  même,  le 
bénéfice  ne  fut  pas  seulement  pratiqué  par  le  pouvoir  royal, 
il  s’étendit  aussi  loin  que  le  séniorat  lui-même  : tous  les 
seniores  en  accordèrent  à leurs  propres  vassaux,  et  tous  ces 
bénéfices  représentèrent  des  concessions  de  la  même  nature. 

Le  concédant  retenait  la  propriété,  et  le  concessionnaire 
n’avait  sur  la  terre  qu’un  droit  de  jouissance  viagère  : usu- 
fructuario  or  dîne  posfidebal;  il  ne  pouvait  aliéner  le  bien  et 
ne  devait  pas  le  détériorer.  On  s’est  demandé  souvent  si  le 
bénéfice  ne  mettait  pas  des  obligations  et  des  devoirs  à la 
charge  du  bénéficiaire.  11  ne  semble  pas  qu’il  engendrât 
directement  aucune  obligation;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’en  fait  la  concession  du  bénéfice  supposait  la  vassalité  chez 
le  concessionnaire,  et  il  fournissait  une  sanction  indirecte  pour 
les  obligations  du  vassal.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  main- 
tien de  la  concession  était  subordonné  à l’accomplissement  de 
ces  obligations.  Si  le  vassal  manquait  d^une  façon  grave  à ses 
devoirs,  le  retrait  du  bénéfice  pouvait  être  poursuivi  et  pro- 
noncé en  justice  au  profit  du  seigneur^  ; c’était  la  coutume  qui 
déterminait  dans  quel  cas  le  manquement  était  assez  grave 
pour  entraîner  cette  sanction  rigoureuse.  Cette  privation  pou- 
vait, en  outre,  être  prononcée  lorsque  le  bénéficiaire  outrepas- 
sait son  droit  sur  la  terre  en  vendant  ou  en  détériorant  l’im- 
meuble^. Il  paraît  d’ailleurs  certain  que  dès  la  seconde  moitié 

No  328,  § 2 (Marc.,  II,  40)  : « Per  nostrum  beneficium  et  successorum  nostrorum  dum 
advixeritis  amba  locella  excolere  debeatis  ».  — N®  336  : « Omni  tempore  vitæ  mem 
conscriptam  rem  per  vestruna  beneficium  habebo,  tenebo  atque  possidebo  ». 
M.  Brunner  dit  aussi,  Deutsche  Reehtsg.,  II,  p.  251  : « En  dehors  du  cercle  des 
concessions  royales  le  mot  precaria  est  employé  dans  un  sens  si  compréhensif  qu’il 
embrasse  aussi  le  beneficium  ». 

* Voici  la  formule  employée  dans  une  concession  de  bénéfice  à'ia  fin  du  vin®  siècle 
ou  au  commencement  du  ix«  (Loersch  et  Schrôder,  Urkunden  zur  Gesehichte  des 
deutschen  Rechts,  2e  édit.,  n®  38,  p.  25)  : « Tpse  Uuldorrich  se  ipsum  tradidit  in 
servitium  Attonis  episcopi...  usque  ad  finem  vitæ  suæ,  in  hoc  enim  ipsum  beneficium 
accepit  ut  fideliter  in  servitio  domus  sanctæ  Mariæ  permansisset,  et,  sialiquid  ali- 
ter fecisset,  privatus  de  ipso  beneficio  permansisset  ».  — Nons  avons  aussi  une 
lettre  instructive  d’Hincmar  de  Laon,  dans  laquelle  il  raconte  pour  quelles  causes  il 
a fait  prononcer  le  retrait  de  bénéfice  contre  un  de  ses  vassaux  {Hincmari  Opéra, 
édit.  Sirraond,  II,  p.  608  et  suiv.).  Ici,  le  motif  déterminant  semble  avoir  été  que  le 
vassal  n’a  pas  suivi  son  seigneur  à l’armée  du  roi,  p.  611  ; « Judicaverunt  adstantes 
laici  ut  sacramento  probaretur  ex  mea  parte  quod  de  regis  servitio  sine  mea  licentia 
veniret,  et  amitteret  illud  beneficium  ».  ' 

2 Ces  griefs  figurent  parmi  ceux  qu’Hincraar  de  Laon  invoquait  contre  son  vas.sal, 
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du  IX*  siècle  les  bénéfices  étaient  concédés  en  vue  du  service 
militaire  pour  former  comme  la  solde  permanente  milites. 
Cela  résulte  clairement  d’un  passage  d’un  curieux  traité 
d’Iiincmar  de  Reims,  collectio  de  ecclesiis  et  capellis,  que  l’on 
croyait  perdu  et  qui  a été  retrouvé  et  publié  en  1889^  Ilinc- 
mar  constatant  les  abondantes  concessions  faites  dans  ce  but 
sur  les  terres  de  l’Église^  compare  la  condition  de  la  Gaule  à 
celle  de  fltalie,  où  les  milites  seraient  d’après  lui  soldés  par 
le  pouvoir  royal.  11  appelle  également  casati  les  vassaux  éta- 
blis sur  des  bénéfices^,  c’est  un  nom  que  nous  retrouverons 
plus  loin. 

Le  bénéfice  était  une  concession  viagère  qui  prenait  fin  à la 
mort  du  bénéficiaire.  11  semble  bien  qu’il  était  soumis  égale- 
ment à une  autre  cause  de  caducité  et  quùl  prenait  fin  à la 
mort  du  concédant.  Mais,  en  fait,  le  senior  n’avait  pas  intérêt 
à se  prévaloir,  dans  la  plupart  des  cas,  de  cette  double  cause 
de  caducité.  Le  nouveau  senior  laissait  le  bénéfice  au  vassal 
qui  l’avait  possédé,  pourvu  que  celui-ci  se  recommandât  à lui, 
et,  à la  mort  du  vassal,  le  senior  laissait  le  fief  à l’un  de  ses 
enfants,  qui  devenait  son  vassal  à la  place  du  père.  Tout  ce 
qu’on  demandait,  c’est  que  le  serment  de  fidélité  fût  fourni 
au  nouveau  senior,  ou  fourni  par  le  nouveau  vassal.  Sous  l’in- 
fluence de  cette  pratique  usuelle,  une  idée  commune  s’établis- 
sait d’après  laquelle  il  était  juste  que,  dans  ces  conditions,  le 
bénéfice  se  transmît  héréditairement.  Mais, à la  fin  du  ix®  siè- 
cle, on  n’était  pas  allé  plus  loin  dans  celle  voie;  ert  équité,  le 
bénéfice  était  héréditaire,  il  ne  l’était  pas  encore  en  droit®,  et 

op.  cil.,  p.  6il  : '<  Pervenit  autem  ad  me  clamor  de  eodein  Ragenardo  quod  saura 
habuerat  destruclum  béneficium...  Invenit  missus  meus  et  mansum  indominicalum  et 
ipsam  ecclesiam  penitus  deslruclam  ac  silvam  venditam  ». 

1 11  a été  d’abord  publié  par  M.  Grundbacb  dans  Brieger's  Zeitschrift  für  Kir- 
chengeschichte,  t.  X (1889),  p.  92-145,  puis  par  M.  Gaudenzi,  d’après  un  autre 
manuscrit  dans  la  Bibliotheca  juridica  medii  ævi;  il  a été  composé  entre  855  et 
861. 

2 Grundbacb,  loc.  cit.,  p.  126  : « Nec  militia  de  episcopiis  ni  illis  regionibus 
(sc.  Italia)  solvitur  sed  ex  roga  publica  militiæ  stipendia  ministrautur  ; in  istis  autem 
nostris  regionibus  pro  quarta  parte  quæ  in  illis  provinciis  in  redditibus  et  oblationi- 
bus  clericis  tribuitur,  rerum  pars  congrua  nostris  clericis  deputatur  et  pars  rerum 
ecclesiarum  lurainaribus,  pars  hospitalibus  psLupemm,  pars  autem  militantibus,  qui 
sub  nomine  casatorum  censentur,  pars  denique  episcopo  et  qui  in  ejus  sunt  obse- 
quio  ceditur  ». 

9 C’est  exactement  le  point  de  vue  auquel  se  place  Hincmar  de  Reims  à propos  d’une 
curieuse  affaire  de  bénéfice,  dans  laquelle  était  impliqué  son  neveu  Hincmar  de  Laon  : 
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la  coutume  n’avait  pas  déterminé  les  règles  de  cette  succession. 
C’est  encore  à ce  goint  de  vue  que  se  place  le  célèbre  capitu- 
laire de  Kiersy-sur-Oise  de  877.  Il  suppose  la  pratique  com- 
mune que  je  viens  de  rappeler  : il  ne  suppose  pas  et  crée 
encore  moins,  comme  on  le  disait  jadis,  l’hérédité  proprement 
dite  des  bénéfices/. 

111. 

Sous  les  Mérovingiens,  les  officiers  royaux,  ducs  et  comtes, 
étaient  choisis  et  nommés  par  le  roi  et  toujours  révocables 
par  lui  ^ 11  semble  même  que  leurs  pouvoirs  leur  étaient,  con- 
férés pour  un  temps  déterminé  et  très  court,  sauf  un  renou 
vellement  toujours  possible  ^;én  fait,  les  comtes  gardaient 
souvent  leurs  fonctions  pendant  une  longue  suite  d’années\ 
Ils  n’avaient  qu’une  délégation  temporaire  de  la  puissance 
publique.  Mais,  sous  les  Carolingiens,  dès  la  première  moitié 
du  lA®  siècle,  la  situation  a changé.  Les  comtes,  quoique  tou- 
jours nommés  par  le  roi  et  responsables  envers  lui,  sont  assez 
ordinairement  investis  à vie  de  leurs  fonctions,  et  souvent  le 
fils  succède  au  père  dans  le  même  emploi.  Dans  la  seconde 
moitié  du  ix®  siècle,  c’est  devenu  la  règle  générale  : le  comte 
possède  sa  charge  pendant  sa  vie  et  — le  capitulaire  de  Kiei  sy- 
sur-Oise  en  fournit  la  preuve  — la  coutume  admet,  comme 
chose  normale  et  équitable,  qu’il  ait  pour  successeur  un  île 

Expositiones  Hincmari  R/iemensis  ad  Garolum  regem  (Migne,  Patrologie 
t.  CXXV,  p.  1035etsuiv.,  1050  et  suiv.).  Voici  quelques  passages  notables,  p.  1035  : 
« Filius  Liudonis  ad  veslratn  dominationem  se  reclaraavit  quia  isdem  frater  noster 
ab  eo  exenium  acceperit  et  patris  sui  heneficium  ei  donaverit,  et  deinde  ab  eo 
irraliooabiliter  tulerit  ».  — P.  1050  : « Episcopus...  de  rebus  Ecclesiæ  propter  mi- 
litiam  beneficium  dooat,  aut  filiis  patrum  qui  eidem  Ecclesiæ  profuerunt  et  patribus 
utiliter  succedere  potuerunt  ».  — Remarquons  le  mot  exenium^  qui  figure  dans  le 
premier  passage  : il  veut  à\vQ  présent,  et  il  en  résulte  que  le  senior  ne  concédait 
point  à nouveau  le  fief  au  fils  du  vassal  défunt,  sans  exiger  de  lui  une  certaine 
offrande.  C’est  l’origine  du  relief  féodal. 

Émile  Bourgeois,  Le  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise,  1885,  p,  127  et  suiv. 

2 On  trouve  fréquemment  de  ces  révocations  dans  Grégoire  de  Tours;  voyez  par 
exemple:  Historia  Francorum,  IV,  13;  V,  47;  IX,  7,  12. 

3 Grégoire  de  Tours  rapporte  un  fait  qui  le  suppose  expressément  ; Historia 
Francorum,  IV,  42  (édit.  Arndt,  p.  15)  : « F’eonius  vero  hujus  municipii  comi- 
latum  regebut.  Cumque  ad  renovandam  actionem  munera  régi  per  filium  trans- 
mississet,  ille,  datis  rebus  paternis,  comitatum  patris  ambivit  supplantavitque  geni- 
torem  ». 

* Grégoire  de  Tours  parle  d’un  comte  qui  conserva  ses  fonctions  pendant  quarante 
ans;  Viiæ  Patrum  {éd'd.  Kriisch),  p.  687. 
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ses  fils*.  Ces  fondions  publiques  ont  ainsi  été  appropriées  par 
ceux  qui  les  exercent  ; elles  entrent  dans  leur  patrimoine. 
Cela  est  résulté  de  deux  causes  principales.* 

Cela  a été  parfois  le  résultat  d’une  usurpation  proprement 
dite,  que  le  pouvoir  royal  n’a  pas  pu  réprimer  et  que,  par  suite, 
il  tolère.  C’estaiusi  que,  de  bonne  heure,  déjà  sous  les  Mérovin- 
giens, les  comtes  bretons  prennent  une  semblable  position’^; 
TAquitaine,  à diverses  reprises,  dégage  également  son  indépen- 
dance par  l’organe  de  ses  ducs^  Mais,  somme  toute,  ce  n’est 
pas  là  la  principale  cause  qui  a amené  l’appropriation  des  fonc- 
tions publiques  supérieures;  ce  qui  a agi  surtout  dans  ce  sens, 
c’est  la  théorie  du  bénéfice  royal,  telle  que  je  l’ai  décrite.  La 
charge  de  comte  fut  considérée  comme  un  bénéfice  conféré 
par  le  roi,  et  comme  le  bénéfice,  la  charge  ainsi  conférée 
représenta  un  droit  viager,  puis  tendit  à devenir  héréditaire  . 
Cela  était  d’ailleurs  naturel,  étant  donnée  la  conception  fonda- 
mentale du  pouvoir  royal^  : la  fonction  publique  était,  dans  le 
patrimoine  du  roi,  comme  les  mllæ  fiscales,  et  pouvait  en 
être  détachée  de  la  même  manière.  La  langue  juridique  du 
ix^  siècle  fournit  la  preuve  Irès  claire  de  cette  assimilation  : les 
mots  honor^  qui  signifie  la  charge  publique,  et  beneficium, 
qui  désigne  le  bénéfice,  deviennent  véritablement  synonymes 
et  sont  souvent  pris  l’un  pour  l’autre®.  C’est  des  bénéfîces- 
hoivieurs,  et  seulement  de  ceux-là,  que  s’occupe  le  capitulaire 
de  Kiersy-sur-Oise’.  Voilà  comment  se  formèrent  les  grandes 
seigneuries  féodales,  et  il  en  est  un  assez  grand  nombre  pour 
d’histoire  desquelles  on  peut  remonter  jusqu’à  la  fin  du 

1 Roth,  Beneficîalioesen,  p.  432. 

8 Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IV,  4;  V,  16;  — Waitz,  op.  cit.^  III, 
p.  364. 

3 Waitz,  op.  cîL,  III,  p.  48,.  364. 

♦ Brunner,  Deustche  RecJitsg.^  II,  p.  254;  — Roth,  Benefiçialivesen,  p.  330 
«t  suiv.  M.  Roth,  il  est  vrai,  ne  présente  pas  cette  assimilation  comme  s’étant  direc- 
tement opérée.  II  voit  un  moyen  terme  dans  les  bénéfices  en  terres  que  le  roi  con- 
cédait ordinairement  au  comte  dans  sa  circonscription.  Ceux-ci  devinrent  la  dota- 
tion de  la  charge,  et  en  voyant  celle-ci  se  transmettre  avec,  ces  bénéfices  proprement 
dits  on  en  serait  arrivé  à la  considérer  elle-même  comme  un  bénéfice.  Voyez  aussi 
M.  W.  Sickel,  Beitràge  zur  deustchen  VerfassungeschichtCy  p.  28,  sur  les  con- 
cessions anaJogues  de  bénéfices  que  les  comtes  faisaient  à leurs  subordonnés. 

5 Ci-dessus,  p.  63  et  suiv. 

« Roth,  Beneftoialwesen,  p.  432  ; — Bourgeoi»,  Le  capitulaire  de  Kierst/, 
p.  129. 

**  Seeus,  M.  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  129  et  suit* 
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IX*  siècle.  Mais  il  faut  remarquer  que,  taudis  que  les  comtes 
acquéraient  ainsi  le  pouvoir  à litre  propre,  sauf  à entrer  néces- 
sairement dans  la  vassalité  du  roi,  d’autre  part,  par  un  pro- 
cédé semblable,  Use  restreignaitentre  leursmains  : un  certain 
nombre  de  leurs  inférieurs  ou  suppléants  voyaient  aussi  s’ac- 
complir à leur  profit  l’appropriation  de  leur  charge,  et  sou- 
vent des  seniores  s’interposaient  entre  eux  et  leurs  pagenses. 

lY* 

Déjàsous  les  Mérovingiens,  plus  fréquemment  encore  soùs 
les  Carolingiens,  les  établissements  ecclésiastiques  et  parfois 
aussi  les  grands  propriétaires  laïques  obtiennent  d’étranges 
concessions  appelées  immunitaies,  chartes  d'immimité,[¥A\^‘a 
ont  pour  objet  de  faire  de  leurs  domaines  une  sorte  d’en- 
ceinte réservée,  dont  l’entrée  est  interdite  aux  agents  du  pou- 
voir public^  Voici,  en  effet,  les  principales  clauses  que  con- 
tiennent ces  chartes.  Elles  défendent  aux  judices^  et,  par  là, 
il  faut  entendre  tous  les  fonctionnaires  royaux,  de  s’introduire 
sur  le  territoire  de  l’immunité  : 1®  pour  y rendre  lajustice  ou 
tenir  des  assises'^;  2°  pour  lever  les  impôts  ou  la  part  des 
compositions  due  au  roi  [fredumY  ; 3°  pour  réclamer  le  gîte 
ou  les  vivres  dus  aux  envoyés  du  roi^  ; 4®  pour  exercer  d’une 

^ Sur  les  immunités,  voir  : Fiach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  1, 
;p.  91  et  suiv.;  — Beauchet,  Histoire  de  V organisation  judiciaire,  \.  I,  c.  iii  ; 
I.  TU  c.  v;  — Fustel  de  Coulanges,  L'immunité  mérovingienne,  dans  la  Hevue 
historique,  1863;  Le  bénéfice  et  le  patronat,  p.  336  et  suiv.  ; — Prost,  V immu- 
nité, dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1883,  p.  113  et^suiv.,  262  et 
^uiv.; — Brunner,  Deutsche  Rechtsg.,  § 94.  — Maurice  Kroell,  L'immunité  fran- 
que, 1910.  Le  travail  complet  et  intéressant  de  M.  Kroell  établit  une  distinction 
•profonde  entre  l'immunité  mérovingienne  et  l’immunité  carolingienne.  Nous  croyons 
qu'il  y a là  une  véritable  exagération.  Sans  doute  certains  traits  de  l’institution  ont 
•été  précisés  et  développés  sous  les  monarques  carolingiens,  qui  ont  aussi  cherché 
■à  mieux  réglementer  ce  régime  étrange,  comme  ils  l’ont  fait  pour  les  institutions 
similaires.  Mais,  à mes  yeux,  l'institution  de  l’immunité  franque  présente  une  unité 
fondamentale  au  cours  de  sou  histoire.  Je  crois  aussi  qu’aux  diverses  époques,  il  y a 
eu  concurremment  plusieurs  types,  assez  distincts,  de  l’immunité. 

2 Voyez  les  formules  d’immunité  : de  Rozière,  n»»  16  et  suiv. 

3 De  Rozière,  form.  17  : Ad  causas  judiciario  more  audiendas  vel  discutien.- 
das  ». 

* De  Rozière,  form.  24  : u Nec  freda  aut  tributa...  aut  telonea...  tollere  ». 

3 De  Rozière,  form.  16:  « Nec  mansio-nes  aut  parafas  ..  tollere  non  præsu- 
matis  ».  • 
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façon  générale  aucun  acte  de  contrainte  ou  d’autorité'.  Gela 
jette  un  jour  singulier  sur  le  droit  public  de  cette  époque. 
On  y voit  qu’on  considérait  alors  comme  un  précieux  avan- 
tage d’être  soustrait  à l’action  des  agents  du  pouvoir  royal, 
ce  (jui  montre  que  l’administration  était  plus  oppressive  que 
tutélaire  ; on  voit,  en  même  temps,  que  le  pouvoir  royal  accor- 
dait volontiers  une  semblable  exemption,  ce  qui  montre  com- 
ment il  comprenait  sa  mission.  Mais  ces  textes  posent  un 
double  problème  ; il  faut  se  demander  : 1°  quelle  fut  l’origine 
de  ces  concessions;  2°  quelle  était  la  situation  faite  par  elles 
aux  habitants  de  l’immunité. 

Quelle  que  fût  la  facilité  avec  laquelle  le  pouvoir  royal 
renonçait  alors  à ses  attributs,  même  essentiels,  il  dut  y avoir 
une  cause  particulière  qui  provoqua  ces  concessions  et  les 
rendit  naturelles. 

Celte  condition  singulière  ne  fut  point  inventée  de  toutes 
pièces  et  à un  jour  donné.  Ses  premiers  éléments  remontent 
à l’empire  romain,  où  ils  constituaient  une  branche  abusive, 
mais  compréhensible  de  l’administration  impériale.  Ce  régime 
se  transmit,  ou  plutôt  continua,  quant  à l’administration  des 
domaines  fiscaux  mérovingiens  et  carolingiens  et  dans  la  Mo- 
narchie franque  il  passa,  en  s’aggravant,  aux  grands  domaines 
des  particuliers. 

Le  mot  immunitas  avait  d’abord  désigné  dans  l’empire 
l’exemption  partielle  ou  totale  des  impôts.  Cette  exemption, 
aux  derniers  siècles  de  l’empire  d’Occident,  avait  été  accor- 
dée aux  fermiers  principaux  [conductores]^  aux  cultivateurs^ 
libres,  et  aux  colons  des  domaines  impériaux.  Remise  des- 
exlraor dinar ia  ou  sordida  mènera  leur  fut  d^abord  ac- 
cordée, puis  l’exemption  de  tous  les  impôts  proprement 
dits.  Les  habitants  du  grand  domaine  impérial  ne  durent 
plus  sans  doute  que,  les  uns  (les  conductores)  leur  prix  de 
ferme,  les  autres  leur  canon  ou  census  emphytéotique  ou 
colonaire.  Mais  ce  n’était  pas  le  seuKtrait  que  présentaient 
les  domaines  fiscaux.  Us  étaient  administrés  par  des  procu- 
ratoreSy  qui  étaient  des  agents  impériaux,  ayant  au-dessus^ 
d’eux  diQ^  ralionales^rationales  Sans  doute,  en  prîn- 

* De  Rozière,  form.  20  : « Nec  eos  de  quaslibet  causas  d slringendum  ».  — L«- 
mot  dislringere  désigne  tout  acte  de  contrainte,  d’autorité,  de  réquisition. 
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cipe,  ce  n'étaient  là  que  des  agents  fiscaux,  mais  ils  devaient 
cependant  maintenir  la  paix,  faire  la  police  sur  le  grand 
domaine,  qui  échappait  à l’action  des  magistrats  municipaux, 
lis  avaient  une  puissance  de  fait  considérable,  presque  abso- 
lue, sur  la  population,  souvent  nombreuse,  du  grand  domaine  : 
esclaves,  colons  ou  hommes  libres.  Gomment  ces  pauvres  gens 
auraient-ils  pu  réclamer  efficacement?  Nous  en  avons  bien  la 
preuve  dans  la  plainte  adressée  à Hadrien  par  les  colons  du 
Satins  Buranitanus ^ que  les  condiictores  opprimaient  et  met- 
taient à la  torture ^ Au  v®  siècle  les  empereurs  Valentinien  et 
Valus  condamnent  à être  brûlés  vifs  les  proenratores  qui 
oppriment  les  habitants';  mais  la  rigueur  même  des  menaces 
légales  montre  qu’ellesétaient  vaines. La  législation  transforma 
en  partie  cette  puissance  de  fait  en  un  pouvoir  légal  ; et  les  ter- 
mes employés  par  elle  sont  souvent  des  plus  suegesli^s^  La  loi 
attachait  d’abord  toute  celle  population  de  cultivateurs  au 
domaine,  les  hommes  libres,  comme  les  colons  et  les  esclavesL 
Elle  reconnaissait  implicitement  au  procuratorXc,  droit  de  juger 
les  litiges  qu’avaient  entre  eux  les  membres  de  ce  personnel; 
mais  il  ne  pouvait  connaître  des  crimes  proprement  dits 
commis  par  eux.  Pour  ces  crimes  le  juge  de  droit  commun, 
le  rector  provinciæ^  restait  compétent;  mais  le  procureur  était 
tenu  de  faire  comparaître  devant  ie  prases  l’accusé,  exhiberCy 
representare'^y  et  de  l’assister,  de  surveiller  l’affaire.  Si  un  tiers 
intentait  une  action  contre  un  habitant  du  domaine,  il 
devait  s’adresser  d’abord  diU  procurator  pour  obtenir  justice 

1 Esmein,  Mélanges^^.  293  et  suiv. 

2 L.  9,  G.  J.  III,  26  : « Uoiversi  fuluciam  gerant  ut  si  quis  eorum  ab  actore  rerum 
privatarum  nostrarum  sive  ab  procuratore  vexatus  fueril  injuriis,  super  coutumeliis 
vel  depredationibus...  deferre  querimoniarn  non  dubilet...  si  in  provinciabus  banc 
audaciam  quisqiam  moliri  ausus  fuerit  publiée  vivus  coniburetur  ». 

3 Co(.le  de  Justinien,  111,  26  : « ubi  causse  fiscales  vel  divinæ  domus  homi- 
numque  ejus  agantur. 

L.  1,  G.  J.  iVe  rei  dominicæ,  VII,  38  : « Sæpenumero  præceptum  est  ut 
servi  atque  liberi  coionique  preterea  rei  nostrie,  nec  non  etiam  eorum  soboles 
ac  nepotes,  quiumque  de  possessioaibus  nostns,  recessissent...  omni  temporis  défi- 
nitione  submola  noslro  palrimonio  reddantur  ». 

^ L.  b,  G.  J.  lll,  26  (Gonstantinus  a.  356)  : « Gum  aliquid  colonus  aut  servus  rei 
privatæ  noslræ  contra  disciplinam  publicam  asseratur  perpetrure  ad  judicium  rec- 
toris  provinciæ  venire  cogendus  est,  sie  videlicet,  ut  præsente  rationali  vel  procura- 
tore domus  nostræ,  inter  eum  et  accusatorem  causa  tractetur  et  si  facinus  fuerit 
approbatum  juris  severitas  exercealur  », 
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et,  si  satisfaction  ne  lui  était  pas  donnée  et  que  le  défendeur 
fût  un  colon  ou  un  homme  libre,  l’affaire  était  bien  portée 
devant  le  rector  promnciæ^  mais  le  défendeur  était  représenté 
par  le  procurator.  11  en  était  de  môme  si  un  homme  du 
domaine  intentait  une  action  contre  un  tiers^  Le  but  qu’on 
poursuivait  en  admettant  cette  représentation,  s’aperçoit  faci- 
lement : il  importait  de  ne  pas  forcer  les  cultivateurs  à des 
déplacements,  de  les  laisser  à leurs  travaux^  Celte  réglemen- 
tation se  comprenait  fort  bien  dans  son  ensemble  : \e  procu- 
rator  et  ses  supérieurs  étaient  des  fonctionnaires  impériaux  ; 
c’était  toujours  l’État  qui  exerçait  par  eux  la  puissance  publi- 
que; les  pouvoirs  des  juges  de  droit  commun  étaient  seulement 
quelque  peu  restreints  en  faveur  d’autres  fonctionnaires.  Mais 
en  même  temps  la  législation  et  la  pratique  romaines  avaient 
créé  un  type  d’administration  qui  dans  la  monarchie  fran- 
que s’appliquera  à bien  d’autres  situations,  aux  immunités^ 
aux  potestates,  au  séniorat  ; partant  certains  particuliers, 
commandèrent  comme  des  fonctionnaires  publics. 

Après  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs,  les  anciens 
domaines  impériaux,,  devenus  domaines  du  roi  franc,  con- 
servèrent naturellement  ce  régime,  qui  ne  pouvait,  dans  ce 
milieu  nouveau,  que  rendre  plus  forte  la  compétence  exclu- 
sive de  l’agent  fiscal  qui  les  administrait. 

Les  domaines  du  roi  formaient,  pour  leur  administration, 
des  circonscriptions  (fiscus),  qui  étaient  placées  sous  l’autorité 
de  fonctionnaires  ou  particuliers.  Le  y ainsi  placé 

à la  tête  d’un  fiscus,  non  seulement  en  était  le  régisseur  et  en 
recueillait  les  revenus,  mais,  en  même  temps,  il  exerçait  seul 
le  pouvoir  judiciaire  sur  les  habitants  et  percevait,  s’il  y avait 
lieu,  les  revenus  publics^  L’action  du  comte  s’arrêtait  à la 
frontière  du  domaine  fiscal,  pour  laisser  la  place  libre  cà  l’in- 


• Voyez  sur  ces  divers  points:  Maurice  KroeW,  L'immunité  franque,  p.  12  etsuiv. 

2 L.  7,  G.  J.  III,  26  (Constantinus  ad  Boulopbonim  rationalom  summæ  rei,  a. 
318)  : « Dominicis  colonis  et  patrimonialibus  gravilatem  tuam  censemus  discepta- 
tricem  esse  debere,  duces  enim  et  præpositoas  railitum  et  castorum  et  redores  pro- 
vinciarem  vocandis  et  arcessendis  colonis  abslinere  oportet  »>. 

3 Voyez  le’  capitulaire  De  villis,  c.iv,  52  et  sulv.,  et  le  commentaire  de  Guérard, 

p.  96  et  suiv.  On  peut  remarquer  que  le  c.  xxix  contient  justement,  par  rapport  aux 
villie  royales,  une  des  prohibitions  dont  profitent  les  immunités  : Et  quando  missi 

Tel  legati  ad  palatiura  veniunt  vel  redeunt,  nullo  modo  in  curtes  dominicas  mansio-^ 
naticas  prendant  ». 
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tendant  ro)^al.  ProbabJement,  c’est  cet  état  de  choses  qui  four- 
nit le  modèle  de  l’immunité*.  Lorsque  le  roi  faisait  donation 
de  quelque  portion  de  ses  domaines,  il  accorda  assez  facile- 
ment’ qu’elle  continuerait  à être  soustraite  à l’action  des 
comtes,  comme  elle  Lavait  été  quand  elle  appartenait  au  fisc. 
Puis,  le  type  de  l’immunité  ainsi  créé,  on  put  le  transporter 
sur  des  terres  qui  n’avaient  jamais  fait  partie  des  biens  fiscaux. 
Ce  qui  est  certain,  c^est  que  les  textes  rapprochent  souvent, 
en  tes  soumettant  à des  règles  communes,  le  fiscus  et  Vimmu- 
nitas'^. 

Quelle  condition  était  faite  aux  habitants  de  l’immunité? 
On  peut  direen  principe  qu’ils  restaient  soumis  aux  charges, 
prestations  et  devoirs  que  leur  imposait  antérieurement  l’au- 
torité publique;  mais  le  droit  de  leur  commander  et  de  les 
requérir  pour  l’accomplissement  de  ces  obligations  passait  des 
officiers  publics  au  maître  du  domaine  ou  à son  représentant. 
11  reste  a savoir  si  celui-ci  servait  seulement  d’intermédiaire 
entre  les  hommes  et  le  pouvoir  royal,  ou  s’il  commandait  en 
son  nom  propre,  pour  son  propre  compte  et  à son  profit  per- 
sonnel. La  question  est  assez  obscure  et  comporte  des  distinc- 
tions. Quant  aux  profits  pécuniaires  que  percevait  le  pouvoir 
royal,  Iribula^  freda,  telonea,  le  propriétaire  immuniste  les 
perçoit  à son  profit;  une  clause  de  la  charte  les  lui  attribue 
presque  toujours®,  et  selon  certains  auteurs,  c’est  même  la 
clause  fondamentale  et  première  de  Limmunité,  celle  dont 

* Schrôder,  Deutsche  Rechtsg.,  2«  édit.,  p.  194  et  suiv.  M,  Brunner,  qui  expose 
cette  hypothèse  avec  sa  force  et  &a  clarté  ordinaires,  admet  même  (II,  p.  254,  292) 
que  l’immunité,  propre  aux  terres  fiscales  se  maintient  toujours  et  de  plein  droit 
au  profit  de  celles  de  ces  terres  qui  furent  données  par  le  roi  en  bénéfice,  tandis  que 
la  concession  expresse  de  l'immunité  serait  nécessaire  pour  assurer  celle-ci^  aux 
teiTes  royales  données  en  toute  propriété.  L’idée  sur  laquelle  il  s’appuie,  c’est  que 
les  terres  données  en  bénéfice  sont  toujours  la  propriété  du  roi.  Cela  est  vrai,  en  un 
sens  ; mais  ces  terres  ne  sont  plus  administrées  par  des  fonctionnaires  royaux,  et  dès 
lors  il  faut  une  défense  expresse  pour  en  interdire  dorénavant  l’entrée  aux  juclices. 
Les  textes  cités  par  M.  Brunne  (II,  p.  192,  note  28)  ne  me  paraissent  pas  pro- 
bants. 

2 Voyez,  par  exemple,  l’édit  de  Pistes,  c.  xvm  : « Si  falsus  monetarius...  in  fi»- 
cum  nostrum  vel  in  quancumque  immunitatem...  confugerit  ». 

3 Marculfe,  I,  3;  — de  Rozière,  19  : « Quicquid  exinde  aut  de  ingenuis  aut  de 
servientibus  ceterisque  nationibus  quæ  sunt  infra  agros  vel  fines  seu  supra  terras  præ- 
dicte  eeclesie  comraanentes,  fiscus  aut  do  freda  aut  nndecunque  potuerat  sperare,  ex 
nostra  indulgentia  pro  futura  salute  in  luminaribus  ipsius  eeclesie  per  manu  agenfium 
eorura  ptoficiat  in  perpetuum  ». 
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loulcs  les  aulres  rrauraient  été  ([ue  la  conséquence  el  la  ga- 
ranlie^  Le  service  militaire,  au  contraire,  continue  à être  dû 
au  roi  par  les  habitants  libres  de  l’immunité  : c’est  le  proprié- 
taire immuniste  qui  leur  transmet  la  convocation  et  qui  est 
tenu  de  les  conduire  à l’armée.  Les  évêques  el  les  abbés  sont 
ainsi  tenus  d’amener  leurs  contingents  : cependant,  parfois, 
une  clause  formelle  de  la  charte  d’immunité  fait  remise  du 
service  militaire ^ 

Keste  la  justice.  L’immuniste,  par  lui-même  ou  par  ses  in- 
tendants, l’exerçait  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  procurator  des  anciens  domaines  impériaux.  Il  jugeait  les 
litiges  que  les  habitants  avaient  entre  eux,  quand  il  ne  s’agis- 
sait pas  de  crimes  publics  commis  par  eux;  dans  ce  dernier 
cas  il  devait  faire  comparaître  l’accusé  au  tribunal  du  comte. 
Il  recevait  aussi  les  réclamations  dirigées  dontre  les  habitants 
par  des  hommes  du  dehors;  mais,  si  ceux-ci  n’avaient  pas  satis- 
faction, l’affaire  était  portée  au  tribunal  du  comte,  ou  du  mis- 
sus,  où  l’agent  de  l’immunité  représentait  le  défendeur; 
C’était  au  moyen  de  la  même  représentation  que  les  actions 
intentées  par  des  habitants  de  l’immunité  étaient  portées  de- 
vant le  juge  compétent.  Cette  juridiction,  ainsi  limitée,  était 
reconnue  par  la  loi;  ceux  qui  la  rendent  sont  ap\)e\ês  judices 

^ Waitz,  op.  cit.,  II,  2,  p.  339  et  suiv.  Il  est  certain  que,  dans  les  textes  romains 
du  Bas-Empire,  le  mot  immunitas  désigne  l’exemption  des  impôts  ou  des  charge? 
publiques.  M.  Kroell,  L' Immunité  franque,  p.  111  et  suiv.,  a attiré  l’attention  sur 
deux  diplômes  accordés  à des  couvents  du  Mans  et  d’Angers  et  contenus  dans  les 
Gesta  episcoporum  Cenomanensium.  Comme  M,  J.  Havet  dans  ses  Questions 
Mérovingiennes, \[  en  admet  rauthenlicité  et  y signale  un  curieux  forfait  quant  aux 
impôts  proprement  dits  : le  couvent  immuniste  continuerait  à verser  certaines  som- 
mes en  tenant  lieu  et  fixées  d’avance.  Ce  trait,  qui  ne  peut  guère  avoir  été' inventé 
par  un  faussaire  carolingien,  est  très  intéressant  et  mériterait  d’être  étudié  de  plus 
près.  M.  Kroefl  étudie  aussi  trois  chartes  d’immunité  accordées  au  Monastère  de 
Saint-Calais  (p.  121),  qui  sont  muettes  sur  l’attribution  des  impôts  à l’immuniste. 
Mais  il  me  paraît  quelque  peu  aventureux  lorsque  de  ces  cinq  pièces  il  tire  cette 
conclusion  (p.  121,  122)  : « Ce  qu’il  y a de  remarquable  c’est  qu’ils  ne  contiennent 
pas,  comme  les  formules  de  Marculfe  et  les  diplômes  de  l’Est  ou  du  Nord,  l’abandon 
formel  des  revenus  du  fisc  au  propriétaire  foncier...  il  est  permis  de  croire  que  ce 
qui  se  passait  au  Mans  et  à Angers  avait  lieu  aussi  en  fait  à Saint-Calais  et  peut- 
être  dans  toute  la  région.  Au  contraire  dans  le  Nord  et  l’Est  de  la  Gaule,  le  roi 
montra  plus  de  générosité,  concédant  à l’immuniste  tous  les  revenus  du  fisc.  Icj 
encore  je  ne  crois  pas  à l’existence  de  deux  régimes  régionaux  opposés  ; mais  i 
peut  y avoir  eu  des  différences  individuelles.  M.  Kroell  admet  d'ailleurs  (p.  114j 
que  « partout  les  freda  sont  abandonnés  à l’immuniste  », 

* Waitz,  op,  cil.,  IV,  p.  599 *et  suiv. 
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dans  les  capitulaires.  M.  Briioner  a d’ailleurs  très  judicieuse- 
ment fait  remarquer  que  l’attribution  des  freda  à l’immu- 
nité contenait  implicitement  une  attribution  de  Juridiction. 
Ce  régime  était  également  une  conséquence  forcée  de  ce 
que  les  jiidices  royaux  étaient  exclus  de  V immunilé  et  ne 
pouvaient  s’y  transporter  pour  y rendre  la  justice.  Enfin  cer- 
taines cartæ  immunilatis  contiennent  formellement,  surtout 
sous  les  Carolingiens,  Tattribution  du  droit  de  justice  à l’im- 
muniste.  Mais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer  c’est  que  jamais 
la  législation  carolingienne  n’abandonna  entièrement  en  cette 
matière  les  droits  de  la  puissance  publique.  Je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  reproduire  ici  ^appréciation  de  M.  Brun- 
ner  : « La  juridiction  de  l’immunité  s'étend  juste  dans  la  me- 
sure où  la  justice  publique  a un  caractère  pécuniaire  : elle  a 
compétence  seulement  pour  les  cas  qui  conduisent  au  paie- 
ment d’une  composition  ou  de  Eamende  du  ban  [baunus).  Par 
suite  elle  est  exclue  pour  le  droit  criminel.  Dans  les  cas  où  le 
juge  agit  d’office,  c’est-à-dire  dans  le  cas  de  flagrant  délit  en 
matière  de  crime,  le  coupable  doit  lui  être  livré ‘.  Si  un  tiers 
intente  une  poursuite  criminelle  contre  un  habitant  de  l’im- 
munité, la  citation  doit  être  adressée  à Vimmuniste^  qui  fait 
comparaître  l’accusé  au  tribunal  du  comte  par  l’intermédiaire 
de  son  agent.  De  même  les  crimes  qui  se  commettent  entre 
habitants  libres  de  l’immunité  doivent  être  portés  au  tribunal^ 
du  comte,  car  c’est  là  seulement  que  peuvent  être  prononcés 
contre  eux  des  peines  capitales  ou  corporelles.  Pour  les  mé- 
faits dont  les  non-libres  se  rendaient  coupables  les  uns  à 
l’égard  des  autres,  l’immuniste  en  qualité  de  maître  pouvait 
exercer  la  répression.  Cependant,  en  vertu  des  principes  ca- 
noniques il  était  interdit  aux  immunistes  ecclésiastiques  de 
prononcer  des  peines  entraînant  l’effusion  du  sang.  Les  pro- 
cès concernant  la  liberté,  par  lesquels  la  liberté  d’un  habi- 
tant était  contestée  soit  par  Vimmimiste^  soit  par  un  autre 
habitant  de  l’Immunité,  soit  par  un  tiers,  devaient  être  vidés 
au  tribunal  du  comte,  tout  au  moins  depuis  qu’ils  furent  sous- 

* Cette  remise  est  parfois  qualifiée  extradition.  La  conaparaison  ne  me  paraît 
pas  exacte.  Dans  V extradition  des  temps  modernes  ce  sont  deux  États  qui  trai- 
tent de  puissance  à puissance.  D.ins  la  monarchie  franque  l'immuniste  est  un  sujet 
qui  s'incline  devant  la  puissance  publique,  qui,  dans  certains  cas  n'exerce  pas  tous 
ses  droits  envers  lui. 


158 


LES  ORIGINES. 


traits  à la  compétence  dn  juge  inférieur.  Quant  aux  procès 
lîoncernanl  la  propriété  proprement  dite  de  la  terre,  la  con- 
dition des  habilanis  n’y  donnait  naturellement  pas  lieu  ».  Un 
peu  plus  loin  M.  Brunner  ajoute  : « La  juridiction  ejui  faisait 
défaut  à Vimmuniste,  coïncidait  en  substance  avec  celle  qui 
était  réservée  au  comte,  par  rapport  au  Vicariiis  ou  Centena- 
rhis.  Par  conséquent  la  juridiction  qui  appartenait  à Vimmu- 
niste  était  celle  qui  appartenait  au  Vicarius  ou  Centenariiis, 
Lorsqu’au  commencement  du  ix®  siècle  cette  dernière  compé- 
tence fut  restreinte,  cette  réforme  n’exerça  pas  son  influence 
sur  toutes  les  juridictions  d’immunité  alors  existantes,  si  bien 
qu’il  subsista  des  exceptions,  qui  étaient  des  survivances  de 
l’ancienne  compétence  traditionnelle’  ».  Ce  sont  des  consta- 
tations qu’il  est  utile  d’enregistrer. 

Cette  juridiction  desgrands  propriétaires  immunistes  n’avait 
d’ailleurs  rien  de  très  particulier  dans  la  monarchie  franque; 
elle  appartenait  en  principe  à tous  les  grands  propriétaires  sur 
les  habitants  de  leur  domaine  qui,  envisagé  à ce  point  de  vue, 
s’appelle  une.  potestas^^ . hdi  polestas  quant  au  droit  de  juridic- 
tion équivaut  à Vimmunitas  et  les  textes  sont  clairs  à cet  égard 
depuis  l’Édit  de  Clotaire  jusqu’à  l’Édit  de  Pistes^  D’où  est 
venu  le  droit  du  maître  de  la  potestas.  M.  Brunner,  dans  un 
très  intéressant  cbapitre\  le  rattache  à la  responsabilité  légale 
qui,  d’après  les  principes  germaniques,  incombait  au  maître 
de  maison,  quant  aux  méfaits  de  ceux  qui  habitaient  la  maison  ; 
du  propriétaire,  quant  aux  actes  de  ses  esclaves  et  de  ses  co- 
lons. Cette  responsabilité  aurait  été  étendue  ensuite  aux  actes 
des  hommes  libres,  auxquels  des  terres  du  domaine  auraient 
été  concédées.  De  la  responsabilité  serait  né  le  droit  de  cor- 

1 Deutsche  Redits  g eschichte,  t.  Tf,  p.  300,  302. 

2 Ce  mot,  à nos  yeux,  désigne  siraplemsnt  le  domaine  d’un  potens;  ci-dessus. 

р.  31.  Cependant  on  pourrait  se  demander  s’il  ce  vise  pas  la  potestas  dominicay 
le  droit  du  potens  ayant  commencé  par  le  pouvoir  qu’il  avait  sur  les  esclaves.  Voy. 
Cap.  de  latronibus  (Boret.,  I,  p.  181),  C.  9 : c<  Ut  si  servi  invicem  inter  se  furtum 
fecerint  et  in  una  fuerint  poiestatiy  domini  eorum  habeant  licenliam  faciendi  jus- 
liciam;  si  vero  de  foris  accusa  (tor)  ad  versus  eum  serrexerir,  quæ  ad  latrocinimm  per- 
tinent habeant  missinostri  de  hoc  licentiam  faciendi  jusliciam  ».  Mais  je  crois  que 
même  dans  ce  texte,  potestas  désigne  le  grand  domaine. 

3 Édit  de  Clotaire  11  de  614,  c.  14,  15  (Boret,,  I,  p.  22).  Edictium  distensCy 

с.  18  : «Si  falsus  monetarius  in  fiscum  nostrum  vel  in  qualemcumque  immunitatem 
aut  alicujus  potentis  potestatem  vel  vrqprietatem  confugerit  ».  Cf.  cc.  19,  20. 

4 T.  II,  § 94. 
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reclion,  de  juridiction  sur  les  personnes  dont  on  était  respon- 
sablei.  Que  cet  élément  ait  exercé  quelque  influence,  cela 
paraît  probable  : il  est  certain  que  l’homme  qui  n’avait  point 
de  terre  lui  appartenant  en  propre  ne  donnait  au  ix®  siècle 
aucune  prise  à la  puissance  publique,  quant  à la  districtio 
que  celle-ci  prétendait  exercer  sur  lui;  il  fallait  bien  s'en 
prendre  au  grand  propriétaire  qui  conservait  la  propriété  de 
la  terre  qu’il  lui  avait  concédée. 

Mais  la  cause  principale,  capitale  qui  opéra,  ce  fut  l’état  de 
fait  que  nous  avons  signalé  au  profit  des  patentes  àd^n'è  l’em- 
pire ^ L’espèce  de  juridiction  qui  en  était  résultée,  non  re- 
connue par  la  législation  romaine,  est  admise  au  contraire 
par  la  législation  de  la  monarchie  franque^  En  même  temps, 
comme  l’a  montré  M.  Brunner*  on  reconnut  à l’homme  puis- 
sant le  droit  de  représenter  en  justice  les  hommes  qui  dépen- 
daient de  lui.  Son  pouvoir  sur  eux  était  alors  qualifié  Mithio'\ 
et  ces  personnes  étaient  dites  Sperantes,  ceux  qui  espéraient 
en  lui. 

M.  Brunner,  reproduisant  encore  ici  la  distinction  qu’il 
établit  entre  la  partie  de  la  monarchie  franque  où  dominait 
le  droit  germanique  et  celle  qui  restait  sous  l’influence 
du  droit  romain,  n’applique  sa  théorie  sur  l’origine  de  ces 
juridictions  privées  qu’à  la  première  zone.  Pour  la  seconde 
(p.  285,  286)  il  admet  que  la  juridiction  des  dérive 

des  pratiques  romaines  du  Bas-Empire;  il  veut  même  lui 
trouver  une  origine  légale.  Elle  viendrait  de  ce  que  « les 
grands  propriétaires  étaient  ordinairement  nommés  asserlo- 
respacis^  fonction  sur  laquelle  nous  savons  fort  peu  de  chose, 
et  après  la  conquête  ils  auraient  conservé  ce  pouvoir  ».  Ail- 
leurs, les  Églises  auraient  fait  du  defemor  civitatis  un  fonc- 
tionnaire ecclésiastique.  C’est  à raison  de  cette  puissance 

1 M.  Sée  fait  au  contraire  dériver  la  responsabilité  de  la  juridiction  qu’il  suppose 
préexistante,  op  cit.,  p.  108. 

2 Ci-dessus,  p.  31.  ^ 

3 Je  ne  crois  point,  comme  M.  Kroell.  op.  cri.,  p.  21,  que  les  potentes  dans  l’em- 
pire prirent  pour  modèle  l’administration  des  domaines  fiscaux  et  s’efforcèrent 
d’usurper  les  mêmes  droits.  Ce  sont  les  conditions  du  milieu  qui  ont  naturellement 
produit  cet  état  de  choses. 

^ Deutsche  Decht.sgeschichte,  t.  II,  p.  276  et  s. 

Ê Je  croiiais  que  le  mot  î)iï7/no  se  ramène  à une’ corruption  du  mot  medio,  et 
s'tnifie  qi  e le  poens  sert  d’intermédiaire  à ces  Sperantes;  cf.  le  mot  mêla  chez 
les  Lornhards.  Cf.  Brunner,  Mithio  et  sperantes,  Berlin,  1884. 
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déjà  acquise  à Tépoquc  gallo-romaine  que,  suivant  le  même 
auteur  (p.  299),  « sûrement  ce  n’est  point  par  hasard  que  les 
carlœ  immunitatis  qui  attribuent  juridiction  à une  Église  ou 
à un  judex  privatus  [Vogl]  se  rapportent,  non  aux  pays  gallo- 
romains,  mais  aux  régions  dont  la  population  est  germanique 
ou  à ritalie.  Le  fait,  qui  reste  d’ailleurs  étonnant,  que  les  plus 
anciennes  cartœ  immunitatis  ne  parlent  pas  d’une  juridiction 
de  l’immuniste*  et  développent  seulement  le  caractère  négatif 
del’lmmunitéou  toutau  plus  l’attribution  desrevenuspublics^, 
devrait  s’expliquer  par  l’état  de  fait  dans  lequel  les  grandes 
Eglises  romaines  se  trouvaient  avant  les  concessions  d’immu- 
nité. il  a été  exposé  plus  haut  (p.  285)  comment  ces  Eglises 
possédaient  la  juridiction  dès  l’époque  romaine  et  comment 
les  droits  de  l’Eglise  sur  les  habitants  de  ses  domaines  dépas- 
saient sur  bien  des  points  ceux  qui  appartenaient  au  pro- 
priétaire foncier  [Grundherrlichkeit]  d’après  le  droit  ger- 
manique... Pour  elles  l’immunité  était  seulement  le  cadre 
[Rahmen)  dans  lequel  la  juridiction  privée  qu’elles  possédaient 
déjà  était  incorporée  à la  constitution  de  la  monarchie  fran- 
que et  étaient  réglés  leurs  rapports  avec  les  fonctionnaires^  ». 
Mais  les  grandes  Églises  de  l’Est  avaient  sans  doute  joui  de 
la  même  condition  que  les  autres  dans  le  monde  romain  et 
lorsqu’elles  furent  rétablies,  après  la  christianisation  de  la 
population  germanique  dans  ces  régions,  elles  durent  repren- 
dre leurs  anciens  droits.  Elles  vivaient  secundum  legem 
romanum  et  non  d’après  le  droit  germanique.  Le  plus  vrai- 
semblable d’ailleurs  n’est-il  pas  que  les  Francs,  ou  autres 
barbares,  devenus  grands  propriétaires  en  Gaule,  après  les 
invasions,  imitèrent  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  l’ad- 
ininistration  des  grands  propriétaires  gallo-romains,  qui 
était  au  moins  représentée  dans  l’Est  et  le  Nord  par  celle  des 
villæ  royales.  Enfin  la  potestas  franque  dérivait  tout  naturel- 
lement de  la  condition  de  fait  acquise  par  le gallo- 
romain.  N’est-ce  pas  l’hypothèse  la  plus  simple  et  la  mieux 
appuyée? 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  déjà  constaté  certains  rap- 

Ci-dessus,  p.  151. 

* La  concession  formelle  de  la  juridiction  à l’Iramunité  nous  paraît  être  une  pré- 
cision qui  s’introduirait  après  coup, 

2 Deutsche  Rechtsgeschichte,  t.  II,  p.  299. 


LES  INSTITUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE.  161 

ports  de  droit  qui  y conduisaient  naturellement;  certains 
textes  montrent  cetle  juridiction  fonctionnant  déjà  dans  la 
seconde  moitié  duix®  siècle  ^ Tout  cela,  ce  sont  presque  déjà 
les  justices  féodales  : cependant,  elles  sont  encore  dominées 
par  le  pouvoir  royal,  qu’elles  ne  font  que  suppléer  et  qui  les 
contrôle;  mais  ces  derniers  liens  de  dépendance  ne  tarderont 
pas  à se  dénouer. 

1 Hincmar  de  Laon,  dans  un  passage  plus  haut  cité  (147,  note  1),  raconte  com  - 
ment il  a fait  citer  et  juger  devant  lui  son  vassal  Ragenardus.  Un  des  griefs  qu'il 
avait  contre  ce  dernier  consistait  en  ce  que  Ragenardus  lui-même  ne  rendait  pas  la 
justice  à ses  hommes;  Ilincmari  Opéra  (édit  Sirraond),  II,  p.  611:  « Justitiara 
de  suis  qui  de  ilio  reclamabant  hotaioibus  villanis  reddere  nunquam  voluerit  ». 


•.  / . 


R.  --  Rist.  nu  Dr. 


CHAPITRE  IV 


L’Église  dans  l’empire  romain  et  dans  la  monarchie  franque 


La  condition  de  l’Église  demande  un  chapitre  à part  dans 
les  origines  du  droit  français,  parce  que,  pendant  des  siècles, 
l’Eglise  n’a  pas  seulement  représenté  une  croyance  et  un  culte, 
une  association  religieuse;  elle  constituait  aussi  une  véritable 
organisation  politique.  Par  un  enchaînement  particulier  de 
causes  et  de  circonstances,  elle  était  arrivée,  quoique  comprise 
dans  un  ou  plusieurs  Etats,  à s’organiser  elle-même  comme 
un  véritable  État  et  à en  exercer  les  attributs  : elle  avait,  dans 
son  clergé,  une  hiérarchie  complète  de  magistrats;  elle  avait 
acquis  d’immenses  biens  ; elle  s’était  fait  une  législation  propre 
qu’elle  parvenait  souvent  à faire  adopter  par  le  pouvoir  sécu- 
lier lui-mème,  elle  avait  des  tribunaux  qui  statuaient  sur  les 
procès  civils  ou  criminels,  qui  prétendaient  exclure  la  justice 
séculière  dans  certains  cas,  et,  dans  beaucoup  d’autres,  fonc- 
tionner en  concurrence  avec  elle.  Par  là,  elle  devint  un  facteur 
important  pour  le  droit  public  et  pour  le  droit  privé.  La  cause 
première  de  ce  développement,  cette  cause  dont  les  effets 
devaient  être  si  puissants  et  si  durables,  c’est  la  position  qu’elle 
a été  amenée  à prendre  dans  l’empire  romain. 

§ — l’église  dans  l’empire  romain  K 

L’État.  romain,  tant  qu’il  resta  païen,  avait  eu  un  culte 
national  et  un  sacerdoce  entouré  de  grands  honneurs;  mais  ce 
sacerdoce  n’avait  jamais  empiété  sur  la  puissance  civile.  D’un 
côté,  ces  prêtres  étaient  peu  nombreux  ;M’autre  part,  on  en 
arriva  sous  la  République,  à les  faire  élire  parle  peuple;  et  ces 

’ Sur  la  [condition  de  /Église  dans  l’empire  romain,  voyez  Ed.  Loening,  Ge- 
schichte  des  deustchen  Kîrchenrechts,  187^,  t.  I. 
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sacerdoces  étaient  brigués  par  les  mêmes  hommes  qui  recher- 
h aient  les  magistratures  civiles  : souvent  le  meme  person- 
nage était  successivement  pontife  et  magistrat.  Les  sacerdoces 
cl  les  magistratures  dérivaient  de  la  même  source  et  ne 
[pouvaient  constituer  des  pouvoirs  rivaux  Mais,  lorsque  le 
christianisme  fut  officiellement  reconnu  dans  l’empire,  sous 
Constantin  et  ses  successeurs,  il  en  résulta  un  rapport  tout 
nouveau  entre  le  culte  et  l’État.  La  religion  qui  était  admise 
ainsi  à la  vie  légale  avait  trois  siècles  d'existence  indépendante, 
j.endant  lesquels  elle  s’était  puissamment  constituée  en  se 
donnant  des  organes  qui  devaient  remplacer  pour  ses  fidèles  les 
organes  de  l’État.  Par  la  reconnaissance  officielle,  cette  orga- 
nisation fut  maintenue  et  légalisée  et  continua  à fonctionner, 
sous  le  contrôle  de  TÉtat,  mais  en  concurrence  avec  l’action 
des  pouvoirs  publics.  Celte  union  singulière  fut,  en  quelque 
sorte,  imposée  par  les  circonstances. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  Père  chrétienne,  pas- 
sant par  des  alternatives  de  tolérance  et  de  persécution,  les 
communautés  chrétiennes  s’étaient  rapidement  développées, 
cherchant  surtout  à profiter  des  lois  romaines  sur  les  associa- 
tions, qui  permettaient  librement  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels parmi  les  petites  gens,  les  collegia  tenuioriim.  Elles 
s’étaient  organisées  de  manière  à vivre  d'une  vie  propre,  en 
dehors  de  l’État  païen,  aux  services  duquel  elles  s’efforcaient 
de  ne  jamais  recourir;  les  chrétiens  de  plus  en  plus  se  désin- 
téressaient de  la  société  civile  pour  se  rattacher  uniquement 
à l'Église,  qui,  pour  eux,  remplaçait  l’État.  11  y avait  là,  pour 
l'empire  un  immense  danger;  le  christianisme  soutirait  ses 
forces  vives  ; pour  faire  cesser  ce  dualisme  épuisant  et  pour 
reconstituer  Punité  de  la  patrie,  Constantin  annexa  l’Église  à 
l’État,  en  lui  donnant  l’existence  officielle,  en  lui  conférant 
des  privilège^qui  n’étaient  d^ailleurs,  pour  la  plupart,  que  la 
reconnaissance  en  droit  des  pouvoirs  que  précédemment  elle 
exerçait  en  fait.  Mais  il  n’absorba  point  l’Église  dans  l’État;  il 
y eut  entre  eux  une  union  très  étroite  ; les  évêques  devinrent 
des  autorités  publiques,  les  conseillers  de  l’empereur  ; l’em - 
pereur  exerça  un  pouvoir  de  contrôle  sur  l’Église,  mais  elle' 
conserva  son  organisation  propre  et  largement  indépendante. 
D’ailleurs,  sous  Constantin,  régna  la  liberté  de  conscience  : il  y 
eut,  dans  l’empire,  deux  cultesofficiels  et  égaux,  l’ancien  culte 
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national  ot  païen,  et  l’Eglise  chrétienne.  Ce  n’est  qu’au  cours 
du  iv°  siècle  que  cet  équilibre  fut  rompu  et  que,  sous  l’in- 
fluence de  l’Église,  les  lois  des  empereurs  prohibèrent  et  pros- 
crivirent le  paganisme  Disons  quelle  fut  dans  l’empire 
l’organisation  de  l’Eglise  et  quels  furent  ses  privilèges. 

1 

Tout  en  s’organisant  à l’écart  de  l’État,  l’Église  avait  utilisé, 
pour  son  organisation,  les  circonscriptions  administratives 
de  l’empire.  Après  une  première  période  de  tâtonnements, 
l’unité  constitutive  de  cette  organisation  devint  l’évêché,  et  en 
principe,  il  fut  établi  un  évêque  dans  chaque  civitas^.  Autour 
de  lui  se  forma  un  clergé  composé  de  fonctionnaires  ecclésias- 
liqu  es  nommés  par  lui  ^ Mais  ce  clergé,  comme  l’évêque,  fut 
d’abord  cantonné  dans  la  ville;  l’organisation  ecclésiastique, 
comme  le  régime  municipal  romain,  eut  ainsi  un  caractère 
urbain  très  accentué.  Cependant,  il  s’établit  ensuite  des  cha- 
pelles ou  oratoires  dans  les  petites  agglomérations  situées  en 
dehors  des  villes,  avec  un  prêtre  ou  un  diacre  délégué  par 
l’évêque.  On  trouve  de  ces  établissements  en  Gaule  dès  la  fin 
du  IV®  siècle.  Les  évêchés  des  diverses  civitates  comprises 
dans  une  même  province  de  l’Empire  formèrent,  par  imita- 
tion de  la  hiérarchie  civile,  une  province  ecclésiastique,  et 
l’évêque  du  chef-lieu  de  cette  province  acquit  aussi,  par  la 
même  cause,  sous  le  nom  de  métropolitain,  une  certaine  auto- 
rité surles  évêques  desautres  civitalesK  Dès  le  iv®  siècle,  l’au- 
torité des  métropolitains  était  établie  en  Gaule.  Enfin,  tandis 
que  certains  métropolitains  acquéraient  en  Orient  une  dignité 
spéciale,  sous  le  nom  de  patriarches  ou  primats,  l’évêque  de 
Rome,  grâce  au  prestige  de  la  capitale  ancienne  du  monde 

1 Voyez  les  1 ois  contenues  au  Code  Théodosien,  XVI,  10,  De  sacrificiis,  pa- 
ganîs  et  tempis,  et  au  Gode  de  Justinien,  I,  11,  De  paganis,  sacrifîciis  et  tem- 
plis. 

2 Ce>te  correspondance  entre  la  civîtas,  unité  administrative,  et  l’évêché  était 
un  pr-ncipe  bien  arrêté  au  v®  siècle;  le  concile  de  Chalcédoine  ordonne  que  si  le 
territoire  d’une  civitas  est  démembré  par  Tautorité  impériale,  qui  en  fait  deux 
civitates  distinctes,  l’organisation  du  clergé  doit  être  modifiée  en  conséquence 
c.  îvii  (Bruns,  Canones,  I,  p.30).  Sur  la  formation  de  l’épiscopat,  voyez  Sohm,  Kir 
chenrecht^  1892,  t.  I,  § 13  et  suiv.,  particulièrement  p.  164  et  suiv. 

2 Ce  sont  ceux  qui  formeront  la  hiérarchie  des  ordres  majeurs  et  des  ordres  mi- 
neurs: presbyteri,  diacon',  subdiaconi,  lenoré-,  os'iarii,  exorcistæ,  acolylx. 

♦ Sur  la  formation  de  l’organisation  métropo’itaine,  Sohm,  Kirchenrecht,  30. 
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romain,  devenaitpeu  à peu  le  chef  reconnu  de  l’Église  entière  : 
son  autorité  était  pleinement  reconnue  en  Gauleau  siècle^ 
Al  côté  de  ces  magistratures  permanentes,  l’Egtise  avait  aussi 
ses  assemblées  délibérantes  et  législatives,  composées  d’évè- 
ques  réunis  en  concilium  ou  synode.  De  ces  conciles,  les 
uns  étaient  généraux,  où  étaient  appelés  à siéger  tous  les 
évêques  de  la  chrétienté,  et  le  premier  fut  celui  de  Nicée, 
convoqué  en  32S  par  l’empereur  Constantin  lui-même.  Les 
autres  étaient  particuliers,  ne  comprenant  que  les  évêques 
d’une  région  déterminée  : les  plus  réguliers  de  ceux-là 
étaient  les  synodes  provinciaux,  où  le  métropolitain  réunis- 
sait périodiquement  ses  évêques  su^fragants^ 

Toute  cette  organisation  fut  reconnue  comme  une  institu- 
tion légale  par  Constantin  et  ses  successeurs.  Mais,  en  même 
temps,  l’empereur  acquit  sur  elle,  en  l’annexant  à l’Etat,  un 
pouvoir  de  surveillance  et  de  contrôle  : il  était,  comme  on 
dira  de  bonne  heure,  Yévêque  du  dehors^.  Mais  la  législation 
impériale  n’intervintque  trèsdiscrètementpour  limiterle  libre 
recrutement  du  clergé,  ou  l’action  propre  de  l’Église.  Pour 
ce  qui  est  de  l’entrée  dans  le  clergé,  elle  la  défendit  seule- 
mentà  deux  classes  de  personnes,  qu’il  importait  de  conserver 
dans  leurs  fonctions  civiles  : les  curiales^  et  les  colons  ou 
esclaves  agricolesL  Ils  assuraient,  les  uns  l’administration,  et 
les  autres  le  pain  de  l’empire.  Mais  les  lois  multiples  qui  sta- 
tuent sur  cette  matière,  validant  souvent  par  mesure  transi- 
toire les  entrées  irrégulièrement  admises,  montrent  que  ces 
prohibitions  étaient  mal  observées.  Quant  aux  esclaves,  quels 
qu’ils  fussent,  l’Église  avait  pris  les  devants®  : elle  ne  les 
admettait  dans  ses  rangs  qu’avec  le  consentement  du  maître, 
qui  devait  alors  les  affranchir.  Pour  le  choix  des  évêques, 
sans  entrer  dans  l’examen  des  pratiques  suivies  à cet  égard 
dans  les  premiers  temps  de  l’Église,  il  faut  constater  qu’au 
V*  siècle  l’évêque  de  chaque  civitas  était  élu  par  le  clergé 
et  le  peu[de  de  la  cité,  dans  une  assemblée  présidée  d’ordi- 

* Sohm,  Kirchenrecht,  § 31. 

* Cf.  Sohm,  Kirchenreoht,  §§  22-27. 

3 Eusèbe,  Vita  Constantini,  IV,  24  (édil.  Turin,  1746),  p.  576. 

♦ L.  3,  C.  Th.,  XVI,  2;  L.  46,  59,  99,  G.,  Th.,  XII,  1. 

• L.  4,  12,  16,  C.  J.,  I,  3. 

• Canones  aposlolorum^c.  lxx.xi  (Bruns,  I,  p.  12.). 
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Dairc  parles  aulnes  évêques  de  la  même  province’.  Celte 
élection,  dont  les  règles  et  les  formes  paraissent  avoir  été 
assez  peu  précises,  ne  produisait  d’ailleurs  effet  qu’aulant 
qu’elle  avait  été  con.^rmée  par  le  rnétroplitain  : c’était  alors 
seulement  qu’intervenait  la  consécration  ^ Le  pouvoir  impé- 
rial n’entama  que  faiblement  cette  liberté.  Depuis  le  règne 
de  Théodose  P*’,  il  nomma  directement  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople, mais  il  n’intervenait  pas  en  principe  dans  lesélec- 

1 Voyez  les  textes  rassemblés  au  Décret  de  Gratien  (D®  partie),  D.  LXIU,  spé- 
cialement les  c.  XI  et  XIX.  On  est  loin  d’être  d’accord  sur  l’origine  des  élections 
épiscopales  ; deux  opinions  principales  sont  en  présence,  qui  comportent  d’ailleurs 
plusieurs  variantes.  Selon  les  uns,  l’élection  de  l’évêque  n’appartiendrait  pas  aux 
primitives  institutions  de  l’Eglise  : elle  se  serait  introduite  relativement  assez  tard, 
vers  la  fin  du  iv®  siècle  en  ce  qui  concerne  la  Gaule.  Elle  proviendrait  de  l’influence 
du  régime  municipal  romain  sur  la  société  religieuse.  L’Église  se  serait  alors 
confondue  avec  la  cité.  Celle-ci  « élisait  ses  magistrats,  elle  voulut  élire  son  évê- 
que le  jour  où  l’évêque  devint  en  fait  sont  magistrat;  les  comices  religieux  rempla- 
cèrent les  comices  politiques  ».  Ces  derniers  mots  sont  empruntés  ci  M.  Imbart  de 
La  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  VEglise  de  France  du  ix^  au  xii®  siècle, 
Paris,  1891,  p.  55etsuiv.  ; dans  le  même  sens,  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie 
franque,  p.  525  et  suiv.  ; cf.  llatch,  Die  Gesellschaftsverfassung  der  Christli- 
chen  Kirchen  im  Alterthum,  Giessen,  1888,  p.  129.  ~ Mais  cette  opinion  est 
peu  solide.. La  primitive  Église  pouvait  bien  emprunter  à l’administration  romaine 
ses  circonscriptions;  elle  ne  lui  empruntait  point  ses  pratiques.  De  plus,  à l’épo- 
que où  MM.  Fustel  et  Imibart  placent  l’introduction  des  élections  épiscopales,  les 
élections  municipales  avaient  perdu  leur  vitalité  ; elles  ne  se  faisaient  plus  que  dans  la 
curie  et  se  ramenaient  le  plus  souvent  à un  simple  roulement  entre  les  principaux 
curiales.  Elles  ne  peuvent  donc  alors  avoir  servi  de  modèle;  tout  au  plus  pourrait-on 
songer  àl’élection  du  defensor  civitalis  ; mais  il  est  plus  vraisemblable  que  celle-ci  se 
modela  sur  l’élection  même  de  l’évêque.  Aussi  l’autre  opinion  considère-t-elle  à juste 
titre  cette  élection  comme  tirant  son  origine  de  la  coutume  des  anciennes  commu- 
nautés chrétiennes.  Mais  les  uns  l’expliquent  simplement  par  l’idée  que  ces  petites 
communautés  formaient  naturellement  des  groupes  autonomes  et  démocratiques  où 
l’assemblée  des  fidèles  était  l’organe  du  gouvernement;  Loening,  Die  Gemeindever- 
fassung  des  Urchristenthums,  Halle,  1889;  Weizacker,  Das  apostoliche  Zeital- 
terder  Christlichen  Kirche.  M.  Sohm  au  contraire  rattache  cette  élection  à la 
direction  religieuse  propre  à l’ancienne  ecclesia  chrétienne;  et  il  est  certain  qu’en 
se  plaçant  à ce  point  de  vue  il  explique  avec  une  logique  singulière  le  développe- 
ment et  les  règles  si  particulières  de  ces  élections  (Sohm,  Kirchenrecht,  § 7, 
p.  50  et  suiv.;  § 23,  24,  p.  271  et  suiv.).  Il  faut  ajouter  que  tandis  que  l’élection 
par  le  clergé  et  le  peuple,  pleinement  établie  au  iii®  siècle,  se  développait  et  se  main- 
tenait en  Occident,  en  Orient  au  contraire  une  réaction  se  manifestait  contre  elle  à 
la  fin  du  1V0  siècle,  qui  aboutissait  à faire  nommer  l’évêque  par  un  synode  composé 
seulement  d’évêques  (Shom,  Kirchenrecht,  p.  274  et  suiv.).  — Cf.  Esmein  dans 
la  Revue  de  l'histoire  des  Religions,  1895,  p.  44;  Esmein,  L'unanimité  et  la 
majorité  dans  les  élections  épiscopales  dans  les  Mélanges  Fitting. 

2 Au  Décret  de  Gratien,  c.  i,  D.  LXIV;  c.  ix,  D.  LXIII;  c.  i,  D.  LXII.  D’a- 
bord c’étaient  les  évêques  voisins  qui  proclamaient  l’élection  et  l’approuvaient 
avant  de  procédera  l’ordination;  le  droit  du  métropolitain  date  du  r/o  siècle  (Sohm, 
Kirchenrecht,  p.  ^IS,  274\ 
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tions  des  évêques  en  Occident  ^ En  cas  d’élection  contestée,  il 
intervenait  seulement  pour  trancher  la  difficulté,  statuant 
directement  ou  déférant  à un  synode  la  connaissance  du 
litige.  Lorsque  des  conciles  importants  se  réunissaient,  c’était 
toujours  avec  l’autorisation  impériale,  souvent  sur  une  con- 
vocation impériale,  et  l’Empereur,  lorsqu'il  ne  présidait  pas 
lui-même,  y envoyait  ses  ^commissaires  avec  des  instructions 
expresses. 

Il 

L’Église  reçut  des  empereurs  chrétiens  de  nombreux  et  im- 
portants privilèges.  Les  uns  concernaient  les  clercs  indivi- 
duellement considérés  : c’est  ainsi  qu’ils  furent  exemptés  des 
charges  personnelles,  personalia  et  sordida  mimera^  qui  pe- 
saient d’un  poids  si  lourd  sur  les  sujets  dé  l’Empire^  ; mais 
leurs  biens  restèrent  soumis  à l’impôt  ^ Les  autres  privilèges 
concernaient  l’Église  considérée  comme  corps  et  les  éta- 
blissements ecclésiastiques;  les  deux  principaux  sont  un 
patrimoine  et  une  juridiction. 

Constantin  accorda  aux  églises,  ainsi  investies  de  la  per- 
sonnalité civile,  le  droit  d’acquérir  des  biens.  Les  temples 
païens  avaient  joui  de  ce  privilège,  mais  dans  une  mesure  res- 
treinte : les  églises  furent  déclarées  capables  d’acquérir  toutes 
sortes  de  biens,  par  disposition  testamentaire  aussi  bien  que 
par  acte  entre  vifs\  et  cela  sans  limitation  et  sans  contrôle 
de  la  part  de  l’État®.  C’était  pour  elles  une  conquête  des  plus 
précieuses  ; car,  jusque-là,  elles  n’avaient  pu  acquérir  des  biens 

• Dans  ce  sens,  Loening,  op.  cii.^  t.  l,  p.  122  et  suiv.  Voyez,  aussi  la  tradition 
sur  l’élection  de  saint  Ambroise  et  le  refus  de  Valentinien  I®’’  de  désigner  alors 
l’évêque,  c.  m,  D.  LXIII.  — Cependant  on  peut  remarquer  qu’après  la  chute  de 
l’empire  d’Occident,  dans  les  divers  royaumes  fondés  par  les  barbares,  le  roi  se 
réserve  le  droit  de  confirmer  les  élections  d'évêques.  Nous  le  constaterons  bientôt 
pour  la  monarchie  franque;  la  même  chose  est  constatée  chez  les  Lombards  (e.  ix, 
De  LXIll)  et  chez  les  Wisigoths  d’Espagne  (c.  xxv,  D.  LXIII).  Cela  pourrait  faire 
supposer  une  pratique  analogue  dans  l’empire  romain. 

•2  L.  2,8,  10,  36,  C.  Th.,  XVI,  2. 

s Eusèbe,  Historia  ecclesiast.,  X,  7,  p.  432  ; L.  3,  G.  J.,  I,  3.  Us  furent  seule- 
ment exemptés  des  taxes  perçues  sur  les  négociants,  quand  ils  faisaient  le  commerce; 
L.  8,  5,  10,  C.  Th.,  XVI,  2;  mais  voyez  aussi  les  lois  11  et  16,  C.  Th.  XllI,  1,  qui 
restreignent,  puis  suppriment  cette  exemption. 

* L.  4,  C.  Th.  XVI,  2. 

8 Mais  l’impôt  continuait  à peser  sur  les  biens  de  l’Eglise  (L.  2,  3,  11,  C.  J.,  L 
3;  L.  5,  ibicL,  L.  11,  C.  J.,  I,  2;  L.  21,  ibid.,  XIT.  51  (52). 
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en  propre  et  n’avaient  possédé  que  sous  le  couvert  des  clercs 
ou  des  fidèles.  Constantin  fit  plus  encore  : il  constitua  un  pre- 
mier fonds  à l’églisè  de  chaque  civitas,  en  lui  attribuant,  à 
titre  de  dotation,  une  partie  des  biens  ou  des  revenus  de  la 
cité  elle-meme  ’ ; plus  tard,  ce  fonds  fut  grossi  par  les  biens 
des  temples  païens  supprimés.  Mais,  quelle  que  soit  la  portée  de 
ce  privilège,  il  était  moins  exorbitant  que  le  pouvoir  de  juri- 
diction, quoique  très  limité,  qui  fut  accordé  à l’Église.  Il  y 
avait  là  un  véritable  abandon  d’un  des  attributs  essentiels  de 
la  puissance  publique;  mais  cela  résulta  naturellement  des 
conditions  dans  lesquelles  se  fît  la  reconnaissance  de  l’Église. 

Aucune  société  ne  peut  exister  sans  une  organisation  de  la 
justice  plus  ou  moins  complète.  Les  communautés  chrétiennes 
qui  voulaient  vivre,  isolées  et  indépendantes  dans  le  monde 
païen,  en  écartant  toute  intervention  de  l’Etal,  avaient  dû  né- 
cessairement organiser  une  juridiction  propre,  pour  réprimer 
les  délits  qui  se  commettraient  dans  leur  sein  et  trancher  les 
litiges  civils  qui  s’élèveraient  entre  leurs  membres  : c’était  le 
seul  moyen  d’écarter  l’action  des  juges  de  l’Empire.  Elles  arri- 
Yèrent  à ce  but  de  deux  façons  : 

1®  Elles  établirent  une  répression  disciplinaire  énergique 
sur  leurs  membres.  Le  chrétien  qui  commettait  un  délit  était 
dénoncé  à la  communauté,  qui,  s’il  était  convaincu  et  ne 
s’amendait  pas,  pouvait  l’eT^pulser.  Dès  les  premiers  temps, 
dans  les  Epîlres  de  saint  Paul,  dans  les  Evangiles  et  dans  la 
lettre  de  Pline  sur  les  chrétiens,  plus  tard  dans  WApologétique 
de  Tertullien,  on  trouve  la  constatation  très  nette  de  cette 
répression  ^ Dans  le  cours  du  m'  sièclé,  le  pouvoir  de  répres- 
sion passa  de  l’assemblée  des  fidèles  à l’évêque,  et  ses  condi- 
tions d’exercice  se  précisèrent:  pour  y donner  lieu,  il  fallait 
un  péché  grave  et  public^  Nous  voyons  ainsi  dans  des  textes 
anciens  l’évêque  administrant  celte  juridiction  disciplinaire, 
infligeant  des  pénalités  dont  la  principale  était  l’excommuni- 
cation*. 

1 Esmein,  Mélanges,  p.  398  et  suiv. 

2 I Corinth.,  c.  v,  v.  1-7;  — Matth.,  xvm,  v.  15-17;  — Pline,  Eplst.  X,  97; 
— Tertullien,  Apolog.,  c.  ii;  — cf.  Sohm,  Kirchenrecht,  I,p.  33  et  suiv.,  228  et 
suiv. 

3 Tertullien,  De  pœnit,  c.  xix  ; c.  xxii,  G.  XI,  qu.  3 (Origène). 

* Voyez  les  ComtiLuliones  aposlolicæ[éô\\..V\\.vdi,JurisecclesiasticiGrxcorum 
Historia  et  Monumenta,  t.  I),  I.  Il,  c.  vu,  ix,  xvi,  xui. 
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2°  Lorsqu’il  s’agissait  d’un  litige  entre  deux  chrétiens,  la 
tendance,  dès  les  premiers  temps,  fut  de  substituer  au  juge- 
ment par  le  tribunal  païen  un  arbitrage  entre  frères.  C’est  là 
ce  que  recommandait  déjà  saint  Paul'.  Ces  arbitrages  furent 
portés  d’abord  devant  la  communauté  réunie,  puis  devant 
l’évôque",  qui,  ici  encore,  succéda  au  pouvoir  de  l’assemblée. 
Ici  meme,  Tintervention  de  l’évêque  pouvait  prendre  une 
forme  juridique,  d’après  les  règles  du  droit  romain  qui  recon- 
naissait l’arbitrage.  Mais  il  fallait  pour  cela  l’accord  des  deux 
parties.  Il  fallait,  en  outre,  pour  que  le  compromis^  fût 
reconnu  par  le  droit  romain,  qu’il  se  présentât  revêtu  de  cer- 
taines formes,  dont  la  plus  usuelle  était  l’emploi  de  la  stipu- 
lation. Enfin,  la  sentence  de  l’arbitre  n’était  pasêîiécutoire  par 
l’autorité  publique;  celle  des  deux  parties  qui  refusait  de 
l’exécuter,  pouvait  seulement  être  condamnée  à une  peine 
pécuniaire,  stipulée  dans  le  compromis,  ou  à des  dommages- 
intérêts\ 

Après  la  reconnaissance  officielle  del’Église,  sous  les  empe- 
reurs chrétiens,  la  juridiction  disciplinaire  de  l’évêque  conti- 
nua à s’exercer  comme  précédemment,  mais  en  quelque  sorte 
avec  un  caractère  nouveau.  Elle  gardait  bien  son  caractère 
ecclésiastique,  mais  elle  n’était  plus  ignorée  de  l’autorité  pu- 
blique ; elle  s’exercait  avec  l’autorisation  et  l’approbation  for- 
melle du  pouvoirimpériaP.  D’ailleurs,  elle  ne  constituait  pas 
un  empiétementsur  la  justice  publique;  elle  s’exercait  paral- 
lèlement à celle-ci,  chacune  restant  indépendante  dans  sa 
sphère  propre.  Cette  juridiction  cornplétaitaussi  son  organisa- 
tion: l’appel  contre  les  sentences  de  l’évêque  était  ouvert 
devant  le  synode  provincial,  et  un  droit  d’appel  devait  s’éla- 
borer plus  tard  au  profit  de  la  papauté ^ Que  devenait,  en 
même  temps,  la  juridiction  arbitrale  de  l’évêque?  Elle  fut 
consolidée,  transformée  par  Constantin.  Nous  sommes  ren- 
seignés à cet  égard  surtout  par  les  Constitutions  dites  de  Sir- 
mond  : c’est  une  suite  de  constitutions  de  Constantin  et  de 

‘ 1 Corinth.,  vi,  v.  1-8. 

2 Constitutiones  apostolicæ,  I.  II,  c.  xLiii. 

3 On  appelle  ainsi  le  contrat  par  lequel  deux  personnes  s’engagent  h porter  up 
litige  devant  un  arbitre  au  lieu  d’en  saisir  le  juge. 

* L.  11,  § 2,  4;  13,  § 2;32;  D.  IV,  8. 

5 Loening,  op.  cit.,  p.  284. 

• Sur  les  origines  de  ces  appels,  Sohm,  Kirchenrecht,  p.  364,  414  et  suiv. 


170 


LES  ORIGINES. 


ses  successeurs,  qui  nous  sont  parvenues  avec  l'indication 
qu’elles  faisaient  partie  du  livre  XVI  du  Code  Théodosien, 
bien  que  nous  ne  les  trouvions  point  dans  le  corps  de  ce  code. 
Elles  ont  été  publiées  par  le  Père  Sirmond  en  1631,  comme 
appendice  au  Code  Tbéodosien  i,  et  leur  authenticité  a été 
vivement  discutée^  bien  que-  l’Église  les  ait  invoquées  au 
moins  depuis  le  ix®  sièxle;  aujourd'hui,  la  critique  tend  à les 
reconnaître  comme  authentiques.  L’une  de  ces  constitutions, 
attribuée  à Constantin,  vise  l’arbitrage  des  évêques  et  donne 
aux  parties  le  droit  d’y  recourir  en  tout  état  de  cause,  alors 
même  qu’elles  auraient  déjà  saisi  le  juge,  pourvu  que  ce  der- 
nier n’ait  pas  encore  rendu  son  jugements  On  a soutenu  que 
parce  texte  l’empereur  faisait  des  évêques  des  arbitres  privi- 
légiés, en  dispensant  alors  le  compromis  de  toute  forme  par- 
ticulière; mais  cela  ne  paraît  pas  vraisemblable  L Ils  devin- 
rent, tout  au  moins  plus  tard,  des  arbitres  privilégiés  en  ce 
sens  qu’une  constitution  des  empereurs  Arcadius,.  Honorius 
et  Théodose,  de  Tan  408,  rendit  leurs  sentences  arbitrales 
exécutoires  comme  les  jugements  proprement  dits®.  11  est 
possible  que  Constantin  ait  fait  plus  encore  et  qu’en  matière 
civile  il  ait  donné  aux  évêques  une  juridiction” proprement 
dite,  en  concurrence  avec  les  juges  séculiers,  de  telle  sorte 
qu’il  aurait  suffi,  pour  les  saisir,  de  la  volonté  d’une  seule  dos 
parties  et  que  cette  option  aurait  pu  se  produire,  alors  même 
que  la  cause  avait  étéportée  devant  le  jugèséculier  et  jusqu’au 
jugement.  C’est  ce  que  dit  formellement  la  première  consti- 
tution de  Sirmond®,  la  célèbre  constitution  de  Constantin  au 
Ablavius,  dont  l’Église  invoquera  l’autorité  pendant  tout 
le  Moyen  âge.  Mais,  si  cette  loi  est  authentique,  elle  ne  resta 
pas  longtemps  en  vigueur,  car  nous  avons  une  constitution 
des  empereurs  Arcadius  et  Honorius,  de  Tannée  398,  qui 

* Hænel  les  a rééditées  à la  suite  du  Code  Théodosien,  p.  415  et  suiv. 

2 Voyez  surtout  Jacques  Godefroy,  dans  son  Commentaire  du  Code  Théodosien 
(édit.  Ritter),  t.  VI,  p.  339  et  suiv. 

3 C.  xvii  : « Et  si  quis  ad  legem  christianara  negotium  transferre  voluerit  et  illud 
^udicium  observare,  audiatur,  etiam  si  negotium  apud  judicem  sit  inchoatum,  et  pro 
sanctis  habeatur  quidquid  ab  his  fuerit  judicatum  », 

'*  Cela  ne  ressort  pas  des  termes;  et  plus  tard,  la  Novelle  de  Valentinien  III,  De 
episcopali  audientia,  exige  encore  un  compromis  en  forme. 

s L.  8,  C.  J.,  I,  4. 

6 Hænel,  p.  445. 
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€xige  nettement,  pour  Saisir  l’évêque,  le  consentement  des 
deux  parties Les  évêques  restèrent  donc  simplement  des 
arbitres  privilégiés.  Mais,  en  cette  qualité,  leur  juridiction  fut 
recherchée  et  prit  une  grande  extension  : il  suffit  de  faire 
remarquer  l’importance  du  titre  qui  lui  est  consacré  au  Code 
de  Justinien 

Celte  juridiction,  d’ailleurs,  fut  restreinte  aux  matières 
civiles.  Dans  l’empire,  l’Église  n’acquit  point,  à l’exclusion 
des  tribunaux  de  l’Etat,  la  juridiction  criminelle,  même  sur 
les  membres  du  clergé.  Ceux-ci  ne  relevaient  des  évêques 
qu’au  point  de  vue  de  la  juridiction  disciplinaire  et  quant  à 
leurs  manquements  aux  devoirs  ecclésiastiques;  pour  les 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  ils  restaient  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires.  Une  seule  exception  doit  être 
admise.  D’après  une  loi  de  Constantin,  les  évêques  ne  pou- 
vaient être  mis  en  accusation  que  devant  un  synode®;  mais 
l’Empereur,  parfois,  se  saisissait  directement  de  semblables 
accusationsL  11  faut  ajouter,  cependant,  que  certains  auteurs, 
invoquant  une  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théo- 
dose, de  l’année  412,  enseignent  qu’à  partir  de  cette  époque 
les  évêques  auraient  seuls  connu  des  délits  imputés  aux 
clercs®.  Mais  cette  loi  doit  être  entendue  comme  visant  seule- 
ment leurs  délits  ecclésiastiques,  et  une  Novelle  de  Yalen- 

1 L.  7.  G.  J.,  I,  4 : « Si  qui  ex  consensu  apud  sacræ  legis  antistitem  litigare  volue- 
rint,  non  vetabuntur,  sed  experienlur  illius  (in  civrli  dumtaxat  negotio)  arbitri  more 
residentis  jiidicium  i>. 

2 I,  4,  De  episcopali  audîencia. 

3 L.  12,  G.  Th,,  XVI,  2.  — Bien  que  ce  texte  soit  général  dans  ses  termes,  il 
n’est  point  absolument  certain  qu’il  ait  toute  ia  portée  qu’on  lui  attribue  d’ordinaire; 
en  effet,  la  Novelle  de  Valentinien  111,  De  episcopali  audîentia,  suppose  encore 
les  évêques  comparaissant  en  matière  criminelle  devant  les  tribunaux  ; voyez  Nou- 
velle revue  historique  de  droite  1889,  p.  3i0. 

^ Sulpice  Sévère,  Historia  sacra,  L.  II,  c.  xlix  et  suiv. 

5 Glasson,  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  la  France,  I,  p.  568  et  suiv. 
Mais  voyez  Nouvelle  revue  historique,  1889,  p.  310  et  suiv.  Dans  une  savante 
et  intéressante  étude  sur  Les  origines  du  privilège  clérical,  notre  cher  collègue, 
R.  Génestal,  a voulu  prouver  que,  tout  au  moins  en  matière  répressive,  les  juridic- 
tions ecclésiastiques  avaient  acquis,  au  cours  du  iv®  siècle,  le  droit  de  juger  les 
clercsen  général  avant  qu’ils  pussent  être  poursuivis  devant  les  juridictions  sécu- 
lières, et  qu’acquittés  parles  premières,  ils  ne  pouvaient  pas  être  traduits  devant  les 
secondes.  Ge  privilège  n’aurait  été  aboli  que  par  une  réaction  qui  se  produisit  à 
la  fin  du  règne  de  Valentinien  III.  Mais  il  nous  semble  qu'il  tire  des  constitutions 
impériales  plus  qu’elles  ne  contiennent,  en  faisant  prévaloir  les  considérations,  vagues 
et  favorables  des  préambules,  sur  le  dispositif  précis  et  limité. 
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linien  III  exclut  toute  idée  d’une-  semblable  juridiction. 

Le  clergé  intervenait,  il  est  vrai,  indirectement  dans  l’ad- 
ministration de  la  justice  criminelle,  par  l’exercice  du  droit 
d’asile.  Les  statues  des  empereurs  divinisés  avaient  constitué 
des  lieux  d’asile  dans  l’État  païen  ; la  même  faveur  fut  recon- 
nue aux  temples  chrétiens,  leurs  dépendances  y comprises  ^ 
Aucune  autorité  privée  ou  publique  ne  pouvait,  en  prin- 
cipe, en  arracher  ceux  qui  s’y  étaient  réfugiés.  Les  lois  impé- 
riales n’exceptèrent  de  cette  protection  que  ceux  que  tenait 
enserrés  un  service  public  : les  curiales,  les  débiteurs  du  fisc» 
les  ouvi’iers  des  manufactures  impériales^.  Pour  les  esclavt  s, 
ils  devaient  aussi  être  rendus  à leur  propriétaire,  mais  après 
“que  l'autorité  ecclésiastique  avait  pu  obtenir  leur  grâce  du 
maîlreL  Les  criminels  de  toute  espèce  pouvaient,  en  principe, 
user  de  cet  asile  ; cela  donnait  lieu  à une  intervention  de  l’auto- 
rité ecclésiastique,  qui  s’efforcait  de  les  amender  et  en  même 
temps  de  faire  régler  leur  sort  le  plus  équitablement  possible 
par  l’autorité  publique \ Le  clergé,  d’ailleurs,  patron  des 
malheureux,  se  faisait  un  devoir  d’intervenir  auprès  des  juges 
en  faveur  des  criminels  pour  obtenir  leur  absolution  ou, 
tout  au  moins,  pour  empêcher  qu’ils  ne  fussent  condamnés 
à mort® . Ces  interventions  étaient  si  fréquentes  que  des 
lois  furent  rendues  pour  les  prohiber". 

Jusqu’ici,  en  traitant ded’Église,  je  n’ai  parlé  que  du  clergé 
pro[)rement  dit.  Mais,  de  bonne  heure,  une  classe  intermé- 
diaire s’était  formée  entre  lui  et  les  simples  fidèles  : ce  sont 
religieux  ou  moines.  Sans  entrer  dans  les  ordres  sacrés,  en 
restant  des  laïcs,  ils  vivaient  d’une  vie  particulièrement  sainte, 
d’abord  isolés,  puis  réunis  en  corps,  sous  l’autorité  d’une 
règle  particulière  fixant  leur  discipline  et  leurs  devoirs.  Les 
premières  règles  monastiques  apparaissent  au  iv*^  siècle;  dès 
360,  il  se  fonde  en  Gaule  des  monastères.  Ces  ordres  religieux 
et  leurs  monastères  furent  également  reconnus  par  les  lois  des 
empereurs  chrétiens.  Toute  liberté  fut  laissée  pour  la  fonda- 


1 G.  Th.,  IX,  45,  Be  his  qui  ad  ecclesias  cûnfugiiu  t;  C.  J.,  id., 

* L.  i,  3,  C.  Th.,  IX,  45. 

* L.  5,  C.  Th.,  IX,  45. 

♦ L.  6,  § 10,  C.  J.,  I,  12. 

5 Esraein,  Mélanges,  p.  369.  et  sui> 

• L.  4,  16,  22,  C.  Tli.,  IX,  40. 
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üon  des  monastères,  et  ceux-ci  constituèreut  des  persounes 
morales,  capables  d’acquérir  des  biens  par  acte  entre  vifs.  Mais 
on  ne  voit  point  qu’aucune  loi  (et  une  loi  aurait  été  neces- 
saire) leur  ait  conféré  le  droit  d’acquérir  par  libéralité  testa- 
mentaire*. Us  succédaient  seulement  ab  intestat  à ceux  de 
leurs  membres,  hommes  ou  femmes,  qui  mouraient  sans 
laisser  d’héritiers  ^ En  principe,  les  ordres  monastiques  se 
recrutaient  librement  ; leur  entrée,  comme  celle  du  clergé, 
était  seulement  interdite  à certaines  catégories  de  personnes 
pour  un  motif  d’intérêt  public’*. 

§ 2.  — l’église  dans  la  monarchie  franque. 

L’Église  conserva  et  agrandit  dans  la  monarchie  franque  la 
situation  et  les  privilèges  qu’elle  avait  obtenus  dans  l’empire. 
H est  facile  de  saisir  les  causes  principales  de  ce  phénomène. 
Ce  fut,  d’abord,  une  influence  d’ordre  religieux  : l’ascendant 
de  la  foi  chrétienne,  eC  par  là  même,  l’autorité  de  l’Église 
furent  plus  grands  sur  les  barbares,  naïfs  et  rudes,  qu’ils  ne 
l’avaient  été  chez  les  Romains  civilisés  et  sceptiques.  Mais  ce 
furent  surtout  des  raisons  d’ordre  politique.  Il  yeut,  sous  Clo- 
vis, une  alliance  véritable  entre  le  roi  franc  et  le  clergé  ca- 
tholique. Ce  fut  ce  dernier  qui  fraya  à Clovis  le  chemin  du 
centre  etdu  sud’de'la  Gaule,  occupés  par  les  Romains.  11  seconda 
ses  entreprises  contre  les  Burgondes  et  les  Wisigoths,  qui 
s’étaient  convertis  au  christianisme,  mais  étaient  des  héréti- 
ques ariens  : les  victoires  du  roi  franc  sur  ces  deux  peuples 
apparurent  comme  des  triomphes  du  catholicisme  sur  l’héré- 
sie. Enfin,  après  la  chute  de  l’Empire  d’Occident,  parmi  les 
ruines  des  institutions  romaines,  l’Église  était  le  seul  orga- 
nisme qui  fût  resté  intact  ; par  là  même  elle  représentait  une 
force  considérable.  Dans  chaque  cité,  l’évêque  était  le  premier 
personnage  et  le  représentant  naturel  de  la  population  gallo- 
romaine,  comme  le  clergé  figurait  la  première  classe  de  la 
cité.  C’était  l’Église  qui  conservait  à peu  près  seule,  la  tradi- 

^ G.  J.,  I,  2,  où  l’on  suppose  une  religieuse,  ou  autre  femme  spéciale- 

ment attachée  à l’Église,  laissant  ses  biens  à un  moine,  mais  non  à un  monastère. 

* L.  20,  C.  J.,  I,  3. 

•Ainsi  les  curiales,  L.  63,  C.  Th.,  XII,  1. 

^ Cens  nier  le  second  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Loening,  qui  ne  dépasse  pas,  il 
est  vrai,  la  période  mérovingienne,  et  Waitz,  op.  cil,,  III,  416  et  suiv. 
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lion,  la  science  elJa  civilisation  romaines.  Pour  gouverner  les 
Gallo-Uoniaîns,  son  concours  était  inflis[)onsal)le  au  roi  bar- 
bare : aussi,  il  l’associa  au  gouvernement  et  lui  délégua, 
comme  nous  le  verrons,  certains  attributs  de  la  puissance 
publique.  Mais,  en  revanche,  le  monarque  franc  prit  sur 
l’Eglise  des  Gaules  un  pouvoir  de  direction  et  de  contrôle 
plus  énergique  et  plus  complet  que  celui  qu’avait  exercé 
l’empereur  romain.  Il  devint  son  véritable  chef,  choisissant 
ses  principaux  dignitaires  et  légiférant  pour  elle.  Cependant, 
l’Église  universelle  avait  un  chef  spirituel,  le  pape;  mais  il 
n’eut,  pendant  longtemps,  qu’une  action  restreinte  sur  l’Église 
des  Gaules  et  ne  gêna  point  la  dynastie  mérovingienne.  Sous 
les  Carolingiens,  son  intervention  devint,  au  contraire,  fré- 
quente et  efficace  ; mais,  sous  les  premiers  Carolingiens,  elle 
ne  contraria  en  rien  l’action  du  pouvoir  royal,  caria  papauté 
était  alors  la  cliente  et  la  protégée  de  la  monarchie  franque. 
Après  la. chute  de  l’Empire  d’Occident,  la  papauté,  par  tradi- 
tion, était  restée  sous  la  protection  et,  dans  une  certaine 
mesure,  dans  la  dépendance  des  empereurs  d’Orient  ; mais 
cette  protection  devenait,  en  fait,  de  moins  en  moins  efficace. 
Ayant  besoin  d’un  secours  plus  actif,  spécialement  contre  les 
rois  lombards,  la  papauté  se  tourna  vers  la  grande  puissance 
qui  s’était  élevée  en  Occident,  vers  la  monarchie  franque,  avec 
laquelle  déjà  elle  avait  entretenu  quelques  relations  sous  les 
Mérovingiens.  Des  relations  suivies  entre  les  papes  et  les  rois 
francs  commencèrent  sous  Charles  Martel,  après  la  bataille 
de  Poitiers,  et  se  continuèrent  sous  Pépin  et  Charlemagne; 
sous  le  règne  de  ce  dernier,  a été  rédigé,  en  791^  un  recueil 
officiel  des  lettres  des  papes  aux  rois  francs,  résultat  de  ce 
commerce  ; c’est  ce  qu’on  appelle  le  Codex  Carolinus\  Cela 
amena,  sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  une 
intervention  armée  des  Francs  en  Italie  pour  secourir  la  pa- 
pauté, et  cette  intervention  se  termina  par  la  ruine  du 
royaume  lombard  et  parla  donation  de  certains  territoires,  que 
les  monarques  francs  firent  à l’Église  de  Rome.  En  revanche, 
la  papauté  consacra  la  dynastie  carolingienne  : le  pape  Zacha- 
rie approuva  la  déchéance  du  dernier  roi  mérovingien,  et  le 
pape  Léon  III  ressuscita,  au  profit  de  Charlemagne,  l’Empire 


’ Il  a été  é'Jilé  pnr  M.  J;ifTé. 


L’ÉGLISE  dans  la  xMONARGHIE  FRANQUE. 


ITîi 


d'Occidenl.  Dès  lors  se  précisa  en  Occident  une  conception 
nouvelle  des  rapports  entre  l’Église  et  l’Étal  : la  chrétienté 
fut  conçue  comme  ayant  deux  chefs,  l’empereur  et  le  pape; 
chacun  d’eux  a son  domaine  distinct,  mais  l’empereur  est 
cependant  supérieur  au  pape  h Gela  rendait  parfaitement 
logique  un  des  traits  qui  depuis  longtemps  caractérisaient  l’or- 
ganisation politique  'de  la  monarchie  franque,  à savoir  que 
les  dignitaires  de  l’Église  étaient  en  même  temps  des  fonction- 
naires de  l’État  : on  l’a  vu  plushauG  dans  le  comté,  le  comte 
et  l’évéque  étaient,  en  réalité,  deux  agents  égaux,  devant  se 
prêter  un  mutuel  appui  et  se  surveiller  l’un  l’autre  ; les 
allaient  d’ordinaire  deux  par  deux,  un  comte  et  un  évêque^ 
et  enfin,  dans  les  placita^  les  évêques  et  les  abbés  siégeaient 
à côté  des  com-tes.  Mais  c’était  hà  un  équilibre  instable  entre 
les  deux  puissances  : cette  harmonie  ne  survivra  pas  à Char- 
lemagne, et  déjà  sous  Louis  le  Débonnaire,  plus  nettement 
sous  ses  successeurs^  l’Église  s’efforcera  de  conquérir  l’indé- 
pendance, puis  la  suprématie.  Pour  l’instant,  voyons  ce  que 
devinrent,  dans  la  monarchie  franque,  son  organisation  et 
ses  privilèges. 

I 

L’unité  constitutive  de  l’Église  était  toujours  l’évêché;  seu- 
lement, le  clergé  perdait  peu  à peu  son  caractère  strictement 
urbain;  les  paroisses  rurales  s’étaient  développées  et  multi- 
pliées. Les  principes  antérieurs,  quant  à la  nomination  de 
l’évêque,  restaient  en  vigueur  : la  règle  était  qu’il  était  élu 
par  le  clergé  et  le  peuple  de  la  cité^.  Mais,  en  même  temps, 
la  règle  s’établissait  que  cette  élection  n’était  valable  et  ne 
produisait  effet  que  si  elle  recevait  l’approbation  [assensiis] 
du  roi,  et  même  le  roi  se  réservait  le  droit  de  nommer  direc- 
tement l’évêque.  Cela  est  dit  expressément  dans  le  décret  de 
Clotaire  II,  de  l’an  614®,  et  les  formules  reproduisent  les  actes 

1 Surtout  ce  développement,  voyez  Waitz,  op.  cit.,  llf,  p.  59  et  suiv.,  162  et 
8uiv. 

2 Voyez  mon  étude  sur  L'unanimité  et  la  majorité  dans  les  élections  é^isco-^ 
pales  dans  les  Mélanges  Filting. 

3 G.  1 (I,  p.  21)  ; « Ita  ut  episcopo  decedente  in  loeo  ipsius  qui  a metropolitano 
ordinal  i debeat  cum  provincialibus  a populo  et  clero  eligatur;  si  persona  condigna 
fuerit  per  ordinationem  piincipis  ordinetur;  cerle  si  de  palatio  eligitur  per  meriluïo 
personæ  et  doctrinæ.  ordinetur  ». 
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par  lesquels  s’exerçaienl  l’une  et  l’autre  prérogative-.  Dans 
ces  conditions  le  droit  d’élection  dégénérait  le  plus  souvent 
en  un  simple  droit  de  pétition  et  de  présentation  ; le  clergé  et 
le  peuple  de  la  cité  demandaient  au  roi  de  leur  donner  pour 
évêque  tel  personnage,  sur  lequel  se  |X)rlaient  leurs  vœux  ^ 
Ce  régime  était  plus  ancien  que  Tédit  de  614;  car  il  apparaît 
nettement,  et  h.  mainte  reprise,  dans  les  œuvres  de  Grégoire 
de  Tours®;  il  paraît  s’être  établi  dès  les  premiers  temps  de 
la  monarchie  franque,  et  il  existe  également  dans  les  autres 
royaumes  fondés  en  Gaule  par  les  barbares*  ; l’Eglise,  sauf 
quelques  protestations^  s’y  soumit  sans  résistance,  et  il  persiste 
sous  les  premiers  Carolingiens.  Louis  le  Débonnaire  passe 
pour  avoir  dans  un  capitulaire  de  818-819 rétabli  la  liberté 
des  élections  épiscopales;  mais  tout  ce  que  ce  texte  peut  con- 
tenir, c’est  une  renonciation  à la  nomination  directe  par 
le  roi.  Pour  procéder  à l’élection  d’un  évêque,  il  fallait,  au 
ix®  siècle,  que  le  peuple  et  le  clergé  obtinssent  du  roi  la  per- 
mission d’y  procéder;  pour  être  valable,  l’élection  devait 
ensuite  être  approuvée  parle  roi,  et  c’était  encore  celui-ci  qui 
mettait  l’évêque  en  possession  du  temporel  de  son  évêché,  en 
exigeant  de  lui  un  serment  de  fidélité’. 

L’évêque  recrutait  son  clergé  et  en  nommait  les  dignitai- 
res. Mais,  sous  les  Mérovingiens,  il  fallait,  pour  entrer  dans 
le  clergé,  une  autorisation  du  pouvoir  royal,  constatant  que 
le  candidat  ne  devait  point  le  censiis  personnel  à la  royauté®. 
Cette  exigence,  maintenue  par  lalégislation  de  Charlemagne®, 
tomba  en  désuétude  au  cours  du  ix°  siècle. 


1 Marculfe,  I,  6 (nomination  directe  par  le  roi);  I,  7 (confirmation  de  l'élection); 
cf.  de  Kozière,  form.  512  et  suiv. 

s Exemple  : Rozière,  form.  513,  515  his. 

3-  Gref  Tur.,  Historia  Francorum,  III,  2,  17  ; IV,  3,  6,  7 ; V,  5,  45,  46  ; VI,  9, 
15,  36,  38,  39;  VII,  1,  7,  31  ; VIII,  2,  7,  22,  23,  39  ; IX,  18,  22,  24;  X,  20";  - Vitæ 
Patrum,  VIII,  3;  IV,  1,  VI,  2 ; XVII,  1. 

* Voyez,  pour  le  royaume  des  Wisigoths,  Greg.  Tur.,  Hisloria  Francorum,  II, 
23;  Vilæ  Palrum,  IV,  1;  pour  le  royaume  des  Burgondes,  Vitæ  Patrum,  VIII, 1. 

5 Troisième  concile  de  Paris  de  Tannée  556,  c.  vin  {Concilia  ævi  Merovingici, 
éd.  Maassen,  dans  les  Monumenta,  I,  p.  144;  c.  v,  D.  LXIII). 

6 Capitul.  ecclesiast.,  818-819,  c.  ii  (I,  p.  276). 

Cela  est  dit  expressément  dans  un  écrit  adressé  en  881  au  roi  Louis  111 'par 
Hincmar  de  Reims;  Hincmari  Opéra  (éd.  Sirmond),  II,  p.  189; — Imbart  de  la 
Tour,  Les  élections  épiscopales,  p.  71  et  suiv. 

8 Marculfe,  I,  19;  premier  concile  d’Orléans  de  511,  c.  iv  (Maassen,  I,  p,  4). 

• Cap.  miss.,  805,  c.  xr  (I,  p.  125).  — Cf.  Anségise,  Capital.,  I,  114  et  125. 
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Un  phénomène  très  notable  s’était  produit,  dont  Tin- 
fluence  a été  fort  grande,  puisque,  par  une  transformation  qui 
se  produisit  au  xiT  siècle,  le  droit  de  patronage  devait  en 
sortir.  Beaucoup  de  particuliers,  grands  propriétaires  et  sei- 
gneurs en  puissance,  se  prétendaient  propriétaires  des  cha- 
pelles et  des  églises \ Sans  doute,  dans  cette  société  où  la  foi 
chrétienne  était  si  forte,  ils  n’avaient  pas  Tidée  d’usurper  sur 
les  droits  de  l’Église:  leur  prétention,  reconnue  et  consolidée 
par  la  coutume,  résultait  de  celte  tendance  qui  portait  alors  les 
hommes  à considérer  toutes  choses  sous  leur  aspect  matériel 
et  pécuniairement  profitable.  Les  établissements  ecclésiasti- 
ques, couvents  et  évêchés,  revendiquaient  cette  propriété  et 
en  tiraient  profil,  aussi  bien  que  les  laïcs.  Le  propriétaire 
de  l’église  revendiquait  naturellement  le  droit  de  choisir  le 
prêlre  qui  la  desservait;  il  revendiquait  aussi,  en  partie  tout 
au  moins,  les  revenus  de  l’église  : oblations  et  taxes  (ce  qu’on 
appellerait  aujourd’hui  le  casuel)  et  la  dîme  qui  pouvait 
iui  être  due.  L’origine  du  droit  est  assez  claire,  quoique  con- 
I reversée.  Il  vient  de  ce  que  le  grand  propriétaire,  ou  quelqu’un 
de  ses  ancêtres,  avait  fondé  l’église,  l’avait  bâtie,  ou,  tout  au 
moins  (c’était  le  point  important)  avait  fourni  le  terrain  sur 
lequel  elle  avait  été  construite.  Dès  le  v°  siècle,  des  préten- 
tions de  ce  genre,  quoique  plus  modestes,  se  manifestaient  de 
la  part  des  propriétaires,  qui  prétendaient  avoir  conservé  la 
propriété  de  ce  terrain.  Dans  le  désordre  de  la  monarchie 
franque,  ces  prétentions  s’accentuèrent  et  triomphèrent.  Cela 
aboutit  à une  théorie  assez  nette  : l’église,  envisagée  sous  son 
aspect  matériel,  était  une  dépendance  du  sol,  et  ce  qu’elle 
pouvait  avoir  de  revenus  était  comme  un  fruit  du  sol  ^ : natu- 
rellement le  seigneur  disposait  de  l’église  à sa  volonté,  comme 
il  pouvait  disposer  du  sol;  Tun  emportait  l’autre  et,  tous  les 
modes  de  succession  et  d’aliénation  lui  étaient  applicables. 

Tant  qu’il  s’était  agi  de  chapelles  particulières,  élevées 
sur  le  domaine  d’un  particulier,  un  tel  régime,  quelque  gros- 


1 Hinemaa  de  Reimes,  Collectio  d€  ecolesiis  et  Capellus  ; — Thomastin,  Vêtus  et 
nova  ecclesiæ  disciplina  circa  bénéficia^  Part.  Il,  L.  I,ch.  29  etsuiv.  ; — Loening, 
op.oit.^i.  lî,  p.  357,  etsuiv.;  — Imbart  de  làTour,  Revue  histot'ique,iS9S,  t.  LXVI; 
— Stutz,  Geschichte  des  kirchlichen  Beneficialwesens,t.  I;  — Paul  Thomaa,  Le 
droit  de  propriété  dee  laïques  et  le  patronage  laïque  au  Moyen  âge,  1900; 

2 Paul  Thomas,  op.  cit,^  p.  33  et  suiv. 

E.  - TTirt.  du  Da.  i? 
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sier  qu’ü  fut,  ne  présentait  pas  de  très  graves  inconvénienfs. 
Mais  beaucoup  de  ces  chapelles  tendaient  à devenir  des  parois- 
ses rurales,  et  cette  transformation  les  mettait  en  conflit  avec 
les  é(flhes  épiscopales^  celles  qui  s’étaient  développées  au  sein 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique  proprement  dite.  L’attribution 
de  la  dîme  en  particulier  faisait  souvent  difficulté  et  c’est 
principalement  sur  cette  question  qu’Hiucmar  composa  son 
traité  ecclesiis  et  capellh.  Cependant  le  courant  qui  con- 
duisait à ce  résultat  était  si  fort  depuis  le  vu®  siècle,  que  cette 
propriété  des  églises  fut  acceptée,  reconnue  par  le  droit  cano- 
nique et  par  la  législation  des  Capitulaires;  l’autorité  ecclé- 
siastique et  royale  s’efforça  seulement  de  prendre  des  précau- 
tions pour  assurer  le  bon  recrutement  du  clergé  qui  desser- 
vait ces  églises  et  de  leur  conserver  une  portion  de  revenus 
suffisante.  Pour  trouver  une  réaction  énergique  il  faudra 
aller  jusqu’à  Alexandre  111,  qui  transformera  le  droit  de  pro- 
priété en  droit  de  patronage. 

L’Église  avait  toujours  ses  avssemhlées  délibérantes.  Les 
plus  importantes  étaient  alors  les  conciles  ou  synodes  natio- 
naux, comprenant  tous  les  évêques  d’un  royaume,  qui  se 
tenaient  avec  l’autorisation  et  souvent  sur  l’ordre  du  roi.  Sou- 
vent les  rois  promulguaient  dans  leurs  capitulaires  ecclésias- 
tiques les  décisions  de  ces  conciles  et  leur  donnaient  ainsi  la 
force  de  lois  du  royaume  ; ils  légiféraient  aussi  dans  ces  capi- 
tulaires, de  leur  autorité  propre,  sur  la  discipline  ecclésias- 
tique. 

Les  ordres  monastiques  avaient  pris  un  grand  développe- 
ment. L’unité  juridique  était  toujours  le  monastère,  et  de  très 
nombreux  monastères  avaient  été  fondés  par  les  rois,  surtout 
par  ceux  de  la  première  race,  et  par  de  riches  particuliers.  Il 
semble  que  la  fondation  d’un  couvent,  lorsqu’elle  n’émanait 
pasdu  roi,  était  ordinairement  confirmée  par  l’autorité  royale’. 
A la  tête  de  chaque  monastère  était  placé  un  abbé,  personnage 
très  important  : d'après  les  règles  du  droit  canon  il  était  élu 
par  les  moines,  sauf  confirmation  de  l’évêque;  et,  dans  la  mo- 
narchie franque,  la  confirmation  du  roi  était  également  néces- 

1 Voyez  du  moins  Jes  formules  de  confirmation  royale  : de  Rozrère,  form.  568 
•t  8uiv.  Cependant,  sauf  le  cas  où  le  terrain  sur  lequel  le  monastère  était  bâti  appar- 
tenait au  fiscus,  une  autorisation  préalable  du  roi,  ne  paraît  pas  avoir  été  nécossair^- 
Mais  on  s’adressait  presque  toujours  à lui  pour  obtenir  des  privilèges. 
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saire  : souvent,  surtout  sous  les  premiers  Carolingiens,  le  roi 
désignait  directement  l’abbé. 

II 

L’Église  consacra  et  accrut  ses  deux  principaux  privilèges: 
son  patrimoine  et  sa  juridiction. 

Dans  la  monarchie  franque,  tous  les  établissements  ecclé- 
siastiques avaient  ledroit  d’acquérir  des  biens  de  toute  nature 
et  par  tous  les  modes  d’acquisition,  sans  limite  ni  contrôle. 
Les  couvents,  comme  les  églises,  avaient  conquis  le  droit  de 
recevoir  des  libéralités  testamentaires.  L'Église  usa  largement 
• le  ce  droit.  Par  son  influence  sur  la  royauté,  par  son  ascen- 
dant sur  l’esprit  des  fidèles,  elle  obtint  des  rois  et  des  parti- 
culiers d’abondantes  donations,  consistant  surtout  en  immeu- 
bles: elle  tendit  à devenir  le  plus  grand  propriétaire  foncier, 
et  la  constitution  de  cet  immense  patrimoine  devait  avoir  de 
profondes  et  durables  conséquences.  En  outre,  sous  les  Caro- 
lingiens, elle  reçut  de  la  loi  le  droit  de  percevoir  à son  profit 
un  véritable  impôt  sur  toutes  les  propriétés,  c’est-à-dire  la 
le  dixième  des  produits  de  la  terre  et  parfois  du  croît  de 
certains  animaux. 

En  dehors  des  oblations  volontaires  que  de  bonne  heure  les 
fidèles  prirent  l’habitude  d’apporter  aux  Églises,  l’Église  s’ef- 
força de  leur  imposer  le  paiement  obligatoire  de  la  dîme*. 
Les  Pères  s’appuyèrent  principalement  sur  les  textes  de  l’An- 
cien Testament  qui  l'avaient  établie  en  Israël,  bien  qu’il 
fallût  leur  faire  subir  une  transposition,  la  dîme  Israélite  étant 
établie  en  principe  au  profit  des  seulsLéviles.  En  Orient  ce  prin- 
cipe se  fit  recevoir  sans  grande  difficulté;  il  est  appliqué  aux 
IV®  et  V®  siècles,  comme  le  montrent  les  textes  de  cette  époque  ; 
mais  dans  l’Église  d’Occident  il  en  fut. autrement.  En  Gaule, 
jusque  vers  la  fin  du  vi®  siècle,  le  paiement  de  la  dîme  fut 
considéré  et  pratiqué  comme  un  acte  de  piété  volontaire.  En 
l’an  585  le  second  concile  de  Mâcon  en  ordonna  le  paiement 


1 Sur  les  origines  et  le  développement  de  la  dîme,  voir  : Loening,  op.  cit.,  t.  If  ; 
Paul  Viard,  Histoire  de  la  dîme  ecclésiastique,  principalement  en  France  j 
qu'au  décret  de  Gratien,  Dijon,  1909  (Thèse  de  doctorat). 

2 Brans,  Ganon.es  et  concilia  II  (p.  250,  c .5G 
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Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  été  exactement  obéi,  et  soixante- 
cinq  ans  plus  tard,  en  650,  un  Concile  de  Rouen*  édictait  de 
nouveau  cette  obligation.  Mais,  l’Église  pour  la  sanctionner 
n’avait  que  des  peines  disciplinaires,  qu’il  était  difficile  d’em- 
ployer, étant  donné  le  milieu.  Ce  fut  la  loi  civile,  les  capitu- 
laires des  premiers  Carolingiens  qui  établirent  la  dîme  au 
profit  de  l’Eglise,  imposèrent  aux  sujets  l’obligation  légale 
de  la  payer.  Le  premier  acte  du  pouvoir  royal  dans  ce  sens 
paraît  avoir  été  une  lettre  de  Pépin  le  Bref  à Lullus,  arche- 
vêque de  Mayence*.  M.  Stutz,  dans  une  remarquable  étude, 
a émis  l’idée,  déjà  indiquée  par  Montesquieu,  que  l’établis- 
sement légal  de  la  dîme  aurait  été  une  compensation  donnée 
à l’Église  par  le  pouvoir  royal,  qui  ne  pouvait  lui  rendre  les 
terres  dont  il  avait  disposé  au  profit  de  ses  leudes^.  11  est  cer- 
tain que  la  double  dîme  {nona  et  décima)  fut  imposée  aux  pos- 
sesseurs de  ces  terres.  Mais  cette  concession  résultait  naturel- 
lement des  rapports  qui  existaient  entre  l’Église  et  l’État;  le 
clergé  remplissait  un  service  public,  sous  l’autorité  du  pouvoir 
royal. 

Cet  immensn  patrimoine  de  l’Église,  les  rois  francs  considé- 
raient cependant  qu’ils  avaient  sur  lui  un  pouvoir  supérieur 
de  disposition,  dont  ils  pouvaient  user  en  cas  de  besoin  pres- 
sant. Sous  le  règne  même  de  Clovis,  ce  pouvoir  paraît  avoir 
été  invoqué  et  exercé  \ On  a vu  plus  haut  comment  il  fut 
exercé  sous  Charles  Martel  et  Pépin  le  Bref®.  Au  ix®  siècle, 
on  en  trouve  aussi  des  applications  nombreuses  sous  Louis  le 
Débonnaire  et  sous  ses  fils  : dans  les  dissensions  et  les  guerres 
civiles  de  cette  époque,  des  terres  furent  enlevées  par  les 
princes  aux  églises  et  auxcouvents  et  attribuées  par  eux  à des 
laïcs,  à titre  de  bénéfice  et  de  précaire  ; des  monastères  même 
furent  donnés  à des  laïcs.  L’Église,  comme  précédemment, 


1 BruDs,  Canone»  et  concilia,  t.  II  (p.  269,  c.  2);  = c,  5,  G.,  XVI,  qu.  7. 

2 Boretius  (I,  p,  42);  voyez  les  capitulaires  de  779,  c.  7 (p.  48)  et  de  794  (p.  76). 

3 Ulrich  Stutz,  Das  Karolingische  Zehntgebot,  Zugleich  eiu  Beitrag  zum 
Erkàrung  von  c.  7 und  13  des  KapituUrs  Karls  des  Grossen  von  Hœristall,  dans  la 
Savigny  Sliftung  für  lîechtsg eschichte,  t.  XXIX,  G.  A. 

* Troisième  concile  de  Paris  de  556,  c.  i (Maassen,  I,  141,  3)  : « Accidit  etiara, 
ut  temporibus  discordise  sub  permissione  bonæ  mémorisé  domni  Clodovici  regis  res 
ecclesiarum  aliqui  competissent,  ipsasque  res  improvisa  morte  collapsi  proprii? 
hæredibus  reliquissent  ». 

s Ci-dessus,  p.  145  et  suir. 
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chercha  à rentrer  dans  ses  biens,  et  l’on  peut  relever  toute  cette 
négociation  dans  les  actes  du  règne  de  Charles  le  Chauve*; 
mais  elle  ne  niait  point,  en  principe,  son  obligation  de 
contribuer  aux  charges  de  I■Etat^  Cependant,  les  propriétés 
de  l’Église  avaient  conquis  l’immunité  de  l’impôt.  Cela  n’avait 
point  été  accordé  d’abord  sous  les  Mérovingiens*,  mais  cela 
était  résulté  de  deux  causes  dans  la  suite  du  temps.  L’impôt 
proprement  dit  avait  cessé  de  jouer  un  rôle  véritablement 
important  sous  les  Carolingiens*;  et,  surtout,  les  églises  et 
cauvents  avaient  obtenu,  presque  sans  exception,  des  chartes 
d’immunité:  or  celles-ci,  on  le  sait,  conféraient  au  proprié- 
taire immuniste  l’impôt  du  antérieurement  au  pouvoir  royal*. 
Quant  aux  clers,  individuellement  considérés,  ils  étaient 
exempts  de  toutes  leschargesetservicespersonneîs,  qui  étaient 
si  lourds  dans  cette  organisation  politique;  spécialement, 
ils  étaient  exemptés  du  service^  militaire®.  On  voit,  cependant, 
sous  les  Carolingiens,  les  évêques  et  les  abbés  constamment 
requis  de  se  rendre  à l’armée  et  s’y  rendant  effectivement  : 
mais  ils  figurent  alors  en  qualité  de  grands  propriétaires 
immunistes,  tenus  de  conduire  leurs  hommes  à l’ost  du  roi. 

111 

On  a vu  que,  somme  toute,  le  droit  de  juridiction  conquis 
par  l’Église  dans  l’Empire  romain,  comprenait  seulement  deux 
choses  : le^libre  exercice  de  la  juridiction  disciplinaire  et  la 
fonction  arbitrale  des  évêques.  Mais,  dans  la  monarchie  fran- 
que, ces  droits  se  renforcent  et  s’étendent  ; l’Église  acquiert 
une  véritable  juridiction,  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
exclut  l’action  des  tribunaux  séculiers  et  qui,  dans  d’autres  cas, 


< Synodus  ad  Teodonis  miZam,  a.  844,  c.  iii-v  (Boretius  et  Krause,  Capitularia 
t.  II,  p.  114);  — Concilium  Vernense,  a.  844,  c.  ix,  xn  (Krause,  II,  p.  385);  — 
Synode  de  Beauvais,  a,  845  (Krause,  II,  387). 

2 Synodus  ad  Teodonis  villam,  c.  iir.  ^ 

3 Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  111,25;  V.  26,  28;  VII,  42. 

* Ci-dessus,  p.  88. 

5 Ci-dessus,  p.  150  et  suiv. 

6 Dans  Grégoire  de  Tours,  ce  sont  seulement  les yuntores  Ecclesiæ,  c’est-à-dirs 
les  hommes  ou  serviteurs  laïcs  des  églises,  ou  peut-être  les  clercs  des  degrés  infé- 
rieurs, pour  lesquels  l’immunité  est  contestée  parle  pouvoir  royal  ; Historia  Fran^ 
corum,  V,  26;  VII,  42. 
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concourt  avec  elle.  Cela  se  fit,  en  partie,  par  la  coutume, 
niais  surtout  par  des  concessions  expresses  du  pouvoir  royal, 
qui  devaient  paraître  naturelles  dans  un  système  politique 
où  les  dignitaires  de  l’Église  étaient  en  même  temps  des  fonc- 
tionnaires de  l’Élati. 

La  prétenlion  que  produisit  l’Église,  fut  de  réserver  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  le  jugement  de  toutes  les  poursuites 
civiles  ou  criminelles,  dirigées  contre  des  membres  du  clergé  ; 
c’est  le  droit  que,  plus  tard,  les  canonistes  appelleront  le 
prhnleghim  fori.  Déjà,  dans  l’Empire  romain,  des  conciles 
avaient  fait  défense  aux  clercs  de  citer  d’autres  clercs  devant 
les  tribunaux  séculiers,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  et 
leur  avaient  enjoint  de  saisir  toujours  de  leurs  litiges  la  juri- 
diction ecclésiastique ^ Mais,  après  la  chute  de  l’Empire 
d’Occident,  les  conciles,  qui  se  tinrent  en  Gaule  au  vi®  siècle, 
émirent  des  prétentions  plus  hardies.  S’adressant,  non  plus 
seulement  aux  clercs,  mais  aux  laïcs  et  aux  juges  publics,  ils 
défendirent,  sous  peine  d’excommunication  : aux  premiers, 
de  citer  un  clerc  devant  la  justice  séculière,  sans  l’assenti- 
ment préalable  de  l’évêque  ; aux  seconds,  d’exercer  contre 
les  clercs  aucun  acte  de  contrainte  ou  de  répression.  Cette 
législation  des  conciles  suivit  d^ailleurs  une  marche  ascen- 
dante^, et  elle  atteignit  son  point  culminant  au  cinquièmé 
concile  de  Paris  en  Tannée  614\ 

1 Sur  ce  sujet,  consulter  : Dove,  De  juridictionis  ecclesiasticæ  apud  Germanos 
Gallooque  progressu  ; — Sohm,  Die  geistliche  Gerichtsharkeit  im  frànkischen 
Reiche,  Zeitschtnft  fur  Kirchenrecht,  t.  IX,  p.  193  et  suiv.  ; — NissI,  Der 
Gerichtstand  des  Klerus  im  frànkischen  Reiche.  — E.  Oü,  Kirchliche  Gerichts- 
harkeit. 

2 Troisième  concile  de  Carthage,  a.  386,  c.  xlih,  C.  XI,  qu.  1 ; douzième  concile 
de  Carthage,  a.  407,  c.  xi,  C.  XI,  qu.  1. 

3 Ainsi  d’abord  les  conciles  défendent  seulement  aux  clercs  de  citer  d’autres  clercs 
devant  les  tribunaux  séculiers,  mais  leur  conseillent  d’y  comparaître  lorsqu’ils  sont 
cités  par  des  laïcs;  concile  d’Agde  de  506,  c.  xxxii  (Bruns,  II,  p.  152),  De  même, 
on  ne  voit  pas  toujours  très  exactement  ce  que  l’Église  réclame  : d’après  certains 
textes,  il  semble  qu’elle  demande  seulement  un  essai  préalable  de  conciliation  devant 
l’évêque  et  l’intervention  d’un  représentant  de  raulorité  ecclésiastique  pour  assister 
le  clerc  devant  le  tribunal  séculier  ; quatrième  concile  d’Orléans,  a.  541,  c.  xx  (Maas- 
sen,  1,  p.  91). 

4 C.  VI  (iv)  (Maassen,  I,  p.  187):  « Ut  nullus  judicum  neque  presbyterum  neque- 
diaconum  vel  clerecum  aut  j unions  Ecclesiæ  sine  eonscientia  pontefecis  par  se  dis- 
tringat  aut  damnare  præsumat;  quod  si  fecerit,  ab  ecclesia  qui  injuriam  inrogare 
dignosoilur  tamdiii  si  sequestratus,  quamdiu  reato  suo  corregnt  et  emeudel  ». 
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Cette  fois  l’Église  allait  recevoir  satisfaction  du  pouvoir 
royal.  En  effet,  en  cette  année  614,  le  roi  Clotaire  II  rendait 
un  édit  qui  acceptait  une  grande  partie  des  règles  posées  par 
te  concile  de  Paris,  et  spécialement  celle  qui  concernait  les 
poursuites  contre  les  membres  du  clergé.  Cependant  l’édit  de 
Clotaire  11  ne  reproduit  pas  sans  modification  le  canon  du 
concile  de  Paris  : manifestement,  il  n’accorde  pas  tout  ce  que 
demandait  le  concile.  11  paraît  bien  admettre  pleinement  le 
fort  privilegium  en  matière  civile,  mais,  au  criminel,  ne  Toc- 
troyer  qu’aux  clercs  des  ordres  supérieurs,  les  prêtres  et  les 
diacresL  Cet  état  dedroit  semble  avoir  persisté  sous  les  Caro- 
lingiens^  mais  en  se  modifiant  encore  au  profit  de  l’Église. 
Sous  Charles  le  Chauve,  Hincmar  de  Reims  donne  une  for- 
mule un  peu  différente  du  primlegium  fori : il  paraît  le  regar- 
der comme  absolu  au  criminel  et  au  civil,  sauf  pour  les  causes 
qui  mettent  en  jeu  la  propriété  des  immeubles  et  des  esclaves, 
pour  lesquelles  le  clerc  continuerait  à être  justiciable  des 
tribunaux  publics’.  Mais  deux  garanties  subsistaient  au 
profit  du  pouvoir  royal.  La  première  concerne  les  poursuites 
criminelles  dirigées  contre  les  évêques  (et  sans  doute  aussi 
celles  contre  les  prêtres  et  les  diacres)  : en  semblable  matière, 
le  jugement  est  bien  rendu  par  un  synode  d’évêques  ; mais  la 
mise  en  accusation  n’a  lieu  qu’après  une  instruction  préa- 


1 Voici  ce  texte,  c.iv(l,  p.  20)  : Utnullusjudicum  dequalebitorcline  clercus  decivi- 
libus  causis,  prâeter  criminale  negucia,  per  se  distriogere  aut  damnare  præsumal,  nisi 
•onvicilur  manefestus,  excepto  presbytero  aut  diacono.  Qui  convicti  fuerint  de 
cr.raine  capitali  juxta  canones  distringantur  et  cura  ponteficibus  exarainentur  ».  Ce 
passage  difficile  a reçu  des  interprétations  très  diverses;  la  plus  vraisemblable  me 
paraît  être  celle  que  j'ai  reproduite  au  texte,  et  l’ouvrage  le  plus  clair  sur  la  ques- 
tion est  celui  de  NissI,  plus  haut  cité,  dont  j’ai  donné  l’analyse  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  de  droit,  1887,  p.  401  et  suiv. 

2 Certains  textes  de  capitulaires  semblent  faire  de  févêque  le  seul  juge  des  clercs; 
mais  peut  être  visent-ils  les  délits  ecclésiastiques  proprement  dits.  D’autres,  pour  les 
procès  entre  clercs  et  la’ics,  établissent  des  tribunaux  mi-partie  ecclésiastiques 
tt  séculiers;  Cap.  Franco furt.,  a.  794,  c.  xxx  (p.  177). 

3 Ad  Carolum  Calvum  {W\gne,  Patrol.  lat.,  t,  CXXV,  p.  1047):  « Nec 
clericus  minime  autem  espiscopus  publicis  judicis  se  protest  purgare,  quia  non  pro- 
test ullius  alternis  nisi  episcoporum  et  suorum  regularium  judicum  subdi  vel  teneri 
judicio.  Neque  cuiquam  licet  espdscopum  vel  alicujus  ordinis  clericum  quolibet  modo 
damnare  nisi  canonico  episcoporum  judicatum  judicio,  vel  si  causa  exigit  regu- 
lari  eorum  petilione...  De  sibi  autem  commissæ  ecclesiæ  rebus  vel  mancipiis... 
advocatum  publi  is  judiciis  dare  debet.  Ex  capite  autem  suo,  tampro  crimine  quam 
pro  civili  causa,  aut  apud  electos  judices  de  quibus  et  sicut  sacræ  leges  definiunt, 
tut  ipse  in  synodo  coram  espiscopis  debet  reddert  ratiooem 
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lal)le  conduite  et  opérée  par  le  pouvoir  royal,  et  c’est  au  nom 
du  roi  que  l’accusation  est  intentée En  second  lieu, le  procès 
concernant  un  clerc  peut  toujours  être  porté  devant  le  roi 
lui-même,  soit  directement,  soit  par  voie  de  reclamatio , 
mais  cela  n’est  que  l’application  des  principes  généraux.  La 
justice  du  roi  représentait,  dans  la  monarchie  franque,  non 
un  degré  supérieur  de  la  juridiction  séculière,  mais  la  pléni- 
tude de  la  juridiction  à l’égard  du  clergé,  comme  à l’égard 
des  laïcs  L 

En  même  temps^qu’elle  acquérait  cette  juridiction  propre- 
ment dite  sur  les  membres  du  clergé,  l’Église  continuait  à 
exercer  à l’égard  des  laïcs  sa  juridiction  arbitrale  et  discipli- 
naire. La  première  n’apparaît  pas  très  souvent  dans  les  textes; 
mais  on  en  trouve  cependant  des  traces  certaines*.  Quant  ù 
la  seconde,  elle  fonctionne  plus  activement  que  jamais,  dans 
des  conditions  nouvelles^  et  prépare,  sur  bien  des  points,  la 
compétence  exclusive  qu’acquerra  la  juridiction  ecclésiastique 
dans  la  société  féodale.  Aux  vin®  et  ix®  siècles,  elle  reçut  une 
application  spécialement  intéressante  dans  les  causæ  syno^ 
dales. 

De  bonne  heure,  ce  fut,  pour  les  évêques,  un  devoir  et  une 
habitude,  de  visiter  périodiquement  les  diverses  églises  com- 
prises dans  leur  circonscription  épiscopale  ; et,  au  témoignage 
de  Sulpice  Sévère,  dès  le  iv®  siècle,  Tévêché  était  divisé,  à cel 
effet,  en  plusieurs  districts,  que  l’évêque  parcourait  successi- 
vement. Dans  ces  visitationes,  il  exerçait  son  pouvoir  de  juri- 
diction au  moyen  d’une  assise  ou  synodus^  oii  étaient  con- 
voqués les  ecclésiastiques  et  les  fidèles.  Au  ix®  siècle,  cela 
devint  un  moyen  très  énergique  de  répression,  par  le  fonc- 
lionnement  d’un  véritable  jury  d’accusation.  L’évêque  choi 
sissait,  parmi  les  fidèles  réunis,  un  certain  nombre  d’hommes 
de  confiance  et,  par  un  serment  particulier,  les  obligeait  à 
lui  dénoncer  toutes  les  personnes  coupables,  à leur  connais 
sance,  de  péchés  publics.  La  personne  dénoncée  était  tenue 
de  se  disculper  par  les  moyens  de  preuve  des  coutumes  ger- 

^ Nissl,  op.  cif.,  p.  48  et  suiv. 

2 Nissl,  op.  cit.y  p.  214  et  suiv. 

3 Greg.  Tur.,  Vitæ  Patrum,  VIII,  3 (édit.  Kruss),  p.  693;  — Regioo,  Libn 
duo  de  synodalibus  causis,  II,  c.  îcviîi. 
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maniques,  adoptés  ici  par  l’Église,  c’est-à-dire  par  le  serment 
et  CO  jurante  s ou  par  une  ordalie*  ; sinon  elle  était  tenue 

pour  convaincue  et  frappée  de  la  peine  disciplinaire  portée 
par  les  canons.  Nous  connaissons  exactement  cette  institution 
par  un  livre  que  composa,  en  l’an  906,  ou  environ,  Régino, 
abbé  de  Prum,  et  qui,  justement,  est  destiné  à servir  de 
guide  pour  les  causæ  synodales^.  Au  commencement  du 
XI®  siècle,  on  trouve  encore  des  détails  sur  cette  institution  dans 
le  décret  de  Burchard  de  Worms.  On  ne  sait,  d’ailleurs,  exac- 
tement si  cette  pratique  est  un  produit  direct  de  la  discipline 
ecclésiastique,  car,  à la  même  époque,  elle  est  également 
employée  par  le  pouvoir  séculier  ^ 

La  juridiction  disciplinaire  de  l’Église  s’exercait  avec  l’ap- 
probation du  pouvoir  royal,  souvent  même  sur  l’invitation 
formelle  de  celui-ci,  et  dans  des  conditions  qui  n’étaient  pas 
-toujours  les  niêmes.  Le  plus  souvent,  la  répression  ecclésias- 
tique devait  renforcer  et  doubler  la  répression  séculière  ; le  dé- 
linquaotdevait  être  poursuivi  successivement  parles  deuxauto- 
rités  et  frappé  de  deux  peines  distinctes*.  Mais,  parfois  aussi, 
le  pouvoir  royal  sollicitait  et  ordonnait  l’intervention  de  la 
justice  ecclésiastique,  pour  rendre  inutile,  en  faisant  cesser 
le  désordre,  l’intervention  de  la  justice  séculière  et  pour  sup- 
pléer, par  suite,  à celle-ci.  Sans  doute,  la  justice  séculière 
n’était  pas  dépossédée  par  là  ; elle  se  réservait  toujours  d’in- 
tervenir, s’il  était  nécessaire  ; mais,  cependant,  elle  s’effacait 
devant  lajustice  ecclésiastique,  et  il  était  fatal  que,  dans  ces 
cas,  celte  dernière  finît  par  {icquérir  une  compétence  exclu- 
sive. L’est  ainsi  que  se  prépara,  dans  la  monarchie  franque, 
sur  un  certain  nombre  de  points,  la  compétence  future  des 
cours  de  l’Église;  c’est  spécialement  ce  qui  se  produisit  pour 
les  causes  matrimoniales.  Les  capitulaires  ayant  adopté  cer- 
taines règles  du  droit  canonique  sur  le  mariage,  en  particulier 
la  défense  de  mariage  entre  proches  parents  ou  alliés,  et,  dans 


* C.  XV,  G.  II,  qu.  5;  Regino,  II,  c.  lxxiii,  ccciii. 

2 lieginonis  abbatis  Prumiensis  libri  duo  de  synodalibus  caitsis  6t  diaci- 
plinis  ecclesiasticis^  édit.  Wasserschleben,  Lipsiæ,  1840. 

3 Pippini  Italiæ  régis  Capit.  (7b2-786),  c.  viii  (I,  p.  192);  — Hludo- 
vîci  II  imperat,  conventus  Ticinensis,  a.  850,  c.  ni.  — Voyez  aur  ce  point, 
Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France,  p.  70  et  suiv. 

♦ Voyez,  par  exemple,  l'Édit  de  Pistes,  a.  864,  c.  ix,  un,  xx. 
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une  corlaine  mesure,  l’indissolubilité  du  lien  conjugal,  ils 
invitèrent  les  évêques  à surveiller  l’application  de  ces  règles 
et  à obtenir  par  leur  action  propre  la  séparation  des  conjoints 
qui  s’étaient  unis  au  mépris  de  ces  principes.  Le  pouvoir  civil 
n’intervenait  qu$  si  la  juridiction  ecclésiastique  s’était  mon- 
trée impuissante*.  Ce  n’était  pas  encore  la  juridiction  exclu- 
sive de  l’Église  sur  le  mariage;  celle-ci  ne  s’établira  qu’au 
cours  du  X*  siècle  ; mais  cela  en  était  la  préparation. 

1\ 

Par  la  position  qu’elle  avait  prise  dans  l’Empire  romain  el 
dans  la  Monarchie  franque,  l’Église  avait- été  naturel!(3ment 
conduite  à se  faire  une  législation  propre,  un  système  juri- 
dique pour  son  usage  particulier ^ C’est  le  droit  canonique. 
Les  règles  dont  il  se  composa  furent  le  produit  de  deux  fac- 
teurs principaux.  Les  unes  furent  établies  par  la  coutume, et, 
tout  d’abord,  il  n'y  en  eut  que  de  celte  provenance.  Les  autres 
furent  édictées  par  les  autorités  qui  représentèrent,  dans 
l’Église,  le  pouvoir  législatif;  elles  sont  contenues  dans  les 
décrets  des  conciles,  qui,  à partir  du  iv®  siècle,  fonctionnent 
comme  assemblées  délibérantes  et  légifèrent,  et  dans  les 
décrétales  des  papes,  qui,  au  moins  à partir  de  la  fin  du 
IV®  siècle,  exercent  le  pouvoir  législatif  concurremment  avec 
les  conciles,  et -dont  les  lettres  ou  rescrils  imitent,  dans  la 
forme,  les  constitutions  des  empereurs  romains ^ Mais  si  le 
droit  canonique,  considéré  quant  à son  mode  d’établissement, 
se  ramène  nécessairement,  comme  tout  droit  positif,  à la 
coutume  ou  à la  loi  écrite,  lorsqu’on  analyse  ses  éléments 
constitutifs,  on  constate  qu’ils  sont  très  nombreux  et  variés. 
Les  principaux  sont  les  suivants  : 1®  les  textes  de  l’Écriture, 

* Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique^  I,  p.l6  et  suiv. 

* Sur  ce  sujet,  consulter  Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique. 

3 M.  Sohm,  Kirchenrecht,  p.  864,  418,  rattache  à l’autorité  de  fait  qu’acquiren* 

au  cours  du  iiie> siècle  les  évêques  des  grandes  et  principales  cités  de  l’empire, 
l’origine  première  de  la  réglementation  par  voie  de  décrétales.  Les  églises  secon- 
daires, placées  dans  leur  sphère  d’influence,  s’adressaient  à eux  pour  obtenir  unf 
solution  des  questions  difficiles.  Dans  la  secqnde  moitié  du  iv®  siècle,  cela  se  changea 
en  un  droit  ferme  et  légal  de  décision  au  profit  de  l 'évêque  de  Rome,  droit  qui  fut 
d’ailleurs  confirmé  parles  empereurs,  par  Valentinien  III,  en  445. 
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do  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  en  tant  qu’ils  conte- 
naient des  principes  juridiques  applicables  aux  chrétiens  ; 
2®  les  écrits  des  Pères  de  l’Église,  qui  fournissaient  l’inter- 
prétation autorisée  de  ces  textes  et  contenaient  la  tradition 
de  TÉglise  ; les  Pères  ont  été,  en  quelque  sorte,  les  antiques 
prudents  de  ce  système  juridique;  3®  la  coutume  de  l’Église 
universelle  ; 4®  les  décrets  des  conciles  et  les  décrétales  des 
papes;  o°  des  emprunts  très  importants  faits  par  l’Église  au 
droit  séculier  des  peuples  au  milieu  desquels  elle  accomplit 
son  développement.  Ces  emprunts  furent  particulièrement 
considérables  en  ce  qui  concerne  le  droit  romain,  si  bien 
que,  sur  beaucoup  de  points,  ce  droit  est  la  base  même  du 
droit  canonique.  Cela  s’explique  aisément  pour  la  période 
que  nous  étudions.  Dès  le  début,  alors  qu’elle  s’isolait  de 
l’Empire,  l’Église  avait  emprunté  au  droit  romain^  pour  sa 
juridiction,  les  formes  et  les  règles  qui  n’étaient  pas  en 
contradiction  avec  l’esprit  chrétien.  Plus  lard,  les  Empereurs 
avaient  légiféré  à son  profit.  Après  la  chute  de  l’Empire  d’Oc- 
cident,  elle  était  devenue  le  principal  représentant  de  la  civi- 
lisation romaine,  et,  dans  le  système  de  la  personnalité  des 
lois,  elle  VwdÂi  secundnm  legum  Romanam,  Les  emprunts  que 
fît  le  droit  canonique  aux  coutumes  germaniques  furent 
moins  importants,  quoique  notables  encore,  surtout  dans 
la  théorie  des  preuves.  Enfin,  dans  ce  système,  s’incorpo- 
reront définitivement  quelques  capitulaires  des  monarques 
francs,  naturellement  des  capitulaires  ecclésiastiques. 

Tous  ces  éléments,  si  divers,  n’arrivèrent  qu’assez  tard  à une 
fusion  définitive.  Ce  n’est  que  par  un  travail  qui  commence 
au  cours  duxii®  siècle,  et  qui  se  fera  surtout  par  l’école,  que 
le  droit  canonique  deviendra  un  système  juridique  suffisarn- 
•rnent  harmonique  et  complet.  Dans  l’Empire  romain,  dans  la 
Monarchie  franque,  on  est  bien  loin  encore  de  ce  résultat  : à 
plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  s’attendre  à trouver  dans  cette 
période  un  code  complet  du  droit  canonique.  Mais,  de  bonne 
heure,  on  composa  des  recueils  partiels,  contenant  les  règles 
les  plus  essentielles  ou  les  textes  les  plus  importants.  Les  pre- 
miers apparurent  en  Orient,  et  il  y en  eut  de  deux  sortes.  Ce 
furent  d’abord  des  coutumiers,  c’est-à-dire  des  ouvrages  com- 
posés par  des  particuliers  pour  exposer  la  coutume  de 
l’Eglise,  et,  dans  les  quatre  premiers  siècles,  il  en  parut  un 
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certain  nombre,  qui  prétendaient  reproduire  la  doctrine  des 
apôtres’.  I.e  plus  ancien  paraît  avoir  été  la  Kupico  Stàxwv 

oioS£>ta  àTuoaxoXwv,  qui  a seulement  été  publiée  de  nos  jours^  A 
la  fin  du  iii®  siècle  ou  au  commencement  du  iv®,  fut  composé  un 
autre  ouvrage  en  six  livres,  auquel,  dansle  cours  du  jv°  furent 
ajoutés  d’abord  une  adaptation  de  la  comme  formant 

un  septième  livre,  puis  un  huitième  livre  : le  tout  fut  désigné 
sous  le  nom  de  Constitutions  apostoliques^ , Enfin,  au  iv®  siècle 
encore,  fut  composé  un  recueil  très  bref  appelé  Canons  des 
Apôtres  (KavovEç  twv  àTîoaxoXwv)  divisé  d’abord  en  cinquante, 
puis  en  quatre-vingt-cinq  articles.  Des  ouvrages  d’une  autre 
nature  furent  aussi  composés  en  Orient.  C’étaient  des  recueils 
contenant  les  plus  anciens  conciles,  tenus  dans  cette  portion 
de  l’Empire,  et  dont  les  canons  étaient  donnés  en  langue  grec- 
que. Ces  compilations  pénétrèrent  ensuite  en  Occident,  mais 
les  coutumiers  y acquirent  peu  d’autorité.  Les  Occidentaux  se 
mirent  aussi  à composer  des  recueils  de  conciles,  traduisant 
les  textes  grecs,  et  y ajoutant  les  décrets  des  conciles,  pos- 
térieurs tenus  en  Occident  dans  le  latin  original;  ils  y insé- 
rèrent en  outre  des  décrétales  des  papes.  Trois  de  ces  recueils 
surtout  sont  intéressants  pour  l’histoire  de  notre  droit. 

Lepremier  vient  d’Italie.  Il  fut  composé  par  un  moine  d’ori- 
gine slave,  nommé  Denys  le  Ÿeiii  [Dionysius  Exiguus)^  qui 
s’établit  à Rome  à la  fin  du  v*  siècle,  après  l’année  496,  et  y 
resta  jusqu’à  sa  mort,  qui  se  place  entre  526  et  555.  Il  com- 
posa successivement  deux  recueils  distincts.  L’un,  le  plus 
ancien,  était  un  recueil  de  conciles  dont  il  donna  même  deux 
éditions  pour  ainsi  dire,  ayant  retouché  son  œuvre  après 
l’avoir  publiée^  Ce  recueil  comprenait:  1°  une  traduction 
latine  des  cinquante  premiers  canons  ^des  apôtres  ; mais 

1 Sur  ce  point,  consulter  Friedberg,  Lehrbuch  des  catholiskhen  und  evan 
gelischen  Kirohenrechis,  3®  édit.,  § 33,  p,  94  et  suir. 

■2  La  meilleure  édition  a été  donnée  dans  les  Texte  und  Untersuchungen 
von  Gebhardt  und  Harnack  (B.,  II,  H.  1);  — Harnack, .De  Apostellehre,  Leip- 
zig, 1886.  Les  pères  apostoliques,  I.  Doctrine  des  apôtres,  Epître  de  Barnabé. 
texte  grec,  avec  traduction  française  parHippolyte  Hemmer,  Gabriel  Oger  et  A.  Lau- 
rent, Paris,  Picard,  1907. 

^AiaTocya'.  Twv  à-^iwv  aTCoartoXtüV,  dans  Pietra,  Juris  ecclesiastici  Grxeorum  His- 
toria  et  Monumenlaf  t.  I. 

^ Voir  la  préface  de  la  première  édition  dans  Maassen,  Geschichte  der  Quellen 
und  Literatur  des  canonischen  Redits,  I,  p.  9d0  (cf.  p.  425)  et  le  texte  de  la 
•econde  édition  dans  Justel,  Bibliotheca  veterum  Patrum,  I,  p.  101  et  suiv. 
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l’auteur  indique  qu’ils  ne  sont  pas  acceptés  par  tous*  ; 2°  des 
conciles,  pour  la  plupart  traduits  du  grec.  Denys  composa 
ensuite,  sur  le  modèle  de  son  recueil  de  conciles,  un  recueil 
de  décrétales  qu’il  rédigea  probablement  sous  le  pontificat  du 
pape  Symmaque  (498-514)^  Il  faut  remarquer  que  Denys  ne 
donne  aucune  décrétale  des  papes  des  trois  premiers  siècles. 
Les  plus  anciennes  qu’il  reproduit,  sont  du  pape  Syrice 
(385-398)  ^ et  les  plus  récentesdu  pape  Anastase  11  (496-498). 
Ces  deux  recueils,  réunis  en  un  seul  et  augmentés  de  quelques 
additions,  furent, "au  viii“  siècle,  en  774,  adressées  officielle- 
ment * à Charlemagne  par  le  pape  Adrien  P^.  Celte  compila- 
tion devint  en  France  l’expression  traditionnelle  et  autorisée 
du  droit  canonique  ; on  lui  donna  le  nom  de  Codex  canonum 
Ecclesiæ  Gallicanæ, 

En  Espagne  on  avait  adopté  un  autre  recueil,  qui  a été 
faussement  attribué  à Isidore  de  Séville  (f  636).  Cette  collec- 
tion était  établie  sur  le  même  plan  que  celle  de  Denys  le 
Petit,  mais  contenait  un  plus  grand  nombre  de  documents. 
On  l’appelle  la  Collectio  Hispana^  ou  VHispana  ; elle  a aussi 
reçu  le  nom  de  Codex  canonum  Ecclesiæ  Hispanæ.  Elle 
pénétra  en  France,  probablement  à la  suite  des  expéditions 
que  Charlemagne  fit  en  Espagne. 

Au  milieu  du  ix®  siècle,  apparut  une  collection  nouvelle, 
dont  Fauteur,  dans  une  préface,  déclarait  s’appeler  Isidorus 
Mercator'^.'EAlQ  reproduisait,  en  grande  partie,  les  recueils 
précédents, suivant  principalement  VHispana^  ; mais  elle  s’en 
distinguait  par  deux  traits  remarquables.  D’abord,  elle  con- 


1 Epistola  Dionysii  Exigui  Stephano  eptêcopo  : « In  principio  itaque  canones 
qui  dicuntur  apostolorum  de  Græco  transtulimus,  quibus...  plurimi  consensum  non 
præbuere  facilem  ». 

2 Dionysius  Exiguus  Juliano  presbytero  : « Præteritorum  sedis  aposlolicæ 
præsulum  cbnstituta,  qua  valui  cura  diligentiaque  collegi,  et  in  quemdam  redigens 
ordinem  litulis  distinxi  compositis.  » Le  recueil  de  décrétales  est  dans  Juslel, 
Bibliotheoa,  p.  183. 

3 M.  Sohm,  Kirchenrecht,  p.  418,  estime  qu’en  effet  la  série  des  décrétales,  qui 
constituent  une  véritable  législation,  commence  avec  le  pontificat  de  Syrice,  en 
l’année  385. 

4 Maassen,  Geschiohte  de?'  Quellen,  1,  p.  ô80  et  auiv. 

6 Hinsebius,  Decretales pseudo-Isidorianæ,  p.  17  ; — Freidberg,  op.  cit.,  p.  97. 

• Ou  plutôt  une  forme  déjà  altérée  et  remaniée  de  VHispana,  Maassen,  Ge- 
schichte  der  Quellen,  I,  p*  711  et  suiv,  ; Peeud^-Isidorische  Studien,  1,  p.  22 
et  suiv. 
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tenait  une  riche  collection  de  décrétales  du  li®  et  du  iii*  siècle, 
(Je|niis  le  pape  Clément  (-J-  101)  jusqu’au  pape  Melchiadès 
(-J-  314),  lesquelles  paraissaient  pourla  première  fois.  De  plus, 
ces  décrétales  tranchaient  la  plupart  des  points  de  discipline 
ecclésiastique  qui  étaient  discutés  au  ix®  siècle.  Une  double 
tendance,  en  particulier,  s’y  manifestait  : d’un  côté,  protéger 
les  évêques  et  les  clercsen  général  contre  les  accusations  inten- 
tées par  des  laïcs;  d’autre  part,  augmenter  l’autorité  directe 
du  pape  sur  les  évêques,  et  diminuer,  dans  la  même  mesure, 
l’autorité  de  leur  métropolitain.  En  réalité,  ces  décrétales 
étaient  des  pièces  fabriquées, comme  les  Faux  capitulairesA.di 
critique  moderne  a montré  en  détail  les  éléments  à l’aide  des- 
quels ces  textes  avaient  été  composés  et  dégagé  les  procédés 
de  fabrication  ' : on  les  appelle  Fausses  décrétales  ou  Décré- 
tales pseudo-isidoriennes^  et  le  nom  àAsidorus  Mercator  est 
un  nom  de  fantaisie,  comme  celui  de  Benedicliis  Levita.  En 
seul  point  reste  discuté  ; dans  quelle  partie  de  la  France  cet 
ouvrage  a-t-il  été  composé?  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  Thy- 
pothèse  généralement  admise  était  que  les  Fausses  décrétales 
avaient  vu  le  jour  dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims, 
et  qu’elles  avaient  été  composées  pour  servir  d’arme  contre 
Hincmar  de  Reims,  spécialement  dans  sa  lutte  contre  Hinc- 
mar  de  Laon.  Mais,  au  fond,  cela  est  peu  vraisemblable,  car 
Hincmar  de  Reims  se  vante  de  les  avoir  connues  un  des  pre- 
miers^ ; et,  en  effet,  jusqu’à  présent,  la  plus  ancienne  citation 
qu’on  en  ait  relevée  se  trouve  dans  un  de  ses  écritsL  Des  tra- 
vaux plus  récents  en  placent  la  composition  dans  le  diocèse  du 
Mans,  sous  l’inspiration  de  l’évêque  Aldric/.  On  peut  remar- 

1 Voyez  la  belle  édition  critique  donnée  par  M.  Hinschius,  Deoretales  pseudo-^ 
Tsidorianæ  et  Capitula  Angilramni,  ad  fidem  librorum  manuscriptorum  recen- 
suit,  fontes  indicavit,  commentationemque  de  collectione  pseudo-ïsidori  præmisit 
P.iulus  Hinschius. 

2 Hincmari  Opéra,  édit.  Sirmond,II,  p.  436  et  320. 

3 Capitula  synodica,  a.  852,  c.,  xi,  édit.  Sirmond,  I.  p.  713  ; le  passage  cité 
est  tiré  d’une  épître  de  Slephanus  ad  Hilarum  (Hinschius,  p.  183). 

4 Simson,  Z)ie  Entstehung  der  Pstudo  IsidorischenFalschungen  in  LeMans^ 
Leipzig,  1886;  — du  même,  Pseudo-Isidor  und  die  Geschichle  des  Bischôfevon 
Le  Mans,  dans  la  Zeitschrift  für  Kirchenrecht,  XXI,  p.  151  et  suiv.  Voyez,  sur 
ces  travaux,  deux  articles  de  M.  Paul  Fournier  : La  question  des  Fausses  décré- 
tales, dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  année  1887,  p.  70  et  suiv.,  et 
année  1888,  p.  103  et  suiv.  Du  même.  Etude  sur  les  fausses  décrétales,  1908. 

rue  d'histoire  ecclésiastique,  Louvain,  t.  Vif,  1-4;  t.  VII,  n”  1). 
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quer,  dans  ce  sens,  qu’elles  ont  des  affinités  certaines,  une 
parenté  indéniable,  non  seulement  avec  les  faux  capitulaires 
et  les  faux  Capitula  Angilrammi  Metensis  episcopî\  mais  aussi 
avec  deux  autres  apocryphes,  composés  certainement  dans 
l’entourage  de  l’évêque  du  Mans,  les  Acta  ponlificum  Ceno~ 
manensium^  et  les  Gesta  Aldrici.  Quoi  qu’il  en  soit,  tous  ces 
textes  factices  forment  un  ensemble,  se  répétant  souvent  les 
uns  les  autres,  et,  sans  doute,  ils  sortent  tous  de  la  même  offi- 
cine. Ils  trompèrent  d’ailleurs  les  contemporains  sans  diffi- 
culté et  d’emblée.  Seul,  Hincmar  de  Reims  a signalé  des 
contradictions  et  des  invraisemblances  dans  les  Capitula  An- 
gilrammi et  même  dans  les  Fausses  décrétales ^ Mais  malgré 
sa  sagacité,  il  a accepté  celles-ci  comme  authentiques  dans 
leur  ensemble.  Dès  857,  elles  sont  citées  dans  un  appen- 
dice à un  capitulaire  de  Kiersy^  Pendant  tout  le  Moyen  âge, 
la  papauté  les  invoquera  à son  profit. 

1 Archives  historiques  du  Maine,  II,  Actus  pontificum  Genomunis  in  urbe 
degentium,  publiés  par  l’abbé  A.  Busson  et  l'abbé  A.  Ledru,  Au  Mans,  1902. 

* Opéra,  édît.  Slrmond,  II,  p.  475-477;  cf.  p.  460-461,  p.  793. 

^ Capitulare  Cariacense^  Admonitio  (Boretius  et  Krause,  Capitularia,  lî,  287y. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Les  principes  du  système  féodal 


La  féodalité  est  une  forme  d’organisation  sociale  et  politiffue 
qui,  au  Moyen  âge,  s’est  établie  non  seulement  en  France, 
ïiiais  dans  toute  l’Europe  occidentale.  C’est,  d’ailleurs,  un 
type  qui  s’est  reproduit  dans  d’autres  pays  et  à d’au  1res  épo- 
ques. Il  a existé  une  féodalité  musulmane,  originale  et  puis- 
sante*. Une  féodalité  très  développée  a vécu  au  Japon  pendant 
des  siècles;  son  abolition,  aujourd’hui  complète,  n’a  com- 
mencé qu’après  1867.  La  Chine  a anciennement  connu  le 
régime  féodal.  II  semble  donc  que  c’est  là  un  des  lyfies  géné- 
raux d’après  lesquels  les  sociétés  humaines  tendent  à se  cons- 
tituer spontanément  dans  des  milieux  déterminés.  Mais  ici  je 
n’ai  à parler  que  de  la  féodalité  chrétienne  et  occidentale*;  je 
voudrais  en  dégager  l’esprit  et  les  éléments  essentiels. 

^ Tischendorf,  Bas  Lehnwesen  in  den  moslemischen  BtaaUn,  1872. 

2 C’est  une  question  de  savoir  si  la  féodalité  s’est  pleinement  développée  dans  la 
Russie  du  Moyen  âge.  L’opinion  commune,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  était  qu’il 
n’y  en  avait  eu  que  les  rudiments.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  un  historien  de 
grande  valeur,  M.  Paulov  Salvamsky,  a développé  l'opinion  reonlraira,  cherchant  à 
établir  par  des  dcuments  que  toutes  les  institutions  caractéristiques  de  la  féoda- 
lité se  retrouvent  en  Russie.  Voyez,  sur  ce  point,  M”®  Sophie  Baumsteio,  Le  pro- 
blème de  la  féodalité  en  Russie,  thèse  de  doctorat,  Paris,  l»08. 

E.  — Hist.  du  Dh. 
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Ses  éléments  conslilulifs  sont  au  nombre  dé  deux  : le  grou- 
pement féodal  et  la  seigneurie. 

I 

Le  groupement  féodal  a pour  point  de  départ  le  fief,  qui  en 
est  l’unité  constitutive  et  comme  la  cellule  de  cet  organisme^ 
Le  fief,  réduit  à sa  plus  simple  expression,  est  une  terre  ou 
un  droit  immobilier  concédé  à charge  de  certains  services  par 
un  homme,  qui  prend  le  nom  de  seigneur  de  fief,  à un  autre 
homme,  qui  prend  le  nom  de  vassal.  Un  contrat  est  ainsi  inter- 
venu entre  ces  deux  hommes;  mais  la  portée  en  dépasse  de 
beaucoup  le  domaine  et  les  bornes  du  droit  privé,  tel  que  nous 
le  concevons.  Ce  que  le  vassal  promet  au  seigneur  dans  un 
hommage  solennel,  ce  n’est  point  une  somme  d’argent  ou  une 
redevance  ayant  une  valeur  pécuniaire  : il  lui  promet,  avant 
tout,  une  fidélité  absolue  ; il  lui  promet,  en  outre,  certains 
services,  qui  rappellent,  en  les  imitant,  les  obligations  nor- 
males du  citoyen  envers  l’État.  On  les  ramène  à trois  princi- 
paux : le  vassal  doit  venir  combattre  pour  son  seigneur,  lors- 
qu’il en  est  requis;  il  doit  se  soumettre  à la  justice  de  son 
seigneur,  ou  siéger  comme  juge  sous  sa  présidence;  il  doit, 
lorsqu’il  en  est  requis,  conseiller  son  seigneur  et  l’assister  de 
ses  avis.  Enfin,  s'il  ne  doit,  à raison  de  son  fief,  aucune  rede^ 
vance  pécuniaire  périodique  et  forcée,  dans  un  petit  nombre 
de  cas  déterminés  par  la  coutume^^et  où  le  seigneur  a un 
besoin  pressant  d’argent,  il  devra  l’assister  de  sa  bourse  par 
l’aide  féodale.  Le  seigneur,  de  son  côté,  contracte  des  obliga- 
tions envers  son  vassal  ; il  lui  doit  fidélité,  justice  et  protec- 
tion. 

Ce  singulier  contrat  d’assurance  mutuelle  atteste  à tous  les 
yeux  que,  dans  la  société  féodale,  la  notion  de  l’Elat  s’est  pro- 
fondément altérée.  Ces  deux  hommes,  en  s’associant,  ont 


1'  M.  Flacli,  dans  le  second  volume  de  son  beau  livre  : Les  origines  de  l’an- 
cienne France,  a produit  une  tout  auire  conception  de  la  féodalité  primitive.  Dans 
l6'  groupes  féodaux  des  et  xi®  siècles,  il  ne  voit  que  des  rapports  personnels, 
l’ancien  comüatus  germanique  : dans  celte  organisation,  la  concession  du  fief  ne 
serait  qu’un  élément  accidentel  et  secondaire,  non  capital  et  générateur.  J’ai  essayé 
de  réfuter  celte  thèse  dans  ce  qu’elle  présente  d’exagéré  : voyez  mon  article  inti- 
tulé : Nouvelle  théorie  sur  les  origines  féodales,  dans  la  Nouvelle  revu* 
historique  de  droit,  1894,  p.  523  et  suiv. 
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suppléé  tant  bien  que  mal  à l’inertie  ou  à l’absence  de  la  puis- 
sance publique,  lis  ont  conclu  en  petit  un  véritable  con- 
trat social,  au  sens  que  Rousseau  donnait  à ce  mot,  quoique 
dans  des  conditions  bien  différentes  de  celles  qu’il  a rêvées. 
Par  la  force  des  choses,  le  groupement  ne  sera  pas  restreint  à 
ces  deux  hommes. 

Celui  qui  est  devenu  ainsi  seigneur  de  fief,  d’ordinaire,  n’a^ 
pas  concédé  de  fief  qu’à  un  seul  homme  ; il  a fait  de  ces  con- 
cessions à plusieurs  personnes  et  réuni  ainsi  sous  sa  puissance 
un  certain  nombre  de  vassaux.  Cela  est  venu  tout  naturelle- 
ment de  ce  que,  dans  l’âge  de  la  force  et  de  la  violence,  il 
faut  être  riche  et  puissant  pour^se  faire  chef  et  protecteur. 
Ces  divers  vassaux  d’un  même  seigneur,  tous  unis  à lui  par 
les  mêmes  devoirs,  forment  le  groupe  féodal et  celui-ci  est 
l’âme  même  de  la  société  féodale.  H forme, en  effet, comme  un 
petit  État,  muni  d’un  gouvernementpropre  etcapable  d’accom- 
plirtoutes  les  fonctions  essentielles  del’Etat.  Par  le  service  de 
guerre  des  vassaux,  le  groupe  féodal  est  une  armée;  par  le 
service  de  justice,  c’est  une  cour  judiciaire  ; par  Je  service  de 
conseil,  c’est  un  conseil  de  gouvernement.  Mais  cela  suppose 
aussi  que  le  grand  État,  dans  lequel  se  sont  développés  ces 
petits  Étals,  n’assure  plus  aux  hommes  la  justice,  la  sécurité 
et  la  paix  intérieure. 

Le  groupe  féodal  ainsi  constitué  n’est  pas  encore  complet. 
D’autres  personnes  y sont  encore  rattachées,  mais  pour  y 
jouer  un  rôle  secondaire  et  subordonné.  Ceux-là,  ce  sont  des 
cultivateurs, des  vilains  et  des  serfs.  Ce  sont  souvent  des  vilains 
de  franche  condition,  qui  ont  reçu  des  concessions  de  terre, 
soit  du  seigneur,  chef  du  groupe,  soit  de  ses  vassaux  ; mais 
ces  concessions  sont  d’une  tout  autre  nature  que  le  fief  ; elles 
sont  faites  moyennant  des  prestations  de  valeur  pécuniaire, 
en  argent  ou  en  nature.  Ce  sont  aussi  des  serfs  qui  sont  atta- 
chés aux  terres  du  seigneur  ou  à celles  de  ses  vassaux.  Toutes 
ces  personnes  ne  sont  point  des  membres  actifs  du  groupe 
féodal,  tel  que  je  l’ai  décrit.  Elles  n’ont  de  rapports  directs 
qu’avec  celui  dont  elles  sont  les  tenanciers  ou  à la  terre  de  qui 
elles  sont  attachées,  et  leur  état  comporte  plus  de  devoirs  que 


1 Ils  sont  égaux  entre  eux  et  membres  d’une  mêine  société;  aussi  ia  langue  de 
la  féodalité  les  appelle-t-elle  pares,  les  pairs. 
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de  droits.  Mais  elles  gravitent  dans  l’orbite  du  groupe  féodal, 
‘Car  elles  se  rattachent  soit  au  seigneur,  soit  aux  vassaux  qui 
Recomposent.  Ce  sont  elles  qui,  par  leur  travail  et  leurs  rede- 
vances, fournissent  aux  besoins  économiques  du  groupe  tout 
42ntier‘;  et  la  protection  contre  les  violences  du  dehors,  elles 
la  trouvent  dans  la  force  militaire  et  sociale  dont  dispose  ce 
groupe,  celui  dont  elles  relèvent,  ayant  le  droit  d’en  invoquer 
l’appui. 

Tous  ces  hommes  ainsi  constitués  en  groupe  organique, 
seigneurs,  vassaux,  tenanciers  et  serfs,  quel  est  le  lien  qui 
Jes  unit?  C’est  la  terre  : les  uns  l’ont  concédée,  les  autres  l’ont 
reçue  à de  certaines  conditions.  Mais,  par  là  même,  la  pro- 
priété foncière  a pris  une  forme  nouvelle,  appropriée  aux 
besoins  sociaux.  A la  propriété  libre  et  absolue,  qui  ne  s’est 
•conservée  qu’à  titre  d’exception,  s’est  largement  substituée  la 
lenure;  presque  tous  tiennent  la  terre  de  quelqu’un  en  vertu 
d’une  concession  conditionnelle  et  limitée. 

Le  groupe  féodal,  je  l’ai  dit,  est  organisé  pour  se  suffire  à 
fui-rnême  ; cependant,  il  n’est  pas  nécessairement  isolé  dans  la 
société  féodale  ; régulièrement,  il  ne  doit  pas  l’être.  Le  sei- 
gneur, chef  du  groupe,  a pu  lui-même  entrer,  à litre  de  vassal 
dans  un  autre  groupe  de  même  nature,  dont  le  seigneur-chef 
sera  d’ordinaire  plus  puissant  que  lui-même.  Dès  lors,  ses 
propres  terres  relèvent  directement  de  ce  seigneur  à titre  de 
fief,  et  les  terres  de  ses  vassaux  en  relèvent  indirectement,  en 
arrière-fief,  comme  diront  les  feudisles.  Le  premier  groupe 
est  ainsi  rattaché  à un  second;  le  second  pourra  se  rattacher 
à un  troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à un 
seigneur  qui  ne  leconnaîtra  pas  de  supérieur,  qui  ne  tiendra 
ses  droits  de  personne,  c’est-à-dire  au  roi  de  France.  Le  roi, 
quand  ce  rattachement  sera  complet,  aura  ainsi  sous  lui, 
clagés  par  échelons,  tous  les  fiefs  et  toutes  les  tenures  féodales 
du  royaume,  qui  seront  censés  être  une  émanation  directe  ou 

' Voici  ce  que  dit  encore  au  xvi*  siècle  Guy  Coquille,  Institution  au  droit  des 
I^rançois,  édit.  1632,  p.  153  : « Chascun  doit  service  au  public  ou  de  sa  personne, 
<îomme  sont  les  nobles  à cause  de  leurs  fiefs,  ou  de  sa  bourse  comme  les  rolu- 
ariers...  selon  oeste  grande  ancienneté,  quand  les  tailles  n’estoient  point,  les  cens 
ou  autres  redevances  foncières  estoient  payées  au  roi  ou  à ceux  qui  tiennent  en 
fief  du  roi,  qui  doivent  service  personnel  à leurs  fiefs;  qui  estoient  l’ayde  que  chascun 
faisoit  de  ses  biens  », 
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indirecte  de  sa  puissance.  Celle  hiérarchie  permettra  ô& 
conserver,  au  moins  fictivement,  l’unité  nationale  dans  la 
France  féodale  ; et,  de  là,  pour  le  roi,  cette  qualité  de  souve- 
rain fieffeux  du  royaume,  que  lui  attrihueront  les  juristes,  et 
dont,  en  la  dénaturant  parfois,  ils  sauront  tirer  un  protit  mer- 
veilleux au  profit  de  la  royauté.  Mais,  remarquons-le,  selon 
les  principes  féodaux,  chaque  vassal  n’a  de  devoirs  et  d’ohli- 
gâtions  qu’envers  son  propre  seigneur;  il  n’est  pas  l’homme 
du  suzerain  supérieur^,  il  ne  lui  doit  rien  ; parfois,  seulement 
son  propre  seigneur  pourra  le  requérir,  en  vertu  de  son  droit 
personnel,  au  profit  du  suzerain  supérieur.  Dans  le  cours  du 
temps,  il  est  vrai,  ce  principe  s’affaiblira,  et  certains  rapports^ 
s’établiront  entre  le  seigneur  supérieur  et  l’arrière-vassal, 
mais  en  passant  toujours  par  l’intermédiaire  du  seigneur 
moyen. 

Cette  ordonnance  savante  n’est  pas  en  France  aussi  ancienne 
que  la  féodalité  elle-même  : elle  fut,  sur  certains  points,  très^ 
lente  à s’établir.  La  féodalité,  chez  nous,  s’était  formée. spon- 
tanément, dans  une  période  d’anarchie  profonde  : il  en  résulta 
tout  naturellement  qu’au  début  nombre  de  seigneurs  furent 
aI)Solument  indépendants,  nombre  de  groupes  féodaux  abso- 
lument  isolés.  Ce  n’est  quepeuà  peu  que  la  hiérarchie  s’établit 
par  un  second  travail  de  régularisation  et  de  tassement.  Les 
seigneurs  les  plus  forts  amenèrent  à leur  hommage  les  sei- 
gneurs les  plus  faibles  : le  roi  ramena  au  sien  les  seigneurs^ 
supérieurs.  Mais  la  royauté  capétienne  eut  anciennement 
bien  du  mal  à obtenir  certains  hommages,  et  les  obligations 
féodales  de  ces  grands  vassaux,  aussi  puissants  que  le  roi,  res- 
tèrent bien  souvent  lettre  morte. 

Dans  d’autres  pays,  au  contraire,  cette  hiérarchie  complète 
et  régulière  est  née  en  même  temps  que  la  féodalité  : c’est 

1 Durantis,  Spéculum  juris  (xm*  siècle),  lit.  De  feudis,  n°  28,  édit.  Francfort,, 
1592,  p.  309  : « Quæritur  utrum  homo  horainis  mei  sit  homo  meus.  Responde  quod 
non.  Ex  quo  palet  quod  licet  magni  barones...  duces  et  alii  similes  sint  immédiate' 
vasalli  sive  homine  ligii  regis,  in  cujus  reguo  sunt...  tamen  homines  baronum  noa 
sunt  homines  ipsius  regis  ».  — Joinville,  Histoire  de  saint  Louis,  ch.  xxvi,  édit 
de  Wailly,  p.  6i  : « Li  roys  manda  tous  ses  barons  à Paris,  et  lour  fist  faire  sai- 
rement  que  foy  et  loiautei  porteroient  à ses  enfants,  se  aucune  chose  avenoit  de  li' 
en  la  voie.  H le  me  demanda;  mais  je  ne  voz  faire  point  de  sairement,  car  je  n’esLoift 
pas  ses  hom  ».  Joinville  était  le  vassal  du  comte  de  Champagne.  — Voyez  une  con- 
séquence de  ce  principe  dans  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (xiii«  siècle),  1.  XIU 
cb.  XXVI,  § 4,  édit.  Rapelti,  p.  258 
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ce  qui  s’est  passé  en  Auglelerre.  Mais  c’est  que,  dans  ce  cas, 
le  système  féodal  a été  importé,  tout  formée  et  implanté  par 
le  vainqueur  dans  la  terre  conquise. 

II 

Le  second  élément  constitutif  du  système  féodal,  c’est  la 
seigneurie. 

Le  droit  de  commander  aux  hommes  ne  dérive  pas  seule- 
ment des  contrats  et  des  concessions  de  terre  qui  ont  donné 
naissance  aux  groupes  féodaux.  L’autorité  publique,  jadis 
incarnée  dans  le  pouvoir  royal,  n’a  pas  disparu,  pas  plus  que 
les  droits  qui  en  forment  les  altributs  essentiels,  bien  que  les 
droits  dérivant  des  associations  féodales  lui  fassent  une  rude 
concurrence  : mais  elle  s’est  dénaturée  et  démembrée,  elle 
est  devenue  la  seigneurie.  La  seigneurie  n’est  pas  autre  chose 
i|ue  lasouveraineté,  ou  un  démembrement  de  la  souveraineté, 
qui  a passé  dans  la  propriété  privée,  dans  le  patrimoine  de 
certains  individus.  Cette  acquisition,  comme  on  l’a  vu,  s’est 
produite,  tantôt  par  suite  des  concessions  émanant  du  pouvoir 
royal  lui-même,  tantôt  par  une  simple  usurpation,  consolidée 
par  une  longue  possession  et  confirmée  par  la  coutume.  Tantôt 
«cc  démembrement  de  lasouveraineté,  s’exerçant  sur  un  certain 
territoire,  a été  rattaché  comme  une  qualité  ou  un  appendice, 
à certaines  propriétés  foncières  avec  lesquelles  il  se  possède 
et  se  transmet  ; tantôt  il  constitue  une  propriété  distincte  et 
-ayant  une  existence  propre.  Mais  toujours,  dans  la  féodalité 
q)leinement  hiérarchisée,  cette  propriété  revêt  la  forme 
féodale  : elle  est  toujours  tenue  en  fief,  soit  d’un  seigneur, 
soit  du  roi.  L’autorité  publique  s’est  ainsi  pliée  au  génie  et  à 
la  hiérarchie  du  système  féodal. 

Toutes  les  seigneuries  avaient  la  même  nature,  étant 
ÿes  démembrements  de  la  puissance  publique  inféodés.  Mais 
elles  différaient  grandement,  soit  quant  aux  droits  qu’elles 
conféraient  aux  seigneurs,  soit  quanta  l’étendue  du  territoire 
qu’elles  comprenaient. 

Il  y avait  d’abord  les  seigneuries  qui  constituaient  ce 
qu’on  appellera  dans  la  suite  les  fiefs  titrés,  les  fiefs  de  dignité^ 
-et  qui  formaient  elles-mêmes  une  hiérarchie  *.  Au  degré 

< Je  suis  principalement  ici  l’exposition  de  M.  Guilhiermoz,  Essai  sur  Vari- 
ée de  la  noblesse,  spécialement  p.  157  et  suiy.,  235  et  suir. 
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supérieur  étaient  les  duchés  et  les  comtés.  C'étaient  de  véri- 
tables principautés,  ce  qiCon  nomme  souvent  les  grands  fiefs; 
et  pendant  un  temps  assez  long,  souvent  le  duc  ou  le  comIe 
était  aussi  puissant  que  le  roi,  auquel  il  devait  l’hommage. 
Ce  sont  ces  seigneuries  dont  la  réunion  au  domaine  de  la 
Couronne  constituera  vraiment  l’unité  territoriale  de  la 
France.  L’origine  des  duchés  et  des  comtés  est  très  claire,  ce 
sont  les  fonctions  supérieures  de  la  Monarchie  Carolingienne, 
appropriées  au  profit  des  titulaires.  11  est  rare  qu’on  constate 
ici  une  usurpation  pure  et  simple,  un  comte  qui  se  soit  créé 
lui-même  de  toutes  pièces ^ Mais  les  ducs  et  les  comtes  ont 
eu  fortement  à lutter  contre  la  féodalité  inférieure  de  leur 
région.  vicomtés  ont  été  un  produit  semblable;  mais  les 
marquisats  sont  des  créations  bien  postérieures,  car  les 
anciens  marchiones  de  la  Monarchie  Carolingienne  étaient 
devenus  des  ducs.  Les  châtellenies  au  contraire  sont  une  for- 
mation première  et  spontanée  de  la  société  féodale.  Ces  sei- 
gneuries sont  nées  d’un  phénomène  dont  l’importance  a été 
considérable  et  s’est  fait  sentir  dans  la  condition  des  ducs  et 
des  comtes  eux-mêmes  : c’est  la  possession  des  châteaux. 

Dans  cet  âge  d’anarchie  et  de  violences  qui  a vu  éclore  la 
féodalité,  le  château^  le  château-fort,  était  la  condition  même 
de  la  force,  la  possibilité  de  se  défendre,  soi  et  les  siens. 
En  posséder  un  grand  nombre  était  la  puissance  véritable.  Il 
en  résulta  que  la  possession  d’un  castrum.^caslellum.^  fit  naître 
par  elle-même  une  seigneurie,  dont  la  dénomination  fut 
d’abord  indécise,  le  seigneur  étant  simplement  appelé  princeps, 
puis  qui  prit  le  litre  de  castellania,  châtelleniey  la  posses- 
sion du  seigneur  châtelain.  De  la  possession  du  château  on 
concluait  à la  possession  de  la  justice  et  longtemps  celte  con- 
ception laissera  une  trace  dans  les  théories  de  droit  féodal  La 
vkatellenie  fut  anciennement  l’unité  féodale  et  le  grand  sei- 
gneur, duc  ou  comte,  divisa  son  domaine  en  châtellenies^ 
d’après  le  nombre  de  ses  châteaux  : il  avait  dû  souvent 
les  inféoder  à des  châtelains;  mais  ceux-ci  devaient  dans  des 
cas  déterminés  remettre  momentanément  le  château  entre  ses 


* Guilhiermoz,  op.  cil.,  p.  161. 

^ Bœrius,  Décisiones  burdigalenses  (xvi*  siècle),  déc.  43,  50,  220,  320. 
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mains  ; c’était  une  de  leurs  obligations  féodales  importantes 

Certains  possesseurs  de  châteaux,  les  plus  puissants,  qui 
n’avaient  pas  eu  jusque-là  d’autre  titre,  prirent  ou  reçu- 
rent au  XI®  siècle  celui  de  baron,  dénomination  qui  désignait 
l’homme  fort;  et  ainsi  fut  créée  une  dignité  seigneuriale  nou- 
velle et  ces  seigneuries  devinrent  des  baronies^.  Le  terme  baron 
eut  d’ailleurs  deux  significations  : tantôt,  au  sens  étroit, il  dési- 
gnait le  titulaire  d’une  haronie,  tantôt,  dans  un  sens  large,  il 
désignait  les  titulaires  des  seigneuries  supérieures,  les  barons 
du  royaume,  et  c’est  dans  ce  dernier  sens  que  Beaumanoir 
l’emploie,  lorsqu’il  dit  que  de  son  temps  le  baron  est  le  sei- 
gneur souverain  \ 

Toute  cette  formation,  purement  coutumière,  s’arrêta,  s’im- 
mobilisa, à un  moment  donné.  Au  début  de  l’anarchie  féodale 
tout  homme  qui  était  assez  fort  pour  cela,  qui  en  avait  les 
moyens  matériels,  pouvait  se  bâtir  un  château  : mais  le  prin- 
cipe s’établit  vers  la  fin  du  xii®  siècle  que  pour  construire  un 
château  il  fallait  l’autorisation  de  celui  qui  représentait  alors 
la  souveraineté  \ Les  châtelains  existants  avaient  dès  lors  un 
droit  acquis  à empêcher  qu’un  nouveau  châtelain  s’élevât  pour 
leur  faire  concurrence,  et  le  royaume  se  trouva  par  lui-même 
divisé  en  châtellenies. 

Ainsi  s’était  constituée  la  hiérarchie  des  fiefs  titrés^.  Au- 
dessous  étaient  les  simples  seigneuries  justicières,  celles  qui 
comportaient  les  droits  de  justice,  mais  sans  aucune  dignité 

1 A.  Luchaire,  Les  premiers  Gapétiêns  dans  VHistoh'e  de  France  d’Ernest 
Lavisse,  t.  II,  p.  14  et  suiv. 

2'Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  155  et  suiv. 

3 Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n°  1043  : « Pour  ce  que  nous  parlons  en  cest  livre  en 
plusieurs  lieus  du  souverain  et  de  ce  qu’il  peut  et  doit  fere,  li  aucun  pour- 
roient  entendre,  pour  ce  que  nous  ne  nommons  comte  ne  duc,  que  ce  fust  du  roi  ; mes 
en  tous  les  liens  la  où  li  rois  n’est  pas  nommés,  nous  entendons  de  ceux  qui  tien- 
nent enbaronie,  car  chascuns  barons  est  souverains  en  sa  baronie  ».  — N°  1722  : 
« I!  est  en  la  volonté  du  comte  de  mettre  en  sa  court  quant  il  plera  les  gages  pour 
muebles  ou  pour  eritages,  car  quant  li  rois  Loueïs  les  osta  de  sa  court,  il  ne  les  osta 
pas  de  la  court  à ses  barons  ».  Le  comte  de  Clermont  est  un  de  ces  barons. 

i Guilhiermoz,  op.  cit..,  p.  163  et  suiv. 

5 Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (xiii*  siècle),  1,  15,  § 1 : « Duc  est  la  première 
dignité  et  puis  comte  et  puis  vicomte,  et  puis  baron  et  puis  châtelain  et  puis  vavas- 
sor,  puis  citaen  et  puis  vilain».  La  hiérarchie  est  arrêtée.  Les  deux  dernières  qualités 
sont  celles  non  de  seigneurs,  mais  de  sujets.  Ce  sont  l’habitant  des  villes  (citaen)  et 
l’habitant  des  campagnes  (vilain).  Sut  le  vavasseur,  voyez  Guilhiermoz,  op.cit,^ 
p.  150-1  ; 161  fi. 
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spéciale  qui  y fût  attachée.  Elles  étaient  nées  elles-mêmesdc 
la  concession  ou  de  Tusurpation.  Lorsque  la  royauté  eut  fait 
reconnaître  sa  souveraineté  générale  et  exclusive,  elle  seule 
pourra  créer  des  seigneuries  nouvelles. 

Quelle  était  la  mesure  des  droits  de  ces  seigneurs,  quels 
attributs  de  la  puissance  publique  chacun  d’eux  pouvait-il 
exercer  dans  les  limites  de  son  territoire?  Il  est  bien  difficile 
de  le  déterminer  en  termes  généraux;  car  c’est  la  coutume 
qui  fixe,  avant  tout,  le  droit  public  de  la  société  féodale,  et  la 
coutume  varie  selon  les  lieux.  Mais  il  est  possible  de  dégager 
deux  règles  générales.  En  premier  lieu,  la  seigneurie  qui 
représente,  de  droit  commun,  la  plénitude  de  la  souveraineté, 
c’est  la  baronieL  Secondement,  le  seigneur  qui  exerce  les 
attributs  les  plus  précieux  delà  puissance  publique,  c’est  le 
seigneur  haut  justicier.  Sur  son  territoire,  il  rend  la  justice 
au  criminel  et  au  civil,  avec  une  compétence  illimitée,  et 
pendant  longtemps  ses  arrêts  seront  souverains;  lui  seul  a 
le  droit  de  lever  des  impôts  sur  ses  sujets.  Il  a,  à l’exclusion 
de  tout  autre,  ces  deux  droits  essentiels  : la  justice  et  le  fisc. 
C’était  donc  la  haute  justice  qui  représentait  véritablement 
la  puissance  publique  dans  la  pure  société  féodale.  Les  droits 
qu’exerçaient  les  seigneurs  supérieurs,  là  où  ils  n’avaient  pas 
conservé  eux-mêmes  la  haute  justice,  se  réduisaient  à peu  de 
chose  : leur  puissance  dérivait  surtout  de  leurs  domaines 
propres  et  du  nombre  de  leurs  vassaux.  D’ailleurs,  les  pouvoirs 
du  haut  justicier  lui-même  ne  doivent  pas  être  exagérés  ; ils 
étaient  limités,  soit  quant  au  fisc,  soit  quant  à la  justice,  par 
d’autres  principes  féodaux. 

La  société  féodale  se  divise  en  trois  classes  d’hammes  : les 
nobles,  les  vilains  ou  homines  potestatis  et  les  serfs^;  la  puis- 

1 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis  siècle),  ch.  xxxiv,  ci-dessus,  p.  200, 
note  3.  — Etablissement  de  saint  Louis,  I,  26,  édit.  Viollet  : « Bers  (baron)  si  a 
toutes  joutises  en  sa  terre  ne  li  rois  ne  puet  mectre  ban  en  la  terre  au  baron  sanz  son 
assantemenl.  » — Coutuynier  d'Artois  (ver.s  1300),  édit.  Ad.  Tardif,  Xll,  1 : « Et 
quia  marchiet  et  chastelenie  et  paiage  et  lige  estaige,  il  lient  en  baronie  à propre- 
ment parler  »;  XLVII,  6 : « en  le  court  souveraine,  c’est-à-dire  dou  baron  ». 

2 Beaumanoir,  édit.  Beugnot,  xlv,  30,  Cf.  xu,  3,  édit.  Salmon,  n’*  1451  et  365. 
Il  y a,  en  réalité,  dans  celte  société  encore  deux  autres  classes  de  personnes,  les 
ecclésiastiques  et  les  bourgeois;  mais,  avant  d’avoir  ces  qualités* particulières,  ils 
sont  nobles,  roturiers  ou  serfs.  La  condition  spéciale  des  ecclésixstiques  et  des 
bourgeois  consiste  dans  certains  privilèges,  que  nous  exposerons  en  étudiant  l’Eglise 
et  les  villes  dans  la  société  féodale. 
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^RTîce  du  haut  justicier  ne  s’exerce  pleinement  que  sur  les 
\ilains  et  les  serfs,  les  gentilshommes  ^ échappent  presque 
complètement.  En  effet,  les  nobles  sont  exempts,  en  principe, 
des  impôts  directs  ou  indirects  que  lève  le  haut  justicier  sur 
ses  sujets.  D’autre  part,  le  noble  est  toujours  un  vassal,  un 
homme  de  fief  : en  cette  qualité,  il  ne  reconnaît  pour  juge  que 
le  seigneur  auquel  il  a fait  hommage,  auprès  duquel  il  trouve 
un  tribunalcomposéde  ses  pairs'.  En  principe,  il  échappe  par 
là  à la  compétence  de  la  justice  fondée  sur  l’autorité  publique, 
il  n’est  point  le  justiciable  du  seigneur  haut  justicier,  à moins 
que  celui-ci  ne  soit  en  même  temps  son  seigneur  de  fief  et  ait 
reçu  son  hommage,  et  alors  c’est  cette  dernière  qualité  et 
non  pas  la  première  qui  fonde  la  compétence.  Même  en  ce  qui 
concerne  le  vilain,  le  seigneur  justicier  peut  voir  certaines 
causes  échapper  à sajustice.  Je  montrerai  plusloinqu’originai- 
rement  tout  homme  qui  avait  concédé  valablementunetenure 
à un  autre  homme, acquérait,  par  là  même,  le  droit  de  statuer 
sur  les  procès  auxquels  cette  tenure  pouvait  donner  lieu. 

Yoilà  les  éléments  essentiels  du  système  féodal  dans  toute 
sa  force.  Il  faut  maintenant  étudier  en  détail  les  principales 
institutions  féodales.  Mais  deux  observations  préliminaires 
doivent  être  faites. 

Le  régime  féodal  a eu  une  existence  des  plus  longues.  Peu 
à peu  constitué  au  cours  des  ix®  et  x®  siècles,  il  est  systématisé 
dès  le  XI®  et,  d’autre  part,  il  vivra,  par  certains  côtés,  jusqu’à  la 
Révolution  française.  Dans  celte  partie  de  mon  livre,  je  n’ai 
point  l’intention  de  le  suivre  dans  toute  son  histoire  et  d’expo- 
ser, après  sa  période  de  force,  sa  décadence  et  enfin  son  abo- 
lition. Ce  que  je  veux  étudier  ici,  ce  sont  les  institutions  féo- 
dales dans  leur  originalité  et  leur  complet  épanouissement. 
Je  les  prends  dans  la  période  où  elles  représentent  vraiment 
l’organisation  politique  de  la  société  française,  où  elles  en  sont 
le  ressort  principal  et  essentiel,  et  cette  période  s’étend  du 
commencement  duxi®  siècle  à la  fin  du  xiv®-.  D’autre  part,  dans 
ce  tableau  des  institutions  féodales,  je  ferai  presque  abstrac- 
tion du  pouvoir  royal.  Il  n’a  jamais  disparu  cependant  de  la 

< Voyez,  par  exemple,  Etablissement  de  saint  Louis,  I,  76. 

* C’est  le  point  de  vue  auquel  s’est  placé  Brussel^  dans  .son  livre  remarquable 
Nouvel  examen  de  l’usage  général  des  fiefs  en  France  pendant  les  xii*,  xiii* 
et  xr\^  siècles,  2 vol.,  Paris,  1750. 
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France  féodale  ; dès  le  xii®  siècle,  il  joue  un  grand  rôle  poli- 
lique  ; aux  xiii®  etxiv®  siècles,  il  a accompli  d’immenses  progrès 
à l’encontre  des  pouvoirs  féodaux.  Mais  ce  développement  et 
ces  progrès  feront  dans  la  suite  l’objet  d’une  étude  spéciale. 
Pour  le  moment,  j’expose  les  institutions  féodales  dans  leur 
logique,  comme  un  système  juridique  original,  et  le  pouvoir 
royal  n’y  apparaîtra  qu’autantqu’il  joue  un  rôle  et  revendique 
des  droits  qui  sont  conformes  au  génie  de  ce  système  et  déri- 
vent de  cette  logique. 

J’étudierai  successivement  dans  la  société  féodale  : 1®  la 
condition  des  terres  et  l’état  des  personnes;  2®  le  droit  de 
guerre,  la  justice  et  les  droits  fiscaux;  3°  l’Église,  4®  les 
villes. 

Le  tableau  général  de  la  féodalité  française  qu’on  vient  de  lire,  date 
de  la  première  édition  de  ce  livre  (189i2).  Je  le  reproduis  encore  à peu 
prés  tel  quel  ; car  mes  idées  n’ont  pas  changé  et  il  me  paraît  toujours 
refléter  la  vérité.  Mais  il  est  un  élément  essentiel  du  système,  la  sei- 
gneurie,que  nombre  d’historiens  présentent  aujourd’hui  sous  unautre 
jour,  quant  à ses  origines  et  à sa  nature  primitive.  Ces  historiens  for- 
ment vraiment  une  école,  qu’on  peut  appeler l’eco/c  du  régime  doma- 
nial, et  l’on  comprendra  bientôt  la  portée  de  ces  termes.  Elle  a eu 
pour  premier  chef  Guérard,  principalement  dans  ses  Prolégomènes  au 
Polyplique  d’Irminon.  Fustel  de  Coulanges  a mis  en  lumière  une  par- 
tie des  thèses  qui  constituent  la  doctrine  de  cette  école,  et  les  élèves  de 
cèt  illustre  maître  lui  ont  donné  une  forme  compréhensive  et  précise. 
L’un  deux  a publié  un  livre,  qui  peut  être  considéré  comme  en 
contenant  l’expression  autorisée:  c’est  M.  Henri  Sée,  professeur 
d’histoire  à TUniversité  de  Rennes,  dans  son  ouvrage  sur  Les  classes 
rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  Moyen  âge,  paru  en  1901. 
C’est  une  œuvre  remarquable,  dont  nous  n’admettons  point  les  con- 
clusions, mais  qui  contient  une  exposition  claire  et  puissante,  et  un 
dépouillement  très  étendu  de  textes,  qui  pourra  servir  à bien  d’autres 
qu’à  l’auteur. 

L’idée  maîtresse  de  cette  doctrine  est  que  la  seigneurie  avec  ses 
divers  attributs,  n’est  point  un  démembrement  de  la  puissance  publi- 
que, qui  s’est  fragmentée  et  est  entrée  dans  la  propriété  des  particuliers; 
ce  serait  un  produit  direct  et  naturel  de  la  grande  propriété  foncière, 
dans  un  milieu  où  la  notion  de  l’État,  delà  véritable  autorité  publique, 
aurait  disparu*.  Ce  serait  d’ailleurs  là  le  dernier  terme  d’une  évolu- 

* Henri  Séê,  op.  oit.,  préface,  p.  viii  : « On  verra  que  le  seigneur  dispose  sur 
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tion  commencée  depuis  des  siècles;  la  vi/Zû!  romaine,  le  grand  domaine, 
poteslas  ou  immunitas^  delà  Monarchie  Franque,  en  seraienlles  phases 
antérieures.  Jadis  on  disait  que  la  féodalité  était  la  confusion  de  la 
souveraineté  et  de  la  propriété,  mais  en  ce  sens  que  la  souveraineté 
démembrée  était  devenue  propriété  particulière;  dans  la  doctrine  du 
régime  domanial  on  peut  dire  encore  que  cette  confusion  est  égale- 
ment admise,  mais  en  ce  sens  que  le  propriétaire  foncier,  le  grand 
propriétaire,  est  devenu  souverain  en  cette  qualité. 

C’est  là  un  résultat  dont  l’exagération  paraît  évidente,  car,  quelle 
qu’ait  été  l’anarchie  qui  régna  depuis  le  milieu  du  ix®  siècle  jusqu’au 
milieu  du  xi«,  la  société  en  France,  même  la  société  politique,  ne 
disparut  jamais.  Aussi  M.  Sée  n’applique-t-il  point  sa  théorie  aux 
grandes  seigneuries,  aux  Duchés  et  aux  Comtés,  qui  manifestement 
sont  des  démembrements  de  la  souveraineté  monarchique,  bien  que 
les  ducs  et  les  comtes,  à un  moment  donné,  n’aient  guère  d’autre 
puissance  que  celle  que  leur  assurent  le  nombre  de  leurs  vassaux  et 
l’étendue  de  leurs  domaines  propres.  Il  ne  l’applique  qu’à  l’exploi- 
tation du  grand  domaine  rural,  aux  droits  exclusifs  du  propriétaire 
sur  la  population  qui  le  cultive.  En  même  temps  il  constate  que  la 
population,  qui  est  soumise  au  seigneur,  est  seulement  celle  qui  lient 
de  lui  des  tenures  vilaines  ou  serviles*.  Voilà  bien  des  limitations 
et  la  formule  du  système,  si  tranchante  en  apparence,  doit  tout  au 
moins  être  restreinte. 

Les  constatations  que  nous  avons  faites  déjà  dans  le  chapilre 
consacré  aux  précédents  du  régime  féodal^,  nous  paraissent  fournir 
une  démonstration  documentée  contre  l’existence  dans  la  Monarchie 
franque  du  prétendu  régime  domanial^  ainsi  entendu;  l’exposition 
qui  va  suivre  sur  la  féodalité  ancienne  (Ch.  II-V)  donne,  je  le  crois,! 
leur  véritable  nature  aux  institutions  féodales.  Mais  dès  maintenant  ib 
est  utile  d’éprouver  en  quelque  sorte  la  doctrine  du  régime  domanial 
en  en  étudiant  l’application  aux  différents  attributs  de  la  seigneurie. 

1®  D’abord  \ol  justice.  Pour  M.  Sée,  dans  la  société  féodale  ancienne 

son  domaine  d’une  autorité  souveraine  : il  soumet  à une  infinité  de  redevances  et 
de  services  les  paysans  qui  cultivent  ses  terres  ; et  c’est  encore  du  propriétairfj» 
foncier  que  dépendent  toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique  des  campagne^. 
Ce  régime  est  une  conséquence  directe  de  l’organisation  du  domaine  rural,  tel/e 
qu’elle  apparaît  déjà  à l'époque  romaine  et  l’avènement  de  la  féodalité  a pour  pre- 
mier effet  de  le  fortifier  ». 

1 Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  302.  « L’on  sait  déjà  que  le  régime  domanial  se  distingue 
absolument  du  régime  féodal.  Mais  il  importe  de  constater  encore  qu’il  ne  s’exerce 
que  sur  les  terres  occupées  par  les  paysans,  sur  les  tenures  vilaines,  et  qu’il  ne  porte 
jamais  sur  les  fiefs  C’est  le  vassal  qui  est  le  véritable  maître  du  domaine».  H faut 
pourtantreconnaitre  que  dans  leprincipe  le  seigneur  était  considéré  comme  le  proprié- 
taire du  fief  concédé  au  vassal.  Voir  plus  loin,  deuxième  partie,  ch.  II,  sect.  I,  n»  II). 

■2  Ci-dessus,  pp.  128  et  suiv. 
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toute  la  justice,  sauf  celle  qui  est  rendue  aux  hommes  de  fief  dans  le 
jugement  par  les  pairs,  est  d’origine  et  de  nature  domaniales  : « La 
justice  domaniale,  dit-il,  se  distingue  très  nettement  de  la  justice 
feodale*.  Celle-ci  ne  s’applique  qu’aux  seigneurs,  aux  membres  de  la 
société  féodale  ; la  justice  domaniale,  au  contraire,  n’atteint  que  les  per- 
sonnes des  tenanciers,  n’a  trait  qu’aux  relations  de  la  vie  domaniale.;. 
C’est  pour  n’avoir  pas  sutfisamment  distingué  lajustice  domaniale  de  la 
justice  féodale,  que  l’on  a cru  y voir  une  forme  de  l’appropriation  des 
droits  publics  par  les  seigneurs  féodaux.  On  a déjà  montré  qu’en 
fait,  même  dans  les  premiers  siècles  du  Moyen  âge,  lajustice  intérieure 
du  domaine  a dû  toujours  être  indépendante  de  la  justice  publique, 
que  la  justice  domaniale  semble  dériver  directement  du  droit  de 
propriété  que  le  maître  exerce  sur  les  personnes  de  ses  esclaves  et  sur 
les  terres  de  son  domaine^  ».  Certes  nous  avons  vu  qu’une  juridiction 
s’était  établie  au  profit  du  grand  propriétaire  dans  Vimmunitas  ou  dans 
la  potestas.  Mais  nous  avons  vu  aussi  que  l’origine,  en  dehors  de 
la  dominica  potestas  sur  les  esclaves  proprement  dits,  avait  été  une 
série  d’empiétements  et  de  pratiques  par  lesquels  on  suppléait,  tant 
bien  que  mal,  aux  insuffisances  de  la  justice  publique.  Cet  état  de 
fait  est  devenu  seulement  un  état  de  droit  par  la  reconnaissance  que 
lui  accorda  la  puissance  publique  dans  les  chartes  et  les  capitulaires  de 
la  Monarchie  Franque.  Cette  juridiction  est  donc  en  droit  une  conces- 
sion de  la  puissance  publique,  non  un  simple  fruit,  un  produit  légitime 
de  la  propriété.  C’est  d’ailleurs  la  puissance  de  fait,  non  la  propriété 
par  elle-même,  qui  engendra  cette  juridiction;  c’est  le  potens,  non  le 
proprietarius,  qui  l’obtint. 

Nous  avons  vu  également  que  la  puissance  publique,  en  recon- 
naissant celte  juridiction,  en  avait  fixé  les  limites  ^ La  concep- 
tion de  M.  Sée  entraîne  cette  conséquence  que  tout  grand  pro- 
priétaire exerce  la  justice  dans  sa  plénitude,  à la  réserve,  bien 
entendu,  du  régime  propre  aux  hommes  de  fief.  Cela  supprime,  pour 
une  première  phase,  la  distinction  de  la  haute  et  de  la  basse  justice,  q\ii 
paraît  cependant  être  aussi  ancienne  que  la  féodalité  et  se  rattacher 
aux  précédents  de  la  Monarchie  Franque.  M.  Sée  va  jusque-là,  dans  des 
formules  d’ailleurs  quelque  peu  embarrassées  : « On  distingue  presque 
toujours  la  haute  et  la  basse  justice;  cette  distinction,  semble 
assez  ancienne^  n’apparaît  pas  nettement  avant  le  xii®  siècle*.  Ce  qui 

’ Sur  la  justice  féodale  que  nous  distinguons,  mais  dans  un  autre  sens  de  la 
justice  seigneuriale,  voir  plus  loin,  2*  partie,  ch.  III,  § 2. 

2 Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  434-5. 

5 Ci-dessus,  p.  156  et  suiv. 

* M.  Sée  cite  lui-même  des  textes  très  clairs  du  xi®  siècle,  même  de  la  première 
moitié  du  XI®  siècle,  dans  lesquels  la  distinction  apparaît,  op.  cit.,  p.  450,  note  3. 
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difi(*îrencie  la  haute  et  la  basse  justice,  c’est  moins  l’importance  des 
causes  que  le  tarif  des  amendes  et  des  profits  qu’elles  peuvent 
rapporter  au  seigneur  : ...  On  a remarqué  avec  raison  que  la  haute 
justice  n’appartient  le  plus  souvent  qu'à  des  seigneurs  d’une  certaine 
importance.  Souvent  aussi  les  suzerains  parvenaient  à se  rendre 
maîtres  de  la  haute  justice  sur  les  terres  de  leurs  vassaux.  Faut-il  en 
conclure  qu’elle  est  d'une  autre  nature  que  la  basse  justice,  qu'elle 
émane,  non  de  l'autorite  domaniale,,  comme  cette  dernière,  mais  de  la 
justice  souveraine  de  la  royauté,  que  les  seigneurs  se  seraient  appro- 
priée? Il  semble  bien,  au  contraire,  que  la  haute  et  la  basse  justice  ont 
pou>‘ source  commune  l' autorité  domaniale;  c’est  sur  les  tenanciers, 
sur  les  paysans,  qu’elles  s’exercent  l’une  et  l’autre;  c’est  aux  affaires 
domaniales  qu’elles  s’appliquent  toutes  deux*  ». 

Mais  voyons  les  caractères  précis  que  relève  pour  ces  deux 
justices  M.  Sée,  avec  sa  connaissance  exacte  des  textes  et  sa  bonne 
foi  scientifique:  « En  général  les  .délits  qui  sont  punis  d’amendes  infé- 
rieures à 60  sous  appartiennent  à la  basse  justice^  ».  Mais,  d’où 
vient  ce  chiffre  de  60  sous?  C’est  l’amende  du  ban  royal,  bannus 
dominicus,  et  par  là  la  distinction  des  compétences  se  rattache  direc- 
tement au  droit  public  de  la  Monarchie  Franque. 

Autre  caractère  : « A la  haute  justice  est  réservé  essentiellement  le 
droit  de  juger  tous  les  crimes  qui,  comme  le  meurtre,  le  vol  à main 
armée,  le  rapt  ou  le  viol,  l’adultère,  l’incendie,  sont  punis  de  mort  : 
aussi  l’appelle-t-on  souvent  Justifia  sanguinis^  ».  Mais  peut-on 
concevoir  qu’il  ait  jamais  existé  une  époque  où  l’on  ait  admis  qu’un 
propriétaire,  quelque  grand  propriétaire  qu’il  fût,  avait  le  droit,  en 
celte  qualité,  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  un  tenancier  qui 
n était  pas  son  esclave?  Non,  les  seigneurs  qui  exerçaient  ce  droit 
étaient  considérés  comme  les  titulaires  de  la  puissance  publique.  Aux 
temps  les  plus  anciens  de  la  féodalité  pure,  nous  voyons,  par  les  chro- 
niques et  les  carlulaires,  les  crimes  les  plus  graves  habituellement 
jugés  dans  des  réunions  de  seigneurs.  La  justifia  sanguinis  devait 
d’ailleurs  avoir  peu  à faire  quant  aux  crimes  contre  les  particuliers; 
les  guerres  privées,  la  vengeance  privée,- en  fournissaient  le  plus  sou- 
vent la  répression. 

La  distinction  ainsi  établie  entre  la  haute  et  la  basse  justice  répond 
presque  exactement  aux  données  fournies  par  les  capitulaires  entre 
les  cas  réservés  à la  justice  publique  et  ceux  dont  peut  connaître  le 
juge  de  l’immunité  ou  de  la  pûtestas'*.  En  voilà  l’origine.  Celle  que 

1 Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  450-1. 

3 P.  448. 

3 Henri  Sée,  op.  cit.  p.  448. 

^ Ci-dessus,  p.  157. 
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lai  attribue  M.  Sée  est  peu  vraisemblable.  Il  y voit  un  effort,  fait 
après  coup  par  les  seigneurs  supérieurs  : « Ce  qui  est  vrai,  dit-il,  c’est 
que  les  barons  et  les  princes  souverains,  comprenant  le  parti  qu’ils 
pouvaient  tirer  de  la  haute  justice,  se  sont  efforcés  de  se  la  réserver 
exclusivement.  Voilà  pourquoi  on  a pu  attribuer  aux  seigneurs  haut 
justiciers,  des  droits  supérieurs;  mais  en  réalité  c’est  seulement  dans 
les  derniers  siècles  du  Moyen  âge  que  ces  privilèges  commençaient  à 
apparaître^  ».  Qu’un  pareil  travail  de  régularisation  se  soit  produit 
après  coup  dans  une  certaine  mesure,  cela  est  certain;  mais  les  deux 
catégories  de  justice  sont  dans  les  fondements  mêmes  de  la  féodalité. 

M.  Sée  confond  la  basse  justice  et  la  justice  foncière,  comme  nos 
juristes  à partir  du  xv^  siècle;  c’est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons plus  loin  ^ Mais  dans  sa  thèse,  qui  n’admet  plus  aucune  justice 
publique  sur  les  serfs  et  les  vilains,  on  se  demande  de  qui  étaient  justi- 
ciables les  roturiers  qui  vivaient  ou  se  trouvaient  dans  un  territoire 
déterminé  sans  être  tenanciers  du  seigneur,  ou  ces  petits  aleuüers^ 
dont  M.  Sée  est  bien  forcé  d’admettre  l’existence  en  certains  lieux  s?' 
11  semble  qu’ils  ne  relevaient,  dans  ce  système,  ni  de  la  justice 
domaniale,  ni  de  la  justice  féodale.  Cependant  la  maxime  qui  règle 
la  compétence  de  la  justice  seigneuriale  semble  bien  vieille  : le 
seigneur  a pour  justiciables,  quant  aux  délits,  tous  ceux  qui  sont 
levans  et  couchans  sur  son  territoire. 

2°  Quand  il  s’agit  des  impôts  de  la  société  féodale,  la  doctrine  du 
droit  domanial  y voit  plus  naturellement  encore  « des  redevancesissues 
directement  de  l’ancien  esclavage  et  de  la  constitution  primitive  de  la 
tenure^  ».  Ce  ne  sont  point,  dans  leur  origine  ou  dans  leur  création 
nouvelle,  des  charges  imposées  par  la  puissance  publique  ou  par 
l’autorité  qui  en  dérive.  On  admet  que  les  impôts  directs  anciens, 
les  impôts  romains  et  les  rares  impôts  directs  qu’avait  créés  la  Monar- 
chie Franque,  comme  \e  fodrum,  ont  disparu  sans  laisser  de  traces,  et 
que  toutes  les  redevances  perçues  par  les  seigaeurs  sont  des  charges 
qu’ils  ont  imposées  en  qualité  de  propriétaires. 

Cependant,  avant  d’aller  plus  loin,  on  peut  rappeler  que  souvent 
la  concession  de  l’immunité  a eu  pour  conséquence  l’octroi  à l’immu- 
nisle  du  droit  de  lever  l’impôt®.  Même  le  chevage  imposé  aux  serfs, 
bien  qu’il  porte  sur  ceux  qui  se  rapprochent  le*  plus  de  l’esclavage, 
n’est-il  pas  un  ancien  impôt  public  approprié?  M.  Sée  fait  cette 
remarque  : « La  capitation  ou  chevage  est  la  seule  redevance  person- 

1 Henri  Sée,  op.  oit.,  p.  451. 

2 Voir  plus  loin,  troisième  partie,  tit.  II,  section  II,  n*  L 

3 Op.  oit.,  p.  305  et  suiv. 

4 Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  311;  mais  cf.  p.  116. 

3  Ci-dessus,  p.  151. 
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nelle  qui  soit  nettement  caractérisée ‘ A l’époque  Mérovingienne 
encore,  l’honomequi  n’était  pas  complètement  libre  payait  au  fisc 
royal  un  impôt  personnel,  qui  sans  cloute  était  l’ancienne  capitatio 
Humana^  : le  chevage  est  probablement  cet  impôt  payé  au  maître 
du  colon  ou  de  l’affranchi  et,  sans  doute  aussi,  souvent  le  census  payé 
pour  la  tenure  a pour  origine  l’ancienne  capitatio  lerrena.  Mais  dans 
l’école  du  droit  domanial,  et  cela  se  conçoit,  on  ne  distingue  point  les 
redevances  proprement  dites,  celles  qui  sont  une  condition  des 
concessions  de  terres  ou  une  conséquence  du  lien  personnel  existant 
entre  l’esclave,  le  colon, l’affranchi  et  son  maître  ou  seigneur,  — et  les 
levées  d’argent  qu’un  seigneur  fait  d’autorité  sur  les  habitants  d’un 
territoire  qui  ne  sont  point  nobles  ou  ecclésiastiques.  Tous  ces  droits 
sont  simplement  classés  par  elle  en  redevances  personnelles  ou 
réelles. 

Mais  il  nous  paraît  que  l’impôt  et  la  notion  de  Timpôt  n’ont  jamais 
disparu  de  la  société  du  Moyen  âge.  La  notion  s’est  seulement 
abaissée  et  simplifiée;  on  ne  connaît  plus  qu’un  impôt  direct,  \ditaiUe. 
et  qu’un  impôt  indirect,  le  tonlieu  {teloneum)  dont  les  applications 
varient  indéfiniment^  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  taille  seigneuriale, 
qui  est  d’abord  un  impôt  personnel  et  qui  partout,  par  un  phénO' 
mène  de  simplification,  a tendu  à devenir  réelle*,  nous  ne  croyons 
point  qu’à  aucune  époque  tout  seigneur  ait  eu  le  droit  de  la 
lever.  Mais  ici,  il  faut  s’entendre.  S’il  s’agit  de  la  taille  servile, 
de  celle  qui  est  levée  sur  les  serfs  par  leur  maître,  tout  seigneur 
qui  avait  des  serfs  avait  aussi  le  droit  de  la  lever  et  il  conservera  ce 
droit  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  régime,  tant  que  le  servage  existera. 
Il  en  est  autrement  quant  au  droit  de  lever  la  taille  sur  tous 
les  habitants  d’un  territoire,  à l’exception  des  nobles  et  des  ecclésias- 
tiques. Ce  fut  d’abord  sans  doute  la  coutume,  etla  saisine  qui  détermi- 
nèrent les  seigneurs  qui  pouvaient  exercer  ce  droit,  puis  la  jurispru- 
dence le  rattacha  nettement  à la  haute  justice^. 

Le  tonlieu,  ce  sont  les  innombrables  péages,  droits  sur  le  transport 
ou  le  passage  des  personnes  ou  des  marchandises,  les  droits  de  marché, 
les  droits  sur  la  fabrication  ou  la  vente  des  divers  produits.  M.  Sée 
reconnaît  que  dans  la  Monarchie  Franque,  c’étaient  bien  des  impôls 

• P.  79. 

2 Formules  de  Marculfe,  1,  19,  Præceptum  de  clericàtü  : « Jubemus  ut, 
si  memoratus  ille  de  capite  suo  bene  ingenuus  esse  videlur  et  in  puletico 
(polyptico)  publico  census  non  est  ». 

3 iM.  Sée  donne  une  signification  plus  restreinte  au  tonlieu,  qu’il  distingue  des 
péages,  op.  cit.  p.  427  et  suiv. 

^ M.  Sée  le  montre  très  clairement  pour  la  taille  seigneuriale,  op.  cit.,  p.  3b7 
et  suiv. 

» Cf.  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  350-2. 
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publics,  perçus  au  profil  du  roi  ou  concédés  par  lui.  Le  pouvoir  royal 
conserva  encore,  dans  la  suite,  le  droit  de  régler  les  transactions  com - 
mercialesL  Mais  l'auteur  admet  que  postérieurement  ce  droit  rentre 
dans  le  pouvoir  domanial  ; c’est  le  grand  propriétaire,  en  cette  qualité, 
qui  opère  celte  réglementation  et  perçoit  les  droits  qui  en  sont  la  con- 
séquence^. Cependant  quant  aux  droits  de  transit,  de  circulation,  ils 
sont  perçus  le  plus  souvent  sur  des  marchands,  des  vovageurs,  des 
gens  qui  en  général  ne  sont  pas  ses  tenanciers  et  n’habitent  pas  sur 
son  domaine.  Comment  le  droit  de  propriétaire  pourrait-il  lui  don- 
ner celui  de  lever  des  taxes  sur  eux?  11  est  vrai  que  voici  une 
explication  ingénieuse:  « Sous  le  régime  domanial,  le  caractère  com- 
mun des  redevances  de  transit,  des  péages,  c’est  encore  de  repré- 
senter le  salaire  d’un  service  rendu  à ceux  qui  les  acquittent’  ». 
Mais  l’impôt  représentant  un  service  rendu,  c’est  une  conception 
moderne  et  de  haute  civilisation,  qui  ne  saurait  rentrer  dans  l’esprit 
de  l’exploitation  féodale.  M.  Sée  ajoute  : « Le  seigneur,  en  effet, 
promet  protection  et  défense  aux  marchands  qui  traversent  son 
domaine  ; quelquefois  le  seigneur  lève  un  droit  spécial,  désigné  d’un 
nom  particulier,  en  récompense  de  la  protection  qu’il  leur  accorde  ». 
Mais  c’est  là  une  pratique  bien  connue,  dans  les  milieux  anarchi- 
ques, où  des  particuliers  se  substituent  à l’autorité  publique  : il  n’y 
a pas  très  longtemps  que  les  brigands  siciliens  levaieri4^  des  taxes 
pareilles  et  accordaient  une  pareille  protection.  Le  fait  que  souvent 
le  tonlieu  était  payé  en  nature,  ne  lui  donne  pas  non  plus  le  caractère 
de  redevance  domaniale  : c’est  simplement  le  trait  d'une  époque  où 
la  monnaie  est  rare,  difficile  à se  procurer  et  où  l’on  vit  sur  des 
produits  directement  obtenus.  Ce  queje  viens  de  dire  des  péages, 
s’applique  également  aux  droits  de  marché.  Seule  l’autorité  publique 
peut  imposer  des  taxes  de  celte  nature  : les  seigneurs  qui  les  perce- 
vaient prétendaient  à cette  autorité;  sans  doute,  généralement,  ils 
l’avaient  usurpée,  mais  elle  n’en  restait  pas  moins  l’autorité  publique 
dans  son  origine  prétendue.  On  était  dans  un  temps  où  l’autorité 

1 Henri  Sée,  o}-).  cit.,p.  99  : « Ces  divers  droits  ont  été  primitivement  des  impôls 
publics,  ils  ont  encore  souvent  ce  caractère.  Mais  voici  qu’aux  ix*  et  x‘  siècles  ils 
tombent  peu  à peu  aux  mains  des  seigneurs,  des  propriétaires  laïques  et  ecclésias- 
tiques. Ce  sont  les  églises  qui  profitent  surtout  de  cette  évolution)  Op  ^ l’explique 
aisément;  les  abbayes  sont  des  cenlres  de  production  très  considérables  « Mais quel 
est  le  titre  qui  juridiquement  leur  fait  acquérir  ces  droits?  La  concesion  du  pouvoir 
royal  ou  l’usurpation  consolidée  par  la  possession?  M.  Sée,  p.  100, indique  nettement 
Teffel  qu’ont  eu,  quant  aux  impôts,  les  chartes  d’immunité. 

2 Op.  cit.  p.  423  : « C’est  en  vertu  de  son  droit  domanial  que  le  seigneur  peut 
autoriser  ou  interdire  la  vente  des  marchandis^es  sur  son  lerritoh'e\  qu’il  peut 
«'opposer  à l’exportation  des  produits  de  sa  seigneurie,  qu’il  est  le  maître  encore 
de  réglementer  le  prix  des  denrées  que  l’on  y vend  ». 

3 Op.  cil.,  p.  427. 

£.  — Hist.  do  Dr. 
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publique  s’acquérait,  non  seulement  par  la  concession  du  roi,  mais 
encore  par  la  possession  : on  ne  saurait  trouver  d’autres  sources  à 
ces  droits  seigneuriaux,  en  dehors  du  brigandage,  qui,  pour  y avoir 
souvent  sa  part,  ne  pouvait  représenter  un  titre  reconnu  dans  une 
société  profondément  troublée,  mais  subsistante. 

D’ailleurs  le  droit  d’une  autorité  publique  supérieure  déréglementer 
et  taxer  le  commerce  et  la  circulation,  n’a  point  totalement  disparu. 
Sans  doute  il  n’appartient  plus  au  roi,  mais  il  est  encore  revendiqué 
par  celui  qui  est  le  souverain  local,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  le 
duc  ou  le  comte.  M.  Sée  reconnaît  que  l’autorisation  du  suzerain  a 
toujours  été  nécessaire  pour  la  création  d’une  nouvelle  foire  ou  d’un 
nouveau  marché^;  et  ce  sera  une  des  prétentions  les  plus  anciennes 
et  les  plus  fermes  de  la  royauté  remontante  que  de  pouvoir  seule  les 
créer.  Nous  voyons  aussi  plus  d’une  fois  des  comtes  affirmer  qu’en 
principe  les  droits  de  péages  et  de  marché  leur  appartiennent  dans 
toute  leur  seigneurie*. 

3®  Les  banalités,  dont  le  moulin  et  le  four  banal  sont  le  type  le  plus 
simple  et  le  plus  commun,  ces  monopoles  seigneuriaux  si  nombreux, 
sont  naturellement  pour  cette  école  un  pur  produit  de  l’exploitation 
du  grand  domaine.  C’est  le  grand  propriétaire  qui  les  établit  pour 
l’usage  commun  de  ses  tenanciers  et  qui,  par  suite,  en  perçoit  les 
profits  Le  four  et  le  moulin  commun  existent  déjà  dans  la  ville 
romaineL  Mais  dans  la  banalité  ce  qui  juridiquement  est  caractéris- 
tique, ce  n’est  pas  le  fait  économique  que  le  four,  le  moulin,  ou  le 
pressoir,  a été  construit  par  le  grand  propriétaire;  c’est  l’interdiction 
à tout  autre  habitant  d’en  construire  un,  l’obligation  pour  tous  de 
moudre  au  moulin  du  seigneur  ou  d’apporter  le  raisin  à son  pressoir. 
Ce  droit  d’interdiction  et  de  contrainte  d’où  vient-il  ? Il  ne  peut  venir 
^encore  que  de  l’autorité  publique  et  le  nom  que  portent  ces  droits 
l’indique  clairement.  C’est  le  bannus,  le  droit  de  commander  sous  peine 
d’amende,  qui  a passé  ici  au  seigneur,  par  voie  de  concession  ou 

* Op.  cit,  p.  426  : « Tout  seigneur  peut-il  de  sa  propre  autorité  créer  des  foires 
sur  son  domaine?  Il  semble  bien  que  l’autorisation  du  suzerain  était  nécessaire  et 
aussi  qu’elle  ait  longtemps  suffi.  Mais  déjà  au  xiiio  siècle  la  royauté  et  dans  chacun 
des  grands  Étals  féodaux,  le  prince,  prétendent  avoir  le  droit  exclusif  de  concéder 
les  foires  ».  ^‘àTsuzerain  fauteur  entend,  sans  doute,  non  le  seul  supérieur  féodal  du 
seigneur,  celui  auquel  il  faisait  hommage,  mais  le  chef  de  la  féodalité  locale,  celui 
que  le  cartulaire  de  Saint  Père  de  Chartres  appelle  capitalis  dominus,  duc,  comte, 
vicomte  ou  baron. 

2 Voyez,  par  exemple,  dansle  Cartulaire  deVahhaye  de  Saint-Ét-.enne  de  Bai. 
gue  en  Saintongé  (publié  par  fabbé  Cholet,  Niort,  1868)  au  n°  DVIIJ,  un  acte  du 
comte  d^Angoulême  (entre  1178  et  H81),  qui  remet  aux  moines  sur  toute  sa  terre 

e paiement  des  droits  de  vente  et  de  péage;  il  ajoute,  il  est  vrai,  quantum  ad 
me  spectat. 

3 Henri  Sée,  op.  cù.,  p.95  et  suiv.,  408  et  f. 
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d’usurpation,  el  qui  lui  a permis  de  constituer,  par  voie  d’autorité, 
CO  monopole  : on  en  trouvera  les  preuves  plus  loin.  Il  est  d’ru’Iiours 
un  de  ces  droits  qui  se  plie  mal  à la  domaniale  : c’est  le  bamnn, 
le  droit  pour  le  seigneur  de  pouvoir  seul  vendre  son  vin  pendant  un 
certain  temps  après  la  récolte,  afin  d’éviter  la  concurrence.  Ici  il  n’y  a 
point  de  service  rendu,  mais  seulement  un  droit  de  commandement, 
un  droit  de  défense  L 

4®  Les  corvées  sont  essentiellement  des  journées  de  travail  gratui- 
tement fournies  par  les  corvéables.  Elles  sont,  en  principe,  une  charge 
imposée  par  le  propriétaire  à son  serf  ou  tenancier.  Elles  sont  très 
anciennes,  puisqu’on  les  trouve  fort  nettement  sous  l’empereur 
Hadrien,  dans  le  Sallùs  Rurmltanus,  où  les  coloni  en  doivent  un  certain 
nombre  aux  conduclores^ . Elles  se  multiplient  et  prennent  une  plus 
grande  importance  à mesure  qu’on  avance  vers  le  régime  féodal. 
Dans  la  Monarchie  Franque  et  dans  la  société  féodale,  elles  assu- 
rent le  faire  valoir  de  la  partie  du  grand  domaine  que  le  seigneur  se 
réserve  et  n’a  pas  concédé,  V indominialum.  Elles  prennent  d’ailleurs 
les  formes  les  plus  variées  et  ont  parfois  pour  objet  des  services 
qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’agriculture  ou  l’industrie.  Mais  à nos 
yeux  c’est  une  exagération,  lorsque  l’école  du  régime  domanial 
montre  le  service  militaire  comme  une  véritable  corvée  imposée  aux 
vilains  et  aux  serfs ^ Qu’il  en  soit  ainsi  de  l’obligation  de  guet  et  de 
garde,  cela  est  possible,  bien  qu’au  ix®  siècle,  elle  semble  peser  sur 
les  vassi*.  Mais  que  la  condition  servile  et  la  tenure  servile  ou  rotu- 
rière obligent  à cela  le  serf  ou  tenancier  envers  le  grand  propriétaire 
pris  en  cette  qualité,  cela  ne  nous  paraît  point  exact^.  Sans  doute,  on 
montre  bien  dans  la  Monarchie  Franque  des  redevances  levées  sur 
les  tenanciers  en  vue  des  dépenses  que  le  grand  propriétaire  doit 

1 Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  313,  424. 

- Esmein.  Mélanges,  p.  302. 

3 Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  313  : « On  verra  plus  loin  que  les  vilains  et  les  serfs  sont 
soumis  à toutes  les  obligations  du  service  militaire,  non  seulement  au  droit  de  guet, 
mais  à l’ost  et  à la  chevauchée,  et  que  ce  service,  aux  yeux  des  contemporains,  ne 
semble  qu’une  redevance  ou  plutôt  une  corvée  de  nature  purement  domaniale  ».  — 
p.  369  ; « Le  principe  du  service  militaire  domanial  se  dégage  donc  nettement  : le 
tenancier,  qui  doit  cultiver  le  domaine,  est  astreint  aussi  à le  défendre;  le  devoir 
militaire  dériye  de  l’autorité  domaniale,  le  seigneur,  quel  que  soit  son  rang,  exige 
ce  devoir  en  qualité  de  propriétaire  ».  Voyez  cependant  p.  367  : « Le  service  mili- 
taire dû  par  les  paysans,  est,  en  un  certain  sens,  une  exaction,  au  même  titr'^ 
que  la  taille  et  que  le  droit  de  gîte,  car  il  n'est  pas  seulement  exigé  par  le 
seigneur  direct  et  souven  au  début,  tout  au  moins,  il  a été  arbitraire;  mais, 
d’autre  part,  c’est  une  servitude  domaniale,  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  la 
corvée  ». 

Ci-dessus,  p.  133. 

Voyez  les  textes  précis,  cités  plus  loin,  II*  partie,  ch.  ;ii,  no  I. 
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faire  pour  la  guerre  ^ En  pleine  féodalité  ou  nous  montre  dans  des 
textes  nombreux,  les  vilains  et  les  serfs  requis  pour  la  guerre  — 
« bons  pour  la  taille  et  bons  aussi  pour  la  bataille  »,  comme  dit 
Théodore  de  Banville  dans  la  Ballade  des  pauwes  gens)  mais  cela 
se  produit  dans  des  conditions  diverses  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 
H est  certain  que  les  guerres  privées  englobaient  le  seigneur  et 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  non  seulement  ses  hommes  de  fief, 
mais  ses  vilains  et  ses  serfs.  Les  actes  commis  contre  eux  par  l’adver- 
saire, homicides,  captures,  pillages,  incendies,  étaient  par  là  même 
justifiés  dans  le  droit  de  ces  temps.  Par  suite  aussi  et  forcément,  en  cas 
d’invasion  du  domaine,  tous  prenaient  les  armes  pour  la  défense, 
les  serfs  et  les  hôtes,  comme  les  autres^  Mais  c’était  là  des  faits  pour 
ainsi  dire  extrajuridiques;  le  serf,  en  pareil  cas,  servait  par  nécessité 
matérielle. 

• Il  y avait  aussi  de  véritables  réquisitions,  une  obligation  au  service 
militaire,  qui  pesait  sur  d’autres  personnes  que  les  hommes  de  fief  ; 
mais  là  encore  il  faut  distinguer.  M.  Sée  (p.  368,  note  4)  cite  de  notables 
passages  d’Ordéric  Vital  qui  nous  montrent  Louis  Vf  ordonnant  des 
levées  en  masse:  c’est  par  l’intermédiaire  des  évêques  que  se  fait  la 
convocation,  et  tous  les  paroissiens  marchent  sans  distinction.  Nous 
voilà  bien  loin  du  service  militaire  domanial  : c’est  là  une  application 
de  Vhéribam  dans  son  sens  compréhensif,  le  droit  resté  au  roi,  dans 
un  tradition  constante,  d’appeler  tous  les  hommes  du  royaume  à 
combattre  en  cas  de  péril  général. 

M.  Sée  relève  aussi  un  trait  intéressant  dans  ce  service  militaire 
ancien  : « Il  est  vrai  que  le  service  militaire  n’est  pas  dû  seulement 
au  seigneur  direct.  Les  hommes  des  terres  ecclésiastiques  y sont 
souvent  contraints  par  les  seigneurs  laïques...  Le  souverain  possède 
aussi,  dans  certains  cas,  le  droit  d’appeler  à son  armée,  non  seule- 
ment ses  vassaux,  mais  les  sujets  de  ceux-ci,  nobles  ou  roturiers®  ». 
Gela  n’est  pas  très  net;  mais  c’est  là  un  droit  qui  concorde  mal  avec 
le  droit  de  propriété,  même  avec  le  droit  féodal  ; il  est  contraire  à la 
maxime  : « homo  hominis  mei  non  est  homo  meus  ».  Si  le  seigneur 
supérieur  requiert  ainsi  le  service  militaire  des  vilains  et  des  serfs  de 

1 Henri  Sée,  op.  ciL,  p.  92,  93. 

» Dans  son  chapitre  des  guerres,  Beaumanoir  semble  indiquer  une  obligation  des 
hôtes  et  des  serfs  de  combattre  pour  le  seigneur,  quand  il  est  en  guerre,  édit.  Sal- 
mon,  n®  1687  : «<  Et  aussi  comme  nous  avons  dit  des  soudoiers,  dirons-nous  de  ceus 
as  queus  il  convient  fere  aide  par  reson  de  seignourage,  si  comme  il  convient  que 
Ji  homme  de  fief  et  li  osle  qui  tienent  daus  ostises  et  li  homme  de  corps  facent  aide 
à leur  seigneurs  quand  il  sont  en  guerre,  tout  soit  qu’il  n’apartiegnent  de  lignage  ». 
Mais  qu'on  remarque  qu’en  Beauvoisis,  tout  seigneur  de  fief  est  haut-justicier  ; à ce 
titre,  il  peut  requérir  le  service  militaire  des  roturiers  et  des  serfs;  voyez  ci-après, 
2*  partie,  ch.  III,  n»  II. 

3 Op.  cit.  p.  370,  371  ; cf.  p.  367. 
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-son  vassal,  c’est  qu’il  commande  à un  autre  litre  que  celui  de  pro 
priélaire  ou  de  seigneur  simplement  féodal  ; il  exerce  alors,  pour  son 
compte,  ce  démembrement  de  l’autorité  publique,  qui  permetta’t  au 
roi  de  convoquer  ses  sujets  à la  guerre.  Ce  qui  détermina  les  seigneurs 
qui  pouvaient  agir  ainsi,, ce  fut  d’abord,  sans  doute,  la  possession 
fondée  sur  la  puissance;  M.  Sée  montre  des  comtes  qui  le  font. 
Lorsqu’il  se  fit  une  régularisation,  une  jurisprudence,  ce  droit  fut 
reconnu  comme  un  attribut  de  la  haute  justice^  D’ailleurs  il  n*est  pas 
douteux  que  dans  la  pure  société  féodale,  par  une, convention  précise, 
tout  hom  me,  serf  ou  roturier,  pouvait  s’engager  à combattre  pour  au  Irui. 

5®  C’est  aussi  au  régime  domanial  que  l’on  rattache  la  propriété 
des  églises,  avec  ses  conséquences,  telle  qu’elle  a été  indiquée  plus 
haut^  : « Le  régime  domanial  devient  à ce  point  le  cadre  de  toute  la 
vie  sociale  que  les  églises  elles-mêmes,  avec  tous  les  revenus  qu’elles 
produisent  tombent  aupouvoirdes  propriétaires^  ».  Ici  nous  sommes 
à.  peu  près  d'accord.  Cependant  la  propriété  de  l’église  ne  dérive 
point  à proprement  parler  du  mode  d’exploitation  du  domaine,  mais, 
comme  on  l’a  vu,  de  la  propriété  du  sol  sur  lequel  elle  est  bâtie. 

L’école  du  régime  domanial  revendique  souvent  comme  un  de  ses 
chefs  notre  éminent  et  regretté  confrère,  M.  Luchaire,  et  sur  certains 
points  ses  opinions  paraissent  concorder  avec  elle.  Mais  nous  ne  pen- 
sons pas  qu’il  en  soit  ainsi.  Voici  la  formule  du  système  féodal,  quant 
à la  seigneurie,  que  .M.  Luchaire  a donnée  dans  son  dernier  ouvrage 
d’ensemble  : « Le  premier  caractère  de  la  société  nouvelle  est  l’extrême 
affaiblissement  de  l’organe  central  : La  souveraineté  est  morcelée,  les 
pouvoirs  publics  dispersés,  chaque  seigneur  exerce  dans  son  fief  l'auto- 
rité suprême,  rend  la  justice,  reçoit  Vimpôl  et  lève  les  soldats  L’Etat 
s’est  rapetissé,  renfermé  dans  les  limites  du  fief.  Les  hommes  de  la 
seigneurie  sont,  les  uns  vassaux,  les  autres  sujets,  les  uns  nobles,  les 
autres  roturiers;  mais  tous  n’obéissent  qu’au  pouvoir  locaM  ».  11  res- 
sort de  là  que,  pour  M.  Luchaire,  sous  les  premiers  Capétiens,  il  y a 
encore  des  pouvoirs  publics,  et  même  un  Etat,  un  petit  État.  Il  est  vrai 
qu’à  ses  yeux’  tout  fief  semble  constituer  ce  petit  État;  tout  seigneur 
de  fief  aurait  eu  la  plénitude  de  la  justice,  le  droit  à l’impôt  et  au 
service  militaire.  Mais  cela  dérive,  non  du  régime  domanial,  mais  de 
l’appropriation  de  l’autorité  publique.  Il  nous  paraît  certain  qu’il  y 
a là  encore  une  exagération  ; mais  un  tel  système  n’est  point  incom- 

\ Ci-après,  2*  pari.,  chap.  III,  n»  II, 

2 ri-dessuR,  p.  177. 

3 Henri  Sée,  p.  lit. 

* Luchaire,  Les  premiers  Capétiens  (987-H37),  p.  8,  dans  Lavisse,  Histoire  de 
L - cnci  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Révolution,  t.  II,  ii®  1901. 
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palible  en  lui-même,  avec  l’évolution  du  régime  féodal.  Cela  revient 
à dire  que  tout  fief  aurait  emporté  la  haute  justice.  Or,  il  n'en  fut  pas 
ainsi  en  général;  mais, cette  organisation  se  présente  dans  certaines 
régions;  c’est  le  régime  que  constate  Beaumanoir  au  xiii®  siècle  dans 
le  Comté  de  Clermont-en-Beauvoisis  C 

L’exposé  qu’on  vient  de  lire  est  un  peu  long,  mais  il  s’explique 
par  la  somme  de  talent  et  de  science  qu’a  dépensée  l’École  du  régime 
domanial,  par  le  côté  séduisant  des  thèses  qu’elle  professe.  Avant 
de  passer  outre,  je  voudrais  ajouter  deux  observations  : 

En  premier  lieu,  si  nous  croyons  ces  thèses  aventureuses,  il  faut 
reconnaître  les  services  immenses  qu’a  rendus  celte  école,  en  attirant 
l’altenlion  et  faisant  la  lumière,  sur  le  mode  d’exploitation  des 
domaines  et  seigneuries  féodaux,  en  faisant  comprendre  et  revivre  la 
vie  économique  de  celle  société. 

En  second  lieu,  si  l’autorité  publique,  tout  en  se  morcelant  et  en 
s’abaissant,  n’a  pas  disparu,  elle  s’usurpe  et  se  crée  avec  la  plus 
grande  facilité  dans  l’anarchie  d’où  le  régime  est  sorti.  Il  suffit 
qu’un  seigneur  exerce  un  certain  nombre  de  fois  un  attribut  de 
l’autorité  publique  à l’égard  de  certaines  personnes,  pour  que  ceia 
devienne  pour  lui  un  droit  ferme.  Ce  qui  crée  le  droit  alors,  quant  à la 
seigneurie,  c’est  la  possession,  la  saisine^  fondée  sur  des  précédents. 
Dans  ces  conditions,  ce  qui  souvent  crée  en  réalité  la  seigneurie,  c’est 
la  puissance  de  fait,  dont  la  richesse  foncière  est  le  principal  élément, 
mais  non  point  la  source  juridique.  Dans  chaque  région  il  y a des 
seigneurs  qui  imposent  leur  autorité,  surtout  parla  force,  et  qui 
souvent  prennent  simplement  le  titre  de  princeps^.  C’est  une  féodalité 
supérieure  locale,  qui  se  régularisera  lorsque  la  série  des  inféodations 
et  la  chaîne  des  hommages  se  seront  établies.  Plus  tard  la  royauté 
dominera  à son  tour  tout  cela.  Dans  les  Olim  encore,  en  général 
lorsqu’un  droit  est  contesté  entre  un  seigneur  et  le  roi,  on  fait  une 
enquête  pour  savoir  simplement  si  le  seigneur  est  en  possession.  Au 
XIV®  siècle  la  royauté  produira  une  thèse  qui,  rétablissant  au  moyen 
d’une  fiction  légale,  la  vérité  première,  violée  par  les  faits,  proclamera 
que  tout  droit  seigneurial  (justice  et  fisc)  a pour  origine  une  conces- 
sion du  pouvoir  royal.  Logiquement,  pour  établir  ce  droit,  il  faudra 
donc  produire  le  litre  de  concession.  Mais  c’eût  été  comme  une  aboli- 
tion du  régime  féodal,  pour  la  plus  grande  partie,  tant  les  usurpations 
avaient  été  nombreuses.  On  trouva  un  moyen  pour  maintenir  les 
droits  anciens  : il  suffisait  de  prouver  la  possession  centenaire  ou 
immémoriale;  celle-ci,  en  effet,  d’après  la  théorie  des  légistes,  faisait 
présomption  irréfutable  d’un  titre,  dont,  par  suite,  elle  tenait  lieu. 

1 Beaunnanoir,  édil.  Salraon,  n°  1641. 

2 Esmein,  Le  bourg  de  Baigne  au  Moyen  âge  [Revue  des  Charentes^  19ü-à), 
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La  condition  des  terres  et  l’état  des  personne». 


Les  tenures  féodales  sont  la  clef  de  voûte  de  l’édifice  tout  - 
entier.  C’est  par  elles  que  s’est  organisé  le  groupe  féodal  et 
que  la  hiérarchie  des  seigneuries  s’est  constituée  ; d’autre 
[art,  dans  une  large  mesure,  elles  déterminent  la  condition 
même  des  personnes,  car  cette  condition  dépend  souvent  du 
litre  auquel  la  personne  tient  la  terre.  Aussi,  par  une  symé- 
trie logique,  trouvons-nous  trois  classes  de  tenures  féodales  : 
les  tenures  nobles,  les  tenures  roturières  et  les  tenures  ser- 
viles, et  trois  classes  de  personnes  ; les  nobles,  les  roturiers 
et  les  serfs 

SECTION  PREMIÈRE 

LES  TENUHES  FÉODALES 
I.  — LE  FIEF 

§ 1.  — LA  NATURE  DU  FIEF  ET  LES  RAPPORTS  Qu’iL  ENGENDRE. 

Le  fief  est  une  terre  ou  une  seigneurie  (parfois  un  autre 
droit  réputé  également  immobilier)*  concédée  par  une  per- 
sonne, qui  prend  le  nom  de  seigneur  de  fief,  à une  autre  [ler- 
sonne,  qui  prend  le  nom  de  vassal  : la  concession  est  faite 
moyennant  certaines  obligations  imposées  au  vassal,  dont  la 
première  et  la  principale,  celle  d’où  dérivent  toutes  les 
autres,  est  un  devoir  absolu  de  fidélité  envers  le  seigneur. 

t Libri  feudorum  (xii«-xiii®  siècle),  II,  1,  § 1 : « Sciendum  est  autem  feudum 
sive  beneficium  nonnisi  in  rebus  soli  aul  solo  cohærentibus,  aut  in  iis  quæ  inter 
immobilia  oonnumerantur...  posse  consistere  ». 
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Cependant  tous  les  fiefs  n’eurent  pas  pour  origine  une 
concession  réelle  et  libérale  de  la  part  du  seigneur;  dans  les 
temps  qui  virent  la  formalion  du  système  féodal,  la  conces- 
sion fut  souvent  fictive  et  seulement  pour  la  forme.  Dans  le 
mouvement  qui  produisit  la  hiérarchie  complète  de  la  féoda- 
lité, plus  d’un  homme  se  fit  le  vassal  d’un  seigneur  par 
nécessité  et  déclara  tenir  de  lui,  à titre  de  fief,  des  terres  ou 
des  seigneuries  dont,  jusque-là,  il  avait  été  le  libre  proprié- 
taire et  le  maître  absolu  \ C’est  un  phénomène  analogue  à ces 
recommandations,  qui  ont  été  précédemment  signalées  dans 
la  monarchie  franque.  Nos  anciens  feudistes  appelaient  fief^ 
de  reprise  les  fiefs  ainsi  créés. 

Que  le  fief  ait  eu  pour  origine  une  concession  réelle  ou 
feinte,  cela  ne  change  en  rien  la  nature  de  l’institution,  et 
celle-ci  se  dégage  de  celle  idée,  que  le  fief  établit  entre  le 
vassal  et  le  seigneur,  non  pas  seulement  des  rapports  réeh^ 
de  concédant  à tenancier,  mais  aussi  et  surtout  des  rapports 
personnels.  Cet  élément  personnel  est  celui  qui  domine^  : le 
fief  suppose  avant  tout  un  contrat  véritable,  la  prestation 
d’hommage,  entre  le  vassal  et  le  seigneur,  impliquant  d’une 
part  la  fidélité  et,  de  l’autre,  la  justice  et  la  protection;  la 
concession  vraie  ou  feinte  de  la  terre  ou  de  la  seigneurie  n’est 
que  la  conséquence  et  l’accessoire  de  ce  contrat,  qui  lui  sert 
de  cause  et  de  support.  Cela  s’explique  bien  quand  on 
remonte  à l’origine  même  de  la  tenure  en  fief;  celle-ci  a été 
produite  par  la  combinaison  de  deux  institutions  antérieures, 
la  vassalité’et  le  bénéfice  de  la  Monarchie  Franque,  dont  l’une 
engendrait  seulement  des  rapports  personnels  et  l’autre 
seulement  des  rapports  réels.  Déjà  au  ix*  siècle,  les 

t Durantis,  Spéculum  juris,  De  feudîs,  n<>  12,  p.  307  : « Quod  si  jam  subjecit 
mihi  bona  sua,  accipiendo  ilia  a me  in  feudum...  videtur  ea  mihi  tradidisse  et  in 
me  dominium  Iranstulisse,  iterum  a me  io  feudum  récépissé.  » — Hostiensis 
Summa  decretalium  (xiii®  siècle),  tit.  De  usut'is,  édit.  Lyon,  1517,  p.  445  : 
« Non  semper  transfertur  feudum  in  vassallum  : immo  plerumque  is  qui  possidet  et 
a.nemine  recognoscit,  recipit  illud  ab  illo  propria  voluntate,  vel  ut  a tyrannibus 
defendatur  ». 

2 M.  Flach  a très  nettement  dégage  le  caractère  personnel  de  la  vassalité  quoi- 
qu’il en  exagère  les  effets;  Origines  de  l'ancienne  France^  II,  p.  518  et  suiv. 
Voyez  les  observations  que  j’ai  présentées  sur  cette  partie  de  son  livre,  sous  ce 
titre  : Nouvelles  théories  sur  les  origines  féodales,  dans  la  Nouvelle  revue  his^ 
torique  de  droit  français  et  étranger,  t.  XVlll,  1894,  p.  523-544.  Cf.  Guilhier- 
moz,  Essii  sur  l'origine  de  la  noblesse  en  France,  p.  125  et  suiv. 
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deux  institutions,  distinctes  en  droit,  étaient  toujours  asso- 
ciées en  fait  l’une  à l’autre,  en  ce  sens  que  le  prince 
ou  le  senior  ne  concédaient  de  bénéfice  qu’à  ceux  qui  leur 
prêtaient  le  serment  de  vassalité.  Dans  le  fief,  les  deux  choses 
sont  devenues  en  droit  inséparables;  le  serment  de  vassa- 
lité est  devenu  juridiquement  la  condition  nécessaire  et  préa- 
lable de  la  concession.  Une  fois  cette  conception  formée,  on 
y est  resté  fidèle  dans  tout  le  développement  historique  des 
fiefs.  L’engagement  personnel  du  vassal  a paru  chose  si 
nécessaire  que,  lorsque  le  fief,  viager  à l’origine,  est  devenu 
héréditaire,  il  a fallu  que  l’héritier  renouvelât  ce  contrat  pour 
obtenir  la  possession*;  en  vertu  d’une  règle  générale,  il  a 
fallu  renouer,  par  l'hommage,  le  lien  personnel  mire  le  sei- 
gneur et  le  vassal  à tout  changement  de  vassal  ou  de  seigneu^^ 
Le  principe  a même  été  si  puissant  qu’il  a survécu  aux  besoins 
qui  l’avaient  fait  introduire.  Lorsque,  dans  les  derniers  siècles 
de  l’ancienne  monarchie,  le  système  féodal  eut  jierdu,  dans 
une  large  mesure,  son  importance  politique,  les  effets  du  con- 
trat féodal,  très  énergiques  autrefois,  devinrent  presque  nuis  : 
le  droit  féodal  n’en  maintint  pas  moins,  comme  une  règle  ^ 
essentielle,  la  nécessité  de  l’hommage  renouvelé  à tout  chan- 
gernent  de  vassal  ou  de  seigneur.  Mais,  ici^  nous  devons  élu 
dier  ce  contrat  à l’époque  où  il  possédait  encore  toute  son 
énergie,  et,  pour  cela,  il  faut  nous  demander  quelle  était  sa 

1 Anciennemem,  ceiie  mise  en  possession  renouvelée  a été  parfois  qualifiée  con- 
firmaliO'n  du  fief.  Durantis,  Spéculum^  tit.  De  feudis^w'^  3.  p,  304  : « Porro  si  feu- 
dum  a prædecessoribus  concessum  successor  confirmet,  hoc  modo  conficitur  inslru- 
mentum  ».  — Ou  encore,  on  a employé  le  terme  de  reprise  : Ancienne  coutume  de 
Bourgogne  (xiv*  siècle),  ch.  xxxv,  dans  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit 
français,  U,  p.  275  : « Li  sires  puet  mettre  et  asseoir  sa  main  à la  chose  de  son 
fié,  pour  deffault  de  servenz  et  de  reprise  ».  — Guy  Coquille,  Institution  au  droit 
des  François,  p.  63  : « De  cette  très  ancienne  usance  est  venu  le  mot  reprise,  qui 
signifie  le  renouvellement  d'hommage,  comme  si  le  fief  étoit  failly  et  retourné  au  sei- 
gneur par  le  décès  du  vassal  et  que  le  vassal  le  reprist  du  seigneur  comme  par  une 
nouvelle  concession  ». 

2 On  peut  remarquer  que  Durantis  considère  l’obligation  même  résultant  de  l’hom- 
mage, comme  transmise  à l’héritier  11  en  tire  cette  conséquence  : à la  mort  du  vas- 
sal, si  son  fils  ne  vient  pas  renouveler  l’hommage,  le  seigneur  peut  l’y  forcer,  au 
moins  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  fief  de  reprise;  Spéculum,  tit.  De  feudis,  n»  12^ 
p.  307  ; « Si  autem  aliquis  se  constituât  hominem  meum  ligium  quia  dedi  sibi  ali- 
quam  rem  in  feudum  et  quia  vult  sibi  providere  ut  eum  defendere  debeam...  Quia 
præsumitur  ita  velle  filio  providisse  sicut  ipsi  sibi,  persona  filii  adstricU  est 
jure  homagii,  licel  ipse  velit  abstinere  a requam  pater  habuit  in  feudum  », 
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forme,  cfiielles  obligations  il  engendrait,  et  quelle  en  était  la 
sanction. 

A.  Le  contrat  féodal  ou  hommage  (hommium,  homagiurn) 
était  un  contrat  formaliste  Il  rappelait  les  formes  du  serment 
do  vassalité  ou  de  la  Monarchie  Franque  ; l’un  et 

Vautre,  d’ailleurs,  étaient  des  obligations  d’un  mode  général 
pour  créer  les  obligations,  la  fid^s  facta  ou  fidei  datio  L Le 
vassal,  têle  nue  et  sans  épée,  s’agenouillait  devant  le  seigneur, 
et,  mettant  les  mains  entre  les  siennes,  il  prononçait  une  for- 
mule solennelle  par  laquelle  il  déclarait  devenir  son  homme 
à partir  de  ce  jour  et  s’engageait  à le  défendre  envers  et  contre 
tous  ^ Le  seigneur  le  relevait  alors,  l’embrassait  sur  la  bouche 
et  déclarait  le  recevoir  pour  son  homme*.  Bien  que  la  fdei 
datio^  dont  l’hommage  était  une  application,  fût  considérée, 
au  Moyen  âge,  comme  un  serment  ou  comme  l’équivalent 
d’un  serment,  l’habitude  s’introduisit  de  la  faire  suivre  d’un 
serment  proprement  dit  de  fidélité,  que  le  vassal  prêtait  sur 
l’Évangile®.  Ce  qui  fît  probablement  introduire  cet  usage, 

1 Durantis,  Spéculum,  lit.  De  feudis,  n°  8,  p.  306  : « In  plerisque  autem  locis 
stipulatio  hujusmodi  sic  concipitur  ; Is  qui  facit  homagiurn  stans  flexis  genibus 
ponitmanus  suas  inter  manus  domini  et  homagiurn  sibi  facit,  per  stipulationem  fide- 
litatem  promittit  ».  — Grand  Coutumier  de  Normandie  (xiii®  siècle),  texte  latin, 
édit.  J.  Tardif,  c.  xxvii,  p,  94  ; «Homagiurn  est  fidei  promissio  observandæ...  quod 
fit  expansis  ac  conjunctis  manibus  inter  manus  recipienlis  in  hæc  verba  »,  — Boutil- 
lier,  Somme  rurale  (xive  siècle),  édit.  Gharondas,  Paris,  1603,  tit.  LXXXII, 

р.  478,  — L’hommage,  d’ailleurs,  ne  servait  pas  qu’à  engager  un  homme  de  fief  envers 
son  seigneur;  il  avait  encore  d’autres  applications,  que  signalent  d’une  façon  concor- 
dante Durantis  [loc.  cit.,  n<»  12,  p.  307),  le  Grand  Coutumier  de  Normandie^ 

с.  xxvii,  et  Boutillier,  1.  I,  tit.  LXXXII,  p.  478. 

2 Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  98  et 
suiv.,  104  et  suiv.  Sur  l’hommage  servant  à créer  d’autres  liens  que  ceux  qui  accom- 
pagnaient la  concession  du  fief,  voyez  mon  article  : Nouvelles  théories  sur  les  ori- 
gines féodales,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1894,  p.  538. 

3 Sur  les  formes  de  riioromage,  voyez  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean 
d'Ibslin,  ch.  cxcv,  édit,  Beugnot,  I,  p.  313;  — Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  22, 
g t;  — Boutillier,  Somme  rurale,  I.  I,  tit.  LXXXII,  p.  478. 

4 Durantis,  Spéculum,  tit.  De  feudis,  n'’  3 : < Post  hoc  in  continenti  in  signiim 
muluæ  et  perpetuæ  dilectionis  pacis  osculum  intervehit  » ; — n°  8 : « Et  dominas  in 
signum  mutuee  fidelitalis  ilium  osculatur  ».  Le  baiser  intervenait  d’ailleurs  dans 
d'aulresactes  pour  corroborer  une  promesse.  Voyez  un  cas  où  il  confirme  une  trans- 
action, dans  le  Livre  des  serfs  de  Mar  moût  iers,  édité  par  Salmon  et  Grandmaison, 
Appendice,  n°  xxx,  p.  152  : « Et  de  his  adfiduciavit  nos  per  fidem,  osculans  inde, 
ob  signum  fidei,  priorem  nostrum  ». 

5 Durantis,  Speculurn.,  loc.  cit.,  n®  1,  p.  304  ; « Diclus  vero  P.  ibidem  et  in  præ- 
sentia  sibi  promisil  et  corporaliter  juravit  ad  sancta  Dei  Evangelia  ex  nunc  in  per. 
petuum  sibi  suisque  heredibus  se  fidelem  esse  vassallum  ».  — Déjà,  dans  Yves 
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c’est  rimportance  extrême  que  le  droit  du  Moyen  âge,  spécia- 
lement le  droit  canonique,  donnait  au  serment  prêté  sur  une 
res  sacra'.  Après  la  foi  et  hommage,  venait  V investiture  du 
fief,  c’est-à-dire  la  tradition  que  le  seigneur  en  faisait  au 
vassal,  tradition  d’ordinaire  symbolique^  conformément  à 
l’esprit  des  coutumes  médiévales^. 

B.  Ce  contrat  formaliste  entraînait  des  obligations  précises 
à la  charge  du  vassal  et  à la  charge  du  seigneur. 

Le  vassal  contractait  d’abord  l’obligation  générale  d’être 
fidèle  à son  seigneur;  mais,  de  plus,  il  lui  devait  certains 
services  déterminés  qui  répondaient  aux  besoins  organiques 
du  groupe  féodal  et  qui  se  ramènent  à trois  chefs  princi- 
paux : 

1°  Il  lui  devait  d’abord  le  service  militaire  (service  d’host 
ou  de  guerre),  dans  des  conditions'qui  seront  indiquées  plus 
loin^  Ce  service,  dû  à un  particulier,  suppose  nécessaire- 
ment la  théorie  des  guerres  privées^  et  c’est  grâce  à lui  que  le 
groupe  féodal  représentait  une  petite  armée. 

2®  Il  lui  devait  le  service  de  conseil,  c’est-à-dire  que  toutes 
les  fois  qu’il  eu  était  requis  par  le  seigneur,  il  devait  venir 
l’aider  de  ses  conseils  et  délibérer  avec  lui  et  les  autres  vas- 
saux, sur  leurs  intérêts  communs.  Dans  les  textes  anciens,  on 
ne  voit  gcière  ces  délibérations,  ces  parlements  féodaux, 
qu’auprès  des  puissants  seigneurs;  mais  ils  durent  fonctionner, 
inaperçus  de  l’histoire  générale,  partout  oii  il  se  forma  un 

de  Chartres,  Ep.  LXXT,  Gulielmo  glorioso  régi  Anglorum  : « Quæsivit... 
Vestra  Excellentia  qua  ratione  exsolveritn  Nivardum  de  Septolio  afiduciis  et  sacra- 
mentis  quibus  se  Veslraae  Magnitudini  obligaverat  ». 

’ Ce  fut,  en  définitive,  le  serinent  de  fidélité  qui  fut  considéré  comme  essentiel; 
car,  parfois,  l'hommage  proprement  dit  n’avait  pas  lieu,  mais  seulement  la  fidélité. 
Voyez  de  Laurière,  sur  l’art.  3 de  la  Coutume  de  Paris.  Les  deux  choses  étaient 
rappelées  dans'  l’expression  courante  faire  foi  et  hommage.  Esmein,  Nouvelles 
théories  sur  les  origines  féodales.  Ion.  cit.,  p.  541.  M.  Guilliiermoz,  Essai  sur 
l'origine  de  la  noblesse,  p.  255,  établit  quant  aux  effets  une  différence  entre  la  foi 
et  l’hommage. 

2 Durantis,  Spéculum,  tit.  De  fendis,  n'’  1,  p.  304:  « Idem  A.  in  robur  et 
confirmationem  concessionis  præfatæ  ipsum  P.  cum.  baculo  vel  chirotheca  de 
diclo  feudo  légitimé  investivit  ».  Ibid.,  n^  2 : « Ipsum  H.  de  dicto  feudo  cum 
vîrga  vel  pileo  légitimé  investivit  ».  — /Issiscs  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean 
d'Ihelin,  ch.  cxliv. 

8 Routinier,  Somme  rurale,  I,  tit.  LXXXIII,  p.  48G  : « Sçachez  que  mander 
peut  son  homme  de  fief  qui  est  tenu  de  venir  en  armes  et  en  chevaux  selon  que  le 
fief  le  doit  et  en  ce  le  servir  ». 


220 


LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE. 


groupe  féodal  de  quelque  importance  : par  là,  celui-ci  figu- 
rait un  conseil  de  gouvernement*. 

3“  Il  lui  devait  le  service  de  justice  ou  de  cowr,  ce  qui 
comprenait  deux  choses.  En  premier  lieu,  le  vassal,  par  son 
hommage,  se  soumettait,  pour  toutes  les  poursuites  dirigées 
contre  lui,  au  Jugement  du  seigneur  et  de  ses  pairs^  c’est-à- 
dire  des  autres  vassaux  soumis  au  même  seigneur  : cela  sera 
expliqué  plus  loin.  Secondement,  le  vassal  était  obligé  de 
venir  siéger  comme  jugeur,  lorsqu’il  en  était  requis,  à la  cour 
du  seigneur,  pour  juger  les  vassaux  ou  les  sujets  de  ce  der- 
nier ^ Par  là,  le  groupe  féodal  se  présenlait  comme  une  cour 
de  justice. 

En  principe,  le  vassal  ne  devait  pas  au  seigneur  de  presta- 
tions pécuniaires  : c’est  à raison  de  cela  que  ses  services,  et  la 
tenure  qui  les  entraînait,  furent  considérés  comme  nobles. 
Cependant,  exceptionnellement,  il  lui  devait  une  contribution 
pécuniaire,  proportionnée  à l’importance  du  fief;  mais  cela  se 
produisait  dans  un  petit  nombre  de  cas,  dans  des  circonstances 
extraordinaires;  et  alors,  aider  le  seigneur  de  sa  bourse, 
c’était  simplement,  pour  le  vassal,  la  conséquence  naturelle 
du  devoir  général  de  fidélité  et  de  dévouement  qu’il  avait 
contracté  envers  lui.  Ces  contributions  extraordinaires  et 
honorables  furent  appelées  les  aides  féodales.  La  coutume  les 
limita  à un  jpetit  nombre  d’hypothèses  déterminées,  dont  les 
principales  furent^  : le  cas  où  le  seigneur  était  fait  prisonnier 
et  où  il  fallait  payer  sa  rançon,  celui  où  le  fils  aîné  du  sei- 
gneur était  armé  chevalier,  enfin  le  mariage  de  la  fille  aînée 
du  seigneur.  Avec  les  croisades,  l’expédition  du  seigneur  en 
Terre  Sainte  prit  place  sur  la  liste  des  aides  féodales. 


* Voyez  la  formule  très  énergique  et  très  remarquable  que  donne  des  devoirs  du 
vassal  Fulbert  de  Chartres,  E'p.  LXF/J/(a.  1020),  = c.  xviii,  G.  XXIT,  qu.  5 : 
« Restât...  ut  censilium  et  auxilium  domino  suo  fideliter  præstet,  si  beneficio 
dignus  videri  vult  etsalvus  esse  de  fidelitate  quara  juravit  ».  Yves  de  Chartres,  Ep, 
CCIX:  « Nullus  quippe  qui  fidelitatera  fecerit  régi  præsumet  illud  dare  consilium 
quod  sit  contra  fidelitatera  suara  et  regnit  minuat  majestatem  ». 

2 Boulillier,  Somme  rurale,  p.  485  : « Quiconques  tient  fief...  sçachez  qu’il  est 
tenus  de  servir  son  seigneur...  C’est  à savoir  en  ses  plais  pour  justice  faire  et 
tenir  ». 

3 Voyez  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d' Ihelin,  ch.  ccxlix  ; Grand 
Coutumier  de  Normandie,  ch.  xxxii:,  xuii; — Boutillier,  Somme  rurale,  I,  86, 
p.  500;  — Loisel,  Institutes  coutumières,  I.  IV,  tit.  III,  54  et  suiv. 
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Le  seigneur  cootraclait  aussi  des  obligations  envers  le 
vassal*,  lesquelles,  toutefois,  dérivaient  plutôt  de  la  coutume 
que  du  contrat  ; car  l’hommage  dut  présenter  d’abord  le  carac- 
tère strictement  unilatéral  des  anciens  contrats  formalistes  : le 
vassal  seul  ^ prenait  des  engagements.  Ces  obligations  du  sei- 
gneor  étaient  au  nombre  de  deux  : il  devait  la  justice  à son 
vassal;  il  lui  devait  aussi  garantir  la  possession  du  fief  dont  il 
l’avait  investi,  en  employant  au  besoin,  pour  le  défendre,  toute 
la  force  du  groupe  féodal^ 

C.  La  sanction  de  ces  obligations  réciproques  était  des  plus 
simples  et  des  plus  énergiques,  quoique  seulement  indirecte. 
Pour  les  obligations  du  vassal,  c’était  la  perte  du  fief,  le  retrait 
de  la  concession  prononcé  par  la  cour  féodale,  la  commise, 
comme  diront  les  feudistes  en  empruntant  un  de  ses  termes 
au  droit  romain  remis  en  honneur  \ La  commise  intervenait 
de  deux  façons.  Tantôt  elle  était  prononcée  directement  et 
d’emblée,  lorsque  le  vassal  commettait  envers  le  seigneur  un 
acte  grave,  par  lequel  on  considérait  qu’il  avait  hrhé  sa  foi, 
c’est-à-dire  manqué  gravement  à la  fidélité  qu’il  devait  au 
seigneur;  les  principaux  cas  étaient  lorsqu’il  désavouait  son 
seigneur,  lorsqu’il  prenait  les  armes  contre  lui  sans  que  celui- 
ci  lui  eût  dénié  la  justice,  lorsqu’il  refusait  de  se  soumettre  à 
la  justice  du  seigneur*.  En  cas  de  manquement  simple  à l’un 
des  services,  le  seigneur  se  contentait  de  saisir  le  fief  du  vassal 
négligent®  et  d’en  percevoir  les  fruits  : la  commise  interve- 
nait seulement,  si  cet  état  de  choses  se  continuait  pendant  un 


1 Fulbert  de  Chartres,  loc.  cit.  : « Dominus  quoque  fideli  suo  in  omnibus  vicem 
reddere  debet  ».  — Duranlis.  Spéculum,  tit.  De  fendis,  n°  2 : « Et  nota  quod  qua 
fidelitate  lenetur  vasallus  domino,  eadem  lenetur  dominus  et  vasallo  ». 

2 Duranlis,  loc.  cit.,  n<>  1 ; « Promittens  (dominus)...  ipsam  rem  ab  omnibus,  per- 
sona  et  universitate,  légitimé  defendere,  authorizare  et  defendere  ».  — Beaumanoir, 
Coutumes  de  BeauvoisU,  Beugnot,  XLV,  4,  Salmon,  n*  1423  : « Li  segneur  sunt 
tenu  à garantir  à lor  homes  ce  qu’il  tienent  d’aus  ». 

3 L.  14,  15,  16,  D.  De  public,  et  vect.  et  commîssis,  XXXIX,  4. 

4 Libri  feudorum,  il,  tit.  V,  XXII,  XXIV;  — .4ssist?s  de  Jérusalem,  Livre  de 
Jean  d'ibelin,  ch.  cxc;  — Établissements  de  saint  Louis,  I,  52,  54,  55,  86;  — 
Grand  Coutumier  de  France  (xiv*  siècle),  édit.  Laboulaye  et  Dareste,  1.  II, 
ch.  XXVI,  p.  284. 

3 C'était  certainement,  à l’origine,  une  saisie  privée  faite  par  le  seigneur  sans  auto- 
rité de  justice.  Durantis,  loc.  cit.,  n°  34,  p.  310  : « Quæritur  quid  si  homo  meus 
tenens  feudum  a me  non  vult  mihi  servitia  præstare,  numquid  possum  feudum  pro- 
pria  auclorilate  invadere  et  mihi  ipsi  facere  jus  de  illo  ? Videlur  quod  non.  Argu- 
menlum  contra  quod  possum  ad  instar  locatoris  ». 
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certain  temps,  L’énéralernent  pendant  un  an  et  un  jour,  sans 
(jin*  le  vassal  fût  rentré  dans  l’ordre  ^ La  même  saisie,  avec  les 
mêmes  conséquences,  se  produisait  lors([ue  t’irrégularité  con- 
sistait en  ce  que  le  fief  était  ouvert  et  qu’il  y avait  faute 
d'homme^  c’est-à-dire  lorsqu’on  se  trouvait  dans  Tune  des 
hypothèses  où  l’hommage  devait  être  renouvelé^  et  où  cepen- 
danl  le  vassal  ne  l’avait  pas  prêté  dans  les  délais  fixés  par  la 
coutume^.  La  saisie  féodale,  telle  que  je  viens  de  la  décrire, 
fie  peut  d’ailleurs  être  reconstruite  que  grâce  à quelques  indi- 
cations éparses,  car  de  bonne  heure  elle  s’affaiblit,  n’eut  plus 
jamais  la  commise  pour  conséquence,  et  même,  dans  la  plu- 
part des  cas,  le  seigneur  ne  gagna  plus  les  fruits  perças 
pendant  la  saisie  L 

(Juant  aux  obligations  du  seigneur,  par  la  même  logique, 
leur  sanction  consistait  dans  la  rupture  du  lien  féodal.  Le 
vassal  était  alors  délié  de  son  hommage  envers  le  seigneur; 


1 Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xxiii,  4,  p.  75  : « Feodum  ad  dominum 
revertitur,  de  quo  tenetur...  ex  coademnatione  possidentîs.  Cum  enim  aliquis  con- 
demnatur,  anno  elapso,  feudum  ad  dominum  redit  de  quo  immédiate  teoelur  », 
— Établissements  de  saint  Louis,  ch.  i,  72  : « Li  sires..,  li  doit  fere  métré 
terme  d’un  an  et  d’un  jour  o jugemant,  et  se  il  ne  vient  au  terme  li  sires  le 
puet  bien  esgarder  en  jugement  que  il  a le  fié  perdu  ».  Boutillier  rapporte  comme 
étant  localement  en  vigueur  un  système  plus  énergique  encore  pour  sanctionner  le 
service  de  guerre,  Somme  rurale,  I,  83,  p.  486  : « Selon  aucuns  il  y aurait  trois 
semonces.  La  première  si  est  d’aller  en  l’ost  quand  le  seigneur  y doit  aller,  lors  y 
a amende  telle  que  le  relief  est.  item  puisque  le  seigneur  est  en  l’ost  aux  champs, 
qui  ne  vient  à cette  semonce  li  y a soixante  livres  (d’amende).  It^m  à la  tierce 
semonce  qui  n’y  vient  il  perd  le  fief.  Et  ainsi  fust-il  jugé  par  les  coustumiers  de 
ITsle  en  l’an  mil  trois  cent  quatre-vingt-six  ». 

2 Libri  feuderuyn,  I,  tit.  XXII;  — Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean 
d'Ibelin,  ch.  cxci.  — Cf.  Livre  de  Jostice  et  de  Plel,  XXII,  17,  § 3;  — Guy  Pape 
(xv®  siècle),  qu.  164  et  suiv. 

3 Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d^Ibelin,  ch.  cxci;  on  y voit  que,  faute 
de  service,  le  droit  commun  n’édictait  plus  qu’une  perte  de  jouissance  d’an  et  jour  : 
c’est  un  état  intermédiaire.  Voyez  aussi  les  coutumes  générales  données  par  Simon 
de  Montfort  en  1212  aux  pays  qu’il  occupait,  dans  Galland,  Contre  le  franc  alleu 
sans  titre,  Paris,  1629,  p.220  : « Barones,  milites  etalii  domini  terrarum  qui  debent 
servilium  comiti,  et  citati  ad  quindenam  non  venerint  ad  locum  præfîxum  a comité 
ad  exercitum  (ita  quod  infra  quindenam  iter  acceperint)  quinta  pars  redituurn,  unius 
anni  scilicet,  terræ  itlius  quam  tenent  a comité,  erit  pro  emenda  in  manu  et  voluntate 
comitis  ».  Mais  dans  un  autre  cas,  lorsqu’il  s’agit  de  vassaux  partis  en  France  avec 
la  permission  du  comte,  pour  un  séjour  limité,  et  qui  ne  reviennent  pas  au  jour  dit, 
ces  coutumes  connaissent  encore  la  commise,  p.  218  : « Tantum  tenetur  cornes  eos 
expectare  post  terminum  elapsum,  saWo  servitio  suo,  usque  ad  quatuor  menses,  sed 
exlunc,  sine  omni  reclamatione,  poterit  terrara  eorum  cornes  recipere  in  manu  sua  et 
inde  facere  libéré  volunlatem  suam  ». 


LA  CONDITION  DES  TERRES. 


223 


cependant  i!  gardait  le  fief  (sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  un 
tieis  avait  revendiqué  celui-ci  avec  succès),  mais  il  le  tenait 
dorénavant  du  suzerain  immédiatement  supérieur  dans  la 
hiérarchie  féodale _ 

Une  forte  et  simple  logique  présidait  à ces  rapports  de  vassal 
et  de  seigneur;  cependant  une  complication  était  possible. 
Bien  que  l’esprit  de  la  féodalité  voulût  que  chaque  homme 
appartînt  à un  seul  groupe  féodal,  aucune  règle  juridique 
n’assurait  ce  résultat.  Au  contraire,  il  était  parfaitement  licite 
que  le  même  homme  reçût  des  fiefs  de  plusieurs  seigneurs 
et  devint  ainsi  le  vassal  de  chacun  d’eux  ^ Mais,  par  là  il 
contractait  des  obligations  inconciliables  entre  elles.  Suppo- 
sons en  effet  que  tous  ces  seigneurs  fussent  en  guerre  l’im 
contre  l’autre,  lequel  d’entre  eux  devait  suivre  et  servir  le 
commun  vassal?  Pour  couper  court  àces  difficultés,  on  inventa 
une  forme  spéciale  d’hommage,  Yhommage  lige.  C’était  la  pro- 
messe par  le  vassal  de  défendre  et  de  servir  le  seigneur  envers 
et  contre  tous,  même  contre  ceux  dont  il  recevrait  postérieure- 
ment des  fiefs.  Celui  qui  s’était  ainsi  engagé  ne  pouvait  plus 
ensuite  consentir  un  autre  hommage  envers  un  autre  seigneur 
que  sous  la  réserve  du  premier  ^ Par  là  même,  les  seigneurs 
supérieurs  tendirent  à réserver  pour  eux  cette  forme  d’hom- 
mage^, qui  seule,  dans  la  suite,  conservera  le  rituel  primitif. 

* Boutillier,  Somme  rurale^  I,  39,  p.  276  : « Sçachez  (dans  ce  cas)  que 
l’homme  féodal  doit  à toujours  estre  exempt  de  son  seigneur  et  retourner  à sou  chef 
lieu  et  seigneur  souverain  de  toute  la  terre  ».  — Loysel,  Inst,  coût.,  1.  IV,  tit.  III, 
98  : « Fidélité  et  félonie  sont  réciproques  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ; et  comme 
le  fief  se  confisque  par  le  vassal  ainsi  la  tenure  féodale  par  le  seigneur  ». 

2 Duranlis,  Spéculum,  loc.  cit.,  n<>  23,  p.  309  : « Quæritur  ulrum  quis  polestesse 
homo  ligius  duorum.  Et  dicunt  quidam  quod  non,  quia  duo  non  possunt  esse  domini 
ejusdem  rei  in  solidum.  Sed  bene  potest  esse  quis  homo  non  ligius  duorum  ». 

3 Durantis,  Spéculum,  loc.  cit.,  n°  3,  p.  305:  « Nota  quod  est  homagium  ligium 
quod  videlicet  fit  imperatori  vel  régi,  nullius  alterius  fidelitale  salva.  lllud  vero 
quod  fit  aliis  non  dicitur  ligium  quod  fit  seu  juratur  salva  imperatoris  vel  regis  auc- 
toritale...  Alii  dicunt  quod  duplex  est  homagium.  Unum  dicitur  ligium,  in  quo  nullus 
excipilur  quantum  a-ci  verba;  quantum  tamon  ad  mentem  illi  qui  supremam  et  gene- 
ralem  habent  jurisdiclionem,  puta  iraperatorvel  r x,  intelliguntur  excepti,  contra  quos 
non  tenetur  quis  dominum  juvare...  Aliud  vero  non  est  ligium,  quando  videlicet  ali- 
quis  excipitur,  puta  facio  tibi  homagium  excepta  fidelitate  qua  tali  domino  meo  ligio 
teneor,  vel  salvo  quod  possim  quem  voluerim  dominum  meum  ligium  mihi  constituere, 
quia  nolo  te  contra  ta'em  juvare.  Sed  prius  dictum  verius  est,  licet  hoc  ultimum 
communis  usus  loquendi  approbet  ».  — Gf.  Ad.  Beaudoin,  Homme  lige,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1883.  p.  659  et  suiv. 

♦ Voyez  le  passage  de  Durantis  cité  à la  note  précédente;  Assises  de  Jérusalem, 
hivre  (le  Jean  d'Ihelin,  ch.  cxcv. 
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Il  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  celte  interprétation  de  l’hom- 
mage lige  n’est  pas  admise  par  tous'  : beaucoup  y voient,  à tort 
selon  moi,  une  obligation  du  vassal,  particulièrement  étroite 
quant  au  service  de  guerre,  le  vassal  ne  pouvant  pas  alors  invo- 
quer la  coul-'«ne  qui  limitait  à une  durée  précise  le  service 
militaire  que  l’homme  devait  à son  seigneur^ 

§ 2.  — LA  PATRIMONIALITÉ  DES  FIEFS. 

Le  fief,  à l’origine,  dans  sa  forme  première,  fut  une  lenure 
strictement  attachée  à la  personne  du  vassal,  c’est-à-dire  via- 
gère et  inaliénable.  Cela  était  parfaitement  logique;  la  conces- 
sion du  fief,  nous  l’avons  vu,  n’était  que  l’accessoire  d’un  con- 
trat éminemment  personnel  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ; sa 
portée  était  exactement  limitée  par  là  même.  Mais  ce  premier 
état  ne  dura  point.  Le  fief  devint  promptement  héréditaire; 
il  devint,  quoique  plus  lard,  librement  aliénable,  et  c’est  ce 
que  constataient  les  auteurs  des  xiii®  et  xiv®  siècles  en  disant 
que  tous  les  fiefs  en  France  étaient  patrimoniaux  Celte  trans- 
formation n’était,  d’ailleurs,  que  le  résultat  d’une  loi  natu- 
relle, déjà  signalée,  qui  agit  partout  et  toujours  là  où  aucune 
restriction  législative  ne  vient  arrêter  son  action.  Le  droit  sur 
la  terre  tend  naturellement  à se  rapprocher  de  la  propriété 
pleine,  c’est-à-dire  à conquérir  la  perpétuité  et  la  liberté;  la 
tenure  tend  insensiblement  à se  transformer  en  propriété 
libre  et  absolue. 

I 

Le  fief  se  présenta  d’abord  simplement  comme  une  tenure 
viagère  : elle  prenait  fin  nécessairement  à la  mort  du  vassal, 

^ Déjà,  au  xiii®  siècle,  Durantis  en  signale  une  autre  as.sez  répandue,  loc.  cit., 
n®  3 : « Multi  tamen  putant  ligium  homagium  esse  quando  vassallus  miltit  manus 
suas  intra  manus  domini  et  sibi  homagium  facit  et  fidelitatem  promittit,  et  ab  eo  ad 
osculim  recipitur  : quod  tamen  non  est,  ut  dixi  ».  Pour  des  exemples  d’hommage 
lige,  voir  passim,  Le  livre  des  fiefs  de  Guillaume  de  Blaye,  évêque  d’Angoulêrne, 
édité  par  M.  l’abbé  Nauglart,  Angoulême,  lvK)6.  — Sur  un  sent  particulier  du  terme 
hommage  lige,  Guilhiermoz,  Essai,  p.  181. 

2 Brussel,  Usage  des  fiefs,  I,  p.  94  et  suiv.;  --  Boutaric,  Histoire  des  institu- 
tions militaires  en  France  avant  les  armées  permanentes,  p.  120  et  suiv. 

2 Bocrius,  Decisiones  Burdigalenses,  Decino,  113,  édit.  Francfort,  1599 
p.  205  ; « In  hoc  regno  de  generali  consuetudine  feuda  sunt  redacta  ad  instar 
patrimoniorum  quæ  vendi  et  alienari  ac  donari  possiint  irrequisito  domino  ac  eo 
invUo,  ut  voluit  Johannes  Faber  (xiv®  siècle)...  Petrus  Jacobi  (xiv*  siècle)  »*. 
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peut-être  inême  à la  mort  du  sejgneur.  Le  bénéfice  de  Tépoque 
carolingienne  n’était  jamais  arrivé  à l’hérédité  légale:  la  cou  - 
tume reconnaissait  seulement  comme  équitable  la  prétention 
du  fils  à conserver  le  bénéfice  obtenu  par  son  père,  et  le  senior 
était,  à moins  de  circonstances  extraordinaires,  moralement 
obligé  de  lui  en  maintenir  la  jouissance,  moyennant  un  ser- 
ment de  vassalité*.  Mais  on  n’était  pas  allé  plus  loin,  et  telle 
fut  encore  la  condition  première  du  fief  proprement  dit.  Il 
semble  même  que  le  caractère  strictement  personnel  de  la  con- 
cession se  soit  d’abord  plus  rigoureusement  accentué  dans  le 
fief  que  dans  le  bénéfice,  ce  qui  se  comprendrait  bien,  étant 
donné  l’importance  nouvelle  des  obligations  du  vassal.  Il  fal- 
lait, pour  la  transmission  héréditaire,  la  confirmation  du  sei- 
gneur qui  intervenait  librement,  choisissant,  comme  héritier, 
le  nouveau  vassal,  entre  plusieurs  enfants  \ Les  recueils  an- 
ciens de  droit  féodal  ont  conservé  la  tradition  de  cel  état  de 
droit,  et  c’est  la  règle  que  les  rois  de  France  cherchent  cà  main- 
tenir à leur  profit  au  x®  siècle  et  pendant  une  partie  du  xF,  soit 
quant  aux  honores^  soit  quant  aux  simples  fiefs  relevant  d’euxL 
Mais  la  coutume  peu  cà  peu  consolida  partout  en  France  la 
transmission  héréditaire  des  fiefs  ; elle  donna  aux  héritiers  un 
droit  ferme  et  légal,  qui  ne  dépendit  plus  du  bon  vouloir  du 
seigneur.  Il  est  vraisemblable  que  chaque  fief  acquit  indivi- 
<luellement  le  caraclère  héréditaire,  par  une  possession  pro- 
longée, par  une  sorte  de  prescription;  au  cours  du  xF  siècle 
c’est  devenu  une  coutume  généraieh  Mais  lorsque  l’hérédité 
fut  pleinement  établie,  l’intransmissibilité  première  laissa 
pourtant  des  traces  qui  durèrent  aussi  longtemps  que  le 
régime  féodal  lui-même. 

r L’héritier  désigné  par  la  coutume  eut  désormais  un  droit 
ferme  à recueillir  le  fief;  mais  il  dut,  non  seulement  faire  au 

^ Ci-dessus  p.  118-119. 

2 Lihri  feudorum,  I,  1,  § 1 : « Sed  cum  hoc  jure  successionis  ad  filios  non 
perlineret,  sic  progressum  est,  ut  ad  filios  deveniret,  in  quein  scilicet  dominus  hoc 
vellel  beneficium  confirraare  ».  Guilhiermoz,  Essai,  p.  196  et  suiv. 

3 Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  sous  les  -premiers  Capé- 
tiens, tome  II,  ch.  ii. 

^ Yves  de  Chartres,  Ep.-LXXI  : « Prædictus  Nivardus  testatus  est  mihi  fiducias 
et  sacramenta  quæ  Sublimitati  Vestræ  fecerat  prioribus  sacramentis  fuisse  contraria, 
quæ  fecerat  naturalibus  et  legilirais  dominis  suis  de  quibus  manibus  susceper^- 
heredîLaria  sua  bénéficia  », 

E.  Hist.  du  Du. 
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seigneur  foi  et  hommage,  mais  encore  recevoir  de  lui  la  pos- 
session du  fief.  Aux  yeux  des  anciens  feudistes,  cela  se  présen- 
tait réellement  en  droit  comme  une  confirmation  de  la  con- 
cession, à la  fois  nécessaire  pour  l’héritier  et  forcée  pour  le 
seigneur,  comme  une  nouvelle  investiture*.  Lorsque  la  saisine 
héréditaire  s’introduira  au  profit  des  héritiers,  elle  n’agira  pas 
dans  les  rai)ports  entre  le  seigneur  et  l’héritier  du  vassal  : 
celui-ci  devra  toujours  recevoir  des  mains  du  seigneur  la  pos- 
session du  fief  auquel  il  succède  \ 

2®  Le  seigneur  ne  subit  point  cette  hérédité  sans  une  com- 
pensation pécuniaire  et  coutumière.  L^héritier  dut  lui  payer 
un  droit  qui  prit  ordinairement  le  nom  de  relief  [relevium)^ 
parfois  celui  de  rachat.  Les  deux  expressions,  d’ailleurs, 
étaient  parlantes  : d’un  côté,  on  voulait  dire  que  le  droit  du 
vassal  défunt  était  tombé,  et  qu’il  fallait  le  relever  au  profit 
de  l’héritier  ; d’autre  part,  que  celui-ci  devait  racheter  au 
seigneur  le  fief  qui  lui  avait  fait  retour.  Le  terme  et  la  chose 
figurent  de  bonne  heure  dans  les  textes;  mais,  d’abord,  la 
somme  du  relief  dut  être,  dans  chaque  cas,  débattue  entre  les 
parties  et  fixée  par  un  accord  entre  l’héritier  et  le  seigneur; 
cela  suppose  une  époque  où  l’hérédité  n’était  pas  encore  un 
droit  ferme,  et  alors  le  mot  relief  ou  rachat  ne  contenait  pas 
une  métaphore,  il  exprimait  exactement  l’acte  qui  s’accom- 
plissait. Lorsque  la  coutume  reconnut  le  droit  de  l’héri- 
tier à la  succession,  elle  reconnut  aussi  le  droit  du  seigneur 
au  relief,  et  en  fixa  le  montant.  La  commune  mesure  du  droit 
de  relief  fut  le  revénu  d'une  année  du  fief;  mais  il  y eut 
diverses  combinaisons  pour  rendre  moins  aléatoire  et  plus 
commode  à déterminer  le  montant  de  cette  prestation’. 

Dans  certaines  coutumes,  le  droit  de  relief  était  dû  non  seu- 
lement à la  mort  du  vassal,  par  l’héritier  du  vassal  au  seigneur, 
mais  aussi  à la  mort  du  seigneur,  par  le  vassal  investi  au  nou-  ' 
veau  seigneur;  on  disait  alors  que  le  fief  relevait  de  toutes 


■*  Voyez  ci-dessus,  p.  222,  note  2.  Cf.  Duranüs,  loc.  cit.,  n»  47,  p.  312. 

2 Décisions  de  Jean  Des  Mares  (xiv®  siècle),  à la  suite  du  commentaire  de  Bro- 
deau  sur  la  Coutume  de  Paris,  Décis.  177  et  285  ; —Grand  Coutumier  de  France, 
p.  305,  306.  — Mais  cf.  Masuer  (xV  siècle),  Praotica  forensis,  édit.  Lugdunî, 
4576,  tit.  XXVII,  De  feudis,  n.  17;  — Loysel,  Inst,  coût.,  IV,  3,  1. 

3 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Beugnot,  XXVII,  2,  édit.  Salmpp, 
D*  763;  — Grand  Coutumier  de  France,  p.  311  ; — Loysel,  Inst,  coût.,  IV,  9,  13j 
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mains*.  Ces  coutumes  gardaient  fidèlement  le  souvenir  d’un 
état  très  ancien  où  le  contrat  de  fief  était  considéré  comme 
si  personnel  cfu’il  ne  pouvait  durer  qu’autant  que  les  deux 
hommes,  le  vassal  et  le  seigneur,  étaient  l’un  et  l’autre  en  vie. 
Mais  elles  formaient  une  rare  exception;  le  droit  commun  fut 
qu’en  cas  de  mort  du  seigneur,  le  vassal  devait  bien  l’hom- 
mage, mais  non  le  relief  : il  ne  devait  que  les  mains  (pour 
rhommage)  et  la  bouche  (pour  Vosciilum)  \ 

Originairement  tout  héritier,  quel  qu’il  fût,  devait  le  relief; 
mais,  sur  ce  point  encore,  le  droit  du  seigneur  s’affaiblit.  Les 
héritiers  en  ligne  directe  en  furent  dispensés.  Gela  s’appliqua 
en  premier  lieu  aux  descendants,  les  seuls  héritiers  en  ligne 
directe  qui  furent  d’abord  admis;  et  sans  aucun  doute,  les 
textes  du  droit  romain,  sur  les  sui  heredes  et  la  continuatio  do- 
minii  à leur  profit,  exercèrent  ici  une  grande  influence.  Puis 
l’exemption  du  relief  fut  étendue  aux  ascendants,  et  il  ne  resta 
dû  que  par  les  héritiers  en  ligne  collatérale.  C’était  le  droit 
commun  de  la  France  au  xiii®  siècle  ^ 

Le  fief  était  devenu  héréditaire  alors  que  la  féodalité  politi- 
que était  encore  dans  toute  sa  force,  alors  que  les  services  qu’il 
entraînait  étaient  pleinement  effectifs  et  constituaient  le  prin- 
cipal ressort  de  la  vie  publique.  11  devait,  par  là  même,  s’éta- 
blir pour  lui  des  règles  spéciales  de  succession  ; il  devait  suivre 
une  dévolution  particulière,  qui  empêchât,  autant  que  pos- 
sible, l’hérédité  de  troubler  l’harmonie  du  système  féodal*. 

ï Le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxxii,  p.  107,  contient 
un  adage  qui  paraît  bien  impliquer  que  cette  règle  formait  le  droit  commua  à 
Torigine  : « Unde  patet  quod  horaagio  inhæret  relevium  ».  Il  ajoute,  il  est  vrai  : 
« Ubicumque  enim  sit  relevium,  necessarium  est  hommagium  concurrere,  sed  non  e 
converso  ».  Mais,  comme  l’indique  la  suite,  l’auteur  veut  seulement  viser  certaines 
exemptions  de  relief  exceptionnelles.  Cf.,  il  est  vrai,  pour  la  tenure  roturière.  Livre 
de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  15,  § 6.  — Le  Grand  Coutumier  de  France  emploi« 
l’expression  relever  de  toutes  mains,  mais  dans  un  sens  différent,  p.  313. 

2 Guy  Coquille,  Institution,  p.  64. 

3 Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  § 1,  2;  — Beaumanoir,  Coutume  de  Beau- 
voisis,  édit.  Beugnot,  XIV,  8,  édit.  Salmon,  n®*  468-471.  Cf.  Guilhiermoz,  Essai, 
p.  196  etsuiv.,  308  et  suiv. 

4 Durantis,  très  exactement,  faisait  observer  que  la  succession  aux  fiefs  formait 
une  succession  distincte  de  la  succession  ordinaire,  qui,  elle,  comprenait  le  reste  du 
patrimoine,  loc.  cil.,  n®  25,  p.  312;  cependant,  dès  son  époque  on  tendait  à réta- 
blir l’unité,  car  on  décidait  que  l’héritier  appelé  à la  fois  aux  deux  successions  ne 
pouvait  pas  accepter  l’une  et  répudier  l’autre.  Durantis  pose  aussi  une  règle  trè» 
importante,  qui  est  la  clef  même  des  difficultés  que  présentent  les  divers  systèmes 
de  dévalution  féodale.  Ce  sont,  dit-il,  les  termes  des  concessions  originaires  faites 
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Les  traits  principaux  de  cette  dévolution  furent  le  droit  d’aî- 
nesse et  le  privilège  de  masculinité. 

Le  droit  d’aînesse  s’établit  comme  un  moyen  pour  assurer 
l’indivisibilité  du  fief,  que  le  droit  féodal  chercha  aussi  à ga- 
rantir par  d’autres  règles.  C’élait  là,  en  effet,  un  intérêt 
de  premier  ordre  pour  le  seigneur,  à raison  du  service 
militaire  attaché  au  fief.  On  pourrait  croire,  d’abord,  que  l’in- 
térêt du  seigneur  était  en  sens  contraire;  par  la  division  du  fief 
entre  tous  les  enfants  du  vassal,  il  aurait  augmenté  le  nombre 
de  ses  vassaux,  il  aurait  eu,  pour  ses  guerres,  plusieurs  com- 
battants au  lieu  d’un  seul.  En  réalité,  c’eût  été  là  une  cause 
d’affaiblissement.  Ce  qui  faisait  la  force  des  petites  armées  féo- 
dales, c’était  la  qualité,  non  la  quantité;  Télémcnt  vraiment 
utile,  c’était  le  chevalier,  armé  de  toutes  pièces,  exercé  et  bien 
servi  par  une  suite  d’hommes  suffisante,  ^iais,  pour  avoir  et 
garder  celte  qualité,  l’homme  de  fief  devait  être  suffisamment 
riche,  trouver  dans  les  revenus  de  sa  terre  de  quoi  subvenir  à 
son  entretien.  Il  fallait  donc  que  le  fief  restât  entier  aux  mains 
d’un  seul  héritier.  Celui  que  l’on  choisit  fut  naturellement  un 
fils,  non  une  fille,  — car  l’admission  des  femmes  à la  succes- 
sion féodale  souffrit,  on  lé  verra  bientôt,  de  sérieuses  difficul- 
tés ; — ce  fut  le  fils  aîné,  car,  à la  mort  du  père,  celui-là,  selon 
toute  probabilité,  serait  mieux  que  les  autres  en  état  de  servir 
le  fief.  Voilà  comment  s’établit  le  droit  d’aînesse;  par  une  for- 
mation indépendante  et  spontanée,  il  se  développa  de  bonne 
heure  dans  la  plupart  des  pays  où  s’était  implanté  le  régime 
féodal.  11  y eut  pourtant  quelques  déviations;  parfois  le  par- 
tage égal  entre  les  fils  du  vassal  défunt  s’introduisit  en  même 
temps  que  l’hérédité  ferme.  C’est  la  règle  qu’enregistrent 
encore  les  Libri  feudorum  mais,  en  général,  la  coutume 
tourna  d’elle-même  vers  le  droit  d’aînesse.  Celui-ci  s'établit, 
semble-t-il,  sur  des  précédents  que  créèrent  soit  un  accord 
intervenu  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  du  vivant  même  de 

par  le  seigneur  qui  règlent  ici  la  dévolution  : « Breviter  scias  quod  in  successione 
feudi  certa  non  potest  régula  dari,  propter  diversas  locorum  consuetudines  et  propter 
diversa  pacta  et  conventiones,  quæ  in  eis  apponi  consueverunt  ; n-Axa  contractus 
ex  conventione  legem  accipiunt  ». 

' Libri  feudorum,  I,  1,  ^ 1 : « Sic  progressum  est  ut  ad  filios  deveniret,  in  quem 
sciüret  dominus  hoc  vellet  beneficium  confirmart;.  Quod  hodie  ita  stabilitum  est  ut 
ad  f,:ir>e<:  xqualitcr  venia'.  ». 
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celui-ci,  soit  la  dernière  volonté  du  vassal*  ; et, si  la  législation 
intervint  quelquefois  pour  rétablir^,  elle  ne  l’imposa  point  et 
ne  fît  que  préciser  et  consolider  la  coutume. 

Le  droit  d’aînesse  s’établit  donc  dans  l’intérêt  du  seigneur, 
pour  assurer  l’indivisibilité  du  fief,  non  pas  dans  l’intérêt  du 
vassal  et  de  son  fils  aîné,  pour  assurer^  à celui-ci  un  avantage 
sur  ses  frères.  Ce  qui  le  montre  bien,  c^est  que,  lorsque  le 
vassal  laissait  à la  fois  plusieurs  fiefs  et  plusieurs  enfants,  on 
répartissait  les  fiefs,  un  par  enfant,  et  tant  qu’il  y en  avait,. en 
suivant  le  rang  d’âge  dans  la  distribution,  de  sorte  que  l’aîné 
avait  seulement  l'avantage  d’être  loti  le  premier  vi  le  choix  du 
meilleur  fief.  Ce  système,  que  l’on  peut  considérer  comme 
représentant  Célat  premier  du  droit,  se  retrouve  dans  les 
sources  les  plus  diverses.  Il  figure  dans  les  Assises  de  Jéru- 
salem ^ et  dans  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  \ C’est  lui 
que  donne  encore  Boulillier  au  xiv°  siècle®,  pour  les  coutumes 
d’Artois,  Flandre  et  Picardie®;  il  paraît  aussi  avoirété  d’abord 
pratiqué  en  Angleterre’.  En  revanche,  lors([u’il  n’y  avait  , 


1 Voyez  des  exemples  dans  Orderic  Vitalis,  Historia  ecolesiastica  (édit,  de  la 
Société  de  l’histoire  de  France),  t.  II,  p.  26,  48,  86,  129.  Cf.  ibid.,  p.  76. 

2 Voyez,  pour  la  Bretagne,  Planiol,  L'assise  au  comte  Geffroi,  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  de  droit,  1887,  p.  117  et  suiv.,  652  et  suiv.  Sur  les  divers  sys- 
tèmes qui  s’établirent  suivant  les  pays  pour  empêcher  le  démembrement  héréditaire 
des  fiefs,  voir  Guilhiermoz,-  Essai,  ch.  II,  p.  195  et  suiv. 

3 Assises,  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  cxlviii,  p.  223-24. 

Grand  Coutumier  de  Normandie,  édit.  Tardif,  ch.  xxiv,  p.  79-80  : « Impar- 
tibilis  dicitur  hereditas  in  qua  divisionem  nullam  inter  fratres  consuetudo  patriæ 
patitur  susliaeri,  ut  feoda  loricæ,  comitatus  etbaronia  et  sergenteriæ...  Cum  autem 
aliquis  patri  suo  successerit...  ultimo  nato  debet  tradi  feodum  ut  de  eo  tôt  faciat  por- 
tiones  quot  participes  in  eo  fuerint  principales...  Postnatus  ergo  debet  ita  facere 
portiones  quod  feoda  loricæ  vel  alia,  quæ  custcdiam  retinent,  non  dividat...  factis 
autem  portionibus...  debet  postnatus  eas  otTerre  in  curia  et  dare  de  eis  oopiam  fra- 
tribus  primogenitis  ut  eligant  ». 

5 Somme  rurale,  I,  tit.  LXXVI,  p.  448  : « S’ils  sont  plusieurs  frères  demeurant, 
après  le  trépas  du  père,  lequel  père  tint  en  son  vivant  plusieurs  fiefs...  sçachez 
que  si  tous  les  fiefs  estoient  tenuz  tout  d’un  seigneui-,  lors  se  partiroient  par  ceste 
manière,  c’est  à sçavoir  l’aisné  hoir  partiroit  premier  et  choisiroit  pour  luy  le  meil- 
leur fief,  et  l’aisné  après  le  meilleur  ensuivant  ; et  le  tiers  aisné  après  le  meilleur  en- 
suivant.  Et  ainsi  de  fief  en  fief  et  d’enfant  eu  enfant,  tant  que  fief  y aura.  Et  s’il 
convenoit  retourner  et  que  tant  de  fiefs  eust,  si  recommenceroit  l’aisné  fils  devant  aux 
fiefs  demeurans,  tant  que  fiefs  y auroit  ».  Mais  Boutillier  n’admet  ce  système  que 
lorsque  les  divers  fiefs  sont  tenus  du  même  seigneur. 

6 N6te  de  Charondas  (note  c),  p.  450. 

Stephen,  Commentaries  on  the  laïcs  of  England,  édit.  1879, 1. 1,  p.  404  : « By 
lhe  lavrs  of  king  Henry  the  First,  the  eldest  son  had  the  capital  fee  or  principal  feud 
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qu’un  fief  clans  la  succession,  il  était  intégralement  attribué 
à l’aîné,  à l’exclusion  des  puînés  et  des  filles*.  Cela  était  d’une 
logique  parfaite.  De  part  èt  d’autre,  on  obtenait  le  résultat 
voulu  : le  fief  n’était  pas  divisé.  Mais  ce  système  répondait  mal 
au  principe,  toujours  plus  influent,  de  la  patrimonialité  du 
fief.  Lorsqu’il  y avait  plusieurs  fiefs  et  plusieurs  enfants,  il 
laissait  entièrement  au  hasard  la  question  de  savoir  si  tous 
seraient  lotis;  lorsqu’il  n’y  avait  qu^un  seul  fief,  il  sacrifiait 
totalement  les  puînés  à l’aîné.  Une  règle  uniforme,  donnant 
aux  enfants  les  mêmes  droits  dans  tous  les  cas,  devait  s’intro- 
duire. Dans  certains  pays,  en  Angleterre  par  exemple,  ce  fut 
un  droit  d’aînesse  absolu  qui  se  dégagea  : tous  les  immeubles, 
quel  que  fût  leur  nombre,  furent  attribuésà  l’aîné^  En  France, 
le  résultat  fut  différent.  Si  quelques  coutumes  maintinrent 
aussi  le  droit  d’aînesse  absolu,  sauf  parfois  un  usufruit  accordé 
aux  puînés^,  ce  fut  généralement  l’admission  assurée  des 
puînés  et  des  filles  qui  l’emporta;  mais  en  même  temps,  la 
coutume  assurait  à l’aîné  une  part  plus  forte,  un  préciput. 
Pour  cela,  il  fallait  sacrifier  l’indivisibilité  héréditaire  du 
fief.  Tantôt  le  préciput  de  l’aîné  consista  simplement  dans  le 
principal  manoir  ou  château,  avec  quelques  dépendances,  tout 
le  reste  des  fiefs  compris  dans  la  succession  devant  être  égale- 
ment partagé  entre  les  enfants;  tantôt  l’aîné  eut,  en  outre,  la 
plus  grosse  part  de  chaque  fief,  et*  ce  furent  seulement,  selon 
les  coutumes,  le  tiers  ou  le  cinquième  au  partage  desquels 
les  puînés  furent  admis,  le  surplus  formant  le  préciput  de 


of  his  father’s  possessions  and  no  other  preeminence  [Leges  Henr.^  I,  c.  x);  and 
theeldest  daughter  had  afterwards  the  principal  mansion,  when  the  eslate  descended 
in  coparceny  » {Glanville,  j.  VII,  ch.  iii).  Sur  le  droit  d’aînesse  en  Angleterre  voir  : 
Pollock  et  Maitland,  The  history  0/  English  Law  before  the  Urne  of  Edivard 
t.  II,  p.  266  et  suiv. 

1 C’est  la  règle,  d’après  Boutillier,  orsque  les  fiefs  laissés  par  le  père  sont  tenus 
de  différents  seigneurs,  p.  448  : « Et  si  les  fiefs  estoient  tenus  de  divers  seigneurs, 
lors  les  auroit  et  emporteroit  tous  l’aisné  fils,  par  raison  de  son  aisneté  ». 

2 Stephen,  Commenlaries,  p.  404,  405. 

8 Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  LXXIX,  p.  469  : « En  Vermandois  n’a  droict 
de  quint  avoir  sur  fiefs,  fors  à vie  tant  seulement  et  à compte  d’hoirs.  Et  en  pays  de 
Hainault  n’a  nul  quint  et  n’y  a qu’advis  d’assenne  que  peuvent  faire  le  père  et  la  mère 
par  ad  vis  des  prochains  d’un  coslé  et  d’autre  ».  — Coutumes  du  Maine,  ,art.  242  • 
«*  Si  ne  sont  fondez  tous  les  puisnez  d’avoir  leurs  tierz  qu’en  bienfait  ou  usufruit  leur 
vie  durant,  qui  retournera  audit  aisné  ou  à sa  représentation  après  leur  décès  ».  — 
Coutume  d'Anjou,  art.  238, 
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Taîné*.  11  semble  que  ce  quintemenf^  ou  tier cernent  au  profil 
des  puînés  et  des  filles  se  soit  produit  d’abord  comme  uu 
tempérament  équitable  en  leur  faveur,  lorsque  le  nombre 
des  fiefs  ne  per  mettait  pas  de  les  lotir  tous  et  au  profit  de  ceux- 
là  sciulemeni  qui  n’avaient  pas  été  lotis  ^ ; mais  cela  devint 
une  règle  générale  applicable  à tous  les  fiefs  compris  dans  la 
succession.  Le  droit  de  Taîné  fut  ainsi  fixé  d’une  façon  uni- 
forme et  constante.  D’ailleurs,  cette  transformation  du  droit 
d’aînesse  ne  se  produisit  point  sans  soulever  des  difficultés 
juridiques;  avant  d’abroger  le  principe  de  l’indivisibilité 
héréditaire,  on  le  tourna,  par  le  moyen  de  la  tenure,  en 
'parage  ou  (rérage.  Celle-ci  consista  en  ce  que  l’aîné  seul  et 
pour  la  totalité  du  fief  venait  à l’hommage  du  seigneur,  comme 
si  aucun  partage  n’était  intervenu  : les  puînés  et  les  sœurs 
tenaient  leurs  paris  du  frère  aîné*.  Manifestement  cette  com- 

^ Coutumier  d'Artois,  lit.  XXVI,  §1,5. 

- Beaumunoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XIV,  5;  Salmon,  n®  465:  « Se 
eritages  descend  as  enfans  et  il  i ait  hoirs  male,  li  hoirs  male  ainé  emporte  le  cief 
manoir  hors  part,  et  après  les  deux  parts  de  çascun  fief  ».  — Pierre  de  Fontaines, 
Conseil  à un  ami  (xiii®  siècle),  XXX IV,  2 : « Par  nostre  usage  puet  li  frans  doner 
a ses  enfants  le  tierz  de  son  franc-fié  em  partie,  et  si  départir  entre  ses  enfans,  com- 
bien qu’il  en  ait,  que  les  II  parz  remaignent  tozjors  à Taîné  ».  — Livre  de  Jostice 
et  de  Plet,  XII,  6,  § 10  : « Li  ainznez  des  frères...  a les  deux  parz  de  la  terre;  et 
si  sont  plus,  la  moistié  ; il  a la  mellor  herbergerie  (maison)  et  un  arpent  por  tôt,  et 
li  autre  ont  tuit  ensemble  un  herbergerie.  Et  se  plus  i a herbergages  ilz  sont  parliz 
inéement  (également)  as  autres  frères;  et  s’il  i a plus,  il  vient  em  parlie  as  autres 
frères  et  à l’enné,  sau  l’cnnéence».  — Boutillier,  Somme  rurale,  p.  469  : « En  la 
conté  de  Flandre  n’y  a que  tiercement  de  fief,  pour  les  maisnez  enfans,  c’est  à 
^.avoir  comme  en  France  que  les  maisnez  ont  le  quint  ou  fief  demeuré  de  leur  père 
contre  l’aisnéhoir,  tout  ainsi  que  les  maisnez  en  Flandres  ont  le  tiers  ou  gros  du  fief 
demeuré  de  leur  père  ».  — Grand  Coutumier  de  France,  p.  290. 

3 Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  LXXX,  p.  472  : « Lors  n’y  auroit  nul  quin- 
liage  quant  aux  frères  pour  ce  que  chacun  emporteroit  son  fief.  Mais  si  tant  n’y 
avoit  de  fiefs  qu’il  y auroit  de  frères,  le  demeurant  des  frères  qui  n’auroient  fiefs 
auroient  quint  contre  les  autres  fiefs  et  frères,  et  ainsi  seroit-il  des  sœurs  s’elles  y 
estoient  ».  Cf.  p.  458,  448. 

. 4 Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxvnr,  p.  97;  ch.  xxxiv, 

p.  112.  D’après  le  Grand  Coutumier,  c’est  l aîné  qui  a la  saisine  du  fief.  — Établis- 
sements de  saint  Louis,  I,  10,  12,  25;  — Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6, 
§ 5,  6,  9;  — Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  LXXXIX,  p.  488.  Voyez  dans 
YEssai  sur  l'origine  de  la  noblesse  de  M.  Guilhiermoz,  p.  201  et  suiv.,  les 
diverses  combinaisons  qui  permettaient  en  réalité  le  partage  du  fief  entre  les  héri- 
tiers, tout  en  maintenant  en  apparence  l’indivisibilité  à l’égard  du  seigneur.  Celle 
indiquée  au  texte  était  la  principale.  Mais  parfois,  comme  en  Anjou,  les  puînés  ne 

\ venaient  pas  à l’hommage  de  l’aîné  ; c’est  ce  que  M.  Guilhiermoz  appelle  proprement 
U parage.  Dans  le  midi  s’était  établi  un  système  de  coseigneur ieeMre  les  héri- 
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binaison,  qui  ne  soiiiïrait  aucune  difficulté  dans  la  mesure  où 
la  coutume  permettait  au  vassal  de  sous-inféoder son  fief,  eut 
pour  but,  tout  d’abord,  de  maintenir  en  apparence  le  fief  intact 
et  d’écarter  toute  objection  de  la  part  du  seigneur;  mais  elle 
était  également  avantageuse  aux  puînés.  Ceux-ci,  en  effet,  ne 
devenaient  pas  les  hommes  du  seigneur;  et,  si  l’aîné,  seul 
tenu  envers  lui,  pouvait  les  réquérir  de  contribuer  aux  divers 
services  et  prestations  dus  par  le  fief,  ils  n’en  étaient  pas  direc- 
tement tenus.  Ils  n’étaient  même  pas,  à proprement  parler,  les 
hommes  de  l’aîné,  car  ils  tenaient  de  lui  non  en  hommage, 
mais  en  parage,  et  ne  lui  devaient  en  principe  que  la  fidelitas. 
Ce  rapport  entre  la  branche  aînée  et  les  branches  cadettes 
pouvait  même  se  prolonger  très  longtemps,  jusqu’à  l’épuise- 
ment de  la  parenté  canonique,  c’est-à-dire  jusqu’au  septième 
degré.  Alors  le  représentant  de  la  branche  cadette  devait 
rentrer  dans  l’ordre  et  faire  hommage  au  représentant  de  la 
branche  aînée. 

Somme  toute,  la  tenure  en  parage  était  désavantageuse  au 
seigneur  : la  division  héréditaire  s’étant  en  fait  introduite, 
mieux  valait  pour  lui  avoir  les  puînés  pour  vassaux  directs. 
Aussi  une  réaction  se  produisit-elle.  Une  ordonnance  de  Phi- 
lippe-Auguste, de  1209,  rendue  d’accord  avec  un  certain 
nombre  de  grands  feudataires,  prohiba  pour  l’avenir  la  cons- 
titution de  tout  nouveau  parage,  décidant  que  tous  les  héri- 
tiers venus  au  partage  du  fief  tiendraient  directement  leurs 
parts  du  seigneur  C Néanmoins^  la  tenure  en  parage  subsista 
non  seulement  dans  les  pays  que  n’avait  pas  attemts  cette 
ordonnance,  mais  même  dans  la  France  proprement  dite; 
mais  elle  constitua  une  exception  de  plus  en  plus  rare*. 

Le  droit  d’aînesse,  je  l’ai  dit,  supposait  un  homme  comme 
sujet  : le  fils,  quel  que  fût  son  rang  d’âge,  était  toujours  l’aîné 
par  rapport  aux  filles.  Cependant,  lorsqu’il  n’y  avait  que  des 
filles  du  vassal  en  présence,  la  question  dut  se  poser  de  savoir 


tiers;  un  seul  d’entre  eux  cependant  prêtant  hommage  pour  tous.  Sur  \& 'parage  en 
Angleterre,  voyez  Pollock  et  Maitland,  op.  cit.,  t.  11,  p.  272  et  suiv. 

1 Ordonnances  des  rois  de  France^  t.  I,  p.  29. 

2 En  1304,  on  constate  dans  le  registre  criminel  de  Sainte-Geneviève,  comme  une 
exception  à la  coutume  féodale  de  la  vicomté  de  Paris,  que  les  fiefs  de  la  châtellenie 
de  Montmorency  suivent  le  régime  du  parage.  Tanon,  Histoire  des  justices  des 
anciennes  églises  et  communautés  monastiques  de  Paris,  p.  411. 
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si  le  droit  d’aînesse  recevrait  son  application.  Quelques  cou- 
tumes Tadmirent  ' ; mais  la  règle  commune  fut  en  sens  con- 
traire, et,  lorsque  les  seuls  héritiers  du  vassal  étaient  des  filles, 
le  fief  se  partageait  également  entre  elles*. 

La  transmission  héréditaire  du  fief  fut  d’ahord  restreinte  à 
la  ligne  directe  descendante;  ce  n’est  qu’après  coup  qu’on 
admit  les  collatéraux,  à défaut  de  descendants  ^ C’est  sans 
doute  pour  cela  qu’en  succession  collatérale  il  n’y  eut  point 
de  droit  d’aînesse  *;  il  n’y  figure  du  moins  qu’à  titre  d’excep- 
lion.  Mais  ici  apparaît  une  autre  règle  de  dévolution,  qui  fut 
également  dictée  par  les  besoins  féodaux,  le  droit  de  masculi- 
nité. La  coutume  féodale  hésita  à permettre  aux  femmes  la 
possession  des  fiefs®;  et,  en  effet,  elles  paraissaient  impropres 
à rendre  les  services,  qui  en  étaient  la  condition  même  : la 
femme  ne  pouvait  aller  à la  guerre,  et,  en  général,  elle  aurait 
figuré  peu  utilement  à la  cour  de  justice  ou  au  conseil®. 

1 Établissements  de  saint  Louis,  I,  12;  — ^ssisgs,  Livre  de  Jeati  d'Ibelin^ 
ch.  CL  ; Livre  des  droilz  et  des  commandemens  d'office  de  justice  (xiv®  siècle), 
édit.  Beautemps-Beaupré,  n®  425.  — Cf.  Coutume  de  Touraine,  art.  273. 

2 Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  § 14  : « Entre  femelles  n’a  point  de  en- 
néance  *».  — Cf.  Guy  Coquille,  Institution,  p.  112  : « Presque  toutes  les  coustumes 
disent  que,  quand  il  n’y  a que  filles  venans  à la  succession,  il  n'y  a droict  d’aisnesse, 
ains  succèdent  toutes  e.sgalement  ». 

3 Dans  les  Libri  feudorum,  on  voit  comment  la  succession  en  ligne  callatérale 
fut  d’abord  seulement  admise  nu  profit  des  frères  (I,  1,  §2),  puis  au  profit  des  cou- 
sins germains,  et  en  dernier  lieu  au  profit  de  tous  les  collatéraux,  I,  1,  § 4 : « Hoc 
quoque  scienduqi  est  quod  beneficium  ad  venienlès  ex  latere  ultra  fratres  patrueles 
non  progreditur  successione,  secundum  usum  ab  antiquis  sapientibus  constitutum, 
licet  moderno  tempore  usque  ad  septimum  geniculum  sit  usurpatum  ».  — Il  est 
vrai  que,  dans  d’autres  régions,  la  succession  collatérale  apparaît  de  bonne  heure; 
voyez,  pour  la  Normandie  du  xi®  siècle,  Orderic  Vitalis,  HisLoria  ecclesiaslica, 
t.  Il,  p.  92,  104.  — A vrai  dire,  une  certaine  succession  collatérale  dut  souvent 
s’introduire  d’emblée  : c’est  celle  qu’on  trouve  dans  nos  anciennes  coutumes  soudières, 
et  dans  l’ancien  droit  anglais,  et  d’après  laquelle,  pour  recueillir  le  bien,  il  est 
nécessaire  et  suffisant  de  descendre  du  premier  concessionnaire  : qu’on  soit  le  des- 
cendant ou  le  collatéral  du  dernier  vassal,  peu  importe  alors;  car,  en  réalité,  on 
se  présente  toujours  comme  descendant  du  \mssal  originaire.  Ce  système  fut  un  prO' 
duit  de  l’interprétation  stricte  des  concessions  féoda'es,  qui  accordaient  un  fief  à un 
tel  et  à ses  descendants. 

^ Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  16,  § 15  : « En  eschéete  de  costé  n’a  point 
de  ennéence,  tuit  sont  inel  (égaux)  ».  — Guy  Coquille,  Institution,  p.  114  : 
« Presque  toutes  les  coustumes  disent  qu’en  succession  collatérale  n’y  a droict  d’ais- 
nesse ». 

3 Les  Libri  feudorum  les  excluent  de  la  succession,  l,  1,  § 4. 

6 Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne  (xiv®  siècle),  éd.  Planiol,  ch.  ccxxxin  : 
a Pource  qu’il  n’apartient  pas  à la  feme  à aller  en  ost,  ne  en  chevauchée  où  il  auroit 
fet  d’armes,  car  son  poair  n’est  rien  ; ne  ne  doit  aller  à plez  ne  à jugement,  comme 
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Cependant,  en  P'rance,  on  ne  voit  pas  que  la  coutume  l’ait 
jamais  exclue  de  la  succession  féodale  : somme  toute,  les  ser- 
vices qu’elle  ne  pouvait  rendre  par  elle-même,  elle  pouvait  les 
accomplir  par  un  représentant  Mais  l’accession  d’une  femme 
à un  fief  était  cependant  une  cause  de  trouble  dans  l’organisa- 
tion féodale.  Aussi  la  coutume,  sans  l’exclure  absolument, 
chercha  à l’écarter  au  profit  des  mâles.  En  ligne  directe,  le 
droit  d’aînesse  suffisait,  tel  qu’il  a été  décrit^;  en  ligne  colla- 
térale, où  il  n’y  avait  pas  de  droit  d’aînesse,  la  règle  s’établit 
qu’à  degré  égal  l’héritier  du  sexe  masculin  excluait  la  femme®; 
c’est  là  ce  qu'on  entendit  par  privilège  de  masculinité. 

On  le  voit,  le  côté  patrimonial  l’emportant,  l’ancienne 
indivisibilité  du  fief  avait  été  entamée  par  des  partages.  Mais 
elle  n’avait  cédé  que  peu  à peu.  Tout  d’abord,  on  subordonna 
la  possibilité  du  partage  à celte  condition,  que  chaque  part  du 
fief  serait  suffisante  pour  assurer  Tentretien  d’un  chevalier*. 
Puis  on  admit  la  pleine  divisibilité  des  fiefs  non  titrés®;  la 
baronnie  et  les  fiefs  de  dignité  supérieure  demeurant  indivisi- 
bles. Cette  règle,  posée  au  xiii°  siècle®,  resta  définitive,  et  ces 
grandes  seigneuries  conservèrent  jusqu’au  bout  l’indivisibilité 

droit  dit,  et  ainssi  le  seigneur  seroit  deceu  de  la  receprre  ; car  il  auroit  poay  (peu) 
de  conseil  et  d’aide  d’elle  ». 

1 Livre  de  Jostice  et  de  Plet^  XI F,  7,  § 3 ; « L’on  doit  prendre  feme  à terne; 
car  ele  pot  fere  par  autrui  ce  qu’elle  ne  pot  fere  de  soi  ».  — Durantis,  Spéculum^ 
loc.  cît.^  p.  311  : « Quæritur  quomodo  serviet  feudum.  Die  quod  ipsa  erit  vasalla 
et  jurabit  per  se  fidelitatem  sed  serviet  feudum  per  substitutum,  nam  hæc  opéra 
potest  dividi  ».  — Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne,  ch.  ccxxxiir. 

2 Guy  Coquille,  Institution,  p.  113  : « La  masculinité  est  spécialement  et  direc- 
tement considérée  au  droit  d’aînesse  ». 

3 Livre  de  Jostice  et  de  Plel,  XII,  6,  § 28  : « Uns  hom  si  a sa  tere  qui  mot  de 
fié,  et  muert  sans  enfanz  de  sa  feme  esposée.  Sa  terre  doit  eschéer  au  plus  près... 
fors  en  ce,  se  il  i a en  eschéete  de  costé  masle  et  femelle  iuves  (de  même  degré)  li 
masles  prent  et  la  femele  non.  Et  se  la  femele  est  plus  près  que  li  masle,  ele  prant 
avant  que  li  masle  ». 

^ de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'ihelin,  ch.  cl;  — Clef  des  assises 

de  la  Haute-Cour,  ch.  xcvn  : « Fié  qui  ne  doit  service  que  d’un  chevalier  ne  se 
doit  partir  ».  — Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXXIV,  8,  9 : « Ne  me  semble  qu 
fiez  puisse  estre  partiz  ne  doie,  dont  chascune  partie  n’est  sofisanz  à servir  ». 

5 Le  Grand  Coutumier  de  Normandie  divise  les  fiefs  en  partageables  (ceux  des 
vavasseurs)  et  impartageables  (tous  les  autres),  éd.  Tardif,  ch.  xxiv,  p.  79-80. 
Cependant  il  admet  qu’entre  sœurs  le  feudum  loricæ  se  partage,  p.  86. 

« Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  § 16  : « Des  baronies  et  des  contiez  vet 
autrement  : car  la  sole  baronie  n’est  pas  desmembrée,  mès  len  fet  l’avenant  as 
menuez  (puînés)  sor  rentes  o sor  terres,  et  la  digneté  remaint  à l’ainzné  ou  à l’ainznée. 
Et  s’il  i a dui  ou  trois  baronies,  es  sont  départies  senz  desmembrer  ».  — Établisse- 
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héréditaire  * : le  côté  politique  l’emporta  ici  sur  le  côté  patri- 
monial. 

La  succession  des  fiefs  se  distingua  encore  par  d’autres 
règles;  la  seule  que  je  signalerai,  c’est  le  droit  de  réversion. 
Lorsque  le  vassal  mourait  sans  laisser  d’héritiers  et  sans  avoir 
disposé  de  ses  biens,  le  fief  n’allait  point  à l’autorité  qui  avait 
en  général  le  droit  de  recueillir  les  biens  sans  maître  ; il  faisait 
retour  au  seigneur  de  qui  il  relevait.  La  concession  faite  au 
vassal  originaire  et  à ses  successeurs  étant  épuisée,  le  fief 
était  éteint. 

Enfin,  deux  règles,  qui  se  rattachent  à l’hérédité  des  fiefs 
et  à la  féodalité  politique,  restent  à signaler  : l’une  concerne 
le  mariage  féodal,  l’autre  la  garde.  On  a dit  plus  haut  que 
la  femme  propriétaire  d’un  fief,  faisait  accomplir  les  ser- 
vices par  un  représentant.  Un  homme  était  tout  naturelle- 
ment désigné  pour  cela;  c’était  son  mari  : aussi  la  coutume 
voulait-elle  que  le  mari  de  la  vassale  vînt,  pour  les  fiefs  de 
celle-ci,  à l’hommage  du  seigneur^  Mais  cela  n’était  pas  tout. 
Le  seigneur,  dans  ces  conditions,  était  directement  intéressé 
à ce  que  sa  vassale  ne  restât  pas  fille  et  à ce  qu’elle  épousât 
un  bon  chevalier  : la  conséquence  fut  qu’il  eut,  à ce  point  de 
vue,  voix  au  chapitre.  Nous  constatons,  dans  divers  docu- 
ments anciens,  que  la  femme  féodale  ne  peut  se  marier  sans 
le  consentement  du  seigaeur^  et  parfois  celui-ci  peut  la 

menu  de  saint  Louis,  I,  26.  — Coutumier  d'Artois,  lit.  XI,  § 13.  — Coutumes 
générales  données  par  Simon  deMontfort  en  1212,  loc.  cit.,  p.  216  : « Item  cuilibej. 
fiive  militi  sive  rustico  licitum  erit  legare  in  eleemosyna  de  hæredilate  propria  usque 
ad  quintara  partem  ad  consuetudinem  et  usum  Franciæ  circa  Parisius,  salvis  tamen 
baroniis  et  fortiis  et  jure  alieno,  et  salvo  integro  servitio  superioris  domini,  quod 
debet  habere  dominus  in  reliqua  terra,  quæ  remanet  pro  hæredilate  hæredibus  ». 

* Lebrun  (xvii®  siècle).  Traité  des  successions,  1,  II,  ch.  ii,  sect.  1,  n<>  70  ^ 
« L’aîné  a le  total,  parce  que  ces  sortes  de  fiefs  ne  sont  pas  sujets  à division...  Ce 
qui  est  fondé  sur  deux  raisons  : la  première,  que  le  service  à la  guerre,  qui  est 
altiché  à ces  grandes  seigneuries,  se  rend  beaucoup  mieux  par  celui  qui  les 
possède  dans  leur  intégrité;  la  seconde,  que  les  reliefs  et  autres  droits  s’en  exigent 
plus  s&isément....  Mais  il  est  dû  en  ce  cas  une  récompense  aux  autres  enfants  ». 

2 Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne,  éd.  Planiol,  ch.  ccmxxiii. 

8 Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch,  xxxi,  p.  105  : « Femina... 
«um  ad  nubiles  annos  pervenerit,  per  concilium  et  licentiam  domini  sut...  prout 
generis  nobilitas  et  feudoruro  valor  requisierint,  debet  maritari  ».  — Assises  dd 
Jérusalem.  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  clxxvjî  et  clxxi;  — Établissements  de 
saint  Louis,  î,  67;  — Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  édit.  Guérard, 
p.  472.  Simon  de  Monlforl,  dans  ses  Coutumes  générales,  défendait  seulement  aux 
femmes  fecdiler.  pendant  dix  ans,  de  se  marier  à des  gens  du  pays  sans  son  consen- 
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forcer  à se  marier,  en  lui  présentant  plusieurs  prétendants  à 
choisir*.  Bien  entendu,  la  femme  restait  libre,  dans  le  | re- 
mier  cas,  de  contracter  un  mariage  valable,  et,  dans  le  second, 
de  ne  point  se  marier;  mais  la  sanction  était  alors  la  com- 
mise du  fief  au  profit  du  seigneur. 

Quand  la  succession  du  fief  s’ouvrait  au  profit  d’un  mineur, 
le  service  féodal  était  arrêté  dans  son  fonctionnement.  L’en- 
fant en  bas  âge  ne  pouvait  servir  le  fief,  et  les  coutumes 
déterminaient  même  un  âge  au  dessous  duquel  le  vassal  ne 
pouvait  être  reçu  à l’hommage  : c’était  d’ordinaire  vingt  et  un 
ans  pour  les  hommes  et  quinze  ans  pour  les  filles.  Tant  que 
l’hérédité  des  fiefs  ne  Djt  pas  légalement  établie,  mais  seule- 
ment dans  les  mœurs,  la  minorité  de  l’héritier  laissé  par  le 
vassal  fut  certainement,  pour  le  seigneur,  un  motif  suffisant 
de  ne  point  maintenir  la  concession.  Mais  quand  le  fief  fut 
devenu  pleinement  héréditaire,  il  passa  héréditairement  au 
mineur  comme  au  majeur,  et  il  fallut  un  remède  aux  incon- 
vénients résultant  de  la  minorité  : on  le  trouva  dans  l’institu- 
tion de  la  garde  seigneuriale.  Celle-ci  consistait  en  ce  que  le 
seigneur  reprenait  la  jouissance  du  fief  pendant  la  minorité 
de  l’héritier,  sauf  à assurer  l’entretien  de  ce  dernier  ^ Mais 
la  patrimonialité  demandait  plus  encore,  et,  dans  la  plupart 
des  coutumes,  la  garde  seigneuriale  fut,  de  bonne  heure,  rem- 
placée par  le  bail,  qui  forme  le  droit  commun  au  xiii®  siècle. 
Il  consista  en  ce  que  la  jouissance  du  fief,  au  lieu  de 
retourner  au  seigneur,  pendant  la  minorité  de  l’héritier, 
resta  à la  famille  de  celui-ci;  un  parent,  en  qualité  de  bail- 
listre,  eut  la  jouissance  du  fief,  à charge  d’en  faire  les  services. 
Le  bail  ainsi  conçu  appartint,  suivant  les  cas,  au  père,  à la 
mère,  ou  au  parent  qui  eût  recueilli  le  bien  à défaut  du 
mineur^  Il  cessait  à la  majorité  de  l’héritier,  qui  venait  alors 

tement,  îoc.  cit.^  p.  227  : « Nullæ  viduæ  magnates  aut  hæredes  mulieres  nobiles 
habentes  munitiones  et  castra  audeant  nubere,  usque  ad  decem  annos,  sine  licentia 
comilis  pro  voluntate  sua  indigenis  islius  terræ,  propter  periculuin  terræ;  sed  Fran- 
cigenis  quibus  voluerint  poterunt  nubere,  non  requisita  Jicentia  comitis  velalterius; 
■ied_termino  elapso  poterunt  nubere  communiter  ».  Pour  l’Angleterre,  Pollock  et 
VJiitland,  op.  cit.,  t.  I,  p.  39b  et  suiv. 

1 Livre  de  Jean  d'Ibelin^  ch.  clxxi,  ggxxvii  et  suiv. 

2 Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxiv  et  xxxi.  C’est,  de  nos 
inciennes  sources,  celle  qui  a le  mieux  conservé  la  théorie  de  la  garde  féodale.  -■ 
Cf.  Tanon,  Histoire  des  justices,  p.  412. 

3 Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  glxxi,  cgxxvii  ; — Livre 
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à l’hommage  et  prenait  possession.  Cependant,  anciennement, 
il  semble  que,  pour  les  femmes  féodales,  une  fois  établi  il  ne 
cessait  que  par  leur  mariage  ^ Cela  était  fort  logique,  car  cela 
diminuait  les  chances,  pour  elles,  d’accéder  à la  jouissance 
personnelle  des  fiefs.  La  coutume  féodale  avait  ainsi  établi 
une  sorte  de  tutelle  quasi  perpétuelle  des  femmes, 

11 

Le  fief  se  présenta  d’abord  comme  étant  inaliénable;  le 
vassal  ne  pouvait  céder  son  droit  sur  lui  ni  à titre  onéreux,  ni 
à titre  gratuit.  Cela  était  parfaitement  logique,  et  pour  deux 
raisons.  D’abord,  lorsque  la  concession  était  viagère  en  droit, 
cela  allait  de  soi  : l’usufruit  se  présente  naturellement  comme 
strictement  attaché  à la  personne.  Puis  l’hommage  créait  un 
lien-individuel  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  et  l’on  ne  con- 
cevait pas  que  l’une  des  parties  pût  se  substituer  un  tiers 
dans  ces  relations  si  personnelles.  Permettre  au  vassal  de 
céder  son  fief,  c^’eùt  été,  en  particulier,  t’autoriser  à se  choisir 
un  remplaçant  dans  le  service  féodaP.  Cette  raison  garda  sa 
force  alors  même  que  le  fief  fut  devenu  pleinement  hérédi- 
taire; le  seigneur  avait  à l’avance  agréé  une  famille  et  une 
race,  mais  non  point  n’importe  quel  étranger.  Cependant 
l’aliénation  était  possible,  si  le  seigneur  y donnait  son  con- 
fît Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  12.  Sur  la  wardship  en  Angleterre,  Pollock  et 
Maitland,  op.  cît.,  t.  I,  p.  299  et  suiv.  — Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis, 
édit.  Beugnot,  ch.  xv  ; ch.  xxi,  n°s  12-16;  édit.  Salmon,  n«s  506  et  suiv.,  520  et 
suiv.;  — Ordonnance  de  Louis  IX  de  1246,  Ordonn.,  I,  58  ; — Somme  rurale, 
I,  93;  — Jean  Des  Mares,  Décis.,  281. 

1 Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  p.  105  : « Femina  tamen  nisi 
per  matrimonium  custodia  non  egreditur  ».  — Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XIT, 
6,  § 7,  p.  233  : « Quant  feme  a douze  anz,  et  ele  est  mariée,  le  bal  muert,  et  véez  la 
raison  : li  ancienz  droitz  si  est  tex  que  feme  n’est  à âge  à terre  tenir  devant  qu’elle 
fust  mariée;  et  por  ce  que  li  ami  la  tenoent  tant  à marier,  pour  avoir  le  preu  (profit) 
de  la  terre,  mainz  maus  en  sordoent.  Et  li  rois  Loys  vost  ci  fere  amendement,  et 
establi,  par  general  concil,  que  feme  puis  qu’ele  aroit  quinze  anz  fust  hors  de  baill 
et  tenist  sa  terre  ». 

2 Durantis,  Spéculum,  loc.  cit.,  n»  30,  p.  313:  « De  rigore  tarnen  juris  videtur 
quod  invito  domino...  non  potest  feudum  alienare.  Si  enim  hoc  posset  per  conse- 
quens  posset  alium  in  homagium  subrogare,  quia  emptor  feudi  in  homagium  subro- 

- gatur,  cum  res  in  eum  transeat  cum  onere  suo;quod  esse  non  debet.  Nam  tenetur 
præstare  opéra  quæ  in  faciendo  consistunt,  scilicet  juvare  dominum  contra  inimioas 
et  similia,  in  quibus  non  videtur  quod  alium  valeat  subrogare  », 
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senlement  : c’était,  en  quelque  sorte,  une  concession  nouvelle 
qu’il  faisait  au  profit  de  l’acquéreur.  Mais  il  fallait  que  le 
consentement  du  seigneur  fût  donné  préalablement  à la  ces- 
sion : si  le  vassal  aliénait,  sans  l’avoir  obtenu,  la  sanction 
était  la  commise  même  du  fief.  Ce  droit  est  celui  qui  s’est 
conservé  dans  Libri  feudorum^  après  quelques  fluctuations 
et  malgré  certains  adoucissements  momentanés'.  C’est  le 
principe  que  reproduit  encore  le  Grand  Coutumier  de  Nor- 
mandie au  XIII®  siècle^  et  l’ancienne  coutume  de  Bourgogne 
au  XIV®  ^ Mais  cette  logique  rigoureuse  ne  pouvait  se  main- 
tenir. Ici  encore  la  patrimonialité  l’emporta,  et  la  coutume 
admit  que  le  vassal  pouvait  vendre  le  fief,  sans  le  consente- 
ment du  seigneur  : c’était  déjà  le  droit  commun  em  France 
au  xiii®  siècle.  Mais,  comme  compensation,  le  seigneur  obtint 
deux  droits  importants  : 

1®  Dans  le  cas  le  plus  usuel  d’aliénation,  c’est-à-dire  en  cas 
de  vente,  il  perçut  un  droit  pécuniaire  assez  élevé,  repré- 
sentant une  portion  notable  du  prix,  généralement  le  cin- 
quième. Cela  s’appela  ordinairement  le  droit  de  quint\  par- 
fois le  droit  de  lodset  ventes  ^ En  cas  d’aliénation  à titre  gra- 
tuit par  le  vassal,  la  coutume  accorda  d’ordinaire  au  seigneur 
le  droit  de  relief  ou  rachat^  comme  en  cas  de  succession. 

2®  L’acquisition  ne  fut  parfaite  que  par  l’intermédiaire  du 
seigneur.  L’aliénateur,  pour  cela,  venait  se  dessaisir  entre 
les  mains  de  son  seigneur  et  demander  à celui-ci  d’investir 
l’acquéreur  en  le  recevant  à son  hommage.  En  cas  de  vente, 
d’ailleurs,  le  seigneur  n’était  pas  obligé  d’investir  l’acheteur, 

* Lihri  feudorum,  I,  13;  II,  9,  34,  39,  40. 

2 Ed.  Tardif,  c.  xxvii,  9,  p.  96:  « Notandum  etiam  est  quod  nullus  terram  quam 
tenet  de  domino  per  homagium  non  potest  vendere  vel  invadiare  sine  assensu  domini 
speciali  ». 

3 Edit.  Giraud,  p.  275:  « Len  ne  puet  vendre  simplement  la  chose  de  fié  sans  le 
consentement  du  seigneur  de  fié,  car  qui  fait,  la  chose  est  acquise  et  commise  au 
seigneur  dudit  fié  ». 

^ Guy  Coquille,  Institution,  p.  86.  « Quint  denier...  qui  est  la  composition  qui 
autrefois  a esté  faicte  par  le  consentement  des  Estats  afin  de  se  rédimer  du  droit  de 
commise,  qui  esloit  quand  le  vassal  vendoit  sans  congé  du  seigneur. 

s Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  13,  § 1 : « Los  si  est  une  chose  que  len  doit 
a seignor  quant  aucun  vent  sa  terre.  Et  est  appelez  loz  de  loer  : quar  la  vente  n’est 
pas  parfeite  devant  que  li  sires  l’ait  loée.  Et  li  îos  si  monte  le  quint  denier...  et  li 
sires  de  qui  fié  ce  est,  si  le  doit  avoir  ».  Le  Livre  de  Jostice  distingue  d’ailleurs 
du  los  ventes,  qui  représentent  un  second  droit  plus  faible  perçu  par  le  seigneur 
en  même  temps,  XIT,  14. 
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en  percevant  le  droit  de  quint;  il  pouvait  Técarter,  au  con- 
traire, mais  en  lui  remboursant  le  prix  d’acquisition,  et  ra- 
mener ainsi  le  fief  à lui  Gela  s’appela  la  retenue  ou  retrait 
féodal.  Ce  droit  se  présenta  même  d’abord  sous  une  forme 
plus  déférente  pour  le  seigneur  : le  vassal,  qui  voulait  vendre 
son  fief,  devait  tout  d’abord  offrir  l’acquisition  à son  seigneur 
et  ce  n’était  que  sur  le  refus  de  celui-ci  qu’il  pouvait  l’offrir  à 
un  étranger. 

Avant  même  que  l’aliénation  directe  eût  été  ainsi  ouverte 
au  vassal,  la  coutume  lui  avait  permis  une  aliénation  indi- 
recte, par  voie  de  sous-inféodation.  Le  vassal,  dans  ce  cas, 
sans  abandonner  sa  place  dans  la  hiérarchie  féodale  et  sans 
déserter  l’hommage,  concédait  tout  ou  partie  de  son  fief^  à 
titre  de  fief  ou  de  tenure  roturière,  à une  personne,  qui  deve- 
nait ainsi  son  propre  vassal  ou  tenancier.  La  coutume  féodale 
n’eut  d’abord  aucune  défiance  quant  à cet  acte,  qui,  en  appa- 
rence, ne  dérangeait  en  rien  Lharmonie  préétablie  ^ En  réa- 
lité, il  était  ou  pouvait  être  fort  dangereux  pour  les  seigneurs. 
En  effet,  le  vassal,  en  sous-inféodant,  surtout  à titre  de  fief, 
s’appauvrissait  et  pouvait  mal  servir  un  fief  dont  il  ne  jouis- 
sait plus  en  réalité  ; et  le  vassal  qu’il  s’était  créé  n’était  point 
l’homme  de  son  seigneur.  Aussi  une  réaction  se  produisit-elle. 


1 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Beugaot,  LI,  20  : « Çascuos  doit 
îavoir  quant  uni  héritages  est  vendus  soit  en  fief...,  et  li  venderes  se  dessai- 
ûst  en  la  main  du  seigneur  de  qui  li  héritages  muet  et  li  requiert  qu’il  en 
saisisse  l'aceteur...  li  sires  pot  retenir  le  sesine  porsoi  par  le  bourse  paiant  au  ven- 
deur; car  li  sires  est  plus  près  de  ravoir  par  le  bourse  ce  qui  muet  de  lique  n'est 
personne  estrange  ».  Edit.  Salmon,  n“  1553. 

2 Durantis,  loo.  cu.,  n*?  30,  p.  313  ; « Quæritur  utrum  homo  sive  vasallus  possit 
irendere  feudum  domino  irrequisito.  Die  quod  non.  Si  autem  dominus  posl  requisi- 
lionem  emere  nolit.  tune  notent  alteri  vendere  et  sic  in  plerisque  locis  servari  vide- 
mus  ».  — Guy  Coquille  JnsntMtion,  p.  86,  rappelle  aussi  qu’anciennement  le  vassal 
qui  veulait  vendre  son  fief  devait  faire  le  seigneur  « le  premier  refusant  ». 

3 Durantis,  loc.  cit.,  n°  38,  p.  314  : « Quæritur  an  vasallus  possit  alii  dare  in 
feudum  quod  ipse  habet  in  feudo.  Et  dicunt  quidam  quod  sic.  Tamen  secundus 
vasallus  tamdiu  na’hebit  feudum  quamdiu  vixerit  primus  vasallus  vel  ejus  filii,  quia 
vasallus  non  amer  polest  alteri  dare  in  feudum  quam  ipse  habet.  Et  quod  feudata- 
rius  possit  alii  infeudare  pronalur...  alias  autem  non  potest  dare  vel  alienare  ».  — 
J.  Saison,  sur  la  Coutume  de  Tours  (édit.  Francf,,  1575),  p.  69  : « Licet  regula- 
riter  vasallus  feudum  vel  feudi  partem  non  possit  alienare  sine  domini  consensu, 
poterit  tamen  infeudare  sine  ipsius  domini  consensu  ».  Selon  Brunner,  Deutsche 
Rechtsgeschichte,  II,  p.  251,  le  concessionnaire  d’une  terre  à titre  de  bénéfice 
sous  les  Carolingiens  avait  déjà  le  droit  de  la  sous-concéder  lui-même  au  môme 
titre,  en  tout  ou  en  partie. 
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Eü  Angleterre,  sous  Édouard  I”,  fut  édicté  un  statut  (le  statut 
Quia  emptores)  qui,  complété  par  d’autres,  rendit  à l’avenir 
impossibles  les  sous-inféodations*.  En  France,  les  coutumes 
limitèrent  la  possibilité  de  la  sous-inféodation  à une  partie 
du  ^lef^  ou  ne  Fadmirent  que  dans  certaines  conditions,  par 
exemple  à titre  de  tenure  roturière,  non  à titre  de  fief. 

Si  le  vassal  ne  pouvait  pas,  au  début,  aliéner  le  droit  qu’il 
avait  sur  le  fief,  le  seigneur  ne  pouvait  point  non  plus  aliéner 
les  prérogatives  de  sa  seigneurie  féodale  ; c’eût  été,  en  quelque 
sorte^  aliéner  les  vassaux  qui  en  dépendaient,  en  transférant 
leur  hommage  à un  autre  seigneur.  Mais,  à ce  point  de  vue 
encore,  la  patrimonialité  prit  le  dessus,  non  toutefois  sans 
difficulté®  : l’aliénation  put  avoir  lieu  du  côté  du  seigneur, 
comme  du  côté  du  vassal. 

Le  développement  qui  avait  conduit  le  fief  à la  patrimonia- 
lité  conduisit  aussi  falalementà  faire  la  théorie  des  droits  res- 
pectifs du  seigneur  et  du  vassal  sur  la  chose  tenue  en  fief. 
Tout  d’abord  elle  resta  entièrement  la  propriété  du  sei- 
gneur*, et  le  vassal  avait  seulement  sur  elle  un  droit  d’usu- 

Pollock  et  Maitland,  The  hislory  of  the  english  law,  I,  p.  318. 

2 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beiignot,  XIV,  25,  Salmon,  n°  497 
« Selonc  le  coustume  de  Biavoisis,  je  puis  bien  fere  du  tiers  de  mon  fief  arrière- 
fief,  efrelenir  ent  l'hommage...  Mais  se  j’en  oste  plus  du  tiers  li  hommages  du  tiers 
et  du  sorplus  vient  au  seigneur  ». 

Il  semble  cependant  que  dans  nombre  de  coutumes  la  sous-inféodation  à titre  de 
fief  sans  le  consentement  du  seigneur  ait  été  prohibée  dès  le  début  et  donnait  lieu  à 
commise.  Elle  aurait  ensuite  été  permise,  pour  partie  du  fief  seulement,  et  la 
cause  fut  peut-être  la  tenure  en  frérage  que  permettait  la  coutume,  le  partage 
héréditaire  du  fief  sous  cette  forme;  puis  cela  fut  étendu  à d’autres  cas.  Tel  e$t  le 
droit  que  paraît  encore  présenter  la  Coutume  de  Beauvoisis  au  temps  de  Beauma- 
noir.  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  ch.  II,  21;  ch.  xlvii,  7 ; Salmon,  n^s  77» 
483.  La  constitution  des  censives  et  autres  tenures  roturières  par  le  vassal  sur  son 
fief  ne  souffrit  sans  doute  primitivement  aucune  difficulté;  c’était  alors  le  moyen 
normal  pour  mettre  la  terre  en  valeur.  Dans  la  suite,  par  la  théorie  du  jeu  de  fiefy 
on  la  restreignit  à la  même  quote-part  du  fief  que  'la  sous-inféodation  proprement 
dite.  Voir  sur  le  démembrement  et  le  jeu  de  fief.  Dumoulin,  sur  l’art.  51  de  la 
Coutume  de  Paris;  Guyot,  Institutes  féodales^  Paris,  1753,  p.  194. 

3 Guy  Pape,  Decisiones  Gratianopolitanæ,  qu.  560.  — Après  1360,  diveri 
seigneurs  résistèrent  à l’exécution  du  traité  de  Brétigny,  en  Languedoc  et  en  Poitou, 
en  invoquant  ce  principe,  Froissart,  Chroniques,  1.  I,  ch.  cxli  : « Si  ne  fut  mie 
sitost  fait,  car  plusieurs  seigneurs  en  la  Languedoc  ne  voulurent  mie  de  premiei 
®béir,  ne  eux  rendre  au  roi  d’Angleterre,  combien  que  le  roi  de  France  les  quittât 
de  foy  et  d’hommage...  et  disoient  les  aucuns  qu’il  n’appartenoit  mie  à lui  à quitter, 
et  que  par  droit  il  ne  le  pouvoit  faire  ». 

i La  V e de  Fo  ’chard  le  Vénérable  écrite  en  1058,  mais  relatant  des  fait» 
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fruit  : cela  répondait  bien  au  caractère  de  la  concession  qui 
d’abord  était  viagère,  et  le  bénéfice  carolingien  était  juste- 
ment exprimé  par  celte  périphrase  : usiifructuario  ordine 
possidere  \ Mais  cela  ne  pouvait  s’adapter  au  fief  héréditaire, 
consolidé.  Le  droit  plus  fort  du  vassal  se  marqua  par  ses  effets 
avant  que  des  termes  juridiques  traduisissent  la  situation  nou- 
velle. Un  cartulaire  du  Sud-Ouest  de  la  France,  le  cartulaire 
de  Saint-Pierre  d’AngouIême,  contient  implicitement  une 
théorie  nouvelle  de  la  tenure.  Il  appelle  le  fief  casanentum 
et  nous  savons  en  effet  que  les  milites  qui  en-  recevaient  un 
d’un  seigneur^  étaient  dits  casatP.  Celui  qui  a concédé  la  terre 
en  garde  la  propriété,  habet  in  casamenio ; on  dit  pour  dési- 
gner le  droit  d’un  concessionnaire  sur  la  chose,  quod  ab  illo 
habet.  Les  sous-inféodations  sont  fréquentes,  mais  elles  ne 
peuvent  être  consenties  par  le  casatiis  qu’avec  le  consentement 
de  celui  dont  il  tient  le  casamentum  (et  de  ceux  qui  sont  au 
dessus  de  ce  dernier,  si  lui-même  tenait  la  terre  d’autrui). 
Celui  qui  a concédé  le  premier  casamentum^  peut  au  con- 
trMre  aliéner  librement  (s’il  ne  tient  pas  lui-même  d’autrui) 
la  terre  qu’il  a concédée,  mais  sauf  respect  du  droit  perpé- 
tuel du  casatiis^. 

Mais  la  théorie  véritable  et  définitive  vient  de  ceux  qui 
anciennement  faisaient  seuls  des  théories,  je  veux  dire  les 
romanistes  et  les  canonistes.  Us  se  servirent  pour  cela  d’une 
distinction  que  les  légistes  avaient  dégagée  dans  un  autre 
intérêt,  pour  expliquer  certains  textes  romains  qui  les  embar- 
raissaienl,  étant  donné  que  l’histoire  du  droit  romain  leur 
était  à peu  près  inconnue.  C’est  la  distinction  du  domînium 


plus  vieux  de  quarante  ans,  compte  parmi  les  propriétés  de  Bouchard  celles  qu’il 
avait  concédées  en  fief,  édition  Boure-1  de  La  Roncière,  p.  22  : « Erant  autem  et 
in  aliis  pagis  pUiriraa  castra...  proprio  retinebat  dominio,  exceptis  iliis  quorum  nomina 
michi  ignota  existunt,  et  quæ  multi  milites  benefitii  et  fidelitatis  gratta  ab  ipiù 
et  quæ  possidebant  ». 

1 Ci-dessus,  p.  147. 

2 Ci-dessus,  p.  148,  note  2. 

3 Cartulaire  de  V Église  d'Angoulême,  édité  parM.  l’abbé  Nauglard,  Angoulême, 
1909.  — Esmein,  Notes  sur  le  Cartulaire  de  l’Église  d'Angoulême,  dans  les 
Bulletin  et  Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente 
année  1901-1902,  p,  17  et  suiv.  du  tiré  à part.  Les  pièces  qui  fournissent  ces  ren- 
seignements sont  des  xi®  et  xii*  siècles.  Au  contraire  le  Livre  des  fiefs  de  Guil- 
laume de  Blaye  (1273-1307),  qu’a  publié  également  M.  l'abbé  Nauglard,  emploie  cons- 
tamment le  mot  feudum  ; le  mot  casanentum  ne  s’y  rencontre  qu’une  fois,  p.  38. 

E.  Hist.  du  Dr.  16 
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directiim  ai  àu  dominium  utile . Il  s’agissait  ea  droit  romain 
de  choses  à propos  desquelles  naissaient,  en  la  personne  de 
sujets  diiïérents,  deux  actions,  \ action  directe  et  Vaction  utile. 
De  là  s’est  appliquée  au  fief  (et  aux  tenures  roturières)  la  dis- 
tinction du  domaine  direct  (plus  lard  on  dira  souvent  le 
domaine  éminent)  et  du  domaine  utile.  Le  premier  représen- 
tait le  droit  du  seigneur  et  le  second  le  droit  du  vassal  sur  le 
fief.  Cependant,  au  xiii®  siècle  encore  celle  thèse  était  contes- 
tée, comme  le  montre  l’exposé  d’un  grand  canoniste  de  ce 
temps,  qui  lui  oppose  encore  la  conception  antérieure  du 
bénéfice  conférant  seulement  un  droit  d’usufruit  (devenu  per- 
pétuel) h Il  conclut  cependant  en  faveur  du  domaine  utile ,,  au 
profit  du  vassal,  mais  ajoute  que,  selon  certains  docteurs,  ce 
domaine  utile  serait  une  chimère’^.  Ce  devait  être  au  con- 
traire une  réalité  puissante,  car,  à l’égard  des  tiers,  il  conte- 
nait tous  les  attributs  normaux  de  la  propriété. 


il.  — LES  TENURES  ROTURIÈRES 
ET  LES  TENURES  SERVILES 

Les  tenures  roturières  étaient  des  concessions  de  terres  faites 
aux  membres  inférieurs  du  groupe  féodal.  Anciennement,  on 
les  appelait  d’ordinaire  les  vilennges^  ou  les  rotures’^  \ elles 

< tîosliensis,  Summa  decretalium,  tit.  de  fendis,  édit.  LyoD,  1517,  2.71  : « In 

contrario  videtur  quod  non  habeat  (vasallus)  aliquod  dominium,  sed  penes  dominum 
remaneat.  Nam  cum  dominus  facit  investiluram  alicujus  beneficii,  proprietas  remanet 
penes  eum  et  usufructus  transit  ad  investitum  et  ad  ejus  heredes  ». 

2 Ibidem  : « Quicquid  superius  sit  allegatum,  satis  videtur  diçi  posse  quod  habeat 
utile  dominium  ad  exeraplum  prædictorum  {le  swperficiaire  et  l’emphytéote)  \ sed 
dominus  meus  [Jacobus  de  Almenga,  le  maître  d' H orstiensis]  dicit  quod  utile 
dominium  est  chimera  ». 

3 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XIV,  7;  Salmon,  n°  467  : 
Nous  appelons  villenage,  héritage  qui  est  tenu  de  seigneur  à cens,  à rente  et  à 
champart  ». 

4 Parfois,  pour  désigner  ces  tenures,  le  mot  « fief  » était  également  employé  par 
l»a  textes,  parfois  avec  l’épithète  fief  vilain;  mais  la  différence  dénaturé  entre  les 
deux  sortes  de  concessions  n'était  pas  moins  certaine.  Voyez,  cependant,  Viollef, 
Précis,  2®  édit.,  p.  644  et  sniv.  M.  Flach,  Origines  de  l'ancienne  Franoè,  II, 
p.  514  et  suiv,,  paraît  même  avoir  démontré  que  tout  d’abord  le  terme  feodum 
désigna  proprement  et  d’ordinaire  la  tenure  roturière,  la  terre  concédée  à charge  de 
cens.  En  effet,  dans  les  textes  les  plus  anciens,  ceux  des  x^  et  xi®  siècles,  Je  fief  pro- 
prement dit  e&t  généralement  désigné  par  le  terme  beneficium’,  c’est  une  preuve 
nouvelle  de  l’origine  que  nous  lui  dtribiions,  Ma<'<  de  ce  que  le  fief  ne  s’appelle  pas 
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avaient  pour  origine  les  precariæ  et  dationes  stib  censu  de  la 
Monarchie  Franque,  et  c’étaient  des  terres  qui,  à la  différence 
des  lîefs,  n’avaient  pas  la  qualité  de  nobles.  La  concession,  en 
effet,  n’avait  pas  eu  pour  but,  comme  le  fief,  de  créer  une 
association  politique,  dont  les  membres  étaient  égaux;  elle 
servait  surtout  à l’exploitation  économique  des  fonds.  Juridi- 
quement, les  tenures  roturières  se  distinguaient  des  fiefs  par 
deux  caractères  principaux  : 

1°  Les  services  dus  par  les  tenanciers  consistaient  en  pres- 
tations de  valeur  pécuniaire  : une  somme  d’argent  ou  des 
fruits  de  la  terre  périodiquement  fournis*.  Dans  le  fief,  au  con- 
traire, nous  avons  signalé,  comme  caractéristique,  l’absence 
normale  de  toute  pr(  ‘t  dion  pécuniaire. 

2°  Le  lien  qui  unit  le  tenancier  au  seigneur  est  ici  réel,  et 
non  personnel;  c’est  la  terre  qui  doit,  plutôt  que  l’homme^ 
De  là,  cette  conséquence,  qu’il  n’intervient  pas  de  contrat  per- 
sonnel impliquant  fidélité  réciproque  entre  le  tenancier  et 
le  seigneur.  Il  n’y  a pas,  dans  la  tenure  roturière,  de  presta- 
tion de  foi  et  d’hommage;  l’hommage  est  le  signe,  distinctif 
du  fief^ 

D’ailleurs,  pour  le  reste,  la  tenure  roturière  copie  le  fief.  Le 
concédant,  ou  son  successeur,  porte  le  titre  de  seigneur;  il  a 
comme  voie  d’exécution  contre  le  tenancier  une  sorte  de  saisie 
privée,  qui  rappelle  la  saisie  féodale;  viagères  et  inaliénables 
à l’origine,  ces  tenures  devinrent  patrimoniales,  comme  le 
fief  et  à peu  près  aux  mêmes  conditions;  le  domaine  enfin  est 
divisé  en  deux  fractions,  domaine  direct  et  domaine  utile.  Les 

encore  feodum^  M.  Flach  a tort  de  conclure  qu’il  n’existe  pas  encore.  D'ailleurs, 
dans  certaines  régions,  le  mot  fevum  désigne  de  bonne  heure  le  fief  proprement  dit. 
Voyez  dans  ce  sens  les  actes  du  xi®  siècle  publiés  par  MM.  Salmon  et  de  Grandinaison 
dans  le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  n“®  6,  7, 14,  23,  48,  51,  52,  56,  58,  69,  70, 
75,  et  appendice,  p.  122,  131,  139,  162.  Les  termes  tenere  in  fevum  et  tenere  in 
heneficium  y sont  employés  indifféremment  et  comme  synonymes;  le  plus  souvent, 
il  s’agit  de  tenures  dont  les  titulaires  sont  des  milites. 

t Guy  Coquille,  Institution^  p.  151  : « Autres  héritages  sont,  dont  le  devoir  est 
appelé  roturier,  pour  ce  qu’il  consiste  en  prestations  de  deniers,  grains  et  autres 
espèces  estimables  en  argent  ». 

2 Livre  de  Joslicc  et  de  Plet,  XII,  11,  § 2 : « Cil  (services)  qui  sont  deu  par  la 
reson  des  terres  sont  cens,  obliez,  gelines,  corvées,  et  plusors  autres  choses,  qui  plus 
doivent  par  la  reson  des  terres  que  par  autres  ». 

3 Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxvt,  p.  91  : « Per  homa- 
gium  autera  tenentur  feoda,  de  quibus  fides  inter  dominum  et  hominem  expresse  pro* 
mittitur  ». 
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tenures  roluricres  présentent  des  combinaisons  nombreuses 
et  variées;  les  principales  sont  la  censive^  le  champart\  les 
rentes  seigneuriales.  Je  détacherai  seulement  la  ccnsive  pour 
l’éiudier  d’un  peu  plus  près;  c’était  la  plus  franche  de  toutes, 
et  traditionnellement  on  la  prenait  comme  type  des  tenures 
Tolurières^  Mais  dans  bien  des  régions,  les  rentes  seigneu- 
riales étaient  beaucoup  plus  répandues. 

La  censive  était  une  terre  tenue  à charge  d’une  prestation 
annuelle  en- argent  appelée  csns^\  l’acte  de  concession  était 
considéré  comme  un  contrat,  le  contractm  censitarias^  ou  bail 
à cens.  Elle  se  caractérisait  par  deux  traits  principaux. 

En  premier  lieu,  d’ancienneté  et  de  droit  commun,  le  retard 
dans  le  paiement  du  cens  engendraitau  profit  du  seigneur  une 
amende*,  comme  jadis  dans  la  precaria^\  il  n’en  était  pas  de 
meme  dans  les  autres  tenures  roturières®. 

Voici  maintenant  le  second  caractère.  Dans  le  droit  coutu- 
mier classique,  à partir  du  xvf  siècle,  les  auteurs  relevaient, 
quant  au  census,  une  particularité  étrange  : c’était  sa  modi- 
cité. Il  était  loin  de  représenter  le  revenu  de  l’immeuble-cen- 
sive,  et  ne  constituait,  la  plupart  du  temps,  qu’une  somme 
insignifiante;  les  jurisconsultes  déclaraient  qu’il  était  surtout 
récognitif  du  domaine  direct’;  par  le  paiement  annuel,  le 

‘ Voyez  cependant  Dumoulin  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  73,  n°  2. 

* Guy  Coquille,  Institution,  p.  131  : « Le  plus  commun  et  le  plus  ancien  e»t  le 
cens  ». 

3 Le  cens  pouvait-il  consister  en  autre  chose  qu’en  argent?  Guy  Coquille  semble 
l'admettre  : Jnstitiition,loc.  cit.  « La  prestation  censuelle  est  communément  en  de- 
niers qui  se  paient  à jour  certain  ».  Mais  il  semble  que  le  paiement  en  deniers  fût  au 
moins  un  caractère  naturel  de  la  censive  ; il  y avait  bien  souvent  prestation  de  poules 
ou  chapons,  mais  comme  simple  accessoire  à la  somme  d’argent. 

^ Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Salmon,  n°  703  : « Quant  aucun 
des  seigneurs  demandoient  leurs  cens  et  leurs  rentes  àleursougiès  et  il  n'en  estoient 
pas  paié  au  jour,  il  prenoient  pour  leur  cens  ou  pour  leur  rentes  et  pour  l’amende  du 
jour  trespassé  et  li  este  en  tréoient  à nous  et  disoient  que  à nul  tams  du  monde  ils 
n’en  avoient  paié  amende  ».  Mais  le  bailli  de  Clermont  les  condamnait  à la  payer. 
« Comme  nous  veissons  en  tel  cas  droit  commun  contre  ans...  Nous  ne  les  vousismes 
en  ce  oir  de  tant,  comme  au  droit  cens  en  deniers  à certain  jour  pour  éritages  ou 
pour  masures  ».  Pour  être  exempts  de  l’amende  il  aurait  fallu  qu’ils  montrassent 
« charte  ou  don  du  seigneur  ».  Ce  n'était  point  cependant  une  coutume  universelle; 
elle  tendit  même  dans  la  suite  à devenir  rare  ; Guy  Coquille,  Institution,  loc.  cit. 
« Et  selon  plusieurs  coutumes,  y a amende  contre  celui  qui  ne  paie  pas  au  jour  ». 

6 Ci-dessus,  p.  141, 

6 Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n»  703,  « Voirs  est  que  pour  rentes  de  blés  et  d’aveines 
et  des  chapons  et  de  gelines  n’avons  nous  pus  veu  user  que  l’en  en  pait  amende  ». 

’ Guy  Coquille,  Institution,  p,  131  : « La  prestation  ordinairement  est  petite  et 
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ceosilaire  reconnaissait  qu’il  n’ëtait  point  pleinement  pro- 
prietaire. Les  seuls  profits  sérieux  du  seigneur  censier  consis- 
taient dans  les  droits  qu’il  percevait,  comme  on  le  verra 
bientôt,  en  cas  de  mutation  de  la  censive.  Comment  expliquer 
ce  caractère?  Deux  causes  ont  contribué  à le  produire.  En 
premier  lieu,  beaucoup  de  censives  étaient  d’origine  très 
ancienne:  à l’époque  de  leur  constitution,  le  cens  alors  fixé 
représentait  une  somme  sérieuse,  en  proportion  avec  le. 
revenu  delà  terre;  mais,  dans  le  cours  des  siècles,  l’argent 
perdit  considérablement  de  son  pouvoir;  le  cens  restant  le 
même,  tel  qu’il  avait  été  fixé  à l’origine,  ne  représenta  plus 
qu’une  valeur  insignifiante.  D’autre  part,  il  arriva  souvent 
que,  de  parti  pris,  le  concédant  imposa  un  cens  purement 
nominal;  il  cherchait  surtout  à se  faire  des  clients. 

La  censive,  comme  le  fief,  se  présenta  d’abord  sous  la 
forme  d’une  tenure  viagère  et  inaliénable.  Mais  la  palrimo- 
nialilé  s’introduisit  également  en  ce  qui  la  concerne,  et  même 
plus  complètement  que  pour  le  fief.  Lorsque  l’hérédité  s’éta- 
blit au  profit  des  descendants,  puis  des  autres  parents  du  cen- 
sitaire, aucune  règle  de  dévolution  spéciale  ne  fut  édictée  par 
la  coutume;  il  n’y  eut  ici  ni  droit  d’aînesse,  ni  privilège  de 
masculinité L 11  n^y  en  avait  aucunement  besoin.  Pour  payer 
de  l’argent,  une  femme  valait  un  homme,  et  la  division  de  la 
censive  ne  causait  pas  un  préjudice  sensible  au  seigneur. 
Cela  divisât  le  cens  entre  plusieurs  débiteurs;  mais  la  terre 
était  toujours  là  pour  en  répondre,  et  la  coutume  pouvait 
établir,  comme  elle  le  fit  souvent,  la  solidarité  entre  les  divers 
censitaires.  L’aliénabilité  suivit  l’hérédité;  mais,  comme  pour 
le  fief,  l’une  et  l’autre  ne  s’introduisirent  que  moyennant  des 
profits  pécuniaires  payés  au  seigneur.  Ces  droits  paraissent 
même  tout  d’abord  avoir  été  plus  nombreux,  plus  lourds  que 

payée  par  reconnaissance  de  supériorité  et  non  pas  pour  avoir  profit  qui  ait  quelque 
proportion  aux  frui's  de  l’héritage  chargé  de  celte  redevance  ».  Dumoulin,  sur  ’ia 
Coutume  de  Paris,  art.  73,  glose  1,  n“  16  : « Et  quamvis  hujusmodi  census  ut  pluri- 
mum  in  modico  ære  consistât  et  consistere  debeat,  utpote  in  quo  non  id  quod  solvitur 
(quod  est  parvura),  sed  qualitas  solutionis,  quæ  est  magna,  et  recognitionem  dominij 
et  reverent'am  implicat,  consideratur,  tamen  quandoque  ex  tenore  inveslituræ  magna 
j^nditur  summa  ».  Cf.  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  398  et  suiv. 

* Livre  de  Jostice  êt  de  Plet,  XII,  25,  § 7 ; « Femes  et  homes  prenent  iuément 
en  achaeste  en  villenage  ». — Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XIV, 
6;  Salmon,  n°  466; — Des  Fontaines,  Conseil,  XXXIV,  12:  '<  Del  eritage  au  vilain 
doit  avoir  li  unz  de  ses  enfanz  autretant  comme  li  autres  ». 
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pour  le  fief.  Eu  cas  de  transmission  héréditaire,  le  relief  élaif 
du,  et  souvent  la  censive  relevait  de  toutes  mains’.  En  cas  de 
venle^  les  lods  et  ventes  étaient  perçus,  souvent  augmentés  de 
divers  accessoires^,  et,  pour  les  aliénations  à titre  gratuit,  des 
droits  semblables  s’étalent  établis’.  Ce  n’est  pas  tout  : dans 
tous  les  cas,  il  fallait  que  le  nouveau  censitaire  se  fît  mettre 
en  possession,  ensaisiner  par  le  seigneur,  et  la  saisine  n'étail 
accordée  que  moyennant  le  paiement  d’un  nouveau  profit^. 
Mais  tout  cela  s’atténua  peu  à peu.  ' L’obligation  de  Tensai- 
sinement  disparut  pour  le  censitaire.  En  cas  de  transmission 
héréditaire,  l’béritier  légitime  fut  saisi  de  plein  droit,  jiar 
TefTet  de  la  maxime  : « Le  mort  saisit  le  vif  »,  qui  ne  subit 
point  ici  de  restriction,  comme  en  matière  de  fiefs®.  En  cas 
de  vente  ou  autre  aliénation  entre  vifs,  l’acquéreur  put  aussi 
recevoir  la  possession  de  l’aliénateur  sans  avoir  besoin  de  se 
faire  ensaisiner  par  le  seigneur,  ce  qu’on  exprima  par  la 
maxime  : « Ne  prend  saisine  qui  ne  veut  ® ».  Quant  aux  droits 
de  mutation  proprement  dits,  ils  s’affaiblirent  également. 
Déjà  Beaumanoir  montre  qu’il  n’est  point  dû  de  rachat  en 
cas  de  donation;  et  la  plupart  des  coutumes  abolirent  aussi 
le  relief  au  profit  des  censitaires,  en  ligne  collatérale  comme 
en  ligne  directe.  Resteront  seulement,  en  cas  de  vente,  les 
lods  et  ventes.  De  même  en  cas  de  vente,  le  seigneur,  qui 
avait  eu  d’abord  le  droit  de  retenue  ow  de  retrait^  comme  pour 
le  fief,  perdit  ce  privilège  dans  le  droit  commun  : le  retrait  se 
présenta  comme  un  avantage  exceptionnel’. 

Le  censitaire  avait  acquis  le  droit  d’aliéner  librement  sa 

* Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  15,  § 6 : « En  totes  les  manières  que  la  cen- 
sive mue  seignor,  de  quelque  partie  que  ce  soit,  soit  par  le  seignor  qui  tient  le  fié, 
soit  de  par  celui  qui  tient  le  villenage,  a relief  ». 

2 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoîsis,  Beugnot,  XXVII,  6,  7;  Salmon, 
n°  706-9  ; — Livre  de  Jostice  et  de  Plet^  XII,  13,  § 1. 

3 Guy  Coquille,  Institution,  p.  133. 

Beaumanoir,  Beugnot,  XXVII, 6;  Salmon,  n°  766;-—  Livre  dé  Jottioe  et  dePlet, 
XII,  15,  § 8. 

® Grand  Coutumier  de  France,  p.  234. 

Grand  Coutumier  de  France,  p.  265,  d’après  le  texte  rapporté  à la  note  5 
« Si  ainsi  est  que  ledict  vendeur  se  veuille  faire  ensaisiner,  car,  par  la  coustume  de 
ladicle  prevosté,  il  ne  prent  saisine  qui  né  veult,  et  adonc  ledict  seigneur  ne 
reçoit  que  ses  ventes  ». 

Jean  des  Mares,  Décision,  204:  « Quant  aucun  vent  aucune  chose  tenue  en 
censive,  le  seigneur  de  qui  elle  est  tenue  ne  puet  icelle  retenir  pour  le  prix  : autre- 
itent  est  du  seigneur  duquel  le  fief  vendu  est  tenu  «*. 
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lerre  ; mais  pouvait-il  la  donner  lui-même  à cens  par  une 
sous-inféodalion  ? Il  semble  que,  dans  un  premier  état  du 
droit  il  le  pouvait,  et  ce  nouveau  cens,  qui  s’ajoutait  an  pre- 
mier, portait  spécialement  le  nom  de  surcens  ou  cens  costier, 
àcôté^Mais  cette  faculté  fut  supprimée  dans  la  suite  : ce 
devint  une  règle  certaine  et  générale  que  le  censitaire  ne 
pouvait  pas  plus  accensersa  tenure  qu’i!  nepouvait  l’inféoder^ 
C’est  ce  que  dit  la  maxime  : Cens  sur  cens  ne  vaut^.  Deux 
causes  contribuèrent  à ce  revirement.  En  premier  lieu,  l’in- 
térêt du  seigneur  censier,  qui  ne  gagnait  rien  et  ne  pouvait 
que  perdre  à cette  opération^  En  second  lieu,  un  principe 
qui  s’introduisit  assez  naturellement  dans  la  féodalité  plei- 
nement hiérarchisée  : c’est  que  celui-là  seul  qui  tenait  une 
terre  noble,  ou  libre,  pouvait  conquérir,  par  une  concession 
de  cette  terre,  la  qualité  de  seigneur  féodal.  C’est  une  idée 
qui  apparaît  dès  le  xiii®  siècle®.  Elle  se  précisa  à partir  du 
XIV®  siècle,  en  ce  que,  sur  la  tenure  roturière,  il  n’y  eut  jamais 
place  que  pour  un  seul  seigneur  direct®. 

Mais  le  censitaire,  comme  d’ailleurs  le  vassal,  put  arriver  à 
peu  près  au  même  par  le  bail  à rente,  que  par  le  bail  à cens-» 
si  ce  dernier  lui  eût  été  permis.  La  rente  dont  il  s’agit  ne  fut 
point  un  produit  naturel  de  la  féodalité,  comme  les  rentes 
seigneuriales.  Elle  naquit  plus  tard  pour  satisfaire  aux  besoins 
d’une  société  déjà  plus  civilisée,  mais  où  le  prêt  à intérêt  était 
interdit  par  le  droit  canonique  et  où  les  placements  d’argent 

Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoîsis,  Beugnot,  XXIV,  20;  Salmon, 
no  704. 

■2  Guy  Coquille,  Institution,  p.  151  : « Cens  ni  autre  redevance  emportant  sei- 
gneurie directe  ne  peut  estre  mise  sur  le  premier  cens  au  préjudice  du  seigneur 
premier  ». 

3 Loysel,  Institutes,  IV,  2,  4. 

* Voyez  dans  le  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  édit.  Guérard,  p.  345, 
un  acte  du  xii«  siècle  portant  concession  d’une  censive,  et  limitant  chez  le  censi- 
taire la  faculté  d’accenser  : « Si  vero  voluerit  eam  alliis  ad  censum  tradere,  totura 
incrementum  census  nostrum  erit  ».  Dans  les  coutumes  générales  données  par  Simon 
de  Montfort  il  est  dit,  loo.  cit.,  p.  226  : « Possessiones  censuales  non  dentur  vel 
vendantur  cum  diminutione  domini  superioris  ». 

*'•  Licre  de  Jostice  et  de  PUt,  XII,  15,  § 10  : « Nus  ne  se  doit  fere  sir  de  ee 
dont  il  doit  estre  sogiez  ». 

6 Johannes  Faber  (xiv®  siècle).  Ad  Inslituta,  De  local.,  § 2,  n®  6 : «(  In  censua-* 
libus  servatur  de  consuetudine  quod  primus  et  directus  dominas  investit,  et  vocatur 
primas  et  directus  dominas  ille  qui  primo  tradidit  ad  censum  quamvis  forte  teneat 
ab  alio  in  feudum  ».  Cf,  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  78,  glose  1, 

n*  20. 
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étaient  difficiles.  Au  lieu  de  vendre  sa  terre,  pour  obtenir  un 
capital  dont  on  eût  été  embarrassé,  on  la  céda  moyennant  le 
droit  à une  rente  annuelle,  qui  était  elle-mêrne  un  droit  réel 
immobilier.  Ce  fut  la  rente  foncière , census  reservativus,  et  ce 
mode  d’aliénation,  qui  n’était  point  une  tenure  féodale,  put 
s’appliquer  aux  tenures  féodales,  comme  aux  alleux.  On  fit  un 
pas  de  plus  et  on  employa  la  rente  pour  se  procurer  des  capi- 
taux, moyennant  un  droit  perpétuel  à des  arrérages  annuels, 
ce  qui  fournissait  en  même  temps  aux  capitalistes,  lorsque 
les  capitaux  en  argent  devinrent  moins  rares,  un  placement 
avantageux.  Mais  la  rente,  dans  cette  nouvelle  application,  se 
modela  en  quelque  sorte  sur  la  rente  foncière\  On  ne  la 
concevait  encore  qu’incorporée  à un  immeuble  : aussi  fut-elle 
nécessairement  assignée  sur  un  bien  immobilier,  ce  fut  le 
census  consignalivus.  Elle  n'existait  qu’à  partir  du  moment 
où  cet  assignat  avait  été  opéré  et  s’éteignait  si  l’immeuble 
venait  à périr,  devenait  radicalement  improdiictif.  Enfin  une 
troisième  et  dernière  forme  fut  \di  rente  constituée,  le  census 
personalis,  dont  la  validité  fit  longtemps  doute,  par  les  scru- 
pules des  canonistes  qui  y voyaient  un  moyen  pour  tourner 
la  prohibition  du  prêt  à intérêt^  Là  le  droit  d’exiger  des 
arrérages  perpétuels  était  un  simple  droit  de  créance,  un 
droit  personnel,  que  l’on  vendait  au  crédi-rentier  moyennant 
un  capital  fourni  par  celui-ci  et  qui  était  simplement  hypo- 
théqué sur  un  immeuble.  Lorsque,  par  exception,  le  déhit- 
rentier  pouvait  éteindre  la  rente  en  remboursant  le  capital 
qu’il  avait  reçu,  lui  ou  ses  auteurs,  on  disait  qu’il  la  rache- 
tait. D’ailleurs  le  cens  et  la  rente  avaient,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, d’étroites  affinités.  Le  mot  census  désignait  souvent 
l’un  et  l’autre,  et  peut-être  le  surcens  ou  censcostier  de  Beau- 
manoir,  n’est-il  pas  autre  chose  que  la  rente  foncière. 

Les  tenures  serviles,  ou  terres  concédées  par  un  seigneur  à 
ses  serfs,  présentent  une  grande  analogie  avec  les  lenmes 
roturières.  Ce  sont,  de  part  et  d’autre,  des  services  de  même 

1 Sur  les  origines  de  ces  rentes  en  Normandie,  voyez  Génestal,  Du  rôU  de» 
monastères  comme  établissements  de  crédit  étudié  en  Normandie  du  a/®  à la 
fin  du  xiiie  siecle  (thèse  de  doctorat,  Paris,  1901). 

2 Sur  rhistoire  des  rentes  en  général,  voir  W.  Euderaann,  Studi-en  üàer 
rômanisch-kanonistichen  Wirthschufs-  und  Rechtslehre  bis  gege  t En  $ 
des  sielzehuten  J ahrhunderts,  Berlin,  1883,  Der  Reutenrbeitrag,  i.  lî,  p.  103- 
156. 
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nature  qui  sont  dus  par  le  tenancier.  Mais  elles  en  diffèrent 
cependant  par  deux  trails  importants.  Dans  la  tenure  rotu- 
rière, l’origine  de  la  concession,  c’est  un  contrat,  et,  par  suite, 
les  prestations  sont  fixes,  arrêtées  par  la  convention.  Dans  la 
tenure  servile,  au  contraire,  il  y a une  simple  grâce  du  con- 
cédant, et  souvent  la  coutume  admettait  que  l’autorité  sei- 
gneurale  pouvait  arbitrairement  imposer  la  tenure  comme  la 
'personne  du  serf.  D’autre  part,  tandis  que  la  tenure  roturière 
devint  promptement  héréditaire  et  aliénable,  la  tenure  ser- 
vile ne  conquit  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  qualités  ^ L’hérédité 
ne  s’établit  point  en  droit  pour  la  tenure,  pas  plus  que  pour 
les  autres  biens  du  serf;  et  le  consentement  du  seigneur 
restera  nécessaire  pour  que  la  tenure  servile  puisse  être 
aliénée  par  le  tenancier  au  profit  d’un  autre  homme  égale- 
ment de  condition  servile. 

III.  — LE  FRANC  ALLEU 

Les  tenures  féodales,  que  l’on  vient  de  décrire,  représen- 
taient la  forme  commune  de  la  propriété  foncière®.  La  pro- 
priété libre  et  absolue  n’avait  cependant  point  disparu  ; plus 
ou  moins  rare,  selon  les  régions,  elle  avait  subsisté  sous  le 
nom  de  franc  alleu,  francum  allodiom.  Ce  terme  dérivait  du 
mot  alodis,  qui,  dans  la  langue  des  Leges  et  des  documents 
contemporains,  désignait  lasuccession  ; il  en  était  arrivéà  dési- 
gner la  propriété  libre,  parce  que,  au  milieu  des  tenures  via- 
gères, celle-ci  avait  seule  représenté  d’abord  le  domaine  héré- 
ditaire. 

Dans  le  droit  féodal,  l’alleu  se  distinguait  des  tenures  par 
trois  traits  essentiels  : 1°  le  propriétaire,  en  cette  qualité,  ne 
devait  de  service  ni  de  prestation  à personne;  2®  il  transmet- 
tait et  aliénait  librement  sa  propriété,  sans  avoir  besoin  de 
demander  aucun  consentement  et  sans  payer  de  droits  à per- 
sonne ; 3®  le  domaine  restait  intégral  entre  ses  mains;  il  n’y 
avait  point  ici  de  division  en  domaine  direct  et  domaine 

* Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxvi,  p.  92  : « Cum  aliqua 
borda  traditur  alicui  ad  servilia  opéra  facienda,  quam  nec  potest  dare  ne  vendere 
nec  invadiare  ». 

2 Johannes  Faber,  Ad  Instituta,  De  action.,  § 1,  n<>  13  : « In  regno  Franciæ 
ubi  omnes  terræ  vel  quasi  sunt  feudales,  vel  aliis  pensionibus  seu  censibus  affectæ, 
taqne  p"Pse.‘;sores  quasi  omnes  sunt  utiles  domini  ». 


2nO 


LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE. 


utile*.  Il  se  trouvait  même  que,  dans  la  pure  société 
féodale,  Talleu  représentait  une  propriété  plus  franche 
encore  que  le  dominium  de  l’Empire  romain  ou  que 
notre  propriété  moderne,  issue  de  la  Révolution.  Dans 
l’Empire,  comme  dans  notre  État  moderne,  la  propriété 
immobilière  doit  à l’État  l’impôt  foncier  : dans  la  purr 
société  féodale,  l’impôt  foncier  proprement  dit  n’exisle 
pas;  la  terre  qui  ne  doit  pas  de  redevances  féodales  échappe 
à tout  impôt.  Bien  plus^  tout  en  gardant  sa  liberté,  ralleu 
pouvait  devenir  le  centre  d’un  groupe  féodal,  le  support  d’une 
seigneurie.  Le  propriétaire  pouvait,  en  tout  ou  en  partie, 
concéder  sa  terre  à litre  de  fief  ou  de  censive  : il  devenait,  par 
ce  fait,  seigneur  féodal  ou  censier,  et  c’était  un  seigneur  qui 
n’avait  pas  de  suzerain.  A l’alleu  avait  pu,  par  la  coutume 
ou  la  prescription,' se  rattacher  le  droit  de  rendre  la  justice 
dans  un  certain  territoire,  et  alors,  dans  la  pure  société  féo- 
dale, il  constituait  comme  un  petit  État  souverain.  Ce  dernier 
résullat  était  si  exorbitant  qu’il  ne  put  se  maintenir  très  long 
temps.  Dès  le  xiii'"  siècle,  tout  en  maintenant  l’alleu,  comirnî 
propriété,  en  dehors  du  réseau  des  lenures,  on  fit  renlrer- 
dans  la  hiérarchie  féodale  la  justice  qui  en  dépendait.  Toute 
justice  fut  considérée  comme  nécessairement  tenue  en  fief 
par  son  titulaire  : le  justicier  qui  ne  relevait  pas  d’un  autre 
seigneur  (et  c’était  le  cas  de  l’alleutier)  releva  nécessairement 
du  roi  quanta  sa  justice  ^ De  même,  il  fut  admis  que  le  pro- 
priétaire d’un  alleu,  auquel  la  justice  n’était  pas  annexée, 
était  le  justiciable  du  seigneur  dans  le  territoire  duquel  était 
situé  son  bien  ^ 

1 Boutillier,  Somme  rurale^  T,  84,  p.  490  : « Tenir  en  franc  alleu  si  est  tenir 
.terre  de  Dieu  tant  seulement.  Et  ne  doivent  cens,  rentes,  dettes  ne  servage  (ser- 
vice?), relief,  n’autre  nulle  quelconque  redevance  à vie  n’a  mort,  mais  les  tienent 
les  tenans  franchement  de  Dieu  ». 

2 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisîs,  Beugnot,  XI,  12;  Salmon,  n®  322  : « Toute 
coze  qui  est  tenue  comme  justice  laie  doit  avoir  respect  de  seigneur  lai...  car  toute 
laie  juridictions  du  roiaume  est  tenue  duroy  en  fief  ou  en  arriéré  fief  ».  — Dumoulin, 
sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  68,  n°  3 : « Jurisdictio  compelens  inferiori  a rege  in 
hoc  regno  nunquam  est  alaudialis  et  hoc  esset  impossibile,  sed  necesse  est  quod 
recognoscatur  a rege  tanquam  a supremo  directe  domino;  et  sic  quantumeunque  sit 
unita  Castro  vel  latifundio  alaudiali,  tamen  feudalis  est  et  in  feodo  recognoscenda  a 
rege  ». 

^ Coquille,  Institution,  p..l64  : « Et  est  dit  franc  parce  qu’il  n'est  mouvart 
d’aucun  seigneur  foncier,  mais  recognoist  la  justice  du  seigneur  du  lieu  où  il  ett 
assis,  ou  s’il  y a justice,  il  recognoist  la  supériorité  de  la  justice  royale  ». 
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L’allen  était  une  véritable  anomalie  dans  la  société  féodale  ; 
aussi  cette  dernière,  réagissant  comme  tout  organisme  vivant, 
cliercha-t-elle  à éliminer  cet  élément  hétérogène.  En  Angle- 
terre, elle  y réussit  ; la  propriété  libre  du  sol  disparut  com- 
plètement, et,  aujourd’hui  encore,  dans  ce  pays  où  la  forme 
féodale  subsiste,  les  jurisconsultes  reconnaissent  que  nul  ne 
peut  avoir  l’entière  propriété  du  sol  ; le  droit  le  plus  fort  que 
Ton  puisse  avoir  sur  la  ferre  anglaise,  c’est  de  la  tenir  en  fief 
simple  de  la  Couronnée  En  France,  il  n’en  fut  pas  ainsi.  En 
fait,  dans  certaines  provinces,  la  propriété  allodiale  disparut 
cornplètemente  En  droit  même,  aux  xiii®  et  xiv®  siècles,  on 
trouve  des  coutumes  qui  excluent  la  possibilité  de  l’alleu,  per- 
mettant au  seigneur  justicier  ou  souverain  de  confisquer  la 
terre  qui,  dans  son  territoire,  prétendrait  à cette  qualité  ^ Mais 
cela  ne  fut  jamais  qu’une  règle  exceptionnelle  et  qui  ne  se 
maintint  pas.  Le  résultat  général,  c’est  qu’à  toute  époque, 
d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  la  propriété  allodiale  put 
exister.  Mais  quant  à la  preuve  de  l’allodialité,  des  difficultés 
très  sérieuses  se  présentèrent  de  bonne  heure;  et,  à cet  égard, 
lorsque  dépassant  la  période  que  j’examine  actuellement,  on 
arrive  au  droit  coutumier  du  xvi°  siècle,  on  trouve  que  les 
provinces,  quant  à cette  question,  se  divisent  en  deux  groupes, 
suivant  des  principes  opposés.  Dans  les  unes,  les  plus  fidèles 

1 J.  Williams,  Real  property,  11*  édit.,  1875,  p.  11-S:  « Jt  is  a fundamenta!  rule 
that  ail  lauds  wühin  this  realm  vvere  originally  derived  from  the  Crown...  and  the- 
refore  the  queen  is  sovereign  lady  or  lady  peramount,  either  médiate  or  immédiate, 
of  ail  and  every  parcel  of  lands  within  the  realm  ».  — Blakstone,  Comment.,  B.  II, 
ch.  V,  p.  60  : « In  this  manner  are  ail  the  lands  of  the  kingdom  holden,  which  are 
in  the  hands  of  the  subjects  : for  according  to  sir  Edward  Coke,  in  the  law  of 
England  we  hâve  no  properly  allodium  ». 

2 D’Argentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  277,  glose  g : « Nam  si  alicub 
talia  alaudia  sunt,  in  Britannia  certe  nulla  sunt,  imo  vulgatum  ubique,  axioma  omnia 
omnium  possessorum  dominia  et  possessiones  in  feudum  teneri,  undecumque  habean- 
tur  ». 

3 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvotsis,  Beugnot,  XXIV,  5;  Salmon,  n“  688  ; 
« Quant  li  sires  voit  aucun  de  ses  sougès  tenir  héritage,  duquel  il  ne  rent  a nului 

' chens,  rentes  ne  redevances,  li  sires  y pot  geter  les  mains  et  tenir  le  corne  soie 
propre;  car  nus  selonc  nostre  coustume  ne  pot  pas  tenir  d'aluef;  et  on  apele 
aluef  ce  c’on  tient  sans  rendre  à nului  nule  redevance.  Et  se  li  quens  s’aperçoit, 
avant  que  nus  de  ses  sougès,  que  tix  aluef  soit  tenus  en  ne  conté,  il  les  pot  penre 
comme  siens,  ne  n’en  est  tenus  à rendre  n"a  respondre  a nus  de  ses  sougès,  por  ce 
qu’il  est  sires,  de  son  droit,  de  tout  ce  qu’il  trueve  tenant  en  alues  ».  — Très 
ancienne  Coutume  de  Bretagne,  éd.  Planiol,  ch.  ccxxv,  p.  228  : « Nul  ne  po»t 
oe  ne  doit  avoir  terres,  ou  autres  héritages,  sans  en  avoir  seigneur  ». 
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à l’esprit  féodal,  règne  la  maxime  : Nulle  terre  sam  seigneur^ 
et  là  existe  une  présomption  légale  en  faveur  de  l’inféodation 
des  terres,  dont  voici  la  conséquence.  Le  seigneur  justicier, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  desterre?  prétendues  allo- 
diales, a le  droit,  sans  produire  aucun  titre,  d’exiger  des  pos- 
sesseurs, soit  un  hommage,  soit  les  prestations  que  doivent  les 
héritages  roturiers  voisins*.  Cependant,  cette  présomption 
n’était  pas  invincible;  elle  pouvait  céder  devant  la  preuve 
contraire,  mais  toutes  les  coutumes  n’admettaient  pas  toutes 
sortes  de  preuves  pour  établir  l'allodialité  : il  en  était  qui 
exigeaient  un  titre  ou  une  possession  immémoriale.  Dans  les 
autres  provinces,  régnait  au  contraire  la  maxime  : Nul  sei~ 
gneur  sans  titre.  Là,  la  présomption  était  en  faveur  de  la 
franchise  des  terres,  de  l’allodialité  : aucun  seigneur  ne  pou- 
vait exiger  de  devoirs  féodaux,  qu’en  produisant  un  titre 
d’inféodation.  C’était  l’influence  du  droit  romain,  qui  avait 
surtout  agi  dans  ce  sens,  toute  inféodation  étant  considérée 
comme  une  servitude  : aussi  les  pays  de  droit  écrit  se  ratta- 
chaient à ce  système*.  Cependant,  l’effet  de  cette  maxime  libé- 
rale était  quelque  peu  atténué  par  une  restriction  : on  adm  et 
tait  que  si  une  terre  était  enclavée  au  milieu  d’autres,  sur 
lesquelles  un  seigneur  avait  non  pas  seulement  la  juridiction, 
mais  le  domaine  direct,  il  était  fondé  à lui  imposer,  sans  titre 
et  jusqu’à  preuve  contraire,  les  devoirs  féodaux^ 

L’alleu  était  en  dehors  de  la  hiérarchie  féodale;  on  finit 
cependant  par  l’y  faire  rentrer  par  un  certain  côté.  On  distin- 
gua les  alleux  qui  avaient  dans  leur  mouvance  des  tenures 
féodales  ou  qui  étaient  assortis  des  droits  de  justice,  et  ceux 
qui  ne  présentaient  point  ce  caractère.  On  appela  les  premiers 
alleux  nobles,  et,  dans  leur  dévolution  héréditaire,  on  les  sou- 
mit aux  règles  qui  régissaient  les  fiefs;  on  appela  les  seconds 

^ Coutume  de  Poitou,  art.  52;  Coutume  de  Touraine,  art.  5;  Coutume  de  Blois, 
art.  33,  35,  108;  Coutume  de  Senlis,  art.  262.  A prendre  au  pied  de  la  lettre  quel- 
ques-uns de  ces  textes,  ils  excluraient  complètement  la  possibilité  de  l’alleu,  et  cer- 
tainement tel  doit  avoir  été  le  sens  originaire  de  l'article  52  de  la  Coutume  de 
Poitou. 

2 Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  68,  n“s  12,  13. 

3 Dominicy,  Be  •prærogativa  allodiorum  in  provinciis  quæ  jure  scripto 
reguntur,  c.  xx,  n’  6.  — Sur  le  sens  exact  que  l’on  donnait  aux  deux  maximes  à la 
fin  de  l’ancien  droit,  voyez  : Argou,  Institution  du  droit  françois.,  1.  II,  ch.  ni;  — 
Prévôt  de  la  Jannès,  I,es  principes  de  la  jurisprudence  française,  t.  I,  p.  229 
et  suiv. 
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alleux  roturiers,  et  ils  se  Iransmireot  sans  application  des 
droits  d’aînesse  et  de  masculinité’.  Mais  cette  sorte  de  régu- 
larisation ne  fut  pas  faite  par  le  pur  droit  féodal  ; elle  appar- 
tient au  droit  postérieur. 


SECTION  II 

L’ÉTAT  DES  PERSONNES 

Dans  la  société  féodale,  il  y a,  nous  l’avons  dit,  une  symétrie 
marquée  entre  la  condition  des  terres  et  Eétat  des  personnes. 
Nous  avons  trouvé  trois  classes  de  tenures;  nous  trouvons 
(en  laissant  de  côté  les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois)  trois 
classes  de  personnes  correspondantes  : les  nobles,  les  roturiers 
et  les  serfs.  J’insisterai  surtout  sur  les  deux  classes  extrêmes 
et  opposées  : les  nobles  et  les  serfs.  La  condition  des  roturiers 
se  dégagera  alors  presque  d’elle-même  : elle  résultera  de  ce 
quê  le  roturier  n’a  pas  les  privilèges  des  nobles,  mais  ne  subit 
pas  les  incapacités  ou  les  charges  propres  aux  serfs. 

§ I.  LES  NOBLES*. 

Dans  la  Monarchie  Franque,  où  avaient  disparu,  à la  fois, 
la  noblesse  romaine  et  la  noblesse  germanique,  nous  avons 
vu  une  nouvelle  noblesse  en  voie  de  formation.  Elle  est  toute 
formée  dans  la  société  féodale  ; elle  a été  créée  par  la  coutume, 
et  sont  devenus  nobles  tous  ceux  qui,  au  plus  fort  de  l’anar- 
chie, ont  pu  se  consacrer  au  métier  des  armes,  défendre  leurs 
biens  et  leurs  clients.  Gela  supposait  en  eux  deux  choses  : le 
courage  et  la  fortune,  c’est-(à-dire  la  possession  de  la  terre,  qui 
représentait  alors  presque  la  seule  richesse.  La  noblesse  féo- 
dale a conservé  de  celle  origine  deux  traits  distinctifs  : elle 
est  à la  fois  terrienne  et  militaire,  et  cela  se  voit  bien  par  ses 
deux  principales  manifestations. 

Elle  se  manifestait  d’abord  par  la  possession  des  fiefs. 

< Ces  droits  originairement  n’avaient  eu  aucune  raison  d’être  pour  la  succession 
allodiale;  Li  droit  et  U coustumes  de  Champaigne  et  de  Brie  (xiii®  siècle), 
ch.  vin  ; « Et  d’échanse  qui  mueve  d’aluef  ou  de  censives,  une  suers  prent  contre 
un  frère  ». 

■2  Voir  sur  ce  qui  suit,  Guilhiermoz,  Essai  sur  Vorigine  en  la  noblesse  en  Francs 
et  mon  article  sur  ce  livre  dans  le  Moyen  âge,  mars  1902. 
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« Les  fiefs  doivent  eslre  as  gentix  homes  par  ancienne  cou- 
tume ».  dit  BeaumanoirL  En  effet,  les  services  qu’ils 
emportent  sont  nobles  : c’est,  avant  tout,  le  service  militaire, 
et,  par  le  fief,  le  noble  tient  à la  terre  en  même  temps  qu’au 
métier  des  armes. 

La  noblesse  se  manifestait  en  second  lieu  par  l’entrée  dans 
la  chevalerie.  La  chevalerie  est  l’une  des  institutions  les  plus 
importantes  du  Moyen  âge  : elle  a son  côté  juridique,  comme 
son  aspect  politique  et  religieux^  Elle  se  ramenait  à une 
vaste  confrérie,  sans  cadres  fixes  et  sans  organisation  précise, 
mais  avec  des  règles  de  conduite  et  des  devoirs  professionnels; 
en  d’autres  termes,  c’était  la  noblesse  féodale  considérée 
dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs  militaires.  Dans  le  latin 
du  Moyen  âge,  le  mot  yniles  signifie  à la  fois  noble  et  cheva- 
lier, attestant  ainsi  la  correspondance  exacte  de  ces  deux  qua- 
lités. Tout  noble  était  naturellement  destiné  à entrer  dans  la 
chevalerie,  et  c’était  une  nécessité  juridique  pour  le  mâle, 
qui,  mineur,  avait  hérité  d’un  fief,  lorsqu’il  arrivait  à la 
majorité  féodale^  C’était  pour  le  noble-vassal  ce  que  la  prise 
de  la  toge  virile  était  jadis  pour  les  fils  des  patriciens  romains; 
plus  encore,  la  constatation  de  son  aptitude  à remplir  les 
devoirs  de  son  état.  On  n’arrivait  normalement  à la  cheva- 
lerie qu’après  un  long  stage,  après  une  éducation  toute  par- 
ticulière, qui  se  donnait  dans  le  monde  des  châteaux  féodaux, 
qui  prenait  l’enfant  de  bonne  heure  et  le  gardait  longtemps 
stagiaire^ 

1 Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot.XLVIII,  7;  Salmon,  1502;  là  on  a imprimé 
par  erreur  serf  au  lieu  de  fief, 

2 Sur  ia  chevalerie,  voyez  : La  Curne  de  Sainte-Pa.aye,  Mémoires  sur  l'an- 
cienne chevalerie,  — Léon  Gautier,  La  Chevalerie,  ISSi; — Flach,L(j5  ori- 
gines de  l'ancienne  France,  II,  p,  561-577;  — Guiltiiermoz,  op.  cit.,  cb.  iii  et  iv. 

3 Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxii,  p.  71  : « Oranes  feo- 
dum  loricæ  possidentes  equum  et  arma  habere  tenebantur.  Et  quum  ad  ætatem  tri- 
ginta  (?)  annorum  devenissent  tenebantur  in  militibus  promoveri,  ut  prompti  et  appa- 
rat) ad  mandatum  principisvel  dominorum  suorura  invCnirenlur  ».— Cf.  Cbei’buliez, 
Le  grand  oeuvre,  p.181  et  suiv. — M.  Guilhiermoz  a dégagé  avec  précision  les  effets 
juridiques  de  la  chevalerie,  voyez  notamment  p.  378.  Il  estime  même  que  la  no- 
blesse et  la  chevalerie  se  confondirent  jusqu’à  la  fin  du  xii®  siècle;  la  noblesse  per- 
sonnelle ne  se  serait  dégagée  que  lorsque  l'homme  de  fief  fut  dispensé,  dans  cer- 
tains cas,  de  se  faire  recevoir  chevalier;  cf.  mon  article  du  Moyen  âge,  p.  35. 

♦ La  chevalerie  n’apparaît  qu’au  xi®  siècle.  C’est  ce  que  dit  nettement  I^a  Curne 
de  Sainte-Palaye,  Mémoires  sur  l'ancienne  chevalerie,  Paris,  part.  11.  t.  I,  p.  68: 
« Il  serait  difficile  de  la  faire  remonter  au  delà  du  onzième  siècle».  M.  Léon  Gautier 
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La  noblesse  féodale  était  héréditaire;  elle  se  transmettait 
du  père  aux  enfants  ^ ; mais,  sauf  exception,  la  noblesse  mater- 
nelle n’était  pas  prise  en  considération^.  Celte  noblesse  était 
privilégiée;  mais  ses  privilèges  proprement  dits,  distincts  des 
avantages  conférés  par  la  possession  des  fiefs,  n’étaicnl  pas 
très  étendus.  Us  consistaient  essentiellement  en  deux  choses  : 
D’un  côté,  les  règles  pour  radministration  de  la  justice 
n’étaient  pas  les  mêmes  quand  il  s'agissait  d’un  noble  ou  d’un 
roturier:  la  composition  du  tribunal  et  surtout  les  délais  de 

dit  de  son  côté,  op.  cit,,  p,28:  « Le  chevalier  nous  apparaît  achevé,  parfait,  radieux 
dans  la  plus  ancienne  rédaction  delà  Chanson  de  Roland,  que  nous  estimons  pos- 
térieure à 1066,  antérieure  à 1095  ».  Quelle  en  fut  l’origine?  Elle  est  obscure.  Cepen- 
dant MM.  Gautier  et  Guilhiermoz  s’accordent  à en  voir  la  première  origine  dans  la 
prise  d'armes  des  anciennes  coutumes  germaniques,  bien  que  le  second  songe  éga- 
lement à certaines  pratiques  romaines.  En  effet,  dans  la  réception  du  chevalier 
['adoubement,  laremise  des  armes,  est  le  point  central  et  dominant.  Mais  comment 
cet  ancien  usage  a-t-il-dormi  si  longtemps  pour  prendre,  au  xi*  siècle,  une  impor- 
tance nouvelle?  Pour  M.  Léon  Gautier,  c’est  l’Église  qui  l’a  ravivé  et  en  a fait  une 
institution  nouvelle,  p.  2:  « La  Chevalerie  dérive  d’un  usage  germain  qui  a été 
idéalisé  par  l’Église  ».  L’Église  aurait  voulu  par  là  rendre  noble  et  humaine  la 
guerre,  qu’elle  ne  pouvait  supprimer;  et  ce  n’est  qu’au  xi«  siècle  qu’elle  serait  par- 
venue à dompter  et  adoucir  le  guerrier  brutal  et  sauvage:  « que  la  chevalerie 
(p.  25)  puisse  à la  fois  être  considérée  comme  une  grande  confrérie  militaire  et 
comme  un  huitième  sacrement,  »n  n’en  saurait  douter  après  une  étude  attentive  des 
textes  ».  Mais,  si  l’influence  de  l’Eglise  fut  grande  dans  la  formation  de  la  Cheva- 
lerie, surtout  quant  à ses  rites,  ce  dut  être  une  cause  politique  qui  lui  donna  sa 
force  et  son  importance  politique.  C’est  encore  La  Curne  de  Sainle-Palaye  qui  me 
paraît  avoir  produit  l’hypothèse  la  plus  vraisemblable,  op.  cit.,  t.  I,  p.  69  : « H 
faut  en  chercher  l’origine  dans  les  fiefs  mêmes  et  dans  la  polilique  des  souverains 
et  des  hauts  barons.  Ils  voulurent  sans  doute  resserrer  les  liens  de  la  féodalité,  en 
ajoutant  à la  cérémonie  de  l’hommage  celle  de  donner  les  armes  aux  jeunes  vassaux 
dans  les  premières  expéditions  où  ils  devaient  les  conduire.  Peut-être  que  dans  la 
suite,  en  conférant  de  pareilles  armes  à d’autres  personnes  qui,  sans  tenir  d’eux 
aucuns  fiefs,  s’effroient  à les  servir  par  affection  et  par  le  seul  désir  de  la  gloire, 
iis  employèrent  cette  ressource  pour  s’acquérir  de  nouveaux  guerriers  toujours  prêts 
à les  suivre,  en  quelque  temps,  en  quelque  occasion  que  ce  fût,  et  non  pas,  comme 
les  feudataires,  sous  de  certaines  réserves  et  pour  un  temps  limité.  Ceux-ci  durent 
recevoir  avec  joie  ces  nouvelles  recrues  de  braves  volontaires  qui,  grossissant  leurs 
troupes,  forlifioient  leur  parti  ».  Le  chevalier  qui  sert  un  seigneur  sans  être  son  homme 
de  fief,  est  un  phénomène  décrit  et  classé,  et  M.  Guilhiermoz,  en  particulier,  a lumi- 
neusement établi  (p.  242  etsuiv.)la  distinction  des  chevaliers  domestiques,  dont  les 
bacheliers  sont  les  plus  nombreux,  et  des  chevaliers  chasti,  és,  les  casas  qui  ont 
reçu  des  fiefs. 

^ Beaumanoir,  Coutumes  de  Beativoisis,  Beugnot,  XLV,  30;  Salraon,  n'’  1451. 

2 Cf.  Guilhiermoz,  Un  nouveau  texte  relatif  à la  noblesse  maternelle  en 
Champagne,  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  1880,  p.  509  et  suiv.; 
— Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XLV,  30;  Sal.mon,  n°  1451. 
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comparution  étaient  diiïérents D’autre  part,  les  nobles 
étaient  exempts  des  impôts  proprement  dits  que  connaissait 
encore  la  société  féodale  et  que  l’autorité  seigneuriale  levait 
sur  les  roturiers  et  sur  les  serfs.  La  taille  n’atteignait  point 
les  gentilshommes,  et  ils  ne  payaient  pas  non  plus  les  droits 
fiscaux  qui  représentaient  des  contributions  indirectes^  Mais 
cette  exemption  d’impôts  n’avait  pas  encore  l’importance 
qu’elle  devait  prendre  plus  tard,  sous  la  monarchie  tempérée 
et  sous  la  monarchie  absolue,  lorsque  les  impositions  géné- 
rales se  furent  établies  au  profit  de  la  royauté. 

La  noblesse  féodale  n’était  point  un  corps  fermé;  elle  était, 
au  contraire,  largement  et  librement  ouverte.  Les  roturiers  y 
pénétraient  de  deux  façons.  1®  Ils  y entraient  par  l’acquisi- 
tion des  fiefs.  C’était,  on  l’a  vu,  deux  choses  qui  naturellement 
allaient  de  pair  que  la  qualité  de  vassal^  et  celle  de  noble,  et 
d’autre  part,  dans  les  temps  anciens,  aucune  règle  n’empêchait 
un  seigneur  de  concéder  un  fief  à un  roturier.  C’est  seulement 
J ar  un  revirement,  qui  sera  bientôt  indiqué,  que  l’acquisition 
des  fiefs  cessa  par  elle-même  de  conférer  la  noblesse;  et  l’in- 
troduction de  cette  nouvelle  règle  établit,  par  là  même,  l’exis- 
tence de  l’ancienne.  2°  Les  roturiers  entraient  dans  la  no- 
blesse en  entrant  dans  la  chevalerie.  Souvent  un  baron  avait 
à son  service  des  hommes  d’armes  roturiers,  et  tout  bon 
compagnon  d’armes  pouvait  être  fait  chevalier,  ce  qui  néces- 
sairement le  rendait  noble.  Cet  anoblissement  par  la  cheva- 
lerie ne  se  ])résentait  point  anciennement  comme  un  acte  de 
souveraineté,  car,  selon  la  tradition,  tout  chevalier  pouvai 
conférer  la  chevalerie*. 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  1, 15;  Salmon,  n»  25;  ch.ii  en  entier;  Pierre  de  Fontaines, 
Conseil^  ch.  iii. 

2 Etablissements  de  saint  Louis^  T,  63  : « Nuns  gentis  hora  ne  rant  costumes  ne 
paages  de  riens  que  il  achate  ne  qu’il  vande  se  il  n’achale  por  revandre  ».  — Cepen- 
dant, d’aprfvs  Beaumanoir  (Beugnot,  XXV,  15;  Salmon,  n°  732),  les  nobles  étaient 
tenus  de  contribuer  aux  impositions  que  levaient  les  seigneurs  justiciers  pour  la 
réparation  des  chemins;  Loysel,  Inst,  coût.,  VI,  6,  8. 

3 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XLVIII,  7;  Salmon,  n°  1502  : 
« Le  francise  des  personnes  n’afranquist  pas  les  héritages  vilains  : mais  ii  francs 
fiés  franquist  la  persone  qui  est  de  poesté  ». 

''<•  Une  anecdote,  que  rapporte  Beaumanoir,  montre  que  cet  état  de  droit  n’était  pas 
encore  oublié,  quoiqu’il  fût  abrogé,  dans  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle.  Beauma- 
noir raconte  (Beugnot,  XXXV,  26;Salmon,n°  1100)  qu’un  jour,  dans  un  procès  suivi 
en  Normandie,  il  s’agissait  de  procéder  à une  vue  ou  montrée,  pour  la  validité  c’« 
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Mais  ce  libre  recrutement  de  la  noblesse  féodale  cessa  dans 
le  cours  du  xiii®  siècle*.  Les  deux  portes  qui  en  ouvraient 
l’accès  aux  roturiers  se  fermèrent  simultanément.  La  cheva- 
lerie, bien  que  ses  plus  beaux  jours  fussent  passés,  devait 
subsister  longtemps  encore.  Mais,  au  xiii®  siècle,  celte  règle  se 
fit  recevoir,  que,  pour  avoir  le  droit  d’être  fait  chevalier,  il 
fallait  être  noble  de  noblesse  paternelle^  Cependant,  la  possi- 
bilité de  faire  d’un  roturier  un  chevalier  et,  par  suite,  un 
noble,  ne  disparut  pas  complètement;  mais  cela  devint  un  acte 
de  souveraineté  qui  ne  put  émaner  que  des  barons®,  puis  un 
attribut  exclusif  de  la  royauté*.  Quant  à l’acquisition  des  fiefs, 
il  était  très  logique  qu’elle  anoblît  le  roturier,  lorsque  le  fief 
n’était  pas  librement  aliénable  par  le  vassal.  Alors,  en  effet, 
on  ne  pouvait  en  acquérir  que  par  la  concession  gratuite  d’un 
seigneur,  ou  par  l’acceptation  volontaire  qu’il  faisait  d’un 
nouveau  vassal.  Le  roturier  qui  méritait  celte  faveur  était 
reconnu,  par  là  meme,  comme  capable  de  remplir  les  devoirs 
de  noblesse;  c’était  le  dignits  es  inirare  qui  lui  ouvrait  les 

laquelle  la  coutume  exigeait  la  présence  de  quatre  chevaliers.  Or,  il  n’y  en  avait  que 
trois  sur  les  lieux;  ils  étaient  fort  en  peine,  lorsqu’ils  virent  arriver  un  roturier,  un 
« homme  de  poeste  »,  « qui  passoità  ceval  qui  aloiten  se  besongne...  Adont  li  dirent 
li  les  trois  chevaliers,  qu’il  lor  faloit  un  chevalier  por  estre  à une  veue  fere,  et  qu’il 
le  feroient  chevalier,  si  venroit  avec  eus  à le  veue  fere,  et  li  dirent  qu’il  deist  qu’il 
fust  chevaliers;  et  li  dona  uns  une  colée  (accolade)  et  dist  : «Chevaliere  soyés  »,  et 
adont  alèrent  là  ou  le  veue  devoit  estre  fele,  et  fu  le  veue  fcte  ».  Sans  doute,  tout 
fut  annulé;  mais  un  demi-siècle  ou  un  siècle  auparavant,  cela  eût  constitué  un  acte 
fort  régulier. 

1 Guilhiermoz,  ch.  iv,  p.  462  et  suiv. 

2 Établissements  de  Saint-Louis^  I,  134  : « Se  aucuns  home  estoit  chevaliers  et 
ne  fust  pas  gentis  hom  de  parage,  tout  le  fust-il  de  par  sa  mère,  si  ne  le  poveroit-il 
estre  par  droit;  ainz  le  povroit  prendre  li  rois  ou  li  bers  (baron)  en  qui  chastelerie  ce 
seroit  et  [li  feroit]  par  droit  ses  espérons  tranchier  sus  I femier  Beaumanoir, Beu- 
gnot,  XLV,  30;  Salmon,  n<>  1451  : « Nus  combien  qu’il  soit  gentix  hom  de  par  la 
mere  ne  pot  estre  chevalier,  se  li  rois  ne  li  fet  especial  grâce  ».  — Idem.  Beugnot, 
XLV,  15;  Salmon,  n°  1434  : « Tout  soit  il  ainsi  que  le  gentillece,  par  lequel  on  puist 
estre  chevaliers,  doie  venir  de  par  le  père,  c’est  coustumc  el  roiaume  de  France  que 
cil  qui  sont  gentil  hom  de  par  le  père,  tout  soit  leur  mère  vilaine,  poent  estre  cheva- 
lier, ce  excepté  qu’ele  ne  soit  serve  ». 

3 Bien  que  Beaumanoir  enseigne  déjà  que  c’est  là  un  droit  royal  (Beugnot,  XLV, 
30;  Salmon.  n“  1451)  il  cite  un  cas  où  un  simple  seigneur  fit  chevalier  un  de  ses  serfs 
qu’il  croyait  noble,  et,  d’après  un  jugement  de  hhôtel  du  roi,  il  donne  à cet  acta 
une  certaine  valeur,  celle  d’un  affranchissement.  Coutumes  de  Beauvoisis^  Beugnot, 
XLV,  29;  Salmon,  n°  1450. 

♦ Oftm,  édit.  Beugnot,  II,  p.  186,  n°  34  (arrêt  de  1280)  ; — Du  Tillet,  Recueil  des 
rois  de  France,  p.  310;  — Pithou,  sur  la  Coutume  de  Troyes,  édil.  1609,  p.  4;  — 
Loyseau,  Traité  des  ordres,  ch.  vi,  n“  38. 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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portes  de  ce  corps  privilégié.  Mais,  lorsque  le  vassal  put  libre- 
ment aliéner  son  fief,  sans  consulter  son  seigneur,  et  même 
contre  la  volonté  de  ce  dernier,  qui  fut  obligé  de  recevoir 
l’acquéreur  à hommage  s’il  n’exerçait  pas  le  retrait  féodal, 
la  situation  devint  tout  autre.  Maintenir  le  droit  antérieur, 
c^■àt  été  faire  du  marché  des  fiefs  un  marché  de  noblesse,  et 
l’une  des  deux  solutions  suivantes  s’imposait  : ou  l’on  inter- 
dirait aux  roturiers  l’acquisition  des  fiefs,  ou  bien  on  la  leur, 
permettrait,  mais  en  établissant  qu’elle  ne  les  anoblissait  pas. 
(>e  fut  d’abord  la  première  solution  qui  prévalut.  La  coutume 
dans  certains  lieTu,  décida  très  logiquement  que  le  vassal, 
aoble  par  là  même,  ne  pourrait  librement  aliéner  son  fief 
qu’au  profit  d’un  homme  de  sa  condition  b En  France,  il  y 
eut  quelque  chose  de  plus  : la  loi  intervint,  et  une  ordon- 
nance perdue  du  xiii®  siècle,  dont  parle  longuement  Beauma- 
noir%  et  que  l’on  a attribuée  soit  à Philippe-Auguste,  soit  à 
saint  Louis,  soit  à Philippe  le  Hardi,  défendit  expressément 
aux  roturiers  l’acquisition  des  fiefs.  Mais  c’était  là  chose  im- 
possible : les  fiefs  étant  devenus  librement  aliénables,  il  fallait 
bien  admettre  à leur  marché  ceux  qui  pouvaient  le  mieux  les 
payer,  c’est-à-dire  souvent  les  riches  bourgeois.  L’ordon^nance 
fut  mal  observée,  et  d’ailleurs  le  pouvoir  souverain,  le  pouvoir 
royal,  pouvait  en  accorder  la  dispense^,  et  il  l’accordait  moyen- 
nant finance.  Philippe  le  Hardi  entra  dans  une  nouvelle  voie; 
il  sanctionna  les  acquisitions  indûment  faites  dans  le  passé 
par  des  roturiers,  moyennant  le  paiement  d’un  droit  au  trésor 
royalL  Cet  acte,  qui  n’était  qu’une  mesure  particulière,  des- 
tinée à régulariser  des  faits  accomplis,  devint  une  solution 
définitive.  Philippe  le  Bel,  Philippe  Y,  Charles  IV  statuèrent 
dans  le  même  sens,  et  cela  aboutit  à un  système  : les  roturiers 
acquéraient  des  fiefs  sans  autorisation  préalable  du  pouvoir 

1 Durantis,  Spéculum,  tit.  De  feudis,  n»  30  : « Poterit  alteri  vendere  dum  tamen 
vendat  homini  suæ  conditionis  vel  meliori,  ut  si  sit  nobilis  vendat  no  bili.  Si  enim 
vendit  burgensi  sive  ignobili,  non  tenetur  dominas  ilium  reci  perein  hominemsuum, 
præserlim  si  feudum  sit  nobile;  imo  poterit  occupare  feudum  vel  saltern  poterit  eli- 
gere  venditorem  adhiic  esse  hominem  suum;  nam  per  subrogationem  burgensisi-norr 
videtur  ad  homagio  liberatus  ». 

2 Coutumes  de  Beauvoisis,  XLVIII.  Sur  cette  ordonnance  et  sur  ce  qui  suit, 
voyez  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  2G0  et  suiv. 

3 Beaumanoir,  Beugnol,  XLVlll,  3;  Salmon,  n°  1498;  « S’autre  grâce  ne  li  est  fele 
du  roi  ou  du  conte  de  qui  li  fief  muet  ». 

' * Ordonnance  de  1275,  art.  6 {Ord,,  I,  p.  303,  304). 
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royal,  puis  celui-ci,  tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  levait 
une  finance  sur  tous  ceux  qui  en  avaient  acquis  depuis  la 
dernière  perception.  Cela  s’appelait  le  droit  de  francs-fiefs 
ou  nouveaux  acquêts.  Cette  jurisprudence,  s’étant  établie» 
avait  pour  conséquence  forcée  l’abrogation  de  l’ancienne  règle 
d’après  laquelle  le  roturier  devenait  noble  en  acquérant  un 
fief.  Le  droit  se  fixa  en  effet  en  ce  sens,  mais  lentement,  non 
sans  résistance*;  cela  ne  devint  une  loi  précise  et  générale 
qu’au  XVI®  siècle,  par  l’ordonnance  de  Blois  de  1579^ 

§ 2.  — LES  SERFS. 

La  classe  des  serfs  était  très  nombreuse  dans  la  pure  société 
féodale;  elle  comprenait,  au  début,  la  plus  grande  partie  de 
la  population  agricole  et  même  de  la  population  ouvrière.  En 
elle  s’étaient  concentrées  et  fondues  les  classes  servile  et  quasi 
serviles  de  la  Monarchie  Franque.  L’esclavage  avait  disparu, 
non  point  supprimé  par  la  loi,  mais  transformé  en  servage 
par  la  coutume  au  cours  des  x*  et  xi®  siècles.  Les  descendants 
des  anciens  colons,  liles  et  affranchis,  étaient  également 
devenus  des  serfs.  Enfin,  beaucoup  d’hommes,  libres  de  nais- 
sance, établis  sur  les  grands  domaines  féodaux,  avaient  reçu 
de  la  coutume  la  même  conditionL  Quelle  que  fût  leur  ori- 
gine ou  leur  dénomination  locale,  la  condition  de  tous  les 
serfs  était  la  même  en  un  point  juridiquement  essentiel  : ils 
avaient  la  personnalité  juridique,  pouvaient  avoir,  par  consé- 
quent, une  famille  et  un  patrimoine.  C’est  là  ce  qui  distingue 
le  serf  de  l’esclave.  Mais,  à d’autres  égards,  la  condition  de 
serfs  présentait  une  variété  infinie.  Je  voudrais  indiquer  seu- 
lement, en  traits  généraux  et  en  prenant  les  principaux  types, 
quel  était  le  lien  qui  rattachait  le  serf  à la  terre,  quelles  étaient 
les  charges  et  les  incapacités  qui  pesaient  sur  lui  ; j’indiquerai 
en  dernier  lieu  comment  on  naissait  ou  devenait  serf  et  com- 
ment on  sortait  du  servage. 


1 Guy  Pape,  Decisiones,  qu.  385,  386.  — Cf.  Chopin,  De  domanio  Franoiæ, 
édit.  15S8,  p.  150. 

2 Art.  258  : « Les  roturiers  et  non  noble?  achetants  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce 
anoblis,  n’y  mis  au  rang  et  degré  des  nobles,  de  quelque  revenu  et  valeur  que  soient 
les  fiefs  par  eux  acquis  ». 

3 Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoîsis,  Beugnot,  XLV,  19;  Salraon,  n°  1453. 
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On  dit  communément  que  le  serf  élail  attaché  à la  glèbe  à 
perpétuelle  demeure.  Cette  définition,  très  juste  en  ce  qui 
concerne  le  colon,  ne  s’applique  pas  exactement  au  serf.  C’est 
à une  seigneurie,  au  territoire  d’une  seigneurie^,  non  à une 
parcelle  de  terre  déterminée, qu’il  était  attaché^  ;et  le  lien  qui 
le  tenait  ainsi  était plusou  moins étroitsuivant  les  cas;  il  faut, 
à cet  égard,  distinguer  plusieurs  catégories  de  serfs.  Les  uns 
étaient  dits  serfs  de  corps  et  de  poursuite,  et  ceux-là  tenaient 
en  effet  au  territoire  de  la  seigneurie  ; ils  avaient  perdu  le 
droit  de  se  choisir  ailleurs  un  domicile.  S’ils  allaient  résider 
au  dehors,  le  seigneur  pouvait  les  poursuivre  et  les  ramener, 
les  revendiquer  au  besoin  contre  ceux  qui  les  auraient  ac- 
cueillis^  H en  était  d’autres  qui  n’étaient  pas  immobilisés 
delà  même  manière;  ils  avaient  conservé  la  liberté  de  se 
mouvoir  et  de  se  déplacer:  ils  pouvaient  choisir  un  domicile 
en  dehors  de  la  seigneurie:  mais,  quelque  part  qu’ils  résidas- 

1 Le  lien  qui  attachait  le  serf  à la  seigœurie  n’était  pas  d’ailleurs  indissoluble  : il 
existait  contre  le  serf  et  non  en  sa  aveur.  En  d’antres  termes,  le  seigneur,  sans 
affranchir  le  serf,  pouvait  le  transférer  de  sa  seigneurie  à une  autre.  Le  Livre  des 
serfs  de  Marmoutîers  abonde  en  donations,  achats  ou  échanges  de  serfs,  consentis 
par  leurs  seigneurs.  Quelqueiois  ils  sont  cédés  avec  la  terre,  mais  le  plus  souvent  ils 
le  sont  isolément.  Quelquefois  un  contrat  d’asservissement  ou  une  donation  de  serf  con- 
tiennent cette  clause  que  le  monastère  ne  pourra  pas  dans  la  suite  aliéner  au  profit 
d’un  autre  seigneur  le  serf  ou  ses  descendants  (par  ex.  n°s  5,  6,  8).  Les  principes 
du  droit  postérieur  ne  répugnaient  "meme  pas  à des  cessions  semblables  : ce  n’était 
pas  un  homme  qui  était  aliéné,  c'était  simplement  un  droit  seigneurial  qui  était  cédé. 
L’immobilisation  complète  du  serf  adhérant  à la  seigneurie  devait  seulement  résulter 
de  ce  qu’on  le  considéra  comme  une  qualité  du  fief,  qui  ne  pouvait  pas  plus  en  être 
détachée  que  ne  pouvait  1 être  une  servitude  prédiaie. 

2 On  pourrait  aopliquer  ici  ce  que  dit  Hostiensis,  comparant  la  condition  du  colo- 
nus  et  celle  de  Vinquilinus,  Summa,  tit.  De  natls  ex  libero  ventre,  p.  366  î 
« Proprie  colonus  conditionalis  est  qui  cum  sua  familia  in  fundo  inhabitat,  nec  a 
fundo  recedere  potest;  inquilinus  vero  est  qui,  etsi  m fundo  teneatur,  in  suburbio 
tam^'û  commoratur,  et  in  eo  minus  est  astrictus  quod  in  aliqua  parte  suburbii  domum 
conducendo  inhabitare  possit;  hoc  enim  colono  non  licet  ». 

8 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,36;  Sdlmonin"  1457*  « En  autre païs,  li seigneur... 
les  poent  contraindre  de  toz  jors  manoir  de  soz  eus  ».  — Ordonnance  de  saint 
Louis  de  1230,  art.  t {Ord.,  1,  p.  53)  : « Ubicumque  aliquis  invenent  judeum  suum 
licite  capere  poterit  tanquam  proprium  servum  » — Livre  des  serfs  de 
Marmoutiers,  n»  49  : «f  Quod  si  se  subtraxerit,  revocetur  ut  fugitivus  et  repetalur 
ut  servus,  ubicumque  fuerit  » — Charte  de  Louis  VII  pour  Orléans  de  l’année  1180 
{Ord. y XI,  214)  : « Omnes  serves  nostros  et  ancillas,  quos  homines  de  corpore 
aoDeltamus  ». 
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sent,  ils  continuaient  à supporter,  au  profit  du  seigneur,  les 
charges  et  incapacités  résultant  de  la  condition  servile.  Ceux- 
là  èimeni  ser fs  de  servitude  personnelle  ^ . D’autres, 

enfin,  étaient  mieux  traités  encore.  Ils  étaient  serfs  de  sprvi- 
tude  réelle^  c’est-à-dire  que  leur  servage  était  seulement  la 
conséquence  d’une  tenure  servile  qu’ils  possédaient.  D’où 
cette  autre  conséquence  qu’en  abandonnant  cette  tenure  ils 
dépouillaient  par  là  même  la  condition  servile  et_pouvaient 
désavouer  le  seigneur^  Mais  pour  ce  désaveu,  la  coutume 
souvent  se  montrait  plus  exigeante  et  n’ouvrait  la  liberté  au 
serf  que  si,  outre  sa  tenure  servile,  il  abandonnait  au  seigneur 
tout  ou  partie  de  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles  ^ 

II 

Les  redevances  que  devait  le  serf  étaient  extrêmement  va- 
riées; mais  les  trois  principales  étaient  le  chevage,  la  taille  et 
la  corvée. 

Le  chevage  [capitalicinm,  cavaginm,  census  capitis)  était 


1 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  36;  Salmon,  n°  1457  : « Mès  on  les  a plusdebonere- 
ment  menés  en  Biavoisis,  car  puisqu’il  paient  a lor  segneurs  lors  cens  et  lor  cavages, 
tex  comme  ils  ont  acoustumé,  il  poent  aler  servir  ou  manoir  hors  de  la  juridicion  à lor 
segneur  ».  — Charte  de  l’évêque  de  Cambrai  (1012-1048),  dans  Wauters,  De  l'ori- 
gine et  des  premiers  développements  des  libertés  communales  en  Belgique  et 
dans  le  Nord  de  la  France^  Preuves,  p.  1 : « Instituit  ut  ubivis  lerrarum  extra 
Cameracensem  episcopatum  vel  sub  qua  poteslate  principum  vir  pro  capitis  sui  censu 
duos  denarios  persolvat  ». 

2 Durantis,  Spéculum,  lit.  De  fendis,  n»  36,  p.  311  : « Estaulem  mansata  quando 
dominas  dat  alicui  mansum  cum  diversis  possessionibus  et  propler  hoc  ille  se  facit 
hominem  domini  étad  certum  serviliura  tenetur,  et  talis  dicitur  homo  de  mansata, 
qui  est  homo  ratione  possessionura,  persona  tamen  ejus  libéra  erit  secundum  consue-' 
ludiriem  Franciæ,  si,  dimissa  mansa'a,  alio  se  transférât  ».  — Livre  des  serfs  de 
Marmoutiers,  n°  76  (22  janvier  1069):  « Olbertus,  qui  fuit  major  sancli  Martini, 
lenuit  quamdam  lerram  de  sancto  Martino,  propter  quam  etiara  ipse  eral  servus  sancti 
Martini  ».  Dans  la  suite  du  texte  la  fille  d'Olbertus  est  en  effet  affranchie,  en  aban- 
donnant la  terre,  mais  cela  paraît  être  encore  une  grâce  que  concède  le  seigneur, 
et  qu'il  soumet  a certaines  conditions.  Cela  devient  un  droit  pour  le  serf,  parfois 
stipulé  à l’avance  : Livre  des  serfs,  App.  n°  7. 

■i  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartes,  p.  346,  347,  423,  457;  — Coutumes 
générales  données  par  Simon  de  Montfort,  loc.  cit.,  p.  222  : « Licitura  erit  omnibus 
hominibus,  qui  possunt  talliari,  transire  a dominio  unius  domini  in  dominium  alte- 
rius  pro  voluntate  sua;  ita  tamen  quod  illi  qui  dicuntur  liberi,  cum  mobilibus  suis 
poterunt  transire  sine  aliqua  contradictione  ad  dominium  alterius,  relicta  hereditate 
et  hoslisia  priori  domino  cum  omnibus  iis  quæ  tenent  ab  aliis;  alii  vero  qui  dicuntur 
proprii  horaines  sive  servi  poterunt  sirailiter  transire  ad  dom  nium  alterius,  non 
•olum  hereditate  relicta  elhostisia  sed  mobilibus  priori  domino  ». 
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une  capitation,  une  somme  tixe  que  le  serf  payait  tous  les  ans 
au  seigneur  à une  date  délerminée*.  C’était  une  somme  peu 
importante,  ordinairement  deux  ou  gjuatre  deniers,  ou  quel- 
ques livres  de  oire^  et,  comme  le  census  dans  la  censive,  ce 
censtis  capitis  était  surtout  récognitif  : c’était  la  reconnais- 
sance j)ériodique  et  solennelle  de  la  servitude  par  le  serf. 

La  taille  était  un  véritable  impôt  direct  que  le  seigneur  levait 
sur  le  revenu  et  les  économies  du  serf.  11  se  présentait,  soit  sous 
la  forme  d’une  taille  personnelle,  portant  sur  l’ensemble  du  re- 
venu, soit  sous  la  forme  d’une  taille  réelle,  portant  seulement 
sur  le  revenu  de  la  tenurc  servile ^ C'était,  d’ordinaire,  un 
impôt  de  répartition,  le  seigneur  fixant  la  somme  totale  que 
devaient  payer  soit  tous  les  serfs  de  la  seigneurie,  soit  tous 
les  serfs  d’un  village  : alors  les  serfs  étaient  représentés  par 
quelques-uns  d’entre  eux  à la  répartition*.  Tous  les  serfs 
n’étaient  pas  d’ailleurs  de  même  condition  quant  à la  taille. 
Les  uns,  et  c’était  au  début  le  sort  commun,  étaient  taillables 
à merci^  taillables  haut  et  bas^.  Cela  voulait  dire  qu’ils  étaient  à 
l’entière  discrétion  du  seigneur,  qui  pouvait  fixer  arbitraire-  i 
ment  le  chiffre  de  la  taille  et  la  lever  aussi  souvent  qu’il  lui 
plaisait.  Mais,  dans  l’intérêt  bien  entendu  des  seigneurs®,  ce 


1 Beaumanoir,  dans  plusieurs  passages,  rapproche  le  quevage  des  rentes  et  cens 
que  le  serf  doit  (Beugoot,  XLV,  31,  36;  Salmon,  n®  1452,  1457);  il  s’agit  là  des 
prestations  annuelles  dues  à raison  de  la  lenure  servile;  et  le  caractère  commun, c’est 
la  périodicité  régulière. 

2 Wauters,  op.  cif.,  Preuves,  p.  3:  « Singulis  annis  in  die  sancti  Trudonis  duo- 
rum  denariorum  cerara  pro  censu  capitis...  persolvant  ».  — Cf.  Flacb,  Les  ori- 
gines de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  456  et  suiv.  Le  chiffre  de  quatre  deniers 
'paraît  avoir  été  le  droit  commun.  Bourse  faire  serf  ou  se  reconnaître  tel,  l’homme 
posait,  dans  beaucoup  de  coutumes,  quatre  deniers  sur  sa  tête;  voyez  le  Livre  des 
serfs  de  Marmoutiers,  passim  et  spécialement  n®  124.  Souvent  celui  qui  reven- 
diquait un  homme  comme  serf,  lui  plaçait  aussi  quatre  deniers  sur  la  tête,  dans  le 
rituel  de  l’ancienne  procédure. 

i»  Enquête  du  xiue  siècle  entre  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  les 
hommes  de  poesté  d'Esraans,  citée  par  M.  Guilhiermoz,  dans  ses  Enquêtes  et 
'procès,  1892,  p.  295  ; « Requisitus  (abbas)  utrum  homines  de  potestate  de  Emanto 
possint  ire  sub  quocumque  domino  velint,  dixit  quod  sic,  sed  tamen  habebant  manum 
mortuam,  et  non  habent  talliam  nisi  super  suam  terram  » . 

^ Coutume  de  Nivernais,  Des  servitudes  personnelles,  art.  2 et  3,  avec  le 
commentaire  de  Guy  Coquille.  — Cf.  Coutume  de  Ghastelet  en  Berry  (1534), 
art.  3,  dans  Bourdot  de  Richebourg,  Coutumier  général,  IIP,  2,  p.  1014. 

s Guy  Coquille,  sur  la  Coutume  de  Nivernais,  tit.  Des  servitudes  person- 
nelles. 

« Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  .36,  37;  Salmon,  n®  1457^  1458  : « En  autre  pais  1i 
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régime  fut  adouci  daus  beaucoup  de  lieux.  Tantôt  cela  se  fit 
au  moyen  d’un  contrat  intervenu  entre  le  seigneur  et  ses 
serfs,  et  dans  lequel  celui-là,  moyennant  un  sacrifice  immé- 
diat, fixait  le  chiffre  et  le  nombre  des  tailles  qu’il  lèverait  à 
l’avenir  : on  appelait  cela  la  taille  abonnée ’.  Tantôt  ce  fut 
l’action  de  la  coutume  qui  opéra  cette  transformation;  elle 
limita  le  nombre  des  tailles  que  le  seigneur  pourrait  lever 
dans  une  période  déterminée,  et  elle  en  fixa  le  montant,  ou, 
tout  au  moins,  elle  posa  cette  règle  que  la  taille  serait  raison- 
nable *. 

Les  corvées  étaient  des  journées  de  travail  que  le  serf  devait 
gratuitement  au  seigneur,  dans  des  conditions  déterminées 
par  l’usage  des  lieux  L Pour  la  corvée,  comme  pour  la  taille, 
certains  serfs,  les  plus  nombreux  à l’origine,  étaient  complè- 
tement à la  discrétion  de  leur  seigneur,  corvéables  à merci. 
Mais,  ici  aussi,  très  souvent  la  fixité  s’introduisit,  soit  par  voie 
d’abonnement,  soit  par  l’effet  de  la  coutume.  Il  faut  d’ailleurs 
faire  remarquer  que  ces  charges,  la  taille  et  la  corvée  du 
moins,  n’étaient  pas  nécessairement  un  trait  de  la  condi- 

segneur  poent  penre  delor  sers,  et  à mort  et  à vie,  totes  les  fois  qu’il  lorplet  et  tant 
qu’il  lor  plet.  Et  si  dist  ou  un  proverbe  que  cil  qui  a une  fois  escorclie  deus  ne  trois 
ne  tont;  dont  il  aperl,  es  pais  où  on  prentçascum  jor  le  lor,  qu’il  ne  volent  gaaigner 
fors  tant  comme  il  convient  çascum  jor  a le  sostenance  daus  et  de  lor  mesnie  ».  — Hos- 
liensis  ne  protestait  pas  pioins  énergiquement,  Summa,  p.  335  v®  : « Quid  ergo  de 
militibus  nostri  temporis  qui  cum  violentia  faciunt  tallias  semel  vel  secundo  vel  quo- 
tiens  eis  videtur,  nunc  plus  nunc  minus?  Respondeo  : prædones  et  latrones  sunt  et 
ad  restitutionem  tenentur,  nec  aliqua  consuetudo  sive  abusus  excusât.  Est  et  ratio 
cum  incerta  sil  consuetudo  quam  allegant,  quia  nunc  plus  nunc  minus  non  habet 
locum  consuetudo  ».  — Dans  ses  Coutumes  générales,  Simon  de  Monlfort  essaya  de 
donner  un  recours  aux  hommes  contre  les  abus  des  seigneurs,  loc.  cit.,  p.  223  : « Si 
liomines  principum  et  dominorum  indigenarum  in  hac  terra  super  talliis  et  exdctio- 
nibus  nimis  aggravati  fuerint  et  conquesti  comiti,  cornes  debet  convenire  dominos  et 
milües  ut  super  talliis  et  exactionibus  mensuram  conservent  competentem  et  ratio- 
nabilem;  et  si  necesse  fuerit,  polerit  eos  compellere  ad  hoc  conservandum  ne  eorura 
subditi  nimis  aggraventur  propter  nimiam  malitiam  dominorum  suorum  ». 

1 Chassanæus,  Tn  consuetudines  ducatus  Jiuryundiæ,  édit.  Lyon,  1574, 
p.  1285  : « Abonnati  sunt  qui  oranes  de  uno  vilagio  debent  certam  summam  deter- 
minatam  et  taxatam  domino,  et  per  ipsos  de  villagio  cuilibet  imponitur  portio  secun- 
dum  magnitudinem  prædiorum  ». 

2 Coutume  du  Nivernais^  Des  servitudes  'personnelles^  art.  3 et  suiv.  ; — * 
Coutume  du  Chastelet  en  Berry,  loo.  cit. 

3 Coutumes  générales  données  par  Simon  de  Monlfort,  loc.  cit.^  p.  223  : « Secnn- 
durn  antiquam  consuetudinem  terrarum  et  villarum  recipiant  domini  ab  hominibus 
suis  jornalia  in  operibus  suis,  et  secu"dmn  consuetudinem  dent  eis  ad  comeden- 
di.m  ». 
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lion  servile;  elles  pouvaient  peser  également  sur  les  rotu- 
riers. 

111 

Ce  qui  caractérisait  surtout  la  condition  du  serf,  outre  l’at- 
tache à la  seigneurie,  c’étaient  les  incapacités  qui  pesaient  sur 
lui.  Elles  étaient  au  nombre  de  deux  principales,  représentées 
par  le  droit  de  formariage  et  le  droit  de  mainmorte  : l’une  con- 
cernait les  droits  de  famille  et  l’autre  le  patrimoine. 

Le  serf,  ayant  la  personnalité  juridique,  pouvait  contracter 
un  légitime  mariage,  et  l’Église,  qui  avait  acquis  la  juridic- 
tion matrimoniale,  reconnaissait  pleinement  son  droit  à cet 
égard.  Elle  avait  d’abord  exigé,  pour  la  validité  de  ces 
mariages,  le  consentement  du  seigneur;  puis,  tout  au  moins 
au  xii®  siècle,  elle  les  avait  reconnus  valables,  sans  réserve. 
La  personne  de  condition  servile  contractait  un  mariage  légi- 
time, alors  même  que  le  consentement  du  seigneur  n’aurait 
pas  été  demandé  ou  aurait  été  refusé  ; elle  pouvait  épouser  non 
seulement  une  personne  de  son  état,  mais  même,  pourvu  qu’il 
n’y  eût  point  d’erreur,  une  personne  franche  ou  noble*.  Mais 
la  coutume  séculière  était  moins  libérale;  elle  exigeait  parfois 
le  consentement  du  seigneur  pour  le  mariage  du  serf.  Il  sem- 
ble même  que,  dans  certains  lieux,  ce  consentement  était  tou- 
jours exigé^,  mais  tel  n’était  pas  le  droit  commun;  d’après 
celui-ci,  le  consentement  seigneurial  n’était  nécessaire  que 
dans  le  cas  de  formariage.  Le  mot  par  lui-même  { foris  marita- 
gium)  indique  un  mariage  que  le  serf  voulait  contracter  en 
dehors  de  sa  sphère  propre,  en  dehors  de  la  population  ser- 
vile de  la  même  seigneurie  : il  voulait  épouser  soit  une  per- 
sonne de  franche  condition,  soit  une  personne  de  condition 
servile,  mais  dépendant  d’un  autre  seigneur.  La  coutume 
défendait  de  semblables  mariages,  sauf  autorisation  du  sei- 
gneur, parce  qu’ils  pouvaient  être  préjudiciables  à celui-ci  : 


* Sur  tous  ces  points,  voyez  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique^  f,  p.  318- 
et  8uiv. 

2 Voyez,  par  exemple,  la  charte  de  l’évêque  de  Cambrai  (xie  siècle),  pubKée  par 
Wauters,  op.  cte.,  Preuves,  p.  1 : « Et  si  vir  légitima  copulatione  raulieri  nupserit 
aut  mulier  viro  XII  denarios  persolvat  ».  — Enquête  du  xui®  siècle,  citée  par 
M.  Guilhiermoz  : u Dicit  (abbas)  quod  ipsi  non  possunt  contrahere  matrimonium  ad 
volunlatem  suam  ». 
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les  enfants  qui  en  naîtraient  pouvaient,  en  effet,  échapper  à 
son  exploitation,  n^étant  pas  ses  serfs,  et  de  là  un  dommage 
pécuniaire.  Dans  ces  unions  entre  serfs  ou  entre  serfs  et  francs, 
cela  avait  été,  d’ailleurs,  un  point  délicat  que  de  déterminer  si 
les  enfants  suivaient  lacondi  lion  du  père  ou  celle  de  la  mère  En 
faveur  de  la  première  solution,  on  pouvait  dire  qu"il  s’agissait 
d’un  mariage  1 égiti  me,  et  que,  par  suite,  l’enfant,  conformément 
aux  principes  ordinaires,  devait  prendre  la  condition  pater- 
nelle : et  de  fait  un  certain  nombre  de  coutumes  statuèrent  dans 
ce  sens^  Mais  la  solution  opposée  put  se  rattacher  aux  règles 
grossièrement  interprétées  du  droit  romain.  Celui-ci,  en  effet, 
disait  que  les  enfants,  dès  que  l’un  des  parents  était  .yerüî/s  ou 
aticilla^  devaient  suivre  la  condition  de  la  mère.  H est  vrai 
que  le  servus  romain,  c’était  l’esclave,  incapable  de  contracter 
aucune  union  légitime.  Mais  le  serf  s’appelait  aussi  servus 
dans  le  latin  du  Moyen  âge,  et,  dans  la  période  où  l’esclavage 
se  transforma  en  servage^  on  ne  dut  pas  distinguer  nettement 
le  serf  et  l’esclave.  Aussi,  dans  la  plupart  des  régions,  on  at- 
tribua toujours  à l’enfant,  né  de  ces  mariages,  la  condition 
maternellç^  D’après  cela  et  selon  les  coutumes,  tantôt  il  y 
avait  formariage  seulement  lorsqu’une  femme  serve  épousait 
un  homme  franc  ou  un  serf  appartenant  à un  autre  seigneur^ 

1 Durantis,  Spéculum^  lit.  De  fendis,  n°  5,  p.  307  : « Homo  meus,  cura  non  sit 
servus,  bene  polest  contrahere  matrimonium.  Unde  fllius  ex  legitimis  nupüis  natus 
patris  conditionem  sequetur.  Argumentum  contra  quod  iste  sequasur  matris  condi- 
lionem,  G.  De  liber,  causa.,  1.  fin.,  et  idem  est  in  servo  et  in  ascriptitio  et  cen- 
silo...  Si  vero  natus  est  ex  homine  jam  facto  meo,  secundum  communem  usum,  horao 
meus  est  et  paternam  fortunam  agnoscit.  Secundum  jus  tamen  videtur  distinguendum 
nam,  si  ex  maire  libéra  nascitur,  libel  erit.  Si  vero  mater  sit  tua  femina,  pater  vero 
meus  homo  sit,  plus  favent  railii  jura,  qui  sum  dominus  patris,  quam  tibi;  unde 
fllius  erit  homo  meus  ». 

2 Chassanæus,  In  consuetudines  ducatus  Burgundiæ,  sur  l’art.  3,  tit.  IX,  ainsi 
conçu  : « En  lieu  et  condition  de  mainmorte  l’enfant  suit  la  condition  du  père  et  non 
de  la  mère  » : « In  comitatu  Burgundiæ  et  in  multis  locis  regni  Franciæ  est  hæc 
consuetudo.  Contrarium  est  iu  comitatu  Campaniæ,  quia  partus  sequitur  ventrem  ». 

3 Hosliensis,  Summa,  tit.  De  natis  ex  libero  ventre,  p.  366  ; « Cujus  condi- 
tionem sequantur  nati  seu  liberi?  Et  quidem  matris;  nam  si  venter  liber  est  partus 
liber  erit...  Aliquando  tamen  partus  sequitur  conditionem  patris,  scilicet  de  spécial! 
consuetudine  approbata  ».  — Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  15;  Salmon,  n°  434  : 
« Voirs  et  que  servitude  vient  de  par  les  mères,  car  tout  li  enfant  que  cele  porte 
qui  est  serve  sont  serf,  tout  soit  que  li  pères  soit  frans  bons...  Et  encore  apert-il  por 
ce  que  quand  il  avient  que  uns  bons  est  sers  et  il  prend  une  famé  franche,  tuit  li 
enfant  sunt  franc  ».  — C.  8,  X,  De  serv.  non  ord.,  I,  18. 

* Ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  édit.  Giraud,  p.  276  ; « Nota  que  feur- 
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tantôt,  et  c’était  le  droit  le  plus  répandu,  dans  le  cas  seulement 
où  un  homme  serf  épousait  une  femme  de  franche  condition 
ou  une  serve  dépendant  d’un  autre  seigneur É 

En  cas  de  forrnariage  si  le  seigneur  donnait  son  consente- 
ment, d’ordinaire  il  le  faisait  payer.  S’il  le  refusait,  au  con- 
traire, le  mariage  n’était  pas  nul,  car  l’Église,  qui  en  était  le 
seul  juge,  le  tenait  pour  valable;  mais  la  désobéissance  du 
serf  avait  une  sanction  pécuniaire.  C’était  la  confiscation  de 
tous  ses  biens  au  profit  du  seigneur  ou  une  amende  infligée 
par  celui-ci  ; cette  amende  se  présentait  le  plussouvent  comme 
arbitraire  à la  volonté  du  seigneur  parfois  elle  était  fixée  par 
une  charte  seigneuriale  ou  par  la  coutume^ 

D’ailleurs,  parfois,  les  difficultésquesoulevait  le  forrnariage 
ne  se  présentaient  pas,  ayant  été  écartées  par  la  coutume. 
En  cas  de  mariage  entre  une  personne  de  condition  servile 
et  une  personne  de  franche  condition,  parfois  elle  décidait 
que  toujours  les  enfants  étaient  serfs,  suivant  ainsi  la  condi- 
tion du  parent  de  condition  servile,  que  ce  fût  le  père  ou  la 
mère.  Telle  était,  sans  doute,  la  règle  d’abord  suivie  en 
général,  car  on  la  trouve  dans  des  textes  très  anciens*;  là 
où  elle  se  conserva,  elle  s’exprima  par  la  maxime:  « En 
forrnariage,  le  pire  emporte  le  bon  ^ ».  Dans  d’autres  régions, 

mariage  a lieu,  et  si  femme  feurraariée  tient  ses  héritages  au  lieu  de  sa  nalivetez 
et  après  son  mariage  paioit  les  tailles  et  servitudes  au  seigneur  qui  les  reçoit,  ne 
puet  icelluy  seigneur...  demander  feurmariage  ».  — Coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne, tit.  IX,  art.  21.  — Coustume  du  Chastelet  en  Berry  (Bourdot  de  Riche- 
bourg,  III,  1,  p.  1015),  art.  16  : « Lqs,  femmes  mariées  à autre  que  la  condition  de 
leur  seigneur...  ne  doivent  pas  chascun  an  que  deux  deniers  tournois  de  commande». 

— Cf.  Coustume  de  la  franchise  et  bourgeoisie  de  Boussac  {ibid.,  p.  1011)  : « Qu'ils 
puissent...  marier  leurs  filles  en  quelque  part  qu’il  leur  plaira  sans  licence  de 
nous  ni  des  nôtres...  sans  danger  quelconque  ».. 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  31,  Salmon  n“  1452.  — Liber  practicus  deCon- 
suetudine  Zîemensi  (fin  du  xiii*  siècle),  édit.  Varin,  n°  392,  p.  305  : « Peticio  super 
forismaritagio...  Cura  reus  esset  et  sit  homo  de  corpore  dictas  ecclesiæ  et  eidem  ser- 
vili  conditione  forismaritagii  astrictus,  ipse  reus  contraxit  malriraonium  cum  talî 
alienigena  non  subdita  dictæ  ecclesiæ  sine  licentia  abbatissæ  ipsius  ecclesiæ  ». 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  31  ; Salmon,  n°  1452  : « Quant  il  se  marient  en  fran- 
ques femes,  quanques  il  ont  eschiet  à lor  seigneur,  muebleset  héritages,  car  cil  qui 
se  formarient  il  convient  qu’il  fment  (paient  l’amende)  à la  volonté  de  lor  seigneurs  ». 

— Liber  practicus  de  consuetudine  Remensi,  loc.  cit.  : « Propler  quod  dicta 
ccclesia  debet  habere  medietatem  omnium  bonorum  quæ  habebat  dictus  reus  tempore 
quo  contraxit  matrimonium  predictum  ». 

3 Coutume  de  Vifry,  art.  144. 

♦ Leos  Rip.,  LVIII,  11  : « Generatio  eorum  seraper  ad  inferiora  declinenlor  ». 

6 Loysel,  Insl.,  I,  1,  25;  — Coutumes  de  Nivernais,  tit.  ’VITI,  art.  22;  de  Bour- 
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une  autre  règle  écartait  la  difficulté  : la  personne  franche, 
qui  épousait  une  personne  serve  et  venait  demeurer  avec  elle, 
au  milieu  des  serfs  de  la  seigneurie,  était,  par  là  même, 
réduite  au  servage,  ce  qui  égalisait  la  condition  des  deux 
époux*.  Enfin,  pour  les  mariages  entre  serfs,  les  seigneurs 
voisins  faisaient  des  échanges,  l’iin  permettant  qu’une  de 
ses  serves  ou  l’un  de  ses  serfs  se  mariât  sur  la  seigneurie 
voisine,  mais  à condition  de  réciprocités 

Le  serf,  en  vertu  de  sa  personnalité  juridique,  pouvait  libre- 
ment acquérir  des  biens,  sauf  les  tenures  nobles  ou  même 
parfois  les  roturières.  En  principe  môme,  il  pouvait  librement 
aliéner  entre  vifs  les  biens  qu’il  avait  acquis,  sauf  la  tenure 
servileS  Mais  il  était  incapable  de  transmettre  à cause  de  mort; 
c’est  ce  qu’on  exprimait  en  rappelant  homme  de  mainmorte, 

bonnois,  art.  199.  C’est  la  règle  que  l’on  voit  constamment  appliquée  dans  le  Livre 
des  serfs  de  Marmouliers,  où  le  formariage  n'apparaît  pas.  On  reconnaissait  là 
deux  catégories  de  serfs  ; servus  proprement  dit  (ou  ancüla)^  et  le  colibertus 
(ou  coliberta)  qui  était  probablement  un  descendant  d’affranchis,  mais  dont  la  con- 
dition était  meilleure,  en  ce  sens,  au  moins,  qu'il  pouvait  épouser  une  personne  de 
franche  condition,  tandis  que  le  servus  ne  le  pouvait  pas  (n®*  66,  76,  101).  Lors- 
qu’un des  deux  parents  était  coliberl,  l’autre  étant  franc,  les  enfants  étaient  toujours 
coliberts  (n®  66);  lorsque  l’un  était  servus  et  l’autre  colibert,  les  enfants  suivaient 
toujours  celui  qui  élsil  servus  (n°  iOl,  Append.  n^  29,  p.  151).  Si  les  deux  parents 
étaient  de  condition  égale,  tous  deux  servi  ou  tous  deux  coliberti,  et  dépendant  de 
seigneurs  différents,  les  enfants  étaient  communs  aux  deux  seigneurs,  qui  se  les 
partageaient. 

1 Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  1,  p.  326  et  suiv.  C’est  la  règle 
suivie  dans  le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  Append.  n»  6,  p.  125  : « Stepha- 
nus  Gambacanis  de  Ferraria  accepil  in  conjugio  ancillam  sancli  Martini,  per  quam 
servus  est  ».  N®*  96, 106,  p.  89,  100.  La  servitude  dans  ce  cas  ne  cesse  point  quand 
le  mariage  est  dissous. 

2 Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  cclih;  — Coutume  de  Ni- 
vernais, tit.  VII!,  art.  23,  31. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  37;  Saimon,  n°  1458:  « Encore  par  nostre  cnus- 
tume  pot  li  sers  perdre  et  gaaigner  par  marceandise,  et  se  pot  vivre  de  ce  qu’il  a 
largement  a se  volenté.  Et  tant  poent  il  bien  avoir  de  segnorie  en  lor  cozes  qu’il 
aquierent  a grief  paine  et  a grand  travail  ».  — Ancienne  coutume  de  Bourgogne, 
p.  276  : « Li  homme  taillable  puet  vendre  son  acquest  à sa  vie  ».  Cependant, 
certaines  coutumes  incorporaient  les  acquisitions  du  serf  à sa  tenure  servile,  l'em- 
pêchant ainsi  d’en  disposer.  Durantis, tit.  De  feudis,  p.  311  : « In  pleris- 
que  autem  locis  provinciæ  et  diœcesis  Nat'bonensis  homo  de  mansala  quidquid  acquirit 
poBt  acquisitam  mansatara  ipsi  mansatæ  adquirit  et  quod  acquirit  ejusdem  naturæ  est 
cujus  et  ipsa  mansala  et  de  ipsa  mansata  efficitur.  Est  autem  natura  seu  conditio 
mansatæ  ut  alienari  non  possit  ».  Dans  le  Livre  des  serfs  de  Marmouliers,  la 
tenure  concédée*  au  serf  est  parfois  déclarée  aliénable  par  une  concession  spéciale, 
mais  seulement  au  profit  d’autres  serfs  de  l’abbaye,  et  celle-ci  se  réserve  un  droit 
de  préemption,  104, 120  et  App.,  p.  IC4. 
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car  la  main  était  prise,  dans  le  vieux  langage,  comme  l’organe 
de  la  transmission.  Il  ne  pouvait  pas  faire  de  testament  valable 
ou,  du  moins,  la  coutume  lui  permettait  seulement  de  faire 
quelques-uns  de  ces  legs  pieux  que  l’Eglise  exigeait  souvent 
au  Moyen  âge  pour  accorder  aux  défunts  la  sépulture  chré- 
tienneDans  la  rigueur  du  droit,  il  n’avait  pas  non  plus 
de  successeurs  ab  intestat,  pas  même  ses  enfants^  La  consé- 
quence juridique  était  forcée  ; à sa  mort,  tous  ses  biens  reve- 
naient à son  seigneur,  qui  en  était  saisi  de  plein  droit*.  Cepen- 
dant, celui-ci  n'exerçait  pas  le  plus  souvent,  dans  toute  sa 
rigueur,  ce  droit  de  mainmorte  ; il  laissait  aux  proches  parents 
du  serf  la  manse  servile  et  les  autres  biens  possédés  par  lui, 
à condition  que  l’on  rachèterait  la  mainmorte  par  une  somme 
d’argent  qu’il  fixait*.  Sans  doute,  pour  la  transmission  héré- 
ditaire des  fiefs  et  des  censives,  le  droit  de  relief  avait  repré- 
senté originairement  quelque  chose  de  semblable;  mais  le 
relief  avait  été  taxé  à une  valeur  précise  et  correspondait  à 
une  hérédité  assurée  ; pour  le  serf,  tout  restait  à la  volonté  du 
seigneur. 

Ce  droit  si  rigoureux  ne  se  maintint  pas  : il  subit  de  bonne 
heure,  au  moins  dès  le  xiii®  siècle,  des  atténuations.  Dans 
certaines  régions,  particulièrement  dans  les  pays  du  Midi,  on 
admit  que  le  serf  pourrait  tester  au  profit  de  ses  enfants,  par- 
fois au  profit  d’une  personne  quelconque  de  sa  condition*.  Là 
on  admit  aussi  que  ses  enfants,  parfois  même  ses  autres 
parents  de  condition  servile,  lui  succéderaient  ab  intestat^, 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  Xlf,  3;  Salmon,  n<>  365  : « Li  sers  ne  puet  laissier  par 
son  testament  plus  grande  somme  que  cinq  sous  ». 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,,31;  Salmqn,  n°  1452  : « Et  s’il  muert  il  n'a  nul  oir 
fors  que  son  seigneur,  ne  li  enfant  du  serf  n’i  ont  rien,  s’il  ne  le  racatent  au  sei- 
gneur, aussi  comme  feroient  estrange  ». 

3 Grand  Coutumier  de  France,  II,  26,  p.  287  : Consuetudo  mortuus  saisit 
vivum...  liabet  locum  inter  dominos  et  servos,  quia  servus  mortuus  saisit  dominum 
viventem  ». 

Voyez  Beaumanoir,  Beugnot,  X3L,V,  31;  Salmon,  n»  1452,  ci-dessus,  note  1; 
— Loysel,  Instr.^  I,  1,  74. 

9 Hostiensis,  Summa,  tit.  De  agricolis,  p.  366  : « Et  numquid  taies  testari 
possunt?  QuMam  dicuntquod  non,  cum  servi  dicantur.  Azo  dicit  quod  inter  servos 
possunt,id  est  inter  eos  qui  suntde  familia  sua,  sed  non  inter  alienos  ».  — Johannes 
Faber,  Ad  institula,  I,  3,  2,  n»  2. 

fi  Livre  de  Joslice  et  de  Plet,  XII,  25,  § 2 : « A serf  puet  eschéer  (échoir;  de 
serf,  non  de  franc,  et  convient  qui  soit  sers  a celui  seignor  »,  — Benedicli  (fin  du 
xve  siècle)  Repetilio  in  cap.  Raynulius,  éd.  Lyon,  1544,  I,  p.  144  • o Si  autem 
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Mais  la  plupart  des  coutumes  furent  moins  libérales;  elles 
créèrent  seulement  pour  les  serfs  un  équivalent  grossier  du 
droit  de  succession,  au  moyen  des  communautés  serviles. 

Par  suite  des  conditions  économiques  et  sociales  au  milieu 
desquelles  ils  se  trouvaient,  beaucoup  de  familles  de  serfs 
vivaient  dans  une  communauté  de  fait.  Le  père  gardait  auprès 
de  lui  ses  enfants  adultes  et  mariés  ; les  frères,  après  la  mort 
du  père,  continuaient  la  vie  commune.  Tous  vivaient  dans  la 
même  maison  et  à la  même  table,  dans  la  même  celle  et  à 
un  même  pain  et  pot  : ils  ne  formaient  qu’un  seul  ménage. 
De  ce  fait,  la  vie  commune,  la  coutume  avait  tiré  une  consé- 
quence juridique,  la  communauté  des  biens.  Elle  admettait 
que,  de  plein  droit,  ces  associés  de  fait,  ce?>parçonniers,  con- 
traclaient  entre  eux  une  société  civile;  et  l’on  appela  commu- 
nautés taisibles  ces  sociétés  qui  se  formaient  sans  contrat 
exprès,  et  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  droit  du 
Moyen  âge.  On  partit  de  là  pour  écarter  la  mainmorte  du  sei- 
gneur*. Lorsque,  des  serfs  parents  vivant  ainsi  en  communauté 

extareot  liberi  vel  alii  parentes,  ejusdem  conditlonis  homines,  illi  defunclo  succédè- 
rent ex  testamento,  si  testamentum  fecisset,  vel  ab  intestato...  Sed  dominus  jure 
manus  mortuæ,  si  defunctus  suæ  conditionis  parentes  hæredes  non  haberet,  de  bonis 
et  hereditate  illius  remaneret  saisilus,  quia  ubi  est  talis  consuetudo  manus  mortuæ, 
liberi  et  franchi  homines  homini  condilionato  succedere  non  possunt  o. 

* Les  communautés  taisibles  ne  sont  point  une  institution  propre  aux  serfs  exclusi- 
vement; elle  s’applique  à tous  les  laïcs,  au  moins  k ceux  qui  ne  sont  point  nobles. 
Tel  est  encore  le  droit  qu’expose  Beaumanoir  (édit.  Beugnot,  cb.  xxi,  n°s  5,  6;  Sal- 
mon,  no»  625,  626}.  Elle  a dans  son  application  aux  roturiers,  survécu  dans  un  assez 
grand  nombre  de  coutumes,  et,  malgré  les  difficultés  que  le  Code  civil  oppose  à leur 
constitution,  ces  communautés  se  sont  perpétuées  en  fait,  parfois  jusqu’à  nos  jours. 
Aussi  ont-elles  attiré  l’attention  des  historiens  du  droit  et  des  économistes-sociologues, 
surtout  de  l’École  de  Le  Play.  Elles  ont  fait  depuis  quelques  années  l’objet  d’études 
locales,  se  rapportant  à telle  ancienne  province  ou  à tel  département.  L’une  des  der- 
nières, et  Tune  des  plus  intéressantes  de  ces  études,  est  due  à notre  vieil  ami  Daniel  ïou- 
:aud,  docteur  en  droit,  avocat  à Angoulême.  Elle  est  intitulée  : « Les  communautés 
taisibles  en  Angoumois,  autrefois  et  aujourd'hui,  dans  les  Bulletin  et 
Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente,  année 
1910,  p.  cv  et  suiv.  ».  L’institution  de  la  communauté  taisible  ne  fut  point  créée 
bien  entendu,  pour  permettre  aux  serfs  d’éluder  le  droit  de  mainmorte  du  seigneur. 
Elle  préexislait  et  fut  simplement  utilisée  dans  ce  but;  on  fit  admettre  qu’elle  ne  s« 
dissolvait  pas  par  la  mort  d’un  des  parçonniers,  dont  le  droit,  la  part,  restait  dans 
la  communauté  continuée  entre  les  survivants.  Il  est  difficile  parfois  de  déterminer 
si  les  règles  qui  s’appliquaient  à la  communauté  taisible  entre  serfs  s’appliquaient 
toutes  à la  communauté  taisible  entre  roturiers.  Celle-ci  d’ailleurs  a eu  des  appli, 
cations  particulières  qui  sont  autant  d’institutions  spéciales.  Tel  est  la  continuation 
de  la  communauté  de  biens  conjugale  entre  le  survivant  des  conjoints  et  les  enfanta 
issus  du  mariage,  que  connaissait  notre  ancien  droit  classique.  D’après  uns 
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taisible,  l’un  d’eux  venait  à mourir,  on  admit  que,  si  la  vie 
cofumune  se  continuait  entre  les  survivants,  la  communauté 
ne  serait  pas  considérée  comme  dissoute  : elle  subsistait,  au 
contraire,  et  la  part  de  chacun  des  associés  se  trouvait  simple- 
ment augmentée  d’autant  par  le  prédécès  de  l’un  d’eux.  La 
part  du  prédécédé  restant  ainsi  confondue  dans  la  masse,  le 
droit  de  mainmorte  n’avait  plus  d’objet  auquel  il  pût  s’appli- 
quer. En  réalité,  c’était  ouvrir  la  succession  aux  serfs;  mais 
ce  droit  de  succession  était  subordonné  à une  double  condi- 
tion, à savoir  que  les  héritiers  fussent  serfs  comme  le  défunt 
,et  que,  jusqu’à  son  décès,  ils  eussent  vécu  en  commu- 
nauté de  biens  avec  luiL  C’est  bien  sous  cette  forme  que 
les  textes  des  xiii°,  xiv%  xv®  et  xvi*  siècles  présentent 
le  droit  créé  au  profit  des  serfs^  Mais  ce  droit,  tout 

hypothèse,  à mes  yeux  très  vraisemblable,  la  communauté  de  biens  entre  époux,  qui 
originairement  n’existait  qu’entre  roturiers  et  qui  ne  se  formait  d’abord  que  par  la 
cohabitation  pendant  l’an  et  jour,  ne  serait  qu’une  application  particulière  du  prin- 
cipe des  communautés  taisibles. 

1 Le  Lwre  des  serfs  de  Mat'moutiers  (xi*  siècle)  ne  semble  pas  subordonner  à 
la  condition  de  la  vie  commune  le  droit  de  succéder  aux  biens  laissés  par  un  serf; 
mais  ce  droit  de  succession  ne  paraît  être  ouvert  qu’au  profit  des  descendants  et  à 
k condition  qu’ils  soient  serfs  du  même  seigneur  que  le  défunt;  n®  116;  App. 
n°  24,  p.  145;  n®  40,  p.  164.  Cependant  la  communauté  apparaît  dans  un  passage 
(App.  n®  21,  p.  143).  Il  s’agit  d’un  homme  libre  qui  se  fait  serf  de  l’abbaye  et  qui 
lui  donne  en  même  temps  tous  ses  biens,  à son  décès.  Mais  il  stipule  que  s’il  prend 
femme  et  qu’il  ait  des  enfants,  c’est  seulement  sa  propre  part  (dans  la  communauté) 
que  le  couvent  recueillera  à sa  mort,  la  femme  et  les  enfants  gardant  les  leurs  : 
« Nosse  debetis...  Landricum  servum  postea  derpetuum  pevenisse  sancti  Martini  et 
nostrum  omniaque  sua  delegasse  nobis  habenda  post  obitum  suum,  nisi  forte  uxorem 
jussu  quidera  nostro  acceptam  habuerit,  aut  etiam  filios,  quibus  suas  accipientibus 
partes,  non  illam  accipiemus  quæ  ipsi  continget  ». 

2 Li  droit  et  li  coustumes  de  Champaigne  et  de  Brie  (à  la  suite  du  commen- 
taire de  Pilhou  sur  la  Coutume  de  Troyes),  cb.  lx  : « Il  est  coustume  en  Cham- 
paigne que  se  aucuns  homs  de  mainmorte  se  muert  senz  hoirs  de  son  corps,  ou  il 
ait  été  partiz  de  ses  hoirs,  que  li  sires  emporte  l’eschoite  en  meubles  et  héritages, 
pour  cause  de  la  main  morte  ».  D’après  ce  coutumier  du  xm®  siècle,  le  bénéfice  dé 
la  communauté  servile  n’excluait  la  main  morte  qu’en  ligne  directe,  non  en  collaté- 
rale. Ibid.,  ch.  XXIX  ; « Es  lieux  des  mains  mortes,  se  uns  homs  se  muert  de  qui  il 
demeure  enfans,  tout  soit  ce  qu’il  soient  parti  ou  qu’ils  ne  le  soient  pas  li  uns  des 
autres,  et  li  uns  des  enfants  se  muert,  il  sires  emporte  la  mainmorte,  c’est  assavoir 
tel  porcion,  comme  il  appartient  à l’enfens  mort.  Et  ainsis  en  use  l’en  généralement  ». 
— Masuer  (xv®  siècle),  Practica  forensis,  tit.  XXXlll,  n®  20  ; « Quidam  tainen 
sunt  conditionati  et  de  manumortua,  quorum  frater  non  succedit  fratri,  nisi  fuerint 
conjuncti  re  et  verbis,  id  est  nisi  fuerint  communes  in  bonis  et  ejusdem  domicilii, 
car  le  chanteau  part  le  vilain  ».  — Chassanæus,  In  consuetudines  ducatus 
Burgundiæ,  IX,  art.  18  ; « Alii  sunt  homines  manus  mortuæ,  et  sunt  hi  quibus  de 
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d’abord,  fut  très  fragile.  Il  avait  pour  base,  en  effet,  la  commu- 
nauté taisible  ; mais,  de  même  (|u’un  fait,  la  vie  commune, 
avait  créé  celle-ci,  un  fait  contraire,  la  séparation,  pouvait  la 
détruire*.  Le  départ  d’un  des  communistes  avait  même  des 
effets  définitifs  et  à l’égard  de  tous.  Non  seulement  le  partant 
sortait  de  la  communauté,  mais  encore  celle-ci  était  dissoute 
à l’égard  de  tous,  à l’égard  de  ceux  même  qui  continuaient  la 
vie  commune  % et,  une  fois  dissoute  ainsi,  elle  ne  pouvait 
plus  se  reformer  valablement,  si  ce  n’est  par  l’autorisation 
formelle  du  seigneur^  Mais  on  se  départit  de  celte  rigueur*. 
On  admit  d’abord  que,  si  la  séparation  avait  une  juste  cause, 
comme  le  mariage  d’une  fille,  l’établissement  d’un  fils  pour 
l’exercice  de  son  métier,  ou  encore  le  mauvais  caractère  d’un 
desassociés  « qui  est  homme  mal  gisant  et  fascheux  les 
enfants  séparés  perdaient  bien  leur  droit  de  succession,  mais 
les  autres,  restés  communs,  le  conservaient  entre  eux.  Puis, 
dans  ce  cas,  le  seigneur  étant  désintéressé,  écarté  qu’il  était 
par  les  enfants  restés  au  foyer,  on  admit  à la  succession  et  au 
partage  même  les  enfants  séparés,  par  esprit  d’équité®.  Dès 
lors,  pour  conserver  à tous  les  enfants  du  serf  leur  droit  de 
succession,  il  suffit  que  l’un  deux  restât,  jusqu’au  dernier  jour 
dans  la  maison  du  père  ou  de  la  mère 

consuetudins  domini  succedunt  quando  moriuntur  sine  Jiberis  vel  parcntibus 
existentibus  in  communione  cum  eis  ».  — Loysel,  Inst.,  I,  1,  74. 

1 Chassanæus,  loc.  cit.,  art.  20  : « Pone  quod  pater  aliquis  habeat  filium  legi- 
timum  et  naturalem,  qui  tamen  non  habitat  secum  sed  seorsum  et  separatim  : an 
succédât  patri  an  vero  dominus?  Videtur  per  textum  nostrum  quod  non  succédât, 
eo  quod  est  partitus,  divisus  et  separatus  a pâtre,  et  ila  tenet  communis  practica 
hujus  pdtriæ  ».  — Loysel,  Inst.,  I,  1,  75  : Le  chanteau  part  le  vilain,  76.  Le 
feu,  le  sel  et  le  pain  partent  l'homme  morte  7nain.  Le  Chanteau,  c’est  Je  pain 
du  paysan,  une  fois  antainé  ; pour  rester  en  communauté  il  faut  « tailler  au  même 
chanteau  ».  — Coutume  du  Chastelet  en  Berry,  loc.  cit.,  art.  16  : « En  la  cous- 
tume  de  ladicte  terre  le  chanteau  et  le  feu  séparent  et  départent  le  vilain  ». 

2 Loysel,  Inst.,  1,  1,  75  : « Un  parti,  tout  est  parti  ».  — Coutume  de  Nivernais, 
lit.  VITI,  art.  9,  avec  le  commentaire  de  Guy  Coquille. 

3 Coutume  de  Nivernais,  tit.  VIII,  art.  15;  — Coutume  de  Bourgogne,  tit.  IX, 
art.  10;  — Coutume  du  Chastelet,  art.  14. 

'•  Guy  Coquille,  sur  la  coutume  de  Nivernais,  lit.  VIII,  art.  9 : « Cet  article  est 
fort  rude,  s’il  est  entendu  selon  sa  première  apparence,  en  tant  que  la  faute  de  l’un 
nuirait  à tous  les  autres  qui  n’ont  failli  ». 

3 Coutume  de  Nivernais,  tit.  VIII,  art.  15  et  suiv.;  — Guy  Coquille,  sur  l’art.  9. 

6 Coutume  de  Bourgogne,  tit.  IX,  art.  17,  et  Chassanæus,  sur  cet  article  : « Sic 
quis  consequitur  per  aliumquod  perseipsum  consequi  non  potest  ». 

Loysel,  Inst.,  1,  1,  83  ; « Un  seul  enfant  estant  en  celle  resqueut  le  droit  des 
autres  ». 
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IV 

La  source  la  plus  abondante  du  servage,  dans  la  société 
féodale  définitivement  constituée,  était  l’hérédité.  On  était 
alors  serf  de  naissance,  à'^oiirine  [origine)^  comme  disent  les 
vieux  textes.  Nous  savons  dans  quel  cas  la  naissance  en  légi- 
time mariage  faisait  un  serf.  Ajoutons  cette  règle  remar- 
quable, que,  d’après  Beaiimanoir,  l’enfant  naturel  d’une  serve 
n’est  pas  serf,  bien  que  sa  mère  le  soit;  le  bâtard  est  en  dehors 
de  la  famille,  il  n’en  hérite  à aucun  point  de  vueL  Mais  les 
causes,  qui  avaient  constitué  la  classe  servile  antérieure- 
ment, opéraient  encore,  quoique  moins  actives  : il  y en  avait 
deux  principales.  La  première,  c’était  la  convention.  Un  indi- 
vidu franc  pouvait  se  faire  serf  par  contrat,  et  entraîner  ainsi 
dans  le  servage  toute  sa  descendance  future.  Il  y avait,  dans  ce 
sens,  une  tradition  constante*,  et,  malgré  quelques  résistan- 
ces*, le  principe  se  maintint  : on  ne  s’éleva  pas  à l’idée  de  l’ina- 
liénabilité  de  la  liberté  humaine,  ou  plutôt  on  l’écarta  en  con- 
sidérant le  servage,  non  comme  une  servitude  proprement 
dite,  mais  comme  un  service  féodal^.  Le  second  mode  d’asservis- 

1 Coutumes  de  Beauvoisis^  Beugnot,  XLV,  lô-,  Salmon,  n°  1435  : « Le  resons 
est  que  li  bastart  ne  suit  ne  le  condition  du  père,  ne  de  la  mère,  n’en  lignage,  n’en 
héritage,  a’en  autre  coze  ; et  aussi  comme  il  ne  parliroit  de  rien  à lor  biens  ne  à lor 
bones  conditions,  il  ne  doit  pas  partir  a lor  malveses  conditions,  ne  aus  redevances 
que  il  doivent  à lor  seigneurs  ». 

2 Le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers  contient  un  grand  nombre  de  ces  actes 
d’asservissement,  la  plupart  du  xi®  siècle,  quelques-uns  du  xii®  et  du  xni*.  Le  plus 
souvent  ils  sont  présentés  comme  des  œuvres  pies,  méritoires  pour  l’obligé;  parfois 
cependant  on  trouve  des  raisons  d’un  autre  ordre.  Un  homme  se  fait  serf,  parce 
qu’il  ne  peut  pas  payer  l’amende  due  au  couvent  (n®  127),  un  autre  parce  qu'il  ne 
peut  pas  rendre  les  choses  qu’il  a volées.  Bien  plus,  un  père  à son  lit  de  mort 
donne  un  de  ses  enfants  comme  serf  à l’abbaye  (n®  98)  ; un  mari  et  une  femme,  qui 
se  font  serfs,  donnent  également  en  cette  qualité  leurs  enfants  déjà  nés  {n»  110)  ; 
un  autre  couple,  il  est  vrai,  en  s’asservissant,  conseillent  seulement  à leurs  enfants 
de  suivre  leur  exemple  (n®  IH).  •—  D rantis.  Spéculum,  tit.  Be  feudis,  n®  6» 
p.  306  : « Hinc  est  quod  per  pactionem  scriplura  interveniente  potest  quis  se  cons- 
tituere  ascripticium  ».  — Johannes  Faber,  Ad  instituta,  I,  3,  4,  n*  4 : « In  aliis 
conditionibus  hominum  constituendis,  s eut  in  adscripliciis,  censitis  et  colonis  et  aliis 
conditionibus  quæ  plures  sunt,  die..,  quod  taies  fiunl  per  pactum  si  cum  scriplura 
se  obligent  et  constet  ». 

> Baldus,  sur  la  loi  fin.  G.,  Be  transactionibus. 

* Guy  Pape,  Becisîones  Grat.,  qu.  314,  315  : « Etiam  pacto  vel  sttpulitione 

potest  se  quis  hominem  alterius  constituere  vel  ligium,  aut  talliabilem  velfrancum, 
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sef  fient,  c’était  la  prescription,  dont  la  puissance  était  presque 
< ans  bornes  dans  la  société  féodale.  On  devenait  serf  parle 
I seul  fait  qu’on  avait,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 

' lixé  par  la  coutume,  subi  les  charges  et  les  conséquences  de 
i la  condition  servile.  Dans  certains  lieux,  cette  prescription 
lait  très  courte;  il  suffisait,  pour  la  fonder,  qu’une  personne 
eût  vécu  pendant  l’an  et  jour  mêlée  aux  serfs  d’une  sei- 
gneurie^ 

Le  servage  pouvait  cesser  et  disparaître  de  diverses  façons. 
D’abord,  par  l’affranchissement  que  consentait  le  seigneur. 
Pour  cet  acte,  le  droit  féodal  n’imposait  aucune  forme^,  bien 
que,  à raison  de  son  importance,  il  fût  toujours  constaté  dans 
un  titre  scellé,  dans  une  charte  seigneuriale®.  Mais  le  consen- 
lementdu  seigneur  dontle  serf  dépendait  ne  suffisait  pas  pour 
opérer  l’affranchissement  valable.  En  affranchissant  un  serf, 

•UenLo  etiam  quod  et  hoc  libertas  sua  non  minuitur,  imo  tenetur  dominas  eura  contra 
a’ios  in  persona  et  bonis  defendere;  et  taies  homines  talliabiles  proprie  possunt  æqui- 
! arari  hominibus  asoriplis  glebæ  ».  C’est  bien  là  d’ailleurs  l’idée  ancienne.  C’est  elle, 
c omme  je  l’ai  dit  plus  haut,  qui  permettait  de  valider  juridiquement  les  cessions  de 
sciTs  consenties  parleurs  seigneurs.  Elle  explique  aussi  comment  dn  trouve  des  che- 
valiers, milites^  qui  sont  en  même  temps  des  serfs  {Livre  des  serfs  de  Marmou- 
f ln's,  App.  n«  42,  p.  167;  cf.  n°  7,  p.  126).  Ce  sont  des  hommes  qui  concilient 
encore  des  services  que  le  droit  postérieur  considérera  comme  incompatibles,  des 
qualités  (noble  et  serf)  qui  seront  jugées  comme  inconciliables. 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  19;  Salmon,  n°  1438  : « Encore  y a il  de  tix  terres 
quant  uns  frans  bons  qui  n’est  pas  gentix  bons  de  lignage  y va  manoir  et  il  y 
est  residens  un  an  et  un  jour,  qu'il  devient,  soit  bons,  soit  feme,  sers  au  segnor 
. flesoz  qui  il  veut  esfre  residens».  — Coutume  de  Bourgogne,  lit.  IX,  art.  6;  — Cou- 
)v»  lume  du  Chastelel  en  Berry,  art.  1. 

' 2 Qeia  résulte  bien  de  ce  que  Beaumanoir  fait  dériver  l’affranchissement  d’actes, 

f qui  n'avaient  pas  ce  but  direct,  mais  qui  impliquaient  chez  le  seigneur  l’intention  de 
I traiter  le  serf  comme  une  franche  personne.  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  29,  B4; 
Salmon,  n°®  1437,  1456.  Parmi  les  nombreux  affranchissements  que  contient  le  Livre 
des  serfs  de  Marmoutiers,  il  en  est  un  accompli  devant  le  roi  Henri  d’Angleterre 
en  1056  qui  se  fait  encore  per  denarium  (App.  n»  17,  p.  139).  Mais,  c’est  là  une 
exception;  les  autres  sont  dénués  de  formes;  mais  ils  se  divisent  en  deux  classes. 
Les  uns  sont  absolus,  donnant  à l’affranchi  une  liberté  entière  et  rompant  tous  les 
liens  qui  l’attachaient  au  seigneur.  Les  autres  sont  conditionnés  et  limités,  laissant 
subsister  des  obligations  envers  le  seigneur  (par  ex.,  n°*  71,  76).  Parfois  il  est  dif- 
licile  de  distinguer  l'affranchi  du  serf,  la  condition  de  l’un  et  de  l’autre  paraissant 
a même,  n»  49  : « Domnus  abbas  Albertus  et  majoris  monasterii  fratres  quemdam 
servum  sancti  Martini  nomine  Radulfum  liberum  fecerunt  et  clericaverunt,  tali 
ralione  et  convenientia  ut  nunquam  se  a sanc'i  Martini  servitio  ad  alios  tranaiens 
transférât  sed  sicut  prius  omni  famulatu  monachis  ejus  subjiciatur.  Quod  si  se 
subtraxerit  revocelur  utfugitivus  et  repetatur  ut  servus  ubicunque  fuerit  ». 

3 Mais  cela  n’était  point  nécessaire,  même  pour  la  preuve,  qui  pouvait  être  faite 
.par  témoins  (Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  14;  Salmon,  n®  1433). 

£.  — Hist.  du  D ! ‘ 18 
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le  seigneur,  en  effet,  diminuait  la  valeur  de  son  fief,  du 
domaine  utile  qu’il  possédait  et  auquel  le  serf  tenait  comme 
une  dépendance  : mais,  par  là  môme,  il  diminuait  la  valeur 
du  domaine  direct  entre  les  mains  de  son  propre  seigneur. 
La  conséquence  était  qu’il  fallait  aussi  le  consentement  de  ce 
seigneur  supérieur,  comme  pour  tout  abrègement  de  fief‘; 
sinon,  l'affranchi  n’acquérait  point  la  liberté,  mais  devenait  le 
serf  de  ce  seigneur  supérieur^  A l’égard  de  ce  dernier,  d’ail- 
leurs, lorsque  lui-même  il  était  vassal,  le  même  raisonne- 
ment pouvait  être  reproduit;  d’où,  en  bonne  logique,  pour 
affranchir  valablement  un  serf,  il  fallait  le  consentement  de 
tous  ceux  qui,  dans  la  hiérarchie  féodale,  étaient  superposés 
au-dessus  du  seigneur  direct\  On  n’alla  jamais  jusque-là. 
Dans  la  pure  société  féodale,  on  s’arrêta  au  chef-seigneur 
[capitaiis  dominus)^  c’est-à-dire  à celui,  baron,  comte,  duc 
ou  roi,  qui  représentait  la  souveraineté  régionale*.  Plus 
ard,  la  royauté,  faîte  de  la  hiérarchie  féodale,  interviendra 
toujours  pour  autoriser  l’affranchissement,  c’est-à-dire  en 
réalité  pour  percevoir  un  droit  pécuniaire®;  mais  le  droit 
des  seigneurs  intermédiaires  disparaîtra.  Autoriser  et  con- 
firmer raffrauchissemeot  sera  alors  un  droit  strictement 
régalien. 

De  même  que  la  prescription  créait  le  servage,  elle  le 


1 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  18,  25,  26;  Salmon,  n»  1435.  Dans  le  Licre  des 
serfs  de  Marmoutiers  ces  autorisations  du  seigneur  supérieur  apparais.sent  dès  le 
X»  siècle  (n°  73),  non  pas  à propos  des  affranchissements  (ceux  consentis  par  le 
couvent  portent  sur  des  biens  allodiaux),  mais  à propos  des  cessions  de  serfs  émanant 
des  seigneurs;  c’est  toujours  le  même  principe. 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  18,  26;  Salmon,  n°  1446;  — Li  drois  et  li  cous- 
tûmes  de  Champaigne  et  de  Brie,  ch.  xvn;  dans  ce  dernier  texte,  il  s’agit  d’un 
abonnement  ou  affranchissement  partiel. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  26  ; « Ne  pot  nus  donner  abrégement  de  servitutes 
de  fief,  ne  francises  d’eritage,  sans  VauctoHté  de  ses  pardessus».  SdAmon,  n°  1446. 

Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  18;  Salmon,  n°  1437  : « Bone  coze  est  a cix  qui 
voelent  porcacier  francise  de  lor  servitute  qu’il  facent  confermer  lor  francise  qui  leur 
est  pramise,  par  les  sovrains  de  qui  lor  sires  tient  ».  — Cf.  Beugnot,  XLV,  26; 
Salmon,  n°  1446  : « Aucuns  ne  pot  francir  son  serf  sans  l’autoricté  de  son  sovrain  ». 
Voyez  dans  le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  App.  n°  1,  p.  121  (a.  1032- 
1064),  un  cas  où  l’on  remonte  jusqu’au  comte,  quatrième  seigneur  : « Annuit  ad 
hoo  Ivo  de  Curbavilla,  dominas  ejus...  de  quo  ipso  Nivelo  (le  donateur)  prædictam. 
terram  in  fevum  tenere  videbatur.  Guanilo  quoque  thesaurarius  de  quo  Ivotenebat, 
ei,  ipse  nihilominus  nnnuit,  Tetbaldus  cornes,  horum  omnium  dominua,  tfia  etiam 
auctoritate  oonfirmavit  ». 
s Loysel,  Inst.,  I,  1,  73. 
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faisait  disparaître  et  transformait  en  franche  personne  le  serf 
qui  vivait  pendant  un  certain  temps  en  répudiant  toutes  les 
conséquences  de  l’état  servile.  Mais,  sur  les  conditions  de 
cette  prescription  libératoire,  sur  son  admission  même,  les 
coutumes  étaient  très  variables.  Parfois  elle  était  des  plus 
courtes;  un  assez  grand  nombre  de  villes  émancipées  avaient 
au  Moyen  âge,  le  privilège  de  conférer  la  liberté  au  serf  qui 
y résidait  pendant  Fan  et  jour*. 

D’après  une  règle  très  ancienne,  édictée  d’abord  pour  l’es- 
clave, puis  appliquée  au  serf,  celui-ci  ne  pouvait  point  entrer 
dans  le  clergé  ou  dans  les  ordres  religieux,  sans  le  consente- 
ment de  son  seigneur,  qui  devait'alors  l’affranchir^  Mais,  si 
cette  prohibition  avait  été  violée  et  que  le  serf  eût  reçu,  sans 
celte  autorisation,  les  ordres  sacrés,  la  question  se  posait  de 
savoir  si,  par  le  fait  même  de  sa  dignité  nouvelle,  il  n’était  pas 
affranchi.  Le  cas  était  discuté  : en  général,  on  admettait  (jue 
la  franchise  était  acquise,  mais  que  les  redevances  pécuniaires 
devaient  encore  être  fournies  au  seigneur  par  le  clerc  ou  par 
quelqu’un  en  son  nom% 


V 

Il  reste  à dire  un  mot  des  roturiers  ou  vilains.  Leur  condi- 
tion a été  indirectement  dégagée  par  ce  qui  précède.  Ils  ne 
pouvaient  pas  invoquerles  privilèges  des  nobles,  et,  à beaucoup 
d’égards,  ils  étaient  traités  comme  les  serfs,  si  bien  que  le  mot 
vilain,  dans  les  textes^du  xiiF  siècle,  désigne  tantôt  les  rotu- 
riers des  campagnes  et  tantôt  les  serfs.  Il  faut  en  dire  autant 
de  certaines  autres  dénominations  qui  sont  également 
employées  pour  désigner  les  roturiers,  par  exemple  les  termes 

^ Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  36  : « Les  liex  où  il  porroient  aquere  francise  por 
demorer;  si  comme  en  aucunes  villes  es  quels  tout  11  habitants  sunt  franc  par  privi- 
lège ou  par  coustume.  Car  silost  comme  aucun  set  que  ses  sers  va  manoir  en  tel 
liu,  s'il  le  requiert  comme  son  serf  dedens  l’an  et  jor,  il  le  doit  ravoir,  ou  dedens 
tel  terme  corne  le  done  le  coustume  du  lieu  où  il  est  alès  manoir  ».  Edit.  Salmoa, 
n°  1457. 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  XL'V,  17,  28;  Salmon,n“  4448,  —^"Registre  criminel  de 
Saint-Maur-des-Fossés,  dans  Tanon,  op.  oit.,  p.  342-344. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  17,  28;  Salraon,  nos  1430,  1443.  — Liber  prac- 
tensis  de  ConsuctuUine  Remensi,  n<>  35,  p.  55.  Cf.  Johannes Gallus  (édit  Du  Mou- 
lin), qu.  1 4. 
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hommes  de  poesté  [homines  potestatis^)  et  hommes  coutu- 
miers * . 

Les  tailles  seigneuriales,  les  corvées  pesaient  sur  les  rotu-^ 
riers  comme  sur  les  serfs;  mais  juridiquement,  ce  qui  les  dis- 
tingue de  ces  derniers,  c’est  qu’ils  n’étaient  pas  frappés  des^ 
incapacités  qui  visent  le  serf,  le  forrnariage  et  la  mainmorte  : 
celles-ci  peuvent  être  considérées  comme  caractéristiques  de 
la  condition  servile®.  Il  faut  ajouter  que  le  roturier  pouvait 
toujours  se  choisir  librement  un  domicile,  ce  que  ne  pou- 
vaient pas  faire  certains  serfs.  11  pouvait  enfin  librement 
acquérir  des  tenures  roturières,  qui,  naturellement,  étaient 
jaites  pour  lui,  tandis  que  souvent  la  coutume  défendait  au 
serf  de  posséder  des  terres  autres  que  les  tenures  serviles. 

Nous  avons  tranché  au  texte  sans  discussion  une  question  impor- 
tante. Nous  avons  admis  (p.  253,259)  que  la  classe  des  hommes  libres 
non  nobles  a toujours  subsisté.  Ce  sont  ceux  que  les  textesjuridiques  . 
appelleront  d’abord  les  vilains,  plus  tard  les  roturiers.  Ailleurs  on  les 
appelle  les  hommes  de  poesté;  c’est  l’expression  dont  se  sert  constam-  ' 
ment  Beaumanoir  et  elle  se  réfère  à un  passé  très  lointain;  elle  paraît; 
bien  viser  les  habitants  non  serfs  de  ces  grands  domaines,  de  ces  potes^  \ 
tates,  que  nous  avons  trouvées  dans  la  Monarchie  Franque. 

Cependant  on  a prétendu  qu'il  fut  un  temps  où  tous  ceux  qui 
n’étaient  pas  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  étaient  des  serfs.  C’est 
ce  qu’au  xviiF  siècle  le  comte  de  Boulainvilliers  a soutenu,  sans  d’ail- 
leurs présenter  une  argumentation  bien  précise,  en  ce  qui  concerne  la 
Monarchie  Franque.  A ses  yeux  ce  fut  une  conséquence  naturelle  et 
forcée  de  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs  et  de  l’attribution  des 
grandes  propriétés  rurales  aux  vainqueurs.  Il  voit  dans  tous  les  cul- 
tivateurs des  serfs  et  c’est  en  ce  sens  qu’il  entend  le  terme  homines 
potestatis  (hommes  de  poesté)  : « J’ose  .même  aller  encore  plus  loin  et 
faire  voir  que  les  Gaulois,  qui  devinrent  réellement  les  sujets  des 
François  (Francs)  par  le  droit  de  conquête  et  par  la  nécessité  de 

1 Cela  veut  dire  exactement  les  hommes  d’un  seigneur,  les  hommes  d’une  potes^ 
tas.  Voyez  ci-dessus,  p.  158. 

2 Les  coutumes  dont  il  s’agit  ici,  ce  sont  les  redevances,  surtout  les  droits  levés 
sur  les  personnes  ou  sur  la  vente  des  marchandises.  En  anglais,  le  mot  custom  a 
conservé  ce  sens;  la  douane  se  dit  custom  house. 

5*  Registre  criminel  de  Saint -Germain- de  s- P rés  (a.  1272),  dans  Tanon,  op.  ctf., 
p.  424  ':  « Et  dist  que  pour  ce  que  le  Juif  se  pooit  marier  sans  le  congié  du  roi 
et  donner  ses  biens  et  à mort  et  à vie,  qu’il  n’étoient  pas  de  condition  à serf  quar 
serf  ne  puet  tele  chose  feire  », 
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Tobéissance  toujours  due  au  plus  fort,  n’étoient  pas  à la  lettre  sujets 
du  roi,  si  ce  n’est  dans  les  terres  qui  lui  étoient  tombées  personnel- 
lement en  partage.  Kn  effet  le  droit  de  Seigneurie  et  de  Dominafion 
sur  les  hommes  appartenoit  foncièrement  aux  propriétaires  des  terres 
qu’ils  habitoient.  Car,  qu’auroient  fait  ou  pu  faire  les  François 
(Francs),  nouveaux  conquérants,  de  terres  sans  hommes  pour  les 
cultiver  ou  d’hommes  sans  terres  pour  les  nourrir  et  pour  en  sub- 
sister eux-mêmes?  Ces  gens  furent  nommés  gens  de  poete  ou  de  poste 
{Gentes  potestatis),  gens  de  mainmorte,  serfs  ou  sujets.  Mais  de  qui 
«loient-ils  sujets,  sinon  des  Possesseurs  des  terres,  qui  avoient  sur  eux 
droit  de  suite,  droit  de  les  revendiquer  en  tous  lieux,  même  dans  la 
-cléricature?  Ils  n’étoient  pas  sujets  de  l’Etat  en  général,  si  ce  n’est 
dans  la  relation  que  leurs  Maîtres,  qui  en  étoient  membres,  avoient 
avec  le  corps  entier  de  la  nation  et,  par  conséquent,  ils  n’étoient  pas 
sujets  du  roi,  qui  n’avoit  d’autorité  que  dans  l’État*  ».  Boulainvilliera 
n’excepte  de  cette  servitude,  destinée  à durer  très  longtemps,  que 
ceux  des  Gaulois  (Gallo-Romains),  « qui  conservèrent  ce  qu’on  appe- 
loit  l’ingénuité  et  qui  gardèrent  leurs  terres  en  tout  ou  en  partie,  de 
sorte  que,  par  une  suite  nécessaire,  ils  continuèrent  de  posséder  pro- 
priétairement  les  hommes  qui  s’y  trouvoient,  c’est-à-dire  qu’ils  eurent 
eux-mêmes  des  esclaves ^ ». 

Très  logiquement  Boulainvilliers  admettait  que  le  Tiers  État  ne 
«’était  formé  que  par  l’affranchissement  des  serfs  : « Cette  vérité  es( 
si  certaine  que,  dans  l’usage  de  la  Monarchie,  le  Tiers-État  n’a  com- 
mencé de  faire  corps  que  lorsqu’après  avoir  été  affranchi  par  les  sei- 
gneurs, il  est  entré  sous  la  protection  des  Rois  et  a prétendu  se  faire 
leur  sujet  immédiat.  Entreprise  dans  laquelle  il  a été  soutenu  contre 
le  droit  évident  des  propriétaires  des  terres  et  contre  la  loi  fondamen- 
tale du  gouvernement 3 ». 

Mais  c’était  là  une  thèse  de  fantaisie,  qui  ne  reposait  sur  aucune 
documentation  critique.  L’annotateur  et  éditeur  des  Essais  sur  ici 
noblesse  de  France  en  démontrait  lui-même  l’inanité  *. 

De  nos  jours,  l’école  domaniale  elle-même  recule  devant  une 
pareille  conception.  Sans  doute  elle  insiste,  sur  ce  fait,  reconnu  par 
lous,  que  le  nombre  des  vilains  libres  a beaucoup  augmenté  à partir 


< Histoire  de  Vancien  gouvernement  de  la  France  par  le  Comte  de  Bou- 
iainvilliers,  La  Haye  et  Amsterdam,  1727,  t.  I,  p.  33.  Cf.  Essais  sur  la  n blense 
de  France,  contenant  une  dissertation  sur  son  origine  et  abaissement  pa’’  feu  M.  le 
Comte  de  Boulainvilliers,  avec  des  notes  historiques,  critiques  et  politiques,  Ams- 
terdam, 1732,  pp.  41,  153  et  suiv. 

* Histoire  de  Vancien  gouvernement,  t.  I,  p.  35 
» Op.  oit.,  t.  I,  p.  34. 

* Essais  sur  la  noblesse,  p.  63  et  suiv. 
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du  XII*  siècle  par  les  affranchissements  de  serfs.  Mais  elle  admet  qu’il 
y a eu  toujours,  même  en  dehors  des  villes,  un  certain  nombre  de 
non-nobles  qui  n’étaient  pas  serfs,  qui  ôtaient  de  franche  condition  : 

« Si  nombreux  que  soient  les  serfs,  dit  M.  Henri  Sée,  il  semble  bien 
que  nulle  part  ils  ne  constituaient  toute  la  population  agricole.  A 
coté  d’eux,  en  plus  ou  moins  grand  nombre  suivant  les  régions,  se 
trouvent  des  hommes  francs^  » et  l’auteur  passe  en  revue,  à ce  point 
de  vue,  les  principales  régions  de  la  France.  M.  Luchaire  qui  con- 
naissait si  bien  le  Moyen  âge,  fait  la  même  constatation;  il  insiste 
particulièrement  sur  la  mobilité  des  cultivateurs  libres,  que  de  son 
côté  signale  M.  Sée^  : « La  classe  agricole  du  xi°  siècle  n’a  pas  la 
fixité  et  les  habitudes  sédentaires  de  nos  campagnards  d’aujourd’hui. 
Tous  les  paysans,'  serfs  ou  tenanciers  libres  et  demi-libres,  nu  sont 
pas  attachés  au  sol.  11  en  est  qui  se  déplacent  et  en  grand  nombre, 
pour  aller,  çàet  là,  faire  œuvre  de  déboisement  et  de  mise  en  culture. 
Cette  catégorie  de  travailleurs,  qui  se  transportent  d’une  région  à 
l’autre,  proposant  leurs  bras  au  plus  offrant,  sont  appelés  les  « hôtes  » 
(hospitesy  habitatores)  ou  les  « étrangers  » [convenæ^  advenæ,  pur- 
verei,  albini).  On  donne  aiissi  à la  partie  flottante  de  la  population  des 
campagnes  le  nom  ancien  de  coloni  détournû  de  son  sens  carolin- 
gien^ ». 

Mais  en  1902,  dans  son  beau  livre  sur  L'Origine  delà  noblesse  en 
France,  M.  Guilhiermoz  a produit  une  conception  nouvelle,  qui,  par 
sa  hardiesse,  rappelle  celle  de  Boulainvilliers,  mais  qui  en  diffère 
profondément  à tous  autres  égards.  Il  ne  s’agit  point,  comme  chez 
l’écrivain  du  xviii®  siècle,  d’une  hypothèse  aventureuse  our  les  effets  de 
la  conquête  franque,  dénuée  de  tout  support  critique;  c’est  au  con- 
traire une  thèse  soigneusement  élaborée  et  appuyée  sur  des  textes 
nombreux,  habilement  choisis  et  interprétés  par  un  maître  del’hisloire 
du  droit.  Pour  M.  Guilhiermoz  dans  la  pure  société  féodale,  le  noble,  le 
chevalier  est  (en  ne  prenant  que  les  laïcs)  le  seul  homme  libre;  tous  les 
autres  sont  des  non-libres,  des  servi,  et  la  liberté  et  la  noblesse  se 
confondent.  Commentant  un  passage  du  poëme  d’Adalbéron  adressé 
à Robert  le  Pieux,  il  dit  : « On  voit,  d’une  part,  qu’Adalbéron  était 
strictement  fidèle  à la  doctrine,  si  énergiquement  exprimée  dans  un 
capitulaire  de  Charlemagne,  qu’il  n’y  a pas  de  condition  intermédiaire 
entre  celle  de  liber  et  celle  de  servus,  et,  d’autre  part,  que  pour  lui, 
la  classe  libre  est  identique  à celle  que  nous  appelons  la  noblesse  ♦ ». 
A la  page  précédente  il  affirme  « l’apparition  tardive  de  celte  idée 

* Les  classes  rurales,  p.  212. 

» Op.  cit.,  p.  237. 

* Luchaire,  Les  premiers  Capétiens,  p.  23. 

* Essais  sur  Vorigme  de  la  noblesse  en  France,  p.  358. 
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qu’il  y a une  classe  intermédiaire  entre  les  nobles  et  les  non-libres  ». 
Pour  prouver  sa  thèse,  M.  Guilhiermoz  produit  surtout  deux  catégo- 
l'ies  d’arguments.  En  premier  lieu  il  montre,  dans  notre  très  ancien 
droit  coutumier,  des  règles,  des  facultés,  qui  paraissent  raisonnable- 
ment représenter  le  droit  commun,  et  qui  pourtant  ne  peuvent  être 
invoquées  et  exercées  que  par  les  nobles  : « Quand  on  étudie  l’ancien 
droit  coutumier  français  on  constate  très  souvent  que  certaines  insti- 
tutions juridiques  qui,  en  elles-mêmes,  ne  portent  aucun  caractère 
de  privilèges  qui  semblent  être  les  institutions  les  plus  normales  et 
parfois  les  plus  indispensables  du  droit  privé,  sont  cependant  refusées 
aux  roturiers  et  réservées  aux  gentilshommes.  Cela  peut  unique- 
ment s’expliquer  par  le  fait  que,  dans  un  temps,  les  gentilshommes 
avaient  été  seuls  à posséder  un  droit  privé,  seuls  à jouir  de  la  capa- 
cité juridique,  en  d’autres  termes,  que  primitivement  la  noblesse 
n’avait  été  autre  chose  que  la  pleine  liberté  et  capacité^  ». 

Pour  vérifier  la  prétention  de  M.  Guilhiermoz,  il  faudrait  faire, 
un  à un,  la  critique  des  règles  de  droit  qu’il  invoque  en  ce  sens,  ce 
que  nous  ne  pouvons  essayer  ici.  Mais  il  est  possible  de  présenter 
quelques  observations  générales 

L’idée  qui  sert  de  point  de  départ  à l’éminent  historien,  c’est  que 
le  droit  privé  est  naturellement  un  à une  époque  donnée.  Or,  il  n’en 
est  ainsi  que  dans  les  sociétés  très  avancées  en  civilisation.  Dans  la 
société  féodale  il  y avait  le  droit  des  nobles,  très  différent  de  celui  des 
roturiers,  des  vilains,  qui  existait  néanmoins,  comme  existait  le 
droit  des  serfs,  très  différent  lui-même  de  celui  des  vilains;  car  les 
serfs,  on  le  sait,  avaient  la  personnalité  juridique.  Le  serf  avait 
des  droits,  non  seulement  des  droits  de  famille,  mais  un  patrimoine 
et  même  un  droit  judiciaire,  la  faculté  de  recourir  à la  justice;  car 
c’est  à nos  yeux  une  exagération  que  de  dire,  comme  le  fait  l’auteur, 
« que  seuls  les  gentilshommes  pouvaient  anciennement  accomplir  un 
acte  judiciaire*  »,  Il  est  certain  que  les  règles  sur  l’administration  de 
la  justice  et  sur  la  procédure  étaient  très  différentes  en  ce  qui  con- 
cerne les  nobles,  les  roturiers  et  les  serfs.  Mais  il  y. en  avait  pour  les 
derniers  et  les  seconds,  aussi  bien  que  pour  les  premiers.  On  ne 
doit  pas  être  étonné  non  plus  que,  sans  se  confondre,  le  droit  des 
roturiers  se  rapprochât  souvent  du  droit  des  serfs.  Parfois  les  argu- 
ments produits  par  M.  Guilhiermoz  sont  faciles  à écarter.  Ainsi,  il  dit 
(p.  351)  : « Seules  les  femmes  nobles  avaient  anciennement  le  droit 
de  renoncer  à la  communauté  ».  xMais  ce  droit  de  renoncer  n’est 
point  de  la  nature  première  et  vraie  de  la  communauté  entre  époux. 

1 Essais  sur  l’origine  de  la  noblesse  en  France,  p.  350. 

* Voyez  moQ  article  dans  le  Moyen  âge,  p.  38  et  suiv. 

3 Essais  sur  l’origine  de  la  noblesse  en  France,  p.  350. 
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S’il  s'est  introduit  d’abord  pour  les  femmes  nobles,  c’est  que  la 
communauté  entre  epoux  était  à l’origine  une  institution  propre  aux 
vilains  et  aux  seifs.  Le  régime  des  biens  entre  époux  nobles  était 
dilTérent,  et,  lorsque  la  communauté  s’y  introduisit,  elle  ne  fut  accep- 
tée qu’avec  des  restrictions,  dont  une  fut  la  renonciation  possible 
pour  la  femme. 

11  n’est,  pour  nous,  que  deux  points,  sur  lesquels  le  vilain 
fut  pendant  longtemps  l’égal  du  serf  et  différa  profondément  du 
noble,  quant  aux  garanties  de  la  liberté.  C’est  d’abord  quant  aux 
droits  que  son  seigneur  a sur  lui.  A moins  qu’il  n’ait  obtenu  un  pri- 
vilège spécial,  qu’il  s’agisse  de  la  justice  féodale  ou  de  la  justice 
seigneuriale^  le  roturier  est  dépourvu  de  tonte  garantie  : c’est 
toujours  le  seigneur  seul  qui  le  juge  ou  son  officier,  alors  même  que 
le  litige  s’élèverait  entre  lui-même  et  le  roturier.  C’est  le  dicton 
rapporté  par  Pierre  des  Fontaines  : « Vilain,  songe  bien  qu’entre 
toi  et  ton  seigneur,  il  n’y  a de  juge  fors  Dieu  ». 

L’autre  point, c’est  que  quant  aux  impositions,  le  vilain  est  complè- 
tement àlamerciduseigneurjusticier  qui  impose. Celui-ci  peut  le  tailler 
arbitrairement,  à volonté,  à moins  qu’il  ne  soit  préservé  par  une  charte 
ou  par  la  coutume.  Le  noble  au  contraire  est  à l’abri  des  deux  côtés. 
Dans  la  pure  société  féodale  il  est  jugé  par  ses  pairs,  par  les  autres 
hommes  de  fief  du  même  seigneur,  simplement  sous  la  présidence  de 
ce  dernier;  il  n’est  point  soumis  en  principe  aux  impositions. 

M.  Guilhiermoz,  pour  soutenir  sa  thèse,  s’appuie  aussi  sur  des 
textes  anciens  dont  la  portée  lui  paraît  directe  et  précise,  indiquant 
que  dans  la  société  il  y a seulement  trois  conditions  des  personnes, 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  serfs ^ Mais  ce  sont  là  des  textes 
littéraires  et  non  juridiques  : ils  expriment  l’état  de  fait  et  non  l’état 
de  droit;  la  manière  de  vivre  et  la  fonction  sociale  du  serf  et  du  rotu- 
rier étaient  à peu  près  les  mêmes.  Ces  textes  sont  encore  exacts,  d'une 
exactitude  générale,  en  ce  que  dans  la  classe  agricole,  comme  dans  la 
classe  ouvrière,  les  serfs  formaient  une  immense  majorité. 

M.  Guilhiermoz  a,  d’autre  part,  rattaché  sa  théorie  à celle  du  Tiers 
État  : « Le  droit  de  l’ancien  régime,  dit-il,  distinguait  en  réalité 
cinq  catégories  de  personnes  : les  clercs,  les  nobles,  les  bourgeois, 
les  vilains  libres  et  les  serfs;  mais  les  trois  'dernières  catégories  for- 
maient ensemble  une  seule  et  même  classe,  qu’on  opposait  aux  deux 
premières,  sous  le  nom  de  tiers  état.  'Or,  il  est  aisé,  croyons-nous,  de 
montrer:  1°  que  cette  conception  tripartite  est  le  souvenir  d’un  état 
de  choses  qui  était  celui  de  l’époque  féodale;  2®  que  le  second  ordre 
^ ou  noblesse  correspond  à l’ancienne  classe  des  hommes  libres  de 

< Voyez  ci-aprè»,  2*  pai  lie,  ch.  ni,  § 3k 

^ Essais  sur  l'origine  de  la  noblesse  en  France,  p.  357  et  suiv. 
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répoque  franque,  tandis  que  le  tiers  état  correspond  à l’ancienne 
classe  des  non-libres;  3“  que  la  classe  des  hommes  libres  ou  nobles 
ne  comprenait  à l’époque  féodale  que  les  seuls  chevaliers*  ». 

Cela  suppose  admises  deux  choses.  C’est  en  premier  lieu  que  la  théo- 
rie, la  formation  juridique  des  ordres  est  très  ancienne.  Or,  cela  est 
fort  douteux.  Sans  doute,  on  voit  de  bonne  heure  dans  les  textes  cités 
par  M.  Guilhiermoz,  la  société  considérée  comme  comprenant  trois 
classes  de  personnes  : ceux  qui  prient,  ceux  qui  combattent  et  ceux 
qui  travaillent.  Mais  la  distinction  ne  fournit  la  théorie  des  ordres 
que  lorsqu’il  s’y  rattacha  des  conséquences  juridiques,  des  droits 
communs  à tous  ceux  qui  étaient  compris  dans  la  même  catégorie. 
La  conception  deM.  Guilhiermoz  suppose  un  second  point,  un  second 
élément,  c’est  que  les  serfs  auraient  été  compris  dans  l’ordre  du  Tiers 
État,  puisqu’au  début  ils  l’auraient  composé  à eux  seuls.  Or,  il  est 
fort  douteux  qu’il  en  soit  ainsi,  même  dans  les  derniers  siècles  de 
l’ancien  régime,  et  sur  ce  point  je  m’associe  aux  réserves  formulées 
par  mon  cher  confrère  M.  Paul  Viollet  *.  Il  semble  cependant  que 
la  logique  conduise  à ce  résultat  : le  Tiers  État  ne  comprend-il  pas 
tout  ce  qui  n’est  pas  ecclésiastique  ou  noble?  Mais  ce  raisonnement 
n’est  point  conforme  à l’idée  que  nos  anciens  auteurs  se  faisaient 
des  ordres.  Écoutons  celui  qui  en  fut  le  principal  théoricien,  Charles 
Loyseau:  « L’ordre  est  une  espèce  de  dignité  ou  qualité  honorable, 
d’une  même  sorte,  et  d’un  même  nom,  appartenant  à plusieurs 
personnes,  ne  leur  attribuant  dé  soy  aucune  puissance  publique, 
mais, outre  le  rang  qu’elle  leur  donne,elle  leur  apporte  une  aptitude 
et  capacité  particulière  pour  parvenir  aux  affaires  et  aux  seigneu- 
ries^». L’ordre  est  donc  une  catégorie  de  personnes  qui  ont  des 
privilèges  communs.  Cela  convient  très  bien  au  clergé  et  à la  noblesse, 
qu’on  appelait  au  xviii®  siècle  les  07'dres  privilégiés.  Mais  cela  paraît 
inapplicable  au  Tiers  État.  Pourtant  son  histoire  le  fait  rentrer  nette- 
ment sous  la  définition  de  Loyseau.  Il  paraît  certain  qu’il  ne  comprit 
d’abord  que  de  véritables  privilégiés,  les  bourgeois  des  villes  privi- 
légiées. Lorsque  se  formèrent  les  États  provinciaux  et  les  États  Géné- 
raux, eux  seuls  sont  convoqués  pour  le  Tiers  État.  Beaumanoir  dis- 
tingue très  nettement  et  presque  constamment  \q  bourgeois  eiVhomme 
de  poesté.  Mais  comment  les  autres  roturiers,  les  roturiers  des  cam- 
pagnes, entrèrent-ils  dans  le  Tiers  État?  Ils  y entrèrent  en  masse, 
lorsque,  à partir  de  1484,  ils  furent  associés  à l’élection  des  députés 
de  cet  ordre  aux  États  Généraux.  Mais  bien  auparavant,  quelque 
étrange  que  cela  paraisse,  ils  étaient  devenus  eux-mêmes  de  véri- 

* Essais  sur  ï origine  de  la  noblesse  en  France^  p.  348,  349. 

* Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  348,  note  5. 

* Des  ordres,  ch.  I,  n°  3. 


282 


LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE 


tables  privilégiés  en  acquérant  des  droits,  une  capacité  qu’ils  n’avaient 
point  eus  tout  d'abord,  en  devenant  capables  des  charges  publiques, 
de  posséder  des  fiefs  (sauf  le  paiement  du  droit  de  franc-fief),  etc.  C’est 
le  point  de  vue  auquel  se  place  l’auteur  d’un  traité  publié  en  1 682  et  in- 
titulé : Abrégé  des  trois  Estais,  du  Clergé, de  laNoblesseetdu  Tiers-Estat 
par  le  sieur  D.  G.  Onylitàla  page  88,  à propos  des  roturiers  : 
« Cette  ancienne  rigueur  de  les  exclure  entièrement  des  charges,  des 
armées  et  des  fiefs  ne  continua  pas  si  exactement  qu’à  succession  de 
temps  ils  n’aient  été  admis,  comme  nous  le  voyons  aujourd’hui,  aux 
armes,  aux  fiefs  et  aux  seigneuries...  et,  quoiqu’à  présent,  ils  soient 
entièrement  libérés,  c’est-à-dire  exempts  de  la  servitude  et  seigneurie 
privée,  néanmoins  ils  sont  toujours  de  droit  commun  sujets  à la  sei- 
gneurie politique  et  à certaines  charges  viles,  comme  au  paiement  et  à 
la  CLieillecte  des  tailles  et  des  autres  contributions  pour  les  nécessités 
de  l’Étal  et  à la  garde  des  villes,  des  châteaux  et  des  passages  et  au 
logement  des  gens  de  guerre  ».  On  le  voit,  la  conception  est  très 
nette  et  l’auteur  fait  des  roturiers  des  serfs  affranchis,  dont  l’affran- 
chissement a été  le  premier  privilège. Boulainvilliers  disait  aussi*  que 
c’était  par  l’affranchissement  que  les  anciens  serfs  avaient  pu  dégager 
leur  personnalité  collective  et  former  le  Tiers  État. 

Devant  ces  constatations  il  paraît  difficile  d’admettre  que  les  serfs 
aient  jamais  été  compris  dans  le  Tiers  État. 

Il  a été  mentionné  plus  haut  une  catégorie  de  vilains  libres  qu’on 
appelle  les  hôtes  et  qui  ont  attiré  l’attention  spéciale  de  certains 
auteurs.  D’après  M.  Sée  « le  fait  important,  c’est  que  les  hôtes  for- 
ment une  classe  de  tenanciers  privilégiés^  ».  Mais  le  terme,  je  le 
crois,  est  pris  dans  deux  sens  distincts  parles  textes.  Tantôt  il  désigne 
des  vilains  qui  ne  sont  point  nés  sur  les  lieux  où  on  les  trouve.  Ils 
sont  venus  chercher  fortune  hors  du  pays  natal,  dans  ces  déplace- 
ments dont  nous  avons  dit  un  mot\  Les  seigneurs  qui  voulaient 
attirer  de  pareils  émigrants,  leur  faisaient  naturellement  des  condi- 
tions avantageuses,  pour  les  tenter,  lis  faisaient  connaître  à l’avance 
les  conditions  auxquelles  ils  leur  accorderaient  des  lots  de  terre  à cul- 
tiver et  un  terrain  pour  bâtir  une  maison,  une  masure.  Ces  lenures 
étaient  appelées  des  « ostises  ».  Cela  se  présentait  le  plus  souvent  à 
la  campagne.  Mais  souvent  aussi  c’étaient  des  agglomérations  que 
formaient  ainsi  les  seigneurs.  Près  du  château,  ils  créaient  ainsi  un 
burgus,  un  bourg  au  sens  ancien  du  mot,  c’est-à-dire  qu’ils  offraient 
et  concédaient  des  terrains  contigus,  pour  bâtir  sur  chacun  une  mal- 

* Dans  ces  deux  lettres  on  a voulu  voir  parfois  les  initia^  s du  jurisconsulte  Denis 
Godefroy  à qui  on  attribuait  le  livre,  mais  cela  est  imposi-ible. 

2 Ci-dessus,  p,  2'7S. 

5 Op.  cit  , p.  229. 

* Ci-dessus,  p.  279. 
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son  assortie  d’un  jardin.  Un  cens,  fixé  d’avance,  était  dû  par  le  con- 
cessionnaire, que  le  seigneur  exploitait  aussi  par  des  cousue tudines^. 
C’était  encore  une  combinaison  semblable  que  celle  des  bastides  ou 
villes  neuves  du  Midi,  qui  seront  signalées  plus  loin.  En  général 
les  conditions  faites  à ces  « hôtes  » étaient  assez  douces,  parce  que 
l’offre  venait  du  concédant  plus  que  la  demande  du  concessionnaire. 

Mais  le  mot  « hôte  » avait,  je  le  crois,  une  autre  signification  plus 
large.  H désignait  tous  les  hommes  libres  qui  tenaient  leur  maison 
d’un  seigneur,  tous  ceux  qui  couchaient  et  levaient  sur  ses  terres  en 
qualité  de  tenanciers,  qu’ils  soient  des  hommes  d’ancienne  race 
locale  ou  des  nouveaux  venus.  Wostise  désignait  alors  la  masure, 
Vhospitium,(\\x\  généralement  était  tenue  encensive.  M.  Sée  a signalé 
la  ressemblance  de  Vostise  et  de  la  censive^.  Certains  passages  de 
Beaumanoir,  que  j’ai  cités  à une  autre  occasion,  ne  me  laissent  aucun 
doute.  C’est  d’abord  celui  où  il  dit  que  les  hôtes  et  les  hommes  de 
corps  doivent  aider  le  seigneur  dans  ses  guerres,  sans  que  les  tenan- 
ciers vilains,  les  hommes  de  poesté  soient  visés  en  général^.  Ce  qui 
me  paraît  être  la  raison  de  ce  devoir,  c’est  la  résidence  sur  la  terre  du 
seigneur,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n’incomberait  point  à des 
tenanciers,  dont  la  fcimille  est  depuis  longtemps  établie  dans  une 
masure,  mais  seulement  à de  nouveaux  concessionnaires,  aux  hôtes 
dans  le  premier  sens  du  mol.  L’autre  texte  est  un  passage'*  où  il  est 
parlé  des  seigneurs  qui  demandent  leurs  cens  et  leurs  rentes  échus 
« à leur  sougiés  » avec  l’amende  à raison  du  retard.  Dai>s  la  même 
phrase  ces  tenanciers,  qui  prétendent  ne  pas  devoir  l’amende  et 
s’adressent  à la  justice,  sont  appelés  « li  oste».  Evidemment  il  n’y  a 
là  rien  qui  soit  spécial  aux  hôtes  dans  le  sens  étroit  du  mot®.  Les 
tenanciers  sont  appelés  hôtes,  parce  qu’ils  sont  les  du  seigneur®, 
c’est-à-dire  qu’ils  couchent  et  lèvent  sur  son  territoire,  qu’ils  y ont 
leur  demeure,  hospitium. 


< Quant  aux  bourgs,  voyez  mon  étude  surXe  bourg  de  Baignes  au  Moyen  âge, 
dans  la  Revue  des  Üharentes  de  1904,  p.  11  et  suiv.  du  tirage  à part. 

2 Op.  cit.,  p.  235  : « Il  faut  reconnaître  qu'il  y a entre  le  contrat  d’hostise  et  le 
contrat  d’accensement,  non  seulement  des  ressemblances,  mais  souvent  une  parfaite 
identité  ». 

8 Ci-dessus,  p.  212,  note  2. 

4 Ci-dessus,  p.  214,  note  4. 

8 Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmon,n°  862:  « L’hons  de  poesté,  qui  doit  droit  cens  à 
son  seigneur  à certain  jour  ou  a autrui,  de  quoi  (qui)  il  tient  eritage,  s’il  ne  paie  à 
jour,  il  est  à V.  S.  d’amende  ».  Le  texte  met  en  première  ligne,  le  cas  où  le  censi- 
taire tient  sa  tenure,  de  son  seignenr,  c’est-à-dire  de  son  seigneur  justicier,  parce  que 
c’est  le  cas  le  plus  fréquent.  11  ne  met  qu’en  seconde  ligne  le  cas  où  il  tient  d'au- 
trui. d’une  autre  personne,  parce  qu’il  est  plus  rare. 

6 En  Beauvoisis,  on  le  sait,  tout  tibularre  d’un  fief  avait  le  droit  de  haute  justice. 
Ci-dessus,  p.  2l4,  note  1. 


CHAPITRE  III 


La  guerre,  la  justice  et  le  fisc. 


§ 1.  — LES  GUERRES  PRIVÉES. 

Le  droit  de  la  guerre,  dans  les  temps  modernes,  appartient 
au  droit  international,  car  la  guerre  n'existe  que  de  nation  à 
nation.  Dans  la  société  féodale,  il  fait  partie  du  droit  national 
ou  intérieur,  presque  du  droit  privé,  car  la  guerre  a lieu 
d’individu  à individu.  Toute  personne,  au  moins  toute  per- 
sonne noble,  peut  recourir  à la  force  et  aux  armes  pour 
défendre  son  droit  ou  venger  ses  injures.  C’est  l’époque  des 
guerres  privées.  Celles-ci,  qu’on  le  remarque  bien,  n’étaient 
pas  seulement  des  violences  de  fait  contre  lesquelles  l’autorité 
publique  ^tait  impuissante  à réagir;  c’étaient  des  voies  de 
droit,  et  les  meurtres,  les  pillages,  les  incendies*,  qui  en 
élaient  la  conséquence,  étaient  parfaitement  légaux,  comme 
aujourd’hui  les  actes  accomplis  en  état  de  légitime  défense. 
Ce  droit  était  encore  pleinement  en  vigueur  au  cours  du 
XIII®  siècle,  et  Beaurnanoir  décrit  tout  au  long  et  ex  professa 
les  règles  des  guerres  privées  \ 

Cependant,  la  société  féodale  n’était  pas  dépourvue  de  tri- 
bunaux; la  justice  y était  organisée,  et  deux  hommes  y trou- 
vaient toujours  une  cour  compétente  pour  trancher  leur  que- 
relle. Mais  la  partie  lésée  avait  le  choix,  en  principe,  entre 
deux  voies  parallèles,  la  procédure  judiciaire  et  la  guerre 
privée,  plaider  ou  combattre*.  D’ailleurs,  les  deux  voies 

^ Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XIX,  28,  § 2 : « An  ville  nus  ne  doit  ardoir  par 
nule  guerre,  se  la  guerre  n’est  tele  que  droitz  la  doie  soffrir  ; ne  hors  de  ville 
ausit  ». 

2 Coutume  de  Beauvoisis,  LIX,  Des  guerres  \ LX,  Des  trêves  et  assuremens, 

3 Pétri  exceptiones  legum  romanarum  (édit.  Sàvigny),  III,  69  : « Unius  soro- 
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n’étaient  pas  alors  aussi  dissemblables  qu’elles  le  paraissent; 
étant  donuée  la  place  que  tenait  le  duel  judiciaire,  la  bataille, 
dans  la  procédure,  un  procès  n’élait  souvent  qu’un  combat 
restreint  aux  deux  adversaires.  De  tels  principes  révèlent  une 
société  où  la  notion  de  l’Etat  a disparu;  c’est  là  ce  qu’a  pro- 
duit l’anarcbie  d’où  est  sortie  la  féodalité.  Mais,  en  même 
temps  qu’elle  est  un  fruit  naturel  du  monde  féodal,  la  guerre 
privée  rappelle,  par  quelques-uns  de  ses  traits,  des  institutions 
plus  anciennes,  des  institutions  primitives,  qui  ont  ainsi 
une  renaissance  sociale.  Elle  est,  comme  \difaida  germanique, 
comme  la  vengeance  des  coutumes  primitives,  une  guerre, 
non  pas  d’individu  à individu,  mais  de  famille  à famille. 
Étaient,  en  effet,  nécessairement  compris  dans  la  guerre  tous 
les  parents  des  deux  adversaires  principaux,  jusqu’au  degré 
où  le  mariage  devenait  licite  entre  parents^ 

Le  droit  de  guerre  privée  était-il  ouvert  à tous?  Oui,  sans 
doute,  au  début,  et  ce  principe  est  encore  affirmé  au  cours  du 
XIII®  siècle^  D’après  Beaumanoir,  le  droit  de  guerre  avait 
été  restreint  aux  nobles  et  refusé  par  la  coutume  aux  rotu- 
riers*. Mais  entre  nobles  il  était  presque  illimité  : tout  noble 
pouvait  déclarer  la  guerre  à un  autre;  tout  seigneur  pouvait 
la  déclarer  au  roi.  Seul  le  vassal  ne  pouvait  faire  la  guerre 
à son  seigneur,  à moins  qu’il  n’y  eût  de  la  part  de  celui-ci 


ris  fllii  quæstionem  suæ  partis  sileutio  dederunt  ; alterius  autem  sororis  filii  partem 
s[}txm  per  placitum  et  guerram  exegerunt  n.  — Cartulaire  de  Saint-Père  de 
Chartres,  charte  da  commencement  du  xii®  siècle,  p.  417  : w Posuerunt  etiam  in 
sacramento  quod  si  quis,  quicunque  esset,  nobis  de  terra  ilia  calumpniam  moveret, 
ipsi  placito,  et,  si  nécessitas  postularet,  bello  nos  quantum  ppssent  adjuva- 
rent  ».  — Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  App.  n®  30,  p.  15  (xi®  siècle)  : 
« Ipse  adjuvabit  nos  acquietare  calumniam  iham,  omnibus  modis  quibus  poterit, 
excepto  per  pecuniam  dando  et  per  guerram  faciendo  ». 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  20,  21;  LX,  13;  Salmon,  n®®  1686,  1687. 

2 Innocent  IV,  Lectura  super  Decretales,  sur  le  ch.  xii.  De  rest.  spol.,  II,  13, 
n®  8 : « Respondemus  omnibus  licitum  esse  movere  bellum  pro  defensione  sua  et 
rerum  suarum  nec  dicitur  proprie  bellura  sed  defensio  ». 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  5 ; Salmon,  n®  1697.  D’après  M.  Guilhiermoz,  cette 
règle  au  contraire  serait  ancienne  ; cela  rentre  dans  sa  théorie  d’après  laquelle  tous 
les  droits  essentiels  auraient  été  primitivement  réservés  aux  nobles,  op.  cit.,  p.  351. 
Mais  cela  est  contraire  à toutes  les  indications  anciennes.  Les  textes  du  x®  siècle  sur  la 
paix  de  Dieu  sont  généraux  et  visent  toutes  les  personnes.  Voyez  concile  de  C har- 
rdux  (Karrof),  a.  989  :«  tara  episcopi  quam  religiosi  clerici  etiam  et  omnis  utevque 
aexus,  auxilium  divinæ  pietatis  implorantes  » et  les  trois  canons  arrêtés  comraenaent 
par  la  formule  générale  « Si  quis  ».  L.  Huberti,  Studien  zur  Rechtsgeschichte  der 
Gottesfrieden  und  Landfrieden,  p.  35. 
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infiflélilé  ou  déni  d(*  justice  constaté*.  Au  xm*  siècle,  une  ten- 
dance se  manifestait  à défendre  les  guerres  contre  le  roi,  ou 
du  moins  à les  rendre  plus  difficiles^  (rélait  en  vue  de  ces 
guerres  privées  (ju’avait  été  établi  et  organisé  le  service  mili- 
taire attaché  aux  fiefs  : aussi  ne  répondait-il  vraiment  qu’à  ce 
besoin  et  était-il  manifestement  insuffisant  dans  les  guerres 
nationales.  Examinons  (fuelles  étaient  les  règles  de  ces  guerres 
privées,  et  comment  la  société  féodale  elle-même  réagit  contre 
elles. 

1 

Tout  chef  de  guerre,  c’est-à-dire  chacun  des  adversaires 
principaux,  entraînait  avec  lui  certaines  classes  de  personnes, 
obligées  de  marcher  en  campagne,  ou  légalement  exposées 
aux  coups.  — 1°  Les  parents,  comme  il  a été  dit  plus  haut, 
attachés  à sa  cause  par  la  solidarité  familiale.  Cependant, 
d'après  Beaumanoir,  ils  pouvaient,  par  une  ahstention  for- 
melle, se  tenir  à Técart  de  la  lutte ^ — 2°  Les  vassaux, 
astreints  au  service  de  guerre.  Mais  tous  ne  le  devaient  pas 
dans  les  mêmes  conditions  : cela  dépendait  des  conventions 
et  de  l’importance  du  fief.  Tantôt  le  vassal  n’était  tenu  que  de 
venir  seul,  tantôt  il  devait  amener  avec  loi  uncertain  nombre 
de  chevaliers*.  Ce  service  était  en  principe  fourni  par  le  vassal 


» Établissements  de  Saint-Louis,  I,  52  ; — Livre  des  droiz  et  commande- 
mens,  § 435;  — Boutillier,  Somme  rurale,  I,  83. 

2 Durantis,  Spéculum,  tit.  De  feudis,  n°  28,  p.  309  : « Quid  igitur  si  aliquis 
baro  regis  Franciæ  facit  guerram  ipsi  régi  : baro  ipse  præcepit  ex  debito  sacra- 
mento  fidelitatis  hominibus  suis  quod  ipsum  juvent  ; numquid  tenentur  eum  contra 
regera  juvare?  Videtur  quod  sic,  nam  grave  est  fidem  fallere.  Dicendum  lamen  est 
contra  ; nam  baro  insurgens  contra  dominum  videtur  incidere  in  legem  Juliammajes- 
tutis  ».  — Cf.  Établissements  de  Saint-Louis,  T,  53. 

3 Braumanoir,  Bengnot,  LIX,  -2,  18;  Salmon,  n°  1668,  1685. 

Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  8,  § 3 : « Après  un  autre  servise  est  qu« 
doivent  senez,  c'est  à savoir  servise  d’ost;  et  chacun  le  doit  si  corne  cdustume  est... 
Et  est  deuz  en  plusors  manières  : li  uns  le  doit  sels,  li  «ns  le  doit  soi  et  autre,  li 
autres  le  doit  soi  quinz,  li  autres  le  doit  soi  dizèmes.  Et  ce  servise  est  deuz  segont  la 
coustume  de  la  région  et  est  acostumé  par  nombre  d’anz  ».  — Grand  Coutumier  de 
Normandie  (texte  latin),  ch.  xxv,  xliv,  lxxxv;  — Coutumier  d'Artois.  LVI,  8; 
— Boutillier,  Somme  rurale,  1,  83;  — Coutumes  générales  données  par  Simon  de 
MootfOrt,  loc.  oit.,  p?  217  : « Barones  Franciæ  et  milites  tenentur  servire  comiti, 
quando  et  ubicunque  guerram  habebit  contra  personam  suam,  ratione  hujus  terr* 
acquisitæ  vel  acquirendæ,  in  hac  terra,  et  hoc  cum  numéro  mililum  ad  opus  quorum 
cornes  dédit  eis  terram  guam  et  redites  ». 
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gratuitement  et  à ses  frais  ^ ; mais  il  avait  une  durée  préfixe, 
([lie  la  coutume  arrêtait  d’ordinaire  à quarante  jours*.  On  a 
prétendu  parfois,  mais  à tort,  que  la  force  de  l’hommage  lige 
consistait  à obliger  le  vassal  de  conlinuer  indéfiniment  son 
service  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre.  — 3“  Les  roturiers,  les 
vilains,  figuraient  eux-mêmes  dans  ces  guerres.  Ils  en  étaient 
d’abord  les  premières  victimes,  lorsque  les  ennemis  de  leur 
seigneur  venaient  piller  et  ravager  ses  terresL  De  plus,  ils 
étaient  tenus  de  marcher  comme  combattants^  Cependant  ce 
n’était  point  en  qualité  de  tenanciers  qu’ils  devaient  le  ser- 
vice militaire;  leurs  tenures  n’emportaient  pas  une  sem- 
blable charge,  et  par  conséquent  ils  ne  devaient  pas  le  service 
militaire  au  seigneur  foncier,  en  cette  qualité^  Mais  ils  le 
devaient,  en  qualité  de  sujets,  au  seigneur  justicier,  à celui 
dans  la  haute  justice  duquel  ils  résidaient.  Ce  droit  de  requérir 
les  roturiers  pour  la  guerre,  ancien  privilège  du  pouvoir  royal, 
s’était  rattaché  à la  haute  justice®.  Il  était  d’ailleurs  assez  peu 
lourd,  caria  plupart  des  coutumes  interdisaient  au  seigneur 
d’emmener  ses  hommes  à plus  d’une  journée  de  marche  de 
leur  domicile  : dans  bien  des  lieux  il  dégénéra  promptement 


^ Durantis,  loc.  cit.,  p.  311  : « Quaçritur  utruin  homo  ligius  teneatur  sequi 
dominum  ad  exercitum  suis  sumptibus?  Die  quod  si  habeat  pingue  feudum,  vel  est 
dives,  doininus  non  tenetur  sibi  facere  sumptus.  Secus  si  feudum  est  modicum  et 
ipse  est  pauper.  Non  enim  propter  modicam  rem  tenetur  sufferre  magnam  exactio- 
«em  ». 

2 Établissements  de  Saint-Louis,  I,  65,  p.  95,  — Grand  Coutumier  de 
Normandie  (texte  latin),  ch.  xxv. 

3 Voyez  le  Sacramentum  pacis  rédigé  par  Warln,  évêque  de  Beauvais,  sous 
le  règne  du  roi  Robert,  publié  par  M.  Pfister,  Études  sur  le  règne  de  Robert  le 
Pieux,  p.  Lx,  art.  4 : « Villanum  et  villanamj^  servientes  aut  mercalores  non  pren- 
dam,  nec  denarios  eorum  tollam  nec  redimere  eos  faciam  nec  suum  habere  eis  tollam, 
ut  perdant  propter  werram  senioris  sui,  nec  flagellabo  eos  propter  substantiam 
suam  ». 

4 Boutade,  Institutions  militaires,  p.  141;  Maurice  Prou,  dans  la  Revue  his^ 
torique,  t.  XLIV,  p.  313  et  s. 

s Boutillier,  Somme  rurale,  I,  84,  p.  489:  « Terre...  qui  n’est  tenue  en  fief, 
que  rurallement  on  appelle  entre  les  coustumiers  terre  vilaine,  ne  doit  hommage, 
ser^^ce,  ost  ni  chevauchée,  fors  la  rente  au  seigneur  aux  termes  accoustumés  ». 

6 Établissements  de  Saint-Louis,  I,  Ô5;  — Livre  des  Broiz,  § 443;  — Registre 
criminel  de  Sadnt-Maur-des-Fossés  (a.  1274),  dansTanon,  op.  cit,,  p.  323;  ibid., 
Registre  de  Saint-Germain-des-Prés  (a.  1295),  p.  438;  cf.  p.  441,  433.  — On 
trouve,  il  est  vrai,  des  textes  où  l’on  voit  un  seigneur  requérir  pour  la  guerre  ses 
tenanciers  roturiers  ou  serfs (hostes  ou  hommes  de  corps),  aussi  bien  que  ses  hommes 
defief  (Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,21;  Salmon,  nol687);  mais  sûrement  il  s’agit aiorf 
de  seigneurs,  qui  sont  en  même  temps  haut  justiciers;  ci-dessus,  p.  211  et  sulr. 
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en  un  simple  droit  de  guet  et  de  garde  du  château  seigneu- 
rial. * 

Pour  conserver  leur  légitimité,  les  guerres  privées  devaient 
suivre  certaines  règles.  Elles  devaient  d’abord  être  régulière- 
ment ouvertes,  ce  qui  avait  lieu  de  deux  façons:  par 
c’est-à-dire  par  une  déclaration  formelle,  et  par  fait^  c’est-à- 
dire  par  suite  d’une  rixe  où  avaient  été  échangées,  entre  nobles, 
des  violences  ou  des  injures  caractérisées*.  Il  fallait  de  plus 
que  la  guerre  ouverte  n’eût  pas  été  régulièrement  terminée 
par  une  paix  ou  suspendue  par  des  trêves^  Au  xiii®  siècle,  les 
actes  de  guerre  devenaient  également  illégitimes,  lorsqu’ils 
intervenaient  après  que  la  justice  avait  été  saisie  de  l’affaire 
par  une  des  parties  ^ : avait-on  choisi  l’une  des  deux  voies 
parallèles,  la  voie  pacifique,  on  ne  pouvait  plus  revenir  à 
l’autre.  Mais  cette  règle  était  un  progrès  réalisé  ; au  xii®  siècle 
on  pouvait  encore,  après  un  jugement  rendu,  recourir  à la 
guerre*. 

Il 

Les  guerres  privées  étaient  un  tel  fléau  que  de  bonne  heure 
la  société  féodale  chercha  à réagir  contre  elles.  Souvent,  dans 
les  villes,  ce  furent  des  associations  populaires,  qui  se  for- 
mèrent pour  réprimer  par  la  force  les  violences  individuelles. 


1 Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  9,  11,  8;  SalmoD,  n®»  1674  et  suiv. 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  11-14;  Salmoo,  n°  1681,  LX,  passîm\  — Grand 
Coutumier  de  Normandie,  ch.  v,  lxxv. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  16;  Salmon,  n°  1682  : « La  tierce  manière  comment 
guerre  faut,  si  est  quant  les  parties  plèdent  en  cor  par  gages  de  bataille,  d'un  fcl 
duquel  il  tenoient  ou  pooient  tenir  l’un  l’autre  en  guerre.  Car  on  ne  pot  pas  ne  ne 
doit  en  un  meesme  tems  querre  vengence  de  son  ennemi  par  guerre  et  par  droit  de 
cort  ». 

* Yves  de  Chartres,  Ep.  CLXVIII  : « Sicut  judicatum  erat,  venerunl  utrique 
in  curiam  comitissæ  et  actionibus  utrinque  ventilatis  nescio  quibus  de  causis  cornes 
a causa  cecidit.  Postea  cœperunt...  adversum  se  guerram  facere  et  alterius  bona 
diripere  ».  Yves  de  Chartres  ne  paraît  pas  considérer  ce  procédé  comme  irrégu- 
lier. La  guerre  intervient  même  après  un  jugement  rendu,  qui  n’est  pas  accepté  par 
l’une  des  parties;  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers  (n®  116,  a.  106i-1100)  : « Ipsi 
tantorum  virorum  judicio  non  credentes,  multa  contradicentes,  et  quod  sibi  aliquando 
justitiam  quærerent  comminantes,  illo»  audicrunt. ..  Ad  ultimum  post  rainas,  pos^ 
dicta,  post  multa  facta  illorum...  pax  cum  illis  et  concorüa  facta  est  ».  On  était 
revenu  à un  état  social  où  Injustice  ne  pouvait  piusii&po»er  It  respect  de  se»  déci 
sioûs  aux  parties  qui  ne  les  acceptaient  pas. 


289 


LA  GUERRE,  LA  JUSTICE  xg  LE  FISC., 

Mais  la  réaction  vraiment  efficace,  quoique  restreinte,  devait 
venir  de  l’Église  et  de  la  souveraineté  civile. 

L’Église,  qui  avait  alors  à elle  seule  la  direction  morale  des 
peuples,  usa  de  son  influence  pour  tempérer  un  mal  qu’elle 
ne  pouvait  supprimer.  Elle  établit  la  paix  de  Dieu  et  la  trêve 
de  Dieu.  La  paix  de  Dieu  consistait  à soustraire  en  tout  temps 
aux  ravages  des  guerres  privées  certaines  personnes  et  cer- 
tains objets,  qui  étaient  déclarés  en  quelque  sorte  toujours 
neutres  et  inviolables.  C’étaient,  pour  les  personnes  : les  clercs 
les  agriculteurs,  les  voyageurs,  les  marchands,  les  femmes  et 
les  hommes  qui  les  accompagnaient  sans  armes;  — pour  les 
choses  : les  biens  des  clercs  ’et  des  moines,  les  animaux  de 
labour  et  les  moulins.  La  trêve  de  Dieu  était  une  suspension 
d’armes  édictée  d’autorité  dans  les  guerres  privées,  d’après 
laquelle  les  hostilités  étaient  défendues,  du  mercredi  soir  au 
lundi,  ou,  tout  au  moins,  du  samedi  au  lundi  de  chaque 
semaine,  et  à certaines  époques  de  l’année  particulièrement 
sanctifiées.  Le  mouvement  qui  aboutit  à ces  règles  paraît 
d’ailleurs  avoir  été  populaire  autant  que  religieux.  D’après 
un  historien  de  la  première  moitié  du  xi°  siècle \ l’impulsion 
serait  venue  du  sentiment  de  rénovation  qui  suivit  l’an  mille. 
Il  se  serait  alors  tenu  en  Aquitaine,  sous  la  direction  des 
évêques,  abbés  et  religieux,  des  réunions  où  tout  le  peuple 
était  convoqué,  afin  de  rétablir  la  paix  entre  les  hommes; 
puis,  de  proche  en  proche  le  mouvement  aurait  gagné  toute 
la  France,  et  alors  aurait  été  établie  la  paix  de  Dieu  propre- 
ment dite^. 

Mais  ce  récit  paraît  ne  point  correspondre  à la  réalité  des 
faits.  Le  mouvement  a commencé  avant  l’an  mille,  dans  les  dix 
dernières  années  du  x°  siècle.  11  se  produisit  alors  dans  la 
partie  méridionale  de  la  France  où  la  civilisation  était  plus 
développée.  Ce  fut  la  paix  de  Dieu  qui  fit  la  première  son 
apparition;  la  trêve  de  Dieu  ne  vint  que  plus  tard.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  l’Église  qui  prit  l’initiative,  les  seigneurs  et  la 

^ Raoul  Glaber,  qui  termina  son  histoire  entre  1046  et  1049. 

2 Raoul  Glaber,  Les  cinq  livres  de  ses  histoires,  éd.  Prou,  1.  IV,  cb.  v,  n®*  14, 
15,  17,  Sur  ce  développement,  voyez  Pfister,  Études  sur  le  règne  de  Robert  le 
Pieux,  p.  160  et  suiv.  ; — Huberti,  Studien  zur  Rechtsgeschichte  des  Gottes- 
frieden  und  Landfrieden^  I,  Die  Friedensordnungen  in  Frankreich,  1892.  Ce 
•dernier  ouvrage  vaut  surtout  en  ce;  qu’il  reproduit  tous  les  textes  utilisés  dans  la 
question  et  contient  une  bibliographie  eo;Ti[l^'e  de  c^lle-ci. 
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population  entière  se  joignirent  au  mouvement.  Les  évêques 
cherchèrent  avant  tout  à protéger  les  églises  et  les  clercs;  mais, 
dès  le  début,  ils  étendirent  aussi  la  protection  sur  les  paysans 
inoffensifs.  Dans  celle  période  se  produit  dans  ce  sens  toute 
une  série  de  conciles  particuliers,  ceux  de  Charroux  en  989, 
de  Narbonne  en  990,  d’Anse  (entre  Lyon  et  Mâcon)  en  Puy  en 
Velay,  vers  990*,  de  Limoges  en  997-998  et  de  Poitiers  en  l'an 
mille^.  Dans  les  vingt  premières  années  du  xi®  siècle,  la  paix  de 
Dieu  se  propage  vers  le  Nord,  sous  la  protection  du  roi  Robert 
le  Pieux.  Elle  gagne  la  Bourgogne,  et  remonte  plus  haut,  en 
particulier  par  l’action  de  Warin,  évêque  de  Beauvais®.  La 
trêve  de  Dieu  apparaît  pour  la  première  fois  à un  concile 
d’Elne  en  Roussillon,  auquel  on  donne  généralement  la 
date  de  1027^. 

Jusque-là  ce  n’était  point  une  institution  générale  de 
l’Église,  n’ayant  été  établie  que  par  des  conciles  particuliers. 
Le  pape  Nicolas  11  proclama  pour  la  première  fois  le  prin- 
cipe général  de  la  paix  de  Dieu,  en  1059,  à un  concile  de 
Latran  ; enfin,  en  1095,  le  Concile  général  de  Clermont  pro-^ 
clama,  en  les  précisant,  les  règles  de  la  paix  et  de  la  trêve  de 
Dieu.  Dès  lors  elles  étaient  entrées  dans  le  droit  canonique. 
Elles  sont  visées  plusieurs  fois  dans  le  décret  de  Gratien% 
aux  Décrétales  de  Grégoire  IX,  où  elles  forment. un  titre 
spécial®. 

Il  faut  ajouter  qu’aux  x®  elxi*  siècles  la  paix,  et  plus  lard  la 
trêve  de  Dieu,  n’étaient  pas  seulement  sanctionnées  par  des 
censures  ecclésiastiques.  Par  suite  d’accords  intervenus  avec 
les  seigneurs,  le  tribunal,  établi  pour  poursuivre  et  juger  les 
violateurs,  prononçait  d’autres  peines,  en  particulier  le  ban- 
nissement \ 

1 Sur  ces  conciles  voir  l’ouvrage  déjà  cité  de  M.  Huberti,  Studùn  zur  Rechu- 
geschichte  der  Gottesfrieden  und  Landfrieden,  p.  34  et  suiv. 

2 Huberti,  op.  cit,,  p.  123,  136. 

3 Huberti,  op.  oit.,  p.  165. 

^ Huberti,  op.  oit.,  p.  235,  240. 

s G.  11,  D.  xc;  G.  32,  G.  xxiii,  qu.  8. 

^ X.,  De  treuga  et  pace,  I,  34. 

^ Voyez  sur  tous  ces  points  Yves  de  Chartres,  Ep.  XLJV,  L,  LXXXVJ,  XG, 
CLXVIII,  CLXIXyCLXX,  CLXXIII.  — Voyez  l’établissement  de  Louis  VII  de 
1155,  acceptant  pour  dix  ans  la  paix  de  Dieu  (Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, I,  p.  152)  : « Et  si  qui  essent  violatoces  ordinatæ  pacis,  de  eis  ad  posse 
aostrum  justitiam  faceremua  ». 
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Le  pouvoir  civil  pendant  longtemps  fut  impuissant  à rien 
entreprendre  de  son  chef  contre  les  guerres  privées.  Mais  au 
xiii®  siècle^  déjà  bien  plus  fort,  il  s’efforça  de  les  restreindre 
par  divers  moyens.  Le  principal  fut  Vasseurement^  ou  sauve- 
garde^ imposé  par  la  justice.  L’asseurement  n’était  pas  autre 
chose  que  la  promesse  solennelle  qu’une  personne  donnait  à 
une  autre  de  s’abstenir  de  toutes  violences  envers  elle.  Cette 
promesse  une  fois  donnée  ne  pouvait  plus  être  retirée,  et,  si 
elle  était  violée,  la  violation  constituait  un  crime  capital  \ Pen- 
dant longtemps  l’asseurementainsi  compris  ne  put  résulter  que 
du  libre  consentement;  mais  au  xiii®  siècle,  lorsqu’une  guerre 
était  imminente  entre  deux  parties,  le  principe  s’introduisit 
que  le  seigneur  souverain,  roi,  duc,  comte  ou  baron,  pouvait 
citer  les  adversaires  devant  lui  elles  forcer  à se  donner  asseu- 
rement,  par  la  saisie  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens*. 
C’était  faire  du  souverain  le  représentant  de  la  paix  publique  ; 
c’était  un  premier  effort  vers  la  reconstitution  de  l’État.  On 
n’était  pas  arrivé  d’emblée  à ce  résultat;  on  avait  commencé 
par  admettre  seulement  que  la  justice  pourrait  ordonner  l’as- 
seurement,  lorsqu’il  serait  requis  par  l’une  des  parties*,  puis 
on  lui  donna  le  droit  de  l’imposer  d’office. 

Les  premiers  efforts  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté  se 
tournèrent  du  côté  des  guerres  privées,  et  ainsi  fut  édictée  la 
quarantaine  le  roi.  On  a vu  précédemment  qu’en  principe  la 
guerre  englobait  de  plein  droit  tout  le  lignage  des  parties  en 
cause,  et  que  d’autre  part  la  guerre  était  ouverte  par  un  simple 
fait,  une  rixe  ou  une  dispute.  Il  en  résultait  que  les  parents, 
qui  n’avaient  pas  assisté  au  différend,  étaient  néanmoins 
immédiatement  exposés  aux  coups  et  pouvaient  être  attaqués 
sans  avoir  été  prévenus  et  sans  être  sur  leurs  gardes.  Un 
établissement  royal  du  xiii®  siècle  apporta  un  remède  à ce  mal, 
en  décidant  que  les  actes  de  guerre,  dans  ce  cas,  seraient 
licites  seulement  quarante  jours  après  la  rixe  contre  ceux  des 

* Beaumanoir,  Beugoot,  LX,  4;  LIX,  7,  8;  Salmon,  n®“  1681,  1694. 

* Beaumanoir,  Beugnot,  LX,  12,  18;  LIX,  3;  Salmon,  n®»  1669,  1708.  Cf.  Livre 
de  JosLice  et  de  Plet,  II,  6,  § 2,  IV,  12,  § 1.  Voyez  aussi  l’ordonnance  sur  les 
trêves  donnée  en  1275  àJa  ville  de  Valenciennes  parla  comtesse  Marguerite  ; Wau- 
ters,  Libertés  communales,  Preuves,  p.  230;  — Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II, 
p.  146 

3 Établissements  de  Saint  Louis,  1,  31  ; — • Beaumanoir,  Beugnot,  LX,  10^ 
Salmon,  n°  1700. 
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parents  qui  n’auraient  pas  été  présents'.  Beaumanoir  attribue 
cette  ordonnance  « au  bon  roi  Philippe  »,  c’est-à-dire  à Phi- 
lippe-Auguste; d’autres  l’attribuent  à Saint  Louis;  il  est  pro- 
bable qu’elle  fut  plusieurs  fois  renouvelée.  Un  mandement  de 
Saint  Louis  de  1257  alla  plus  loin"  : il  défendit  absolument 
toutes  guerres  privées  sur  le  domaine  de  la  Couronne.  Mais 
c’était  là  une  mesure  prématurée;  bien  que  souvent  renou- 
velée au  cours  du  xiv*  siècle,  elle  sera  inefficace  % et  ce  n’est 
qu’à  la  fin  du  xv°  que  la  prohibition  pourra  effectivement 
s’introduire.  D’ailleurs,  prise  dans  son  ensemble,  la  législa- 
tion des  xiiP  et  xiv®  siècles  sur  les  guerres  privées  est  beau- 
coup moins  impérieuse.  En  général,  elles  ne  sont  défendues 
que  momentanément,  en  particulier  pendant  que  le  roi  sou- 
tient lui-même,  au  nom  du  royaume,  une  guerre  nationales 
En  1367,  une  ordonnance  de  Charles  V reconnaît  encore  la 
guerre  privée  comme  légitime  entre  nobles,  lorsqu’elle  a lieu 
du  consentement  des  deux  adversaires.  Il  ne  la  prohibe  abso- 
lument que  lorsque  l’un  d’eux  est  prêt  à ester  à droit L 

§ 2.  — LA  JUSTICE. 

Comme  le  droit  de  faire  la  guerre,  le  droit  de  rendre  la 
justice  s’était  démembré  et  altéré  dans  la  société  féodale.  Le 
pouvoir  judiciaire  s’était  partagé  entre  les  seigneurs  féodaux, 
la  royauté,  l’Eglise  et  les  villes  privilégiées,  chacune  de  ces 
autorités  l’exerçant  à son  point  de  vue  et  souvent  d'après  des 
principes  différents.  Nous  parlerons  un  peu  plus  loin  des  jus- 
tices ecclésiastiques  et  municipales;  dans  la  troisième  partie 
de  ce  livre  nous  étudierons  l’histoire  de  la  justice  royale;  pour 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  LX,  13,  Salmon,  n®  1703. 

2 Ord.,  I,  84. 

3 Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardie  p.  200  et  suiv. 

4 C’est  d’ailleurs  l'application  d’une  théorie  déjà  exposée  par  Durantis,  Spé- 
culum, tit.  De  feudis,  n'’  16  : « Pone  aliquis  baro  regni  Franciæ  habet  guerram 
cum  alio  barone  ; rex  vero  habet  guerram  cum  alio,  puta  cura  ’rege  Alemaniæ  qui 
viilt  sibi  subjugare  regnum  Franciæ.  Baro  præcipit  hominibus  suis  quod  juvent  eum 
contra  alium  baronem,  rex  vero  præcipit  eisdem  quod  juvent  eum  contra  regem 
Alemaniæ  : quæritur  cui  magis  obedire  tenentur...  Argumentum  quod  potius  debeani 
obedire  régi,  cum  vocati  sint  ad  majus  tribunal.  Et  hoc  verum  est,  nam  rex  qui  babel 
adrainistrationem  regni,  vocat  eos  pro  communi  bono,  scilicet  pro  defensione  patriæ 
et  coronæ,  unde  sxhjure  gentium  obedire  tenentur  ».;Cf.  Huberti,  op.  cit.,  § 17-20. 

5 Ordonnance  du  20  juillet  1367,  rendue  après  une  assemblée  d’États  généraux 
à Sens,  Ordonn.,  V,  p.  19,  art.  10. 
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rinstant,  nous  nous  bornerons  à la  justice  rendue  par  les  sei- 
gneurs. Celle-ci  SC  présentait  sous  deux  formes  distinctes  que 
j’appellerai,  l’une  \di  justice  seigneuriale^  et  l’autre  la  justice 
féodale. 

La  justice  seigneuriale  était  un  démembrement  inféodé  de 
la  puissance  publique,  jadis  concentrée  dans  la  personne  du 
roi.  C’était  devenu  une  propriété  possédée  à tilre  de  fief,  le 
plus  souvent  rattachée  à une  terre^  dont  elle  formait  l’acces- 
soire, et  celui  qui  en  était  le  titulaire,  \e  seigneur  justicier., 
avait,  en  principe,  le  droit  de  juger  tous  ceux  qui  habitaient 
dans  un  certain  rayon,  que  l’on  appellera  le  territoire  ou  le 
détroit  de  sa  justice^  Tous  les  seigneurs  justiciers  n’avaient 
pas  d’ailleurs  u.ne  compétence  également  étendue,  dans  leur 
territoire  plus  ou  moins  grand  : de  bonne  heure  on  distingua 
à ce  point  de  vue  deux  degrés,  la  haute  et  la  basse  justice^. 
La  haute  justice  seule  pouvait  connaître  de  toute  accusation 
criminelle  entraînant  une  peine  afflictive,  la  peine  de  mort  ou 
une  mutilation,  et  de  tous  les  procès  civils  où  pouvait  inter- 
venir le  duel  judiciaire,  ce  qui  dans  la  procédure  féodale  était 
le  cas  de  tous  les  procès  quelque  peu  importants^  A la  basse 
justice  appartenaient  les  autres  causesL  H pouvait  très  bien 
se  faire  que  dans  le  même  lieu  un  seigneur  eût  la  basse  jus- 
tice et  un  autre  la  haute ^ Au  xiv®  siècle  apparaît  un  degré 
intermédiaire,  la  moyenne  justice,  qui  n’est  pas  autre  chose 
que  la  basse  justice  enrichie  de  quelques-uns  des  droits 
réservés  auparavant  à la  haute. 

Mais  la  seigneurie  ainsi  comprise  n’était  pas  la  source 
unique  de  lajuslicc.il  était  une  autre  justice,  non  moins  im- 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII;  Salmoo,  n°  1641  et  suiv.  ; — Pierre  de 
Fontaines.  Conseil,  III,  7. 

2 Lettres  de  Philippe-Auguste  de  1220  en  faveur  des  marchands  de  l’eau  de  Paris 
Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  1959)  : « JusUtia  sanguinis 
de  armis,  ut  baculo  seu  lapide  vel  alia  re,  qua  ledi  possit,  et  justilia  latronis  et 
magna  justilia  nobis  rémanent.  Alia  autem  parva  eri  mercatorum  ».  Beaumanoir, 
LVIII,  Des  hautes  et  basses  justices-,  — Établissements  de  Saint  Louis,  I,  34; 
— Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  II,  5,  § 1.  Ci-dessus,  p.  204  et  suiv. 

2 Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  48. 

* Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII,  2;  Salmon,  n»  1642;  — Loysel,  Institutes,  II,  2, 
47  : « Pi’iory,  eschelle,  carquant  et  peintures  de  champions  en  l’auditoire  sont 
marque  de  haute  justice  ». 

5 Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII,  1 ; Salmon,  n°  1641  ; — Établissements  de  Saint 
Louis,  I,  115. 
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piorlanle,  qui  résultait,  non  de  l’autorité  publique,  mais  des 
con Irais  féodaux  et  des  tenures,  et  des  rapports  qu’ils  créaient 
entre  les  homines;  c’est  celle  que  j’appelle  proprement  féo- 
dale *.  Elle  avait  deux  applications. 

En  premier  lieu,  le  vassal,  par  l’hommage,  s’était  soumis  à 
la  juridiction  du  seigneur  de  fief,  qu’il  avait  acceptée,  et  c’était 
lui  seul  qu’il  reconnaissait  pour  juge,  quand  il  était  actionné 
au  civil  ou  au  criminel^  Auprès  de  lui  il  trouvait  une  garantie 
précieuse,  le  jugement  par  les  pairs,  dont  il  va  bientôt  être 
parlé,  iVlais  cette  compétence  générale  et  absolue,  créée  par  la 
volonté  des  hommes,  supposait  le  lien  féodal  dans  toute  sa 
force  : aussi  la  restreignit-on  à l’hommage-lige,  et  si  le  sei- 
gneur conserva,  dans  une  certaine  mesure,  juridiction  sur  le 
vassal  qui  n’était  pas  son  homme-lige,  ce  fut  en  vertu  de  la 
seconde  application  de  la  justice  féodale. 

Cette  seconde  application  se  formule  dans  cette  règle  : Tout 
seigneur,  de  qui  relevait  une  tenure  féodale,  avait  qualité  et 
compétence  exclusive  pour  trancher  tous  les  litiges,  mais  ceux- 
là  seulement,  auxquels  donnait  lieu  cette  tenure,  pour  con- 
naître de  toutes  les  actions  qui  étaient  dirigées  de  ce  chefeontre 
le  tenancier.  C’est  ainsi  que  nous  voyons  le  seigneur  de  tîef 
juge  naturel  et  nécessaire  de  toutes  les  actions  intentées  contre 
le  vassal  à raison  du  fief®.  De  même  le  seigneur  censier  con- 

1 Voyez,  sur  ce  qiii  suit,  Flach,  Les  origines  de  l’ancienne  France,  1,  p.  219  et 
suiv. 

2 Duranlis,  Spéculum^  tit.  Be  fendis,  n»  17  : « Quæritur  quid  juris  habeo  io 
homine  meo  ejusque  bonis...  In  primis  siquidem  ratione  homagii  vendicat  sibi 
(dominus)  jurisdicilonem  in  eo,  non  dico  merum  vel  mixtura  imperium.  Eo  enim 
quod  aliquis  est  homo  meus  ligius,  hoc  ipso  est  jurisdiclioni  meæ  subjectus  et  sum 
ejus  judex.  Et  omnia  bona  ejus,  quæ  non  habet  ab  alio  in  feudum  non  ligium,  sunt 
mihi  subjecta  ratione  jurisdictionis,  licet  ilia  non  teneat  a me  in  feudum.  Eo  enim 
quod  personam  suam  mihi  principaliter  subjecit,  videtur  per  consequens  omnia  bon» 
subjecisse  ». 

s Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XIX,  26,  § 2 ; « Premièrement  len  dit  que  sires 
puet  prandre  les  choses  à celui  qui  sera  de  sa  juridiction...  Et  se  je  ne  suis  de  sa 
juridiction,  fors  de  la  propriété  del  foiz  (fief),  de  la  chose  pot  il  prandre  por  le  fet 
démon  cors?  Nenil  ».  — Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xxix  : « Nullus 
autem  potest  justiciam  facere  super  feodum aliquod,  nisi  tenetur  deeodem  »;  ibid., 
XXX,  sur  la  tenure  en  parage  : « Potest  autem  antenatus  in  postnatos  justitiam  exer- 
cere  pro  redditibus  et  faisantiis  ad  dominos  feodi  perlinentibus.  Pro  aliis  autem 
occasionibus  nequaquam  nisi  solummodo  in  tribus  casibus,  videlicet  pro  injuria  per- 
sonæ  ipsius  irrogata  vel  primogenito  suo  vel  uxori  ».  — Cf.  Beaumnnoir,  Beugnot, 
ch.  I.,  Des  bones  viles,  n»»  15,  16  ; « Çascuns  doit  defendre  son  héritage  par  devant 
le  segneur  de  qui  il  muet.  Tout  nous  avons  dit  que  çascune  personne  de  commune 
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naît  des  causes  concernant  la  censive’.  Mais  celle  juridiction, 
que  l’on  appelle  souvent  foncière,  se  bornait,  nous  l’avons 
dit,  à ce  qui  concernait  la  lenure,  et  elle  n’existait  que  pour 
les  tenures  féodales  : les  tenures;  simplement  foncières,  que 
même  un  censitaire  pouvait  constituer  sur  son  domaine  utile, 
n’y  donnaient  pas  lieu^ 

Par  là  est  tranchée  une  question  souvent  agitée,  celle  de 
«avoir  si  originairement  la  possession  d’un  fief  n’entraînait  pas 
toujours  le  droit  de  justice  dans  l’étendue  des  terres  qu’il 
comprenait  : je  réponds  affirmativement  en  ce  qui  concerne  la 
justice  féodale  et  négativement  en  ce  qui  concerne  la  justice 
seigneuriale'^ . Gela  n’empêche  pas  d’ailleurs  que,  dans  cer- 
taines régions,  tout  fief  entraînait  la  justice  seigneuriale  et 
même  la  haute  justice^;  mais  ce  sont  là  des  coutumes  parti- 

singulerement  se  pot  acroistre  en  héritages  vilains,  se  le  communetés  se  voloit  acrois- 
tre,  il  ne  li  seroit  pas  à sofrir;car  malvesement  porroit  justicier  un  petit  sires  l’eritage 
dont  le  propriété  seroit  à une  commune  ».  Salmon,  n<^s  1521-1522.  Il  faut  remarquer 
que  dans  ce  chapitre  Beaumanoir,  parlant  des  bonnes  villes  en  général,  ne  s’attache 
pas  uniquement  à la  coutume  de  Beauvoisis,  d’après  laquelle  tout  seigneur  de  fief 
avait  haute  justice. 

* Coutumier  d'Artois,  III,  17  : « Robers  qui  est  tes  couchans  et  tes  levans,  fu 
adjornés  par  devant  son  signeur  pour  chateux  et  moebles  ; et  à ce  jour  meisme 
avoit  jour  par  devant  j.  sien  autre  signeur  d’iretage  qu'il  tenoit  de  lui...  Moût  grin- 
gneur  reverence  doit  il  a le  court  son  signeur,  desous  qui  il  couce  et  liève  que  à 
celui  de  qui  il  tient  la  terre  à cens  sans  plus  ». — Boutillier,  Somme  rurale,  1,  84, 
p.  489:  « Terre  qui  n’est  tenue  en  fief,  que  rurallement  qu’on  appelle  entre  les  cou- 
tumiers terre  vilaine...  doivent  à leur  seigneur  service  d’eschevinage.  Car  le  sei- 
gneur de  tels  tenants  peut  faire  ses  eschevins  pour  traiter  et  demener  les  héritages 
entre  tels  subjects  ». 

2 Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  un,  p.  140  : « Sciendum  est  quod 
nullus  tenens  feodum  suum  per  vile  servitium  potest  habere  curiam  super  tenentes 
de  eodem,  bordarii  [scilicet]  et  servientes  ad  saccum  et  sommam  et  alii  qui  vilia 
debent  servitia  ». 

3 C’est  par  rapport  à la  justice  seigneuriale  qu’il  faut  entendre  la  maxime  : « Fief 
et  justice  n’ont  rien  de  commun  »,  en  tant  qu’elle  indique  l’indépendance  naturelle 
de  la  Justice  et  du  fief, 

4 II  en  était  ainsi  en  Beauvoisis,  d’après  Beaumanoir,  X,  2;  LVIII  1;  Salmon, 
n®  295.  — On  trouve  pourtant  des  passages  de  textes  anciens  qui  semblent 
considérer  la  pleine  justice  comme  une  dépendance  nécessaire  du  fief  ou  de  l’alleu. 
Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  ii  : « Feodalis  (jurisdlctio)  est  ilia  quam 
habet  quis  ratione  feodi  sui.  Unde  ad  ipsum  pertinet  jus  inhibere  de  querelis  ex 
feodo  procreatis,  et  etiam  super  omnibus  aliis  querelis  quæ  contra  residentes  feudi 
procreantur,  exceptis  tamen  illis  quæ  specialiter  pertinent  ad  ducatum  ».  Pour  l’alleu, 
voyez  Flach,  Les  origines,  I,  p.  204.  Mais  cela  doit  s’entendre  ou  d’un  régime 
particulier,  spécial  à une  région,  comme  celui  qu’on  trouve  en  Beauvoisis,  ou  de  la 
justice  simplement  féodale.  — Cf.  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  84,  p.  490  : « Les 
tiennent  les  tenans  franchement  de  Dieu  et  y ont  toute  justice  basse  » 
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culiores,  non  une  conséquence  necessaire  des  principes  féo- 
daux. Disons  niainlcnanl  comment  étaient  organisés  les  tribu- 
naux des  seigneurs. 

Le  seigneur  pouvait  lui-même  présider  sa  cour,  ou  la  faire 
tenir  par  un  officier  qu’il  nommait  et  qui  portait  ordinaire- 
ment le  titre  de  prévôt  ou  de  bailli^  : mais  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  siégeaient  seuls.  Les  règles  qui  déterminaient  la  composi- 
tion du  tribunal  variaient  selon  la  qualité  de  la  personne  qui 
y comparaissait  comme  défendeur. 

S’il  s'agissait  d’un  homme  de  fief,  par  les  principes  de  la  jus- 
tice féodale,  il  ne  pouvait  être  valablement  actionné  que  devant 
son  seigneur  de  fief;  mais  celui-ci,  en  réalité,  n’était  pas  son 
juge.  Le  vassal  avait  droit  à être  jugépar  ses  pairs,  c'est-à-dire 
que  le  tribunal  était  composé  d’un  certain  nombre  de  vassaux 
du  même  seigneur,  et  c’étaient  eux  qui  faisaient  le  jugement  : 
le  seigneur  ou  son  bailli  n’avait  d’autre  rôle  que  de  présider 
et  de  prononcer  la  sentence  *.  Il  en  était  ainsi  non  seulement 
lorsque  le  poursuivant  était  un  covassal  ou  un  homme  étran- 
ger au  groupe  féodal,  mais  aussi  lorsque  la  demande  était 
intentée  par  le  seigneur  lui-même,  à raison  du  fief  et  des  obli- 
gations qui  en  découlaient^;  c’était  même  dans  ce  cas  que  le 
jugement  par  les  pairs  constituait  la  garantie  la  plus  précieuse 
pour  l’homme  féodal.  Il  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  que, 
pour  une  procédure  valable,  le  groupe  entier  des  vassaux  dut 
être  réuni  : le  service  dû  par  eux  de  ce  chef  était  fort  lourd, 
très  périlleux, -comme  on  le  verra  bientôt.  On  se  contentait 
d'un  petit  nombre;  quatre,  trois,  ou  même  deux,  paraissent 
avoir  été  considérés  comme  suffisants  ^ Si  le  seigneur  n avait 
pas  assez  d’hommes,  il  devait  en  demander  à son  propre  sei- 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  ch.  i;  Salmon,  no*  11  et  suiv.  — Livre  de  Jostice  et 
de  Plet,  I,  17,  19,  Parfois,  pour  une  justice  seigneuriale  importante,  on  distinguait 
la  prévôté  et  le  bailliage  ou  assise,  certains  actes  graves  ne  pouvant  se  faire  qu’en 
assise,  au  moins  avec  une  valeur  définitive. 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  I,  13,  15;  X,  2;  Salmon,  n°s  24,  31,  295;  — Grand 
Coutumier  de  Normandie,  ch.  ix  : « Barones  autem  per  pares  suos  debent  justi- 
ciari;  aliivero  per  eos  omnes  qui  non  possunt  a judiciis  a moveri  ».  — Etablisse- 
ments  de  Saint  Louis,  I,  76.  — Cf.  Esmein,  Histoire  de  la  procédure 
êriminelle  en  France  depuis  le  xm®  siècle  jusqu’à  nos  jours,  p.  4 et  s«iv. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  I,  15;  Salmon,  n*  24. 

Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXI,  29;  — Établissements  de  Saint  Louis' 
l,  76,  — Beaumanoir,  Beugnot,  LXVII,  2,  3;  Salmon,  n°  1883;  — Coutumier  d' Ar~ 
tois,  LVI,  32. 
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J goeur  pr.  ir  compléler  sa  cour,  et  l’on  considérait  que  la  règle 
^ du  jugement  par  les  pairs  était  encore  respectée  K 

Lorsqu’il  s’agissait,  non  d’un  homme  de  fief,  noble  par  con- 
séquent, mais  d’un  roturier,  le  principe  était  différent.  Celui-ci 
n’avait  pas  droit  au  jugement  par  les  pairs,  qu^il  comparût  en 
vertu  de  la  justice  féodale  ou  de  la  justice  seigneuriale,  et  alors, 

- selon  les  régions,  le  tribunal  était  constitué  suivant  l’un  ou 
l’autre  des  types  que  voici  : tantôt  c’étaient  encore  les  hommes 
de  fief  qui  siégeaient  et  jugeaient,  comme  s’il  se  fût  agi  d’un 
^ vassal®;  tantôt  le  bailli  ou  prévôt  tenait  seul  le  tribunal®. 
I Cependant,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  jugeait  pas  seul. 
I Selon  une  tradition,  très  ancienne  et  constante,  dérivée  sans 
^ doute  du  fonctionnement  des  raebimbourgs  et  scabmi  dans  la 
I Monarchie  Franque,  le  juge  devait  consulter,  avant  de  pronon- 
* cer,  les  hommes  notables  et  sages  de  l’assistance  L lllesappe- 
lait  à son  conseil,  sans  être,  semble-t-il,  obligé  de  suivre  leurs 
avis  L Ceux  qui  composèrent  ainsi  le  conseil  du  juge,  ce  furent 
naturellement  les  praticiens  de  profession,  dès  qu’il  s’en  forma 
dans  les  diverses  juridictions.  Cette  règle,  qui  mettait  presque 
le  vilain  à la  discrétion  du  seigneur  justicier  ou  de  son  bailli, 
s’appliquaitaux  procèsconcernant  la  tenure,  comme  aux  autres 
causes  Cependant  sa  condition  pouvait  être  améliorée,  et  il 
pouvait  avoir  droit  localement  et  exceptionnellement  au  juge- 
ment par  les  pairs.  Cela  pouvait  provenir  de  la  coutume,  qui 
dans  bien  des  lieux  instituait,  pour  juger  les  roturiers,  un  tri- 

* Beaumanoir,  Beugnot,  I,  LXVII,  3;  Salmon,  n»  1884;  — Pierre  de  Fontaines, 
Conseil^  XXI,  19. 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  I,  15;  Salmon,  n®  25  » ; Li  homes. ..doivent  juger  l’un 
l’autre  et  les  querelles  du  commun  peuple  ». 

^ 3 Beaumanoir,  Beugnot,  I,  13;  Salmon,  n®  24  : « Il  y a aucuns  lieux  lau  on 

fet  les  jugements  par  le  bailli  et  autre  lieu  la  u li  home  qui  sunt  home  de  fief  font  les 
jugements.  » — Coutumier  d’Artois,  LU,  12. 

'*■  Beaumanoir,  Beugnot,!,  13;  Salmon,  n®  24:  » Es  liex  u les  baillis  font  les  juge- 
ments... il  doit  appeler  à son  conseil  des  plus  sages  et  fere  le  jugement  par  lor 
conseel  ».  — Coutumier  d’Artois,  III,  20. 

6 C’est  du  moins  ce  qu’on  trouve  au  xiv«  siècle,  très  nettement;  Esmein,  Histoire 
de  la  procedure  criminelle,  p.  36,  note  1. 

® Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXI,  8 : « Selon  Dieu  tu  n’as  mie  plénière  poesté 
sur  ton  vilain;  dont,  se  tu  prens  dou  suen  fors  les  droites  redevances  qu’il  te  doit, 
tu  les  prens  contre  Deu  et  sur  le  péril  de  t’âme,  comme  robierres...  mes  par  nostre 
; usage  n’a-t-il  entre  toi  et  ton  vilein  juge  fors  Deu,  tam  com  il  est  tes  couchans  et  tes 

g levans,  s’il  n’a  autre  loi  vers  toi  que  la  commune  ».  — Cf.  Coutumier  d’Artois,  LVI, 

V 11-13. 
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hiinal  composé  de  leurs  pareils,  habitants  de  la  même  seigneu- 
I io  : cela  se  présentait  surtout  quand  il  s’agissait  de  la  justice 
léodale,  qui  était  souvent  rendue,  quant  à la  tenure,  pard’au- 
lies  tenanciers  *.  I^n  second  lieu,  le  seigneur  pouvait,  |)ar  une 
charte,  accordera  ses  vilains  le  privilège  d’être  jugés  par  leurs 
(>airs  ^ Enfin,  lorsque  le  roturier  put  acheter  un  fief  sur  lequel 
il  résidait,  alors  même  qu’il  ne  devenait  pas  noble,  il  avait  droit 
à être  jugé  quant  à son  fief  parlesautres  vassauxdu  seigneur^ 

Le  serf  était,  au  point  de  vue  judiciaire,  traité  comme  le 
^ilain  ; même  dans  la  rigueur  du  droit,  il  ne  pouvait  intenter 
aucune  action  contre  son  seigneur\  On  trouve  aussi  dans 
certaines  coutumes  l’expression  de  cette  idée,  qu’à  moins  d’une 
concession  émanée  du  souverain  les  serfs  ne  pouvant' action- 
ner en  justice  les  franches  personnes®. 

Les  justices  féodale  et  seigneuriale  différaient  profondé- 
ment entre  elles,  soit  quant  à leur  nature,  soit  quant  à leur 
importance;  mais  elles  se  ressemblaient  toutes  en  un  point. 
Dans  le  pur  droit  de  la  féodalité,  c’étaient  toutes  des  juridic- 
tions souveraines;  elles  statuaient  toujours  en  dernier  ressort. 
L’appel  proprement  dit,  né  dans  l’Empire  romain,  avait  déjà 
disparu  dans  la  Monarchie  Franque,  à plus  forte  raison  n’exis- 
tait-il  pas  dans  la  jurisprudence  des  cours  féodales.  La  con- 
ception de  l’appel,  en  effet,  n’est  pas  simple;  c’est  un  produit 
de  l’expérience,  mais  elle  répugne  naturellement  à l’esprit 

* Beutillier,  Somme  rurale,  I,  2 : « Selon  la  coutume  des  lieux  à conjure  d’hommes 
ou  d’eschevins,  ou  de  juges  hostes  ou  cottiers  ».  Ibid.,  I,  3,  p.  13;  I,  84,  p.  490. 

2 C’est  ce  qu’indique  dg  Fontaines,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  ou  il  parle  du 
vilain  qui  ne  peut  invoquer  que  la  loi  commune. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  XLVIII,  7 et  suiv.  ; Salmon,  n»®  1507  ; — Pierre  de 
Fontaines,  Conseil,  III,  4,  5. 

* Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  31;  Salmon,  n°  1452  : « Li  uns  des  serfs  sont  si 
sougetà  lor  seigneurs  que  lor  sires  pot  penre  quanque  il  ont  à mort  et  à vie  et  lor 
cors  tenir  en  prison  toutes  les  fois  qu’il  lor  plaît,  soit  à tort,  soit  à droit,  qu’il  n’en  est 
tenus  à répondre  fors  h Dieu  ».  — Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  o°  106  : « Iste 
Gaudelbertus  aliquando  cum  se  servum  nostrum  non  bene  recognosceret,  cepit 
eum  illico  Odo  prior  noster  et  ad  majus  monasterium  adduxit,  iblque  tandiu  eum 
in  carcere  tenuit  donec  ilium  se  servum  esse  confessus  est  ».  — Livre  de  Jostice 
et  de  Plet,  II,  4,  § 2 : « Li  rois  deffent  que...  serf  (fasse  semondrej  son  seigneur  » ; 
II,  15,  § 2 : « L’en  ne  doit  pas  por  serf  semondre  son  segnor  ce  n’est  por  sa 
cruauté  ». 

^ Boutillier,  Somme  rurale,  I,  9,  p.  42  ; « Si  est  à sçavoir  qu’en  demandant 
en  cort  laie  n’est  à recevoir  homme  de  serve  condition  contre  homme  de  franche 
condiilun,  s'il  n’estoit  par  adventure  autorisé  du  prince  ». 
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populaire.  Soumettre  à uû  nouveau  juge  une  cause  déjà  tran- 
chée par  un  premier,  parce  qu’une  erreur  a pu  se  commettre, 
c’est  mettre  de  parti  pris  la  justice  en  suspicion;  et,  si  le  pre- 
mier jugea  pu  se  tromper,  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même 
du  second ‘?  Mais,  si  la  procédure  féodale,  essentiellement  cou- 
tumière et  populaire,  ignorait  l’appel,  elle  connaissait  au  con- 
traire deux  voies  de  recours,  qu’elle  qualifiait  même  de  ce 
nom,  mais  qui  étaienttoutes  spéciales.  La  première  était  V appel 
de  défaule  de  droit.  Elle  supposait  un  déni  de  justice  : le  sei- 
gneur, ou  le  bailli  qui  le  représentait,  fermait  sa  cour  à un 
demandeur,  refusait  d’accueillir  son  action,  bien  qu’il  fût, dans 
l’hypothèse,  le  juge  compétent.  Le  plaideur  éconduit  pouvait 
alors  saisir  le  seigneur  immédiatement  supérieur  dans  la  hié- 
rarchie féodale;  si  là  il  subissait  un  nouveau  refus,  il  pouvait 
remonter  plus  haut  encore,  au  degré  supérieur,  et  même  jus- 
qu’au souverain,  de  degré  en  degré.  Cet  appel  était  ouvert  à 
tous,  et  le  déni  de  justice  était  prouvé  sans  qu’intervînt  contre 
le  seigneur  ou  le  juge  aucune  provocation  au  duel  judiciaire. 
D’ailleurs,  lorsque  cet  appel  était  bien  intenté  et  réussissait, 
il  entraînait  de  graves  conséquences.  Si  c’était  un  vassal  auquel 
son  seigneur  avait  dénié  la  justice,  le  seigneur,  ayant  manqué 
à Tun  des  devoirs  essentiels  du  contrat  féodal,  perdait  sa  suze- 
raineté : le  vassal  était  délié  de  ses  obligations  et  gardait 
cependant  le  fief  concédé,  mais  il  le  tenait  dorénavant  du  sei- 
gneur supérieur,  dont  il  devenait  le  vassal.  Si  l’appelant  était 
un  roturier,  le  seigneur  perdait  en  lui  simplement  un  justi- 
ciable®. L’autre  voie  de  recours  était  Vappel  de  faux  juge- 

* Cependant  il  résultait  de  la  désorganisation  politique  et  judiciaire  comme  un 
succédané  de  l’appel.  Les  tribunaux  ne  pouvant  point  imposer  le  respect  de  leurs 
décisions  aux  parties  qui  ne  les  acceptaient  pas,  et  les  compétences  étant  mal  déter- 
minées dans  un  milieu  où  la  justice  avait  un  caractère  arbitral  très  prononcé,  le 
plaideur  mécontent  d'un  jugement  pouvait  porter  à nouveau  la  cause  devant  une 
autre  cour,  si  celle-ci  voulait  l’accueillir  et  si  l’adversaire  y consentait.  C’est  ainsi 
que,  dans  un  procès  rapporté  au  Liore  des  serfs  de  Marmoutiers  (n<>  116,  a. 
1064-1100),  le  différend  est  soumis  successivement  à trois  tribunaux  distincts,  avant 
de  se  terminer  par  une  transaction.  Il  y est  dit  expressément  après  le  premier  juge- 
ment : « Sed  illi  non  contenti  diffinitione  ilia,  violentia  comitis  domni  sui  recu- 
perare  credentes,  qu^-i  in  placito  supradicto  non  poterant,  retulerunt  ad  ipsum 
comilem  vim  fieri  sibi  etinjuriara.  Cum  vero  de  eodem  ageretur  in  curia  ipsius,  etc.  » 
— .Cf.  Cartulairede  Baigne,  éd'd.  Cholet,  n°  26. 

2 Sur  l’appel  de  défaute  de  droit,  Beaumanoir,  LXI,  53,  65;  LXII,  3-5;  — Éta~ 
Glissements  de  Saint  Louis,  I,  56.  — Cf.  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  cri* 
rninelle,  p.  25. 
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ment.  C’était  une  application  grossière  et  brutale  d’une  voie 
de  droit,  que  nous  connaissons  encore  sous  le  nom  àe.  prise  à 
partie.  Celui  qui  intente  la  prise  à partie  ne  soutient  pas  seu- 
lement qu’il  y a mal  jugé,  il  accuse  le  juge  de  prévarication, 
d’injustice  voulue,  ou  tout  au  moins  de  faute  grave.  Dans 
raj)pel  de  faux  jugement.,  le  [)laidcur  reprochait  au  juge 
d’avoir  rendu  sciemment  un  jugement/az^r  et  mauvais ç,%\. 
là  un  acte  que  comprend  très  bien  la  conscience  populaire. 
Mais,  dans  la  procédure  féodale,  cette  prise  à partie  avait  un 
caractère  particulièrement  grave  : elle  se  vidait  par  le  duel 
judiciaire.  Le  plaideur  provoquait  un  jugeur,  on  constituait 
des  gages  de  bataille,  et  le  duel  se  déroulait  devant  la  cour  du 
seigneur  immédiatement  supérieur  : suivant  l’issue  de  la 
bataille,  le  jugement  était  confirmé  ou  cassé'.  Mais  l’appel  de 
faux  jugement  n’était  pas  une  voie  de  droit  commun,  ouverte 
à tous.  C’était  un  privilège  réservé  à ceux  qui  avaient  droit  au 
jugement  par  les  pairs.  11  n’élaitdonc  pas  ouve  t en  principe 
à d’autres  qu’à  l’homme  de  fief^  11  constituait,  en  dehors 
même  du  duel,  une  procédure  subtile  etdélicate^■ 

La  procédure  des  cours  féodales  était,  d’ailleurs,  très  remar- 
quable quant  à ses  traits  généraux.  Elle  était  orale  et  essen- 
tiellement formaliste,  subtile  et  grossière  à la  fois\  La  théorie 
des  preuves  était  encore  très  influencée  par  les  principes  qui 
s’étaient  dégagés  dans  la  Monarchie  Franque.  Cependant  un 
certain  nombre  de  règles  nouvelles  ou  de  modifications  im- 
portantes sont  à signaler.  Le  principe  qui  domine,  c’est  que  le 
fardeau  de  la  preuve  incombe  au  demandeur  et  que  cette 
preuve  doit  se  faire  par  des  témoins  d’une  espèce  particulière, 


* Beaumanoir,  LXI,  45  et  suiv.  ; LXVII,  7-9;  — Pierre  de  Fontaines,  ch.  xxii; 
— Établissements  de  Saint  Louîs^\,  83;  — Livre  de  Josüce  et  de  Plet, 
XX,  16;  — Coutumier  d’Artois^  VII,  8;  LVI,  27;  — Assises  de  Jérusalem, 
JJvre  de  Jean  d’ihelin,  ch.  clxxxvii.  — Cf.  Esmein,  Histoire  de  la  procédure 
criminelle,  p.  26. 

2 Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXII,  3 : « Vileins  ne  puet  fausser  le  jugement 
son  seigneur  ne  de  ses  homes,  s’il  n’est  garniz  de  loi  privée  par  quoi  i le  puisse 
fere  ». 

3 Voyez  sur  ce  point  Brunner,  Wort  und  Form  im  altfranzôsischen  Process 
dans  \es~  Sitzungsberichte  der  h.  Akademie  dsr  Wissenschaften  de  Vienne, 
t.  LVII,  p.  738  et  suiv. 

* Sur  cette  procédure,  consulter  le  travail  de  Brunner  cité  à la  note  précédente; 
il  a été  traduit  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1871- 
1872. 
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qui  viennent  affirmer  en  pleine  cour,  sous  la  foi  du  serment, 
une  formule  arrêtée  d’avance  par  un  jugement;  Tadversaire 
peut  essayer  de  faire  tomber  le  témoignage  en  faussant  ou  en 
levant  le  témoin,  c’est-à-dire  en  le  provoquant  au  duel  judi- 
ciaire L Par  suite,  les  ordalies  unilatérales,  judicium  aquæ 
aut  /em,  très  répandues  encore  au  xii®  siècle  et  qui  apparais- 
sent très  souvent  dans  les  chartes  de  commune,  disparaissent 
peu  à peu  au  cours  du  xiii®  siècle  ; le  serment  purgatoire  et 
les  cojyrantes  se  conservent  plus  longtemps  dans  certaines 
régions  ^ Enfin  le  duel  judiciaire,  la  bataille,}^\'Qnà  une  exten- 
sion considérable;  il  devient  le  principal  mode  de  preuve  au 
civil  comme  au  criminel.  Parfois  fl  intervient  d’emblée,  par 
une  provocation  directe  émanée  du  demandeur;  souvent  il  se 
greffe,  au  cours  du  procès,  par  un  faussement  du  témoin  ou  du 
juge.  Le  droit  criminel  s’est  également  transformé  en  partie  ; 
le  système  des  compositions  proprement  dites  a peu  à peu  dis- 
paru. Tous  les  crimes  et  délits  sont  punis  ou  de  peines  afflic- 
tives cruelles,  ou  d’amendes  véritables  payées,  non  au  gagnant, 
mais  au  seigneur  justicier.  Cependant,  la  vieille  idée  de  la 
vengeance  privée  domine  encore  la  procédure  criminelle.  En 
principe,  la  poursuite  d’office,  par  le  juge,  n’existait  pas,  en 
dehors  du  cas  de  flagrant  délit;  elle  n’appartenait  qu’au  parti- 
culier lésé  ou  à ses  représentants.  Par  suite,  la  procédure  cri- 
minelle suivait  en  général  les  règles  de  la  procédure  civile, 
n’étant  qu’un  débat  entre  deux  particuliers^;  et  les  parties 
pouvaient  s’entendre  pour  faire  la  paix  et  se  réconcilier.  Ce 
sont  d’ailleurs  des  points  sur  lesquels  je  reviendrai  plus  tard, 
en  exposant,  dans  ses  grandes  lignes,  le  développement  ulté- 
rieur du  droit  criminel, 

§ 3.  — LES  DROITS  FISCAUX. 

La  fiscalité  développée  nous  est  apparue  dans  l’Empire 
romain  comme  la  caractérisHque  d’un  État  très  centralisé  et 
d’une  administration  savante.  Il  semblerait,  par  conséquent, 
que  l’on  ne  dût  rien  trouver  de  semblable  dans  la  société 

1 Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  40 
«t  suiv. 

2 Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  46  et  suiv.,  324  et  suiv. 

» Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  !'•  part.,  tit.  II,  ch.  i,  p.  3-65, 


302 


LA  SOCll^TÉ  FÉODALft. 


réodale,  où  la  notion  de  l’État  s’est  profondément  dénaturée^ 
et  où  l’organisme  administratif  est  redevenu  tout  à fait  rudi- 
mentaire. Il  n’est  pas  de  société  cependant  où  plus  de  presta- 
tions pécuniaires  aient  été  exigées  des  hommes  par  l’autorité 
publique,  et  où  le  contribuable  ait  été  plus  durement  exploité. 
Mais  cette  fiscalité  avait  un  caractère  tout  particulier;  elle 
était  organisée,  non  dans  l’intérêt  public,  pour  la  satisfaction 
des  besoins  généraux,  mais  dans  l’intérêt  particulier  des  sei- 
gneurs et  pour  leur  profit  personnel.  Le  droit  de  lever  des 
contributions  s’était  transformé  en  propriété  féodale,  et,  avec 
le  droit  de  rendre  la  justice,  dont  il  formait  d’ailleurs  une 
dépendance,  il  constituait  le  principal  attribut  des  seigneu- 
ries. En  réalité,  dans  la  société  féodale,  il  faut  parler  non  des 
impôts,  mais  des  droits  fiscaux  des  seigneurs,  qui  constituaient 
pour  eux  une  exploitation  légitime  de  leurs  sujets,  une  source 
normale  de  revenus,  comme  le  produit  de  leurs  terres.  Sans 
doute  les  seigneurs  justiciers,  représentant  presque  tout  ce  qui 
restait  de  la  puissance  publique,  rendaient  des  services  au 
public,  mais  entre  ces  services  et  les  contributions  qu’ils  per- 
cevaient il  n’y  avait  plus  aucune  relation  nécessaire  et  juri- 
dique. On  ne  peut  donc  parler  à cette  époque  d’un  système  de 
contributions  publiques  ; tout  ce  qu’on  peut  faire,  c’est  de  clas- 
ser en  diverses  catégories  les  revenus  fiscaux  des  seigneurs, 
d’après  leur  source  et  leur  nature.  J’en  distingue  trois 
classes  : 

1°  Les  profits  de  justice.  La  justice  est  avant  tout  considérée 
par  le  seigneur  comme  une  source  de  revenus,  et  ces  profits 
sont  eux-mêmes  de  deux  sortes.  C’étaient  d’abord  les  amen- 
des, qui  tantôt  intervenaient  comme  peines  des  délits  et 
tantôt  comme  sanction  des  ordres  légitimes  émanés  du  sei- 
gneur ou  de  son  juge.  Tout  seigneur  percevait  les  amendes 
prononcées  par  sa  justice;  mais,  seules,  celles  delà  haute  jus- 
tice étaient  véritablement  abondantes.  Parfois  elles  étaient 
arbitraires,  c’est-à-dire  que  le  taux  en  était  laissé  à la  discré- 
tion du  juge’.  Le  plus  souvent  elles  étaient  coulumières, 
c’est-à-dire  que  le  taux,  dans  chaque  cas,  en  était  fixé  par  la 
coutume.  Dans  celte  fixation,  les  traditions  de  l’époque  pré- 
cédente avaient  exercé  une  grande  influence.  Souvent,  c’était 


* Beaumanoir,  Be«foot,XXX,  20  ; Salmon,  8i3;  — Loysel,  Irmitutes^  Vi,  2,  2^ 
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l’ancien  bannus  royal  qui  avait  fourni  la  mesure  De  l’époque 
franque  venait  aussi  celte  règle  fort  répandue  que,  pour  le 
même  fait,  l’amende  variait  d’après  la  condition  et  la  qualité 
des  personnes;  chacun  « amendait  selon  sa  loi “ ».  En  particu- 
lier, on  peut  remarquerque  l’amende  infligée  au  noble  et  celle 
payée  par  le  roturier  étaient  différentes  ; mais  ici,  et  cela  était 
fort  logique,  le  privilège  était  pour  le  roturier  ; lorsqu’il  payait 
nn  certain  nombre  de  sous,  le  noble  souvent  payait  le  même 
chiffre  de  livres®.  En  seconde  ligne  venaient  confiscatmis. 
La  confiscation  de  tous  les  biens  du  condamné,  comme  consé- 
quence des  condamnations  capitales,  avait  été  introduite  parle 
droit  de  l’Empire  romain;  elle  s’était  conservée  au  profil  du 
roi  dans  la  Monarchie  Franque.  La  coutume  féodale  la  main- 
tint et  en  fit  un  attribut  de  la  haute  justice  Cela  était  logique, 
car  seule  la  haute  justice  pouvait  prononcer  la  condamnation 
principale  qui  entraînait  la  confiscation,  d’où  la  maxime  : 
« Qui  confisque  le  corps,  il  confisque  les  biens®  ». 

2"  La  seconde  catégorie  de  droits  fiscaux  représentait  de 
véritables  impôts®.  En  principe,  le  droit  de  les  lever  apparte- 
nait à tout  seigneur  haut  justicier  et  n’appartenait  qu’à  lui 
sur  son  territoire'';  nous  savons  aussi  que  les  nobles  étaient 

^ Viollet,  Les  Établissements  de  Saint  Louis,  t.  1,  p.  245  et  suiv. 

2 Viollet,  Les  Établissements  de  Saint  Louis,  loo.  cit. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  XXX,  21  et  suiv.;  Salmon,  n°s  844  et  suiv.  ; — Loysel, 
Institutes,  VI,  2,  30.  — Ci’.  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XVIII,  24,  § 64  : « Feme, 
se  ele  forfet  de  maliins  forfez,  si  corne  de  lédanges,  de  férir  et  de  sanc  et  de  chable, 
et  d’amendrer  forfez,  l’amende  n’est  que  la  moitié  mendre  d’ome  ». 

Beaumanoir,  XXX,  2;  Salmon,  n°  824  : « Quiconque  est  pris  de  cas  de  crieme 
et  atains  du  cas...  il  doit  estre  traînez  et  penduz  et  si  meffet  tout  le  sien  quanques 
il  a vaillant,  et  vient  le  forfeture  au  seigneur  desoz  qui  il  est  trouvez;  et  en  a 
çascuns  sires  ce  qui  es  trovez  en  sa  signorie  ». 

3 Loysel,  Institutes,  VI,  2,  19. 

6 Voyez,  quant  à leur  origine,  Flach,  Les  origines  de  l’ancienne  France,  1.  Il, 
eh.  XVI  et  suiv.,  ci-dessus,  p.  207  et  suiv. 

Flaramermont,  De  concessione  legis  et  auxilii  tertio  decimo  sæculo,  p.  40 
et  suiv.  Dans  ses  Coutumes  générales,  Simon  de  Montfort  reconnaît  le  droit  de  lever 
des  impôts  au  profit  des  seigneurs  qui  dépendent  de  lui.  Mais  il  veut  que  le  chiffre 
jen  soit  fixé  dans  des  lettres  accordées  parles  seigneurs  et  confirmées  par  lui-même, 
et  les  seigneurs  n'auront  pas  le  droit  de  lever  une  plus  forte  somme  d’impôts. 
C’était  le  principe  féodal  reconnu,  mais  limité  et  tempéré,  dans  celte  féodalité  que 
venait  d’établir  la  conquête.  Voyez  ces  coutumes,  lac.  cit.,  p.  221  : « Item  nullus 
baro,  miles,  aut  quilibet  alius  dominus,  cui  cornes  dederit  terram  in  partibus  istis, 
poterit  exigere  ultra  mensuram  talliæ  statulamet  confirmafam  lileris  eorumdem  do- 
minorum  et  coraitis,  sive  nomine  talliæ,  aut  quæstus,  aut  bonitatis,  vel  cujuscumque 
alterius  ciiusæ,  suivis  lamen  censibus  et  aliis  redditibus  terraruna,  vînearura,  domo- 
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cxciripls  (le  ces  impôts,  auxquels  étaieut  seuls  soumis  les  rotu- 
riers et  les  serfs'.  Les  uns  se  présentaient  sous  la  forme  d’im- 
pôts directs  : telles  étaient  la  taille  servile  et  la  taille  roturière, 
qui  parfois  était  réduite  à un  nombre  de  cas  déterminé,  cor- 
respondant aux  aides  féodales,  mais  qui  souvent  aussi  était 
arbitraire,  à la  volonté  du  seigneur,  dans  les  temps  anciens”. 
On  peut  aussi  ranger  dans  cette  catégorie  les  droits  de  gîte  et 
de  procuration,  c’est-à-dire  le  droit  pourle  seigneur  de  se  faire 
gratuitement  loger  et  héberger  avec  sa  suites  Mais  le  gîte  et 
la  procuration  étaient  surtout  réglés  par  des  coutumes  très 
locales,  et  souvent  la  charge  pesait  sur  des  nobles  ou  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Les  autres  contributions  se  pré- 
sentaientsousla  forme  de  l’impôt  indirect.  C’étaient  cesinnom- 
brables  péages,  droits  de  marché,  droits  de  vente,  qui  appa- 
raissent dans  les  chartes;  c’étaient  aussi  les  banalités'^.  Ces 
dernières  étaient  des  monopoles  profitables  établis  au  profit  du 
seigneur;  leur  nom  venait  de  ce  que  les  seigneurs  les  avaient 
créées  en  édictant  la  défense  de  se  servir  d’autres  objets  ou 
de  s’approvisionner  ailleurs,  par  un  règlement  ou  ban 
seigneurial.  Les  principales  étaient  le  droit  de  four  et  de 
moulin  banal  et  le  droit  de  banvin,  par  lequel  le  seigneur  se 
réservait,  pendant  un  certain  temps,  après  la  récolte,  le 
droit  exclusif  de  vendre  du  vin  dans  son  territoire. 

C’est  un  problème  fort  discuté  que  celui  de  l’origine  des 
banalités.  Trois  thèses  sont  en  présence.  D’après  l’une  que 
nous  connaissons  déjà  et  qui  est  celle  àwrëgimc  domanial^, 
la  banalité  dériverait  directement  du  droit  de  propriété,  de  la 
grande  propriété;  cela  se  conçoit  assez  bien  pourle  four,  le 
moulin,  le  pressoir  banal,  mais  cela  ne  peut  guère  expliquer 
leôawvm®.  Selon  une  autre  théorie,  défendue  par  notre  émi- 

rum  etaliarum  rerum  et  justitiæ.  Hæc  enim  tallia  pro  orani  alla  tallia,  sive  quæstu, 
sive  demanda  constituta  est  et  commensurata,  ultra  quam  non  licet  aüquid  exigere 
aut  extorquera  amplius  ab  aliquo  ». 

1 Ci-dessus,  p.  201,  256. 

2 Flach,  op.  cit.,  1.  II,  ch.  xvii. 

3 FJach,  op.  cit.,  1.  II,  ch.  xvui. 

♦ Flach,  op.  cit.,  1.  II,  ch.  xvi. 

5 Ci-dessus,  p.  210  et  suiv. 

« Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  313  : « Il  semble  plus  naturel  de  considérer  le  banvin 
comme  un  monopole  issu  du  droit  de  propriété,  car  nous  voyons  en  fait  qua  une 
époque  où  les  grandes  transactions  commerciales  n’existent  plus,  la  vie  économique 
•e  restreint  au  domaine  et  que  c’eit  le  propriétaire  qui  le  régit  souverainement  ». 
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Dent  confrère,  M.  Paul  Viollet,  le  four,  le  moulin,  le  pressoir 
banal  seraient  les  restes  d’une  ancienne  copropriété  de  village 
ets^expliqueraient  parlà  ; le  seigneur  l’auraitensuile  usurpée^ 
iMais  ici  encore  le  droit  de  banvin  ne  trouve  pas  sa  place. 
D’ailleurs,  d’une  façon  générale,  ces  théories,  fondées  sur  Je 
droit  de  propriété,  ne  rendent  pas  compte  du  caractère  essen- 
tiel des  banalités  : c'est  la  contrainte  imposée  aux  sujets  et 
l’incapacité  pour  eux  d’avoir  un  établissement  de  même  nature. 
Ce  ne  peut  être  qu’un  effet  de  la  puissance  publique,  concédée 
ou  usurpée.  Le  nom  d’ailleurs  est  significatif  : banalité^  vient 
de  ban,  et  sous  les  Carolingiens  le  ban,  bannus,  était  l’ordre 
ou  la  défense  de  la  puissance  publique  sanctionné  par  une 
amende.  L’amende  était  àQ^^solidi  pour  le  ban  royal;  cer- 
tains fonctionnaires  laïques  ou  ecclésiastiques  avaient  un 
bannus  sanctionné  par  une  amende  inférieure.  C’est  ce  ban 
qui  a passé  aux  seigneurs  et  dont  ils  ont  usé  pour  se  constituer 
des  monopoles  productifs.  On  voit  d’ailleurs  assez  clairement 
comment  cela  s’est  fait  pour  le  banvin ^ On  sait  que  Charle- 
magne, dans  une  conception  économique  qui  se  retrouve  en 
d’autres  milieux,  a défendu  de  vendre  le  produit  des  récoltes 
au-dessus  d’un  prix  fixe,  et,  plus  tard,  de  vendre  le  blé  sur 
pied  ou  les  raisins  sur  le  cep.  C’étaient  les  comtes  et  les  pré- 
lats qui  étaient  chargés  d’appliquer  ces  règles  édictées  d’ac- 
cord avec  l’autorité  ecclésiastique.  Or,  un  concile  de  Paris  de 
l’année  827  nous  apprend  que  les  évêques,  les  comtes  et  autres 
supérieurs  usaient  de  ce  droit  dans  leur  propre  intérêt, 
suadente  avaritia^.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  établi  le  droit  de 

1 Élablissements  de  Saint  Louis,  Introduction,  p.  civ,  cv. 

2 Flach,  Origines  de  l’ancienne  France,  t.  I,  p.  115  et  suiv. 

3 G.  52,  Labbe  et  Cossart,  Concilia,  t.  VII,  col.  1631  : « Comperimus  quod  in 

quibusdam  occidentalibus  provinciis,  suadente  avarilia,  episcopi  et  comités  et 
ceteri  prelati  pauperibus  sibi  subjectis  soient  edictum  imponere  ut  nullus  iliorum 
tempore  messis  modium  frimenti  nec  tempore  vindemiæ  modum  vini  majori  pretio 
nisi  quod  ab  eis  constituitur  vendere  présumant  ».  Les  mots  ceteri  prelati  sont  pris 
sans  doute  dans  le  sens  générique  de  fonctionnaires  supérieurs.  Le  texte  les  appelle 
d’ailleurs  deux  fois  Seniores.  Le  concile  indique  aus-si  qu’il  y a d’autres  abus  sem- 
blables à celui  qu’il  signale,  gravanina.  Ce  texte  important  a été  invoqué 

par  notre  collègue  Paul  Thomas,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  dans 
une  leçon  d’agrégation  au  concours  de  1906  (section  d’histoire  du  droit).  II  a cité 
aussi  deux  passages  du  capitulaire  de  villis,  les  cc.  45  et  18  (Boretius,  I,  p.  87, 
84).  Le  c.  45  ordonne  que  chaque  judex  ait  dans  son  S3rviee  de  bons  ouvriers  [ut 
unusquisque  judex  in  ministerio  suo  bonos  habeat  artifices),  et  notamment  des 
brasseurs  qui  sachent  faire  la  cervoise,  le  cidre  {pomatieum)  et  le  poiré.  Gelaindi- 

E.  — Hist.  du  Dr.  20 
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Ijanvin  pour  les  récolles  de  leurs  domaines;  puis  les  autres 
s(dgneurs,  dans  l’usurpation  féodale,  les  ont  imités.  La  con- 
trainte pour  moudre  au  moulin  du  seigneur^  cuire  à son  four, 
presser  à son  pressoir,  en  payant  les  droits  établis^  et  la  dé- 
fense de  créer  sur  son  territoire  des  établissements  de  même 
nature  ont  été  édictées  de  ta  même  façon. 

11  en  résulta  que,  pour  avoir  un  droit  de  banalité,  il  fallait 
avoir  une  justice  seigneuriale,  ku  xni'^siècle  les  Établissements 
de  Saint  Louis  exigent  que  le  titulaire  ait  au  moins  celte 
juridiction  inférieure  qu’on  appelle  la  voirie'.  Au  xvi®  siècle 
c’est  un  attribut  de  la  haute  justice.  H est  vrai  que  la  doc- 
trine des  xvfi°  et  xvni^^  siècles  fera  reposer  la  banalité  sur  un 
contrat  réel  ou  présumé  et  en  tirera  des  conséquences 
notables;  mais  les  principes  du  droit  féodal  pur  étaient  alors 
oubliés. 

3°  La  dernière  catégorie  de  droits  fiscaux  représentait  le 
produit  pécuniaire  résultant  de  droits  régaliens  autres  que 
celui  de  lever  l’impôt.  Ces  droits  régaliens,  qui,  démembrés 
du  pouvoir  royal,  s’étaient  également  inféodés,  peuvent  se 
ramener  à deux  groupes.  Les  uns  appartenaient  seulement  en 
principe  aux  grandes  seigneuries  supérieures,  à moins  que  la 
prescription,  la  grande  régulatrice  au  Moyen  âge,  ne  les  eût 
rattachés  à des  seigneuries  moindres.  C’étaient,  par  exemple, 
la  régale,  ou  droit  de  percevoir  les  revenus  des  évêchés  va- 
cants%  et  le  droit  de  battre  monnaie,  si  lucratif  aux  mains  de 
ceux  qui  le  possédaient*.  Les  autres,  au  contraire,  étaient 

querait  que  l’officier  public,  le  judex,  doit  s’occuper  du  pressoir.  Mais  le  judex 
dont  il  est  ici  question,  n’est  point  le  comte  ou  son  subordonné,  mais  le  fonctionnaire 
royal  préposé  à la  villa.  Il  est  vrai  qu’il  n’est  pas  seulement  l’agent  d’un  grand  pro- 
priétaire, mais  en  même  temps  un  représentant  de  l’autorité  publique.  Le  c.  18  parle 
seulement  des  fariniers  du  roi. 

1 Établissements  de  Saint  Louis,  édit.  Paul  VioIIet,  L.  I,  ch.  cxi  (p.  196),  De. 
Moniers  et  de  Molins,  et  ch.  cxni  (p.  202),  Du  droit  au  vavassor  et  au  ba~ 
ron;  remarquer  dans  ce  dernier  passage  la  mention  de  la  possession  d’un  bourg 
[bourc)  ou  de  partie  d’un  bourg. 

2 Voyez  plus  loin,  deuxième  pai^tie,  ch.  iv,  § l,  n®  II. 

3 Sur  les  origines  du  droit  de  monnaie  féoda’T,  voyez  la  remarquable  étude  de 
M.  Prou,  dans  son  Introduction  au  Catalogue  des  monnaies  carolingiennes 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  Paris,  1896,  ch.  iii.  Le  droit  de  monnaie,  p.  xlvi 
et  suiv.  M.  Prou  démontre  que  le  droit  de  frapper  les  monnaies,  qui  sous  les  Mé- 
rovingiens, avait  en  grande  partie  perdu  le  caractère  régalien,  pour  devenir  une 
industrie  privée,  simplement  contrôlée,  fut  au  coatralre  énergiquement  revendiqué  ©t 
exercé  comm.e  un  droit  royal  sous  les  premiers  Carolingiens.  Les  ateliers  monétaires 
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Tatlribut  de ‘toutes  les  hautes  justices.  Ceux-là  découlaient 
de  cette  idée  fondamentale  qui  fait  adjuger  à l’autorité  publi- 
que les  biens  sans  maître.  C’étaient  les  droits  de  déshérence, 
d’épave,'  d’aubaine  et  de  bâtardise*. 

Dans  ce  système  fiscal,  les  impôts  généraux  et  nationaux 
avaient  disparu.  Le  roi  n’avait  droit  à des  contributions  qu’en 
qualité  de  seigneur.  Sur  le  territoire  qui  formait  son  domaine, 
et  où  ne  s’étaient  pas  constituées  des  seigneuries  supérieures, 
il  exerçait  les  mêmes  droits  qu’un  duc  ou  un  comte  sur  son 
grand  fief;  là  où  il  avait  conservé  la  haute  justice  sur  les 
habitants,  il  avait  les  revenus  du  seigneur  haut  justicier. 

fonctionnaient  alors  sous  l’autorité  du  comte,  pour  le  profit  du  roi,  le  comte  ayant 
seulement  droit  à une  part  des  bénéfices  de  l’atelier.  Mais,  avec  la  décadence  caro- 
lingienne, cet  état  de  choses  se  modifia  profondément.  Les  comtes  tendirent  à s'attri- 
buer, comme  propre  et  patrimonial,  l’exercice  de  cette  prérogative  du  pouvoir  royal. 
Dès  les  premières  années  du  x*  siècle,  il  en  est  ainsi  dans  un  certain  nombre  de 
cités.  Cependant  le  droit  ne  cesse  pas  encore  d’être  royal  en  apparence  ; « la  mon- 
naie était  encore  royale  quant  au  type,  mais  elle  était  fabriquée  par  les  comtes  et  à 
leur  profit  «.Quand  le  droit  de  battre  monnaie  était,  par  donation,  transféré  à une 
église,  la  donation  émanait  encore  du  roi,  mais  avec  le  concours  et  le  consentement 
du  comte.  Dans  la  seconde  moitié  du  x®  siècle,  le  droit  devient  féodal;  « quelques 
comtes  osent  inscrire  leur  nom  sur  les  monnaies,  d’abord  à côté,  puis  à la  place  de 
celui  du  roi  ».  Bientôt,  et  c’est  le  dernier  terme  de  l’évolution,  ils  fixeront  eux- 
mêmes  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  et  en  détermineront  le  cours.  Les  ducs  ou 
comtes  ne  furent  pas  les  seuls  qui  conquirent  ainsi  le  droit  de  monnaie.  Les  églises, 
sous  les  Mérovingiens,  paraissent  avoir  largement  frappé  monnaie  ; Pépin  et  Charle- 
magne laissèrent  subsister  ce  privilège  au  profit  d’un  certain  nombre  d’églises,  en  en 
contrôlant  l'exercice.  A partir  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  le  droit  de  monnayer 
est  transféré  par  des  actes  spéciaux  à un  certain  nombre  d’églises.  Mais  d’abord 
l’évêque  est  purement  substitué  au  comte  dans  l’exploitation  d'un  atelier  public.  A 
partir  du  x®  siècle,  c’est  le  droit  même  de  battre  monnaie,  en  leur  nom  et  où  bon 
leur  semble,  qui  est  concédé  aux  églises  et  aux  abbayes. 

1 Le  droit  d’aubaine  permettait  au  seigneur  d’imposer  des  taxes  à l’étranger  et  de 
recueillir  ses  biens  lorsqu’il  mourait;  le  droit  de  bâtardise  était  semblable  par  ran- 
port  au  bâtard. 


CHAPITRE  IV 

L’Église. 


Dans  la  société  féodale,  l’Église  maiolint  et  consolida  les 
droits  politiques  qu’elle  avait  obtenus  dans  la  Monarchie 
Franque.  Elle  conserva  et  étendit  ses  privilèges  et  les  exerça 
dans  une  indépendance  presque  complète  à l’égard  du  pouvoir 
civil.  Cela  provint  de  deux  causes  principales.  En  premier 
lieu,  la  féodalité  fut  le  produit  de  l’anarchie  et  eut  pour  con- 
séquence l’obscurcissement  momentané  de  la  notion  de  l’État  : 
danscette  perturbation  profonde,  l’Église,  au  contraire,  comme 
jadis  à la  cbule  de  l’Empire  d’Occident,  conserva  intactes  son 
organisation  et  ses  traditions.  D’autre  part,  l’Église  était  de- 
venue le  plus  grand  propriétaire  foncier  du  royaume,  et  nous 
savons  quel  rôle  prépondérant  joua  la  propriété  foncière  dans 
la  formation  des  institutions  féodales.  Les  évêques  et  les  abbés, 
au  nom  des  églises  et  des  couvents,  concédèrent  des  terres  et 
eurent  leurs  vassaux  et  tenanciers;  les  établissements  ecclé- 
siastiques devinrent  ainsi  le  centre  de  groupes  féodaux.  Sou- 
vent aussi,  aux  évêchés  et  aux  abbayes  se  rattacha  la  seigneu- 
rie souveraine  ou  justicière,  le  droit  d’exercer  les  attributs  dé 
l’autorité  publique  sur  tout  un  territoire  ; les  chartes  d’immu- 
nité furent,  en  particulier,  Eorigine  d’une  quantité  de  justices 
ecclésiastiques.  C’était,  pour  l’Eglise,  Ja  source  d’une  grande 
et  nouvelle  puissance;  mais  c’était  aussi  l'acceptation  forcée 
de  certains  devoirs  et  d’une  certaine  dépendance.  Ces  seigneu- 
ries ecclésiastiques  obéissaient,  comme  les  autres,  aux  prin- 
cipes du  droit  féodal.  Elles  se  distinguaient  seulement  quant 
à leur  mode  de  transmission,  qui  n’était  pas  l’hérédité;  elles 
passaient,  avec  le  titre  et  le  bénéfice,  au  nouvel-  évêque  ou  au 
nouvel  abbé';  elles  entraînaient,  pour  leur  titulaire,  la  vas- 


• Gt*and  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xxv  hü  : « Ex  gracia  aulem  fit  succès* 
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salité,au  moins  envers  le  roi;  il  devait  la  fidélité,  et,  tout  au 
moins  par  représentant,  les  services  du  vassaP.  Mais,  si  par  là 
l’Église  était  entrée  dans  la  hiérarchie  et  dans  la  dépendance 
féodales,  quant  à l’exercice  de  ses  privilèges  anciens  elle  avait 
acquis  une  indépendance,  que  n’avaient  admise  ni  la  législa- 
tion des  empereurs  chrétiens,  ni  le  gouvernement  des  monar- 
ques francs,  tant  qu’il  ne  fut  pas  atteint  d’une  irrémédiable 
faiblesse.  La  juridiction  ecclésiastique  proprement  dite,  celle 
qui  s’exercait  dans  chaque  diocèse,  non  pas  en  vertu  des 
principes  féodaux,  mais  par  application  des  règles  canoniques, 
prit  une  immense  extension,  empiétant  largement  sur  la  jus- 
tice séculière.  La  législation  propre  de  l’Église,  le  droit  cano- 
nique, acquit  par  là  une  valeur  et  une  portée  toutes  nouvelles. 
Alors  qu’il  n’y  eut  plus,  pendant  deux  siècles  environ,  de  lois 
générales  promulguées  par  le  pouvoir  séculier,  l'Église  con- 
tinua à légiférer,  par  l’organe  des  conciles  et  des  papes,  pour 
toute  la  chrétienté,  et  elle  légiféra  en  toute  liberté.  Doréna- 
vant, en  effet,  les  conciles  s’assemblent  spontanément,  sur  la 
convocation  de  l’autorité  ecclésiastique^  sans  avoir  besoin  de 
l’autorisatiori  du  pouvoir  civil  : tout  ai;  plus,  doivent-ils  éviter 
de  s’assembler  sur  certaines  terres,  lorsqu’elles  appartiennent 
à un  seigneur  en  conflit  avec  la  papauté^  Les  ecclésiastiques, 
au  profit  desquels  la  coutume  a reconnu  les  privilèges  que 
leur  accorde  le  droit  canonique,  et,  en  particulier,  l’exemption 
d’impôt,  constituent  une  classe  de  personnes  semblables  aux 
nobles  et  fort  différentes  des  roturiers.  Voilà  les  traits  géné- 
raux de  cette  condition  nouvelle.  Je  me  propose  mrinlenant 
d’examiner  spécialement  deux  points  qui  ont  fait  aussi  l’objet 


sio  quaodo  episcopus  vel  abbas  vel  alius  succedit  alteri  ad  feoda  ad  beneficium  per- 
tinentia,  ad  quod  per  gratiam  provectus  est  ».  — Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xv, 
n°  26;  — P.  Bertrandi,  De  origine  jurisdictionum  (xiv*  siècle),  n°  8,  dans  le 
Tractatus  tractatuum,  III,  1 : « De  cæteris  prælatis  in  regno  Franciæ  et  Teuloniæ 
et  in  pluribus  aliis  mundi  partibus  constitutis  notorium  est  quod...  cum  potestatc 
spirituali  et  ecclesiastica,  obtinent  ducalus,  comitatus  et  baronias  cum  potestale  tem- 
porali  ». 

1 Voyez  mon  étude  sur  la  Question  des  investitures  dans  les  lettres  d’Yves 
de  Chartres,  dans  la  Bibliothèque  de  l’École  des  Hautes  Études  (Section  des 
sciences  religieuses),  t.  I,  p.  154  et  suiv. 

2 Voyez  une  lettre  de  Grégoire  VII  de  l’année  1077  à son  légat  Hugues  de  Die 
(Jaffé,  Monumenta  Gregoriana,  p.  273)  : « Admonemus  fraternitatem  tuam  ut 
concilium  in  parMbus  illis  convocare  et  celebrare  studeas,  maxime  quidem  cum  con- 
sensu  et  coosilio  regis  Francorum,  si  fieri  potesi  ». 
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(l’nn  e\arncn  spécial  pour  les  périodes  précédentes  : le  patri- 
moine el  la  juridiction  ecclésiastiques. 

§ 1.  — JÆ  PATRIMOINE  DE  l’ÉGLISE  ET  LES  BÉNÉFICES. 

Le  patrimoine  de  l’Eglise  doit  être  envisagé  à deux  points 
de  vue.  11  faut  indiquer  d’abord  quelle  était  la  consistance  et 
la  condition  des  biens  de  l’Église;  il  faudra  exposer  ensuite 
comment  la  jouissance  en  était  répartie  entre  les  membres  du 
clergé. 

1 

Le  patrimoine  ancien  de  l’Église,  celui  qu’elle  possédait 
lorsque  la  féodalité  se  constitua,  comprenait  trois  choses  : 
1°  des  biens  déjà  acquis,  et  en  particulier  des  immeubles; 
2°  le  droit  de  percevoir  la  dîme  ; 3°  la  faculté  d’acquérir  libre- 
ment de  nouveaux  biens. 

L’Église,  sauf  les  déprédations  auxquelles  personne  n’échap- 
pait dans  un  âge  de  violence,  conserva  les  biens  qu’elle  avait 
acquis;  et  même  ses  terres  anciennes  ne  subirent  point,  en 
principe,  l’inféodation;  elles  restèrent  entre  ses  mains  avec 
la  propriété  pleine  et  entière,  ne  payant  de  redevance  à per- 
sonne*. C’était  ce  qu’on  appela  le  franc  alleu  ecclésiastique, 
ou  encore  la  tenure  en  franche  aumône.  Seules,  les  seigneu- 
ries justicières  annexées  à ces  terres  furent  ramenées  dans  la 
suite  à la  règle  du  ressort  féodaP,  comme  cela  eut  lieu  pour 
le  franc  alleu  laïque®. 

L’Église  conserva  aussi  le  droit  de  percevoir  la  dîme.  Les 
capitulaires  l’avaient  introduite  dans  le  droit  public;  la  cou- 
tume l’y  maintint,  fixant  les  produits  qui  y étaient  sounyis. 
Toutes  les  terres,  nobles  ou  roturières,  la  subissaient,  et  lors- 
que l’organisation  ecclésiastique^  fut  complète,  ce  fut  en  prin- 
cipe le  curé  de  chaque  paroisse  qui  eut  le  droit  de  la  perce- 
voir; mais,  souvent,  par  la  coutume  ou  par  la  prescription, 

* Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII,  1 ; Salmon,  n°  1641  : « Tuit  li  home  de  le  conté  qui 
tiennent  de  fief  ont  en  lor  (fiés  hautes  justices  et  basses  : et  aussi  ont  les  églises,  qui 
tiennent  hérita  g es  francs  et  de  lonc  tans  sans  faire  redevance  nule  à nului  ». 

La  Poix  de  Fréminville,  Traité  historique  de  V origine  et  de  la  nature  de 
dixines  et  des  biens  possédés  par  les  ecclésiastiques  en  franche  aumône^  Paris, 
1 762,  p.  257  et  suiv. 

3 Ci-dessus,  p.  250. 
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d’autres  autorités  ecclésiastiques  empiétèrent  à leur  profit  sur 
la  dîme  paroissiale.  Un  certain  nombre  de  dîmes  sortirent 
pourtant  du  patrimoine  de  l’Eglise.  Acquises  à des  laïcs,  par 
usurpation  ou  autrement,  elles  furent  concédées  par  eux  à 
titre  de  fief  à d’autres  laïcs  ; c’est  ce  qu’on  appelle  les  dîmes 
inféodées*. 

Mais  les  établissements  ecclésiastiques  ne  conservèrent 
point  sans  restriction  la  faculté  d’acquérir  de  nouveaux  biens. 

'Les  restrictions  qui  furent  apportées  par  la  coutume  féodale 
ne  [)rocédèrentpas,  d’ailleurs,  d’unesprit  de  défaveur  à l’égard 
de  l’Église;-  elles  ne  furent  pas  non  plus  dictées  par  la  préoc- 
cupation de  l’intérêt  général,  qui  ne  se  fera  jour  que  bien  plus 
tard.  Ce  fut  l’intérêt  féodal,  l’intérêt  pécuniaire  des  seigneurs^ 
qui  fut  ici  en  conflit  avec  l’intérêt  ecclésiastique.  Ce  qui  mon- 
tre bien  que  tejle  fut  la  cause  de  ces  restrictions,  c’est  que  les 
établissements  ecclésiastiques  conservèrent  le  droit  illimité 
d’acquérir  librement  de  l’argent,  des  meubles,  même  des 
immeubles  allodiaux  ; la  prohibition  ne  porta  que  sur  les 
tenures  féodales^  L’acquisition  d’une  de  ces  tenures  par  une 
église  ou  par  un  couvent  portait  un  trouble  incontestable  dans 
le  système.  S’il  s’agissait  d’un  fief,  l’évêque  ou  l’abbé,  qui  en 
devenaient  ainsi  les  titulaires,  avaient  des  devoirs  profession- 
nels souvent  incompatibles  avec  les  obligations  du  vassal , 
sans  doute,  ils  pouvaient  faire  remplir  par  un  remplaçant,  qui 
les  représentait,  la  plupart  de  ces  obligations;  c’était  là,  néan- 
moins, une  situation  irrégulière  et  peu  satisfaisante.  Mais  il  y 
avait  une  autre  raison,  qui  s’appliquait  aussi  bien  aux  tenures 
roturières  qu’aux  fiefs  et  qui  avait  surtout  du  poids.  Un  des 
profits  les  plus  importants  que  les  tenures  rapportaient  aux 
seigneurs  quand  elles  furent  devenues  patrimoniales,  c’étaient 
les  droits  qu’ils  percevaient  en  cas  de  transmission  héréditaire 
ou  d’aliénation  entre  vifs  de  ces  tenures.  Or,  si  elles  passaient 
aux  mains  de  l’Église,  cette  source  de  revenus  était  complè- 
tement tarie.  Il  n’y  avait  plus  de  transmission  héréditaire, 
car  le  propriétaire,  personne  morale  et  non  physique,  ne 
mourait  jamais;  d’autre  part,  il  était  de  règle  que  les  établis- 


1 La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  66  et  suiv. 

* Le  principe  est  nettement  posé  dans  une  lettre  de  Louis  IK  aux  bourgeois 
de  Tournay  de  l’année  1235,  dans  Waiiters,  Libertés  communales^  euves, 
p.  129. 
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semenls  ecclésiastiques  ne  devaient  pas  aliéner  les  biens  qu’ils 
avaient  acquis.  Cependant  la  coutume  féodale  n’alla  pas 
jusqu’à  interdire  absolument  aux  établissements  ecclésiasti- 
ques le  droit  d’acquérir  des  tenures  féodales;  elle  chercha  une 
conciliation  entre  les  intérêts  opposés  de  l’Église  et  des  sei- 
gneurs, et,  dans  ce  but,  s’introduisirent  trois  combinaisons 
diverses  : 

1°  L’une  consistait  à permettre  provisoirement  l’acquisi- 
tion ; mais  l’Église,  ou  le  couvent,  était  forcée  de  se  défaire 
de  la  tenure,  dans  un  délai  déterminé,  au  profit  d’une  per- 
sonne privée.  Elle  pouvait  revendre  et  garder  ainsi,  non  le 
bien  en  nature,  mais  sa  valeur:  dans  ce  cas,  il  n’était  pas  dû 
de  droit  de  mutation  pour  cette  revente  forcée*.  Si,  d’ailleurs, 
l’Église  n’avait  pas  mis  dans  l’an  et  jour  la  tenure  féodale 
hors  de  ses  mains,  la  commise  était  prononcée  au  profit  du 
seigneur  de  qui  cette  tenure  relevait. 

2°  Le  second  système  était  la  constitution  d’un  homme 
vivant  et  mourant.  Le  principal  inconvénient  de  ces  acquisi- 
tions, c’était  que  le  propriétaire  ne  mourait  jamais,  car  le  sei- 
gneur ne  pouvaitjamais  compter  sur  une  aliénation  volontaire 
de  la  part  du  tenancier.  On  écarta  juridiquement  cette  déro- 
gation aux  lois  naturelles,  en  obligeant  l’Église  à mettre  ficti- 
vement la  tenure  acquise  par  elle  sur  la  tête  d’une  personne 
déterminée  : celle-ci,  quant  aux  rapports  avec  le  seigneur, 
était  considérée  comme  le  véritable  propriétaire,  et,  à son 
décès,  le  relief  était  dû  L 

3“  La  troisième  combinaison,  la  plus  ingénieuse,  et  celle 
qui  devait  généralement  faire  disparaître  les  deux  autres, 
consistait  à permettre  et  à confirmer  l’acquisition,  mais  en 
indemnisant  le  seigneur  de  qui  relevait  la  tenure.  Moyennant 
une  somme  une  fois  payée,  considérée  comme  l’indemnité  de 
tous  les  profits  dont  il  perdait  l’occasion,  le  seigneur  consen- 

1 Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  33;  Salmon,  n°  1454.  C’est  aussi  le  régime  visé  dan» 
les  lettres  fje  Saint  Louis  au  bourgeois  de  Tournay,  citées  plus  haut,  p.  311,  note  2. 

2 Boutillier,  Somme  rurale,  1,  84,  p.  490:  « Supposé  que  le  don  ne  soit  fief 
consenti  n’amorti  du  souverain  pour  ce  ne  demeure  que  le  don  ne  soit  tenu  de 
l’Église;  mais  il  y convient  avoir  homme  vivant  et  mourant  qui  soit  responsable 
de  ce  tellement  ».  Ce  système  se  maintiendra  jusqu’au  bout  dans  quelques  coutumes. 
Montfort,  art.  57;  Bar,  art.  10;  Bourbonnais,  art.  390;  Laon,  art.  209;  Përonne, 
art,  70;  Bretagne,  art.  368.  Sur  toute  cette  matière' voye*  Œuvres  de  feu  messire 
Gilles  Le  Maistre,  édit.  Paris,  1653,  2®  partie,  Des  amortissements,  spécialement 
p.  229  et  suiv. 
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lait  à ce  que  la  terre  devînt  bien  de  mainmorte  : c’était  l’amor- 
tissement Mais,  en  vertu  des  principes  féodaux  déjà  expo- 
sés, le  consentement  de  ce  seigneur  ne  suffisait  pas  : l’amor- 
tissement avait  des  répercussions  plus  éloignées  ; il  diminuait 
le  domaine  utile  ou  le  domaine  éminent  des  seigneurs  supé- 
rieurs. On  exigea  donc  aussi  le  consentement  de  ceux-ci,  en 
remontant  jusqu’au  seigneur  souverain,  qui  seul,  en  défini- 
tive, put  consentir  l’amortissement*.  Ce  souverain,  ce  fut, 
suivant  les  cas  et  les  régions,  le  baron,  le  comte,  le  duc  ou  le 
roi^  Mais,  à la  fin  du  xiii®  siècle,  la  royauté  prétendit  tirer 
un  profit  général  de  cette  théorie  : le  roi,  invoquant  sa  qualité 
de  souverain  fieffeux  du  royaume,  affirma  son  droit  d’inter- 
venir toutes  les  fois  qu’un  bien  était  amorti  et  de  percevoir 
une  finance  à cette  occasion.  C’est  le  système  que  contient  une 
ordonnance  de  1275^.  Cependant,  cette  ordonnance  admettait 
encore  des  restrictions  au  droit  royal.  D’un  côté,  le  roi  renon- 
çait à tout  droit  d’amortissement  pour  les  terres  qui  avaient 
été  déjà  amorties  par  trois  seigneurs  successivement  super- 
posés à l’aliénateur*;  d’autre  part,  il  maintenait  à un  certain 

1 Dans  le  droit  féodal  postérieur,  la  question  *se  posait  pour  beaucoup  de  cou- 
tumes de  savoir  si  le  seigneur  direct  n’avait  pas  le  droit  d’exiger  à la  fois  l’indem- 
nité et  la  constitution  d’un  homme  vivant  et  mourant,  et  le  président  Le  Maistre 
enseigne  que  tel  était  le  droit  commun  quand  il  s’agissait  d'un  fief  : « Chopin  et 
Bacquet  le  désirent  tous  les  deux,  et  tel  est  l’usage  ».  11  déclare  au  contraire  que, 
sauf  un  texte  formel,  pour  une  censive,  l’homme  vivant  et  mou  ant  n’était  pas 
exigé  [Œuvres  de  Gilles  Le  Maistre,  p.  231,  245). 

2 Routinier,  Somme  rurale,  1,  84,  p.  491  : « Car  sans  appeler  le  seigneur 
moyen,  le  seigneur  souverain  ne  peut  ne  doit  amortir  quelque  possession,  si  de  luy 
n’est  tenue  a pur,  ne  si  le  seigneur  moyen,  et  qui  y a interest,  ne  s’y  consent  et  que 
son  droicl  y soit  gardé...  ». 

3 D’après  Beaumanoir,  c’est  le  baron  qui  peut  amortir,  XLVI,  5:  « Quant  aucuns 
qui  tient  mains  franquement  que  li  barons,  donne  aucun  héritage  à église  et  le  fet 
amortir  par  le  baron,  il  ne  pot  puis  demander  garde  en  ce  qu’il  doua  à l’église  ». 
— Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xx'xii  : « Ex  hoc  etiam  notandum  est 
quod,  cum  dux  justiliam  et  jura  principatus  sui  in  omnium  terris  habeat  subditorum, 
ipse  soins  elemosinasv  potest  libéras  facere  sive  puras  ». 

^ Ord.,  I,  304.  Sur  celte  ordonnance,  voyez  M.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe 
It  Hardi,  p.  206  et  suiv.  Cependant,  je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  M.  Langlois,  lors- 
qVTTdit:  « On  aurait  tortde  croire  que  ce  fut  là  une  innovation  théorique;  ce  droit, 
le  prince  l'avait  toujours  eu  en  vertu  des  principes  essentiels  de  la  constitution 
féodale  ».  D’après  les  principes  féodaux,  le  droit  avait  toujours  appartenu  au  sou- 
verain; mais  le  souverain,  ce  n’était  pas  toujours  le  roi:  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup. 

5 Art.  2 : « Precipimus  quod  ubi  ecclesiæ  acquisierint  possessiones,  quai 
habent  amorllsatas  a tribus  dominis,  non  computata  persona  quœ  in  Ecclesiam 
transtulit  possessiones  easdem,  nulla  eis  per  justiciarios  nostros  molestia  inferatur  ». 
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' nombre  de  barons,  ducs  ou  comtes,  le  )3rivilège  d'amortir 
souverainement*.  Mais  c’étaient  là  des  réserves  destinées  à 
disparaître.  Le  système  définitif  se  fixera  en  ce  sens  que, 
pour  l’amortissement,  n’interviendront  plus  que  deux  per- 
sonnes: le  seigneur  direct,  qui  louchera  l’indemnité,  le  roi^ 
qui  percevra  le  droit  d’amortissement.  Les  seigneurs  inter- 
médiaires disparaîtront  de  l’opération,  avec  l’affaiblissement 
des  principes  féodaux.  Mais  alors  la  théorie  de  l’amorlissc- 
ment  avait  été  profondément  modifiée  : elle  ne  reposait  plus 
sur  le  pur  principe  féodal,  mais  essentiellement  sur  un  droit 
royal  inventé  après  coup  et  introduit  dans  le  système  ancien, 
qu’il  transforma,  comme  on  le  verra  dans  la  suite". 

Comme  les  biens  personnels  des  clercs^  et  à plus  forte 
raison,  ies  biens  de  l’Eglise  étaient  soustraits  à l’impôt;  c’est 
un  privilège  qu’avait  proclamé  le  droit  canonique  et  que  la 
coutume  avait  accepté  : d’ailleurs,  les  chartes  d’immunité 
avaient  tout  naturellement  conduit,  dans  bien  des  cas,  à ce 
résultat. 

II 

Comment  était  répartie,  entre  les  membres  du  clergé,  la 
jouissance  de  cet  immense  patrimoine?  C’est  la  théorie  des 
bénéfices  ecclésiastiques  qui  fournit  la  réponse  à celte  ques- 
tion L Le  bénéfice  n’était  pas  autre  chose,  en  effet,  que  le 
revenu  de  certains  biens  de  l’Église,  affecté,  comme  dota- 
tion, à une  fonction  ecclésiastique  déterminée  : celui  qui  était 
nommé  à la  fonction  et  en  était  régulièrement  investi  avait, 
par  là  même,  le  droit  de  percevoir  ces  revenus.  On  dislin- 
guait  deux  grandes  classes  de  bénéfices  : les  bénéfices  sécu- 
liers, affectés  aux  fonctions  du  clergé  proprement  dit  ou  clergé 
séculier,  et  les  bénéfices  réguliers,  dotation  des  ordres  monas- 

1 Ord.^  I,  305;  — Langlois,  op.  cit.,  p.  207. 

2 Voyez  ci-dessous,  troisième  partie,  tit.  II,  ch.  vi,  § 1,  n®  i. 

3 L’immunité  des  clers  quant  aux  impôls  est  nettement  inscrite  dans  les  Coutumes 
.générales  données  par  Simon  de  Montfort,  loc.  cit.,  p.  213  : « Nullus  clericus  tallia- 
bitur  occasione  etiam  hereditatis  si  quam  habuerit,  nisi  esset  mercator  aut  uxoratus  ». 
>Les  clercs  marchands  et  les  clercs  mariés  (au-dessous  de  l’ordre  de  sous-diacre)  per- 
daient en  partie  le  privilège  clérical. 

♦ L'ouvrage  capital  sur  les  bénéfices  est  encore  le  traité  du  P.  Thomassin,  Vêtus 
et  nova  Ecclesiæ  disciplina  circa  bénéficia  et  beheficiarîos.  L’ouvra'^e  oanit 
d’abord  en  français  en  1678,  puis  en  latin  en  1688. 
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tiqjies.  Cetle  conslilution  des  bénéfices  ne  s’était  faite  d’ail  leu?  s 
qu«‘  lentement  et  progressivement. 

Pour  le  clergé  séculier,  dont  l’unité  constitutive  avait  cl.' 
Pévêcbé,  révêque  eut  primitivement  l’entière  disposition 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  qui  dépendaient  de  son 
évêché,  sauf  la  défense  de  les  aliéner,  si  ce  n’est  dans  de  cer- 
taines conditions,  qui  fut  édictée  de  bonne  heure.  Tout  natu- 
rellement, il  prit  l’habitude  de  déléguer  la  jouissance  de 
quelques-uns  de  ces  biens  aux  membres  du  clergé  qui  l’assis- 
taient dans  son  ministère,  soit  dans  la  cité  même,  soit  dans  les 
campagnes  où  ils  étaient  détachés.  Cette  délégation  élail  faile 
j)ro  stipendio^  pour  l’entretien  de  ces  clercs;  parfois,  elle  est 
dite  faite  à titre  àe,  precariwn  ou  de  precaria,  sans  être,  à pro- 
prement parler,  une  application  exacte  de  ces  institutions. 
Elle  fut,  d’abord,  purement  précaire,  révocable  à la  volonlé 
de  l’évêque;  puis  elle  tendit  constamment  à se  consolider,  à 
devenir  viagère,  et  enfin  à se  transformer  en  une  dolation 
fixe  de  la  fonction.  La  théorie  des  bénéfices  féodaux  exerça 
surette  une  influence  incontestable,  et  c’est  à eux  peul-êlie 
qu’elle  emprunta  son  nom  définitif*.  A partir  du  ix®  siècle,  la 
formation  des  bénéfices  séculiers  est  dégagée  dans  les  grandes 
lignes  : elle  se  compléta  aux  x®  et  xi®  siècles  et  reçut  son 
expression  juridique  et  scientifique  à partir  du  xii®^.  Pour  le 
clergé  régulier,  où  l’unité  constitutive  fut  le  monastère,  la  for- 
mation des  bénéfices  fut  plus  lente  et  moins  complète;  la  vie 
en  commun,  qui  était  Tun  des  traits  de  la  règle  monastique, 
semblait  l’exclure.  Cependant,  la  plus  grande  partie  des 
revenus  du  couvent  fut  attribuée  à l’abbé,  dont  elle  forma  le 
bénéfice;  quelques  bénéfices  se  constituèrent  aussi  pour  les 
autres  dignitaires  ou  fonctionnaires  de  l’abbaye,  sous  le  nom 
de  bénéfices  claustraux.  ^ 

La  collation  de  ces  divers  bénéfices  était  la  source  d’une 
immense  influence  pour  l’autorité  qui  en  disposait.  Celle  col- 
lation résultait,  en  principe,  de  la  nomination  à la  fonction 
: ecclésiastique  dont  le  bénéfice  constituait  la  dolation;  mais, 
à raison  de  l’importance  des  biens  temporels  appartenant  à 

^ Cf.  Ulrich  Stulz,  Lehen  und  Pfründe,  eime  akademisch  Rede,  München, 
1899. 

2 Ce  développement  a été  exposé  d’une  façon  magistrale  par  M.  Cari  Gross, 
Das  Redit  an  der  Pfründe,  1887,  p.  16-93, 
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l’Eglise,  des  considérations  purement  temporelles  devaient 
fatalement  intervenir. 

Dans  l’organisation  ecclésiastique  du  Moyen  âge,  la  colla- 
tion des  bénéfices  reposait  en  principe  sur  l’indépendance  des 
églises  locales  et  des  corps  ecclésiastiques.  Pour  les  bénéfices 
séculiers,  dans  chaque  évêché,  l’évêque,  suivant  l’ancienne 
tradition,  en  était  le  collateur  ordinaire  : tous,  en  principe, 
étaient  à sa  nomination;  son  droit,  cependant,  était  restreint 
de  deux  côtés.  Les  chapitres  des  cathédrales  ou  des  églises 
collégiales,  dont  les  dignitaires  et  les  membres  obtenaient  des 
bénéfices  assez  importants  sous  le  nom  de  inébende^,  avaient 
souvent  le  droit  d’élire,  sauf  la  confirmation  de  l’évêque,  les 
titulaires  de  ces  prébendes. 

L’évêque  lui-même,  comment  était-il  nommé?  L’ancien 
principe  de  l’élection  des  évêques  s’était  conservé,  et,  pour 
procéder  à l’élection,  il  fallait  toujours  la  permission  du  sou- 
verain séculier.  Mais  le  collège  électoral  changea  au  cours  du 
temps.  Anciennement  il  était  composé  du  peuple  et  du  clergé," 
dans  leur  ensemble,  clerus  el  populiis,  bien  que  le  rôle  du 
peuple  se  bornât  le  plus  souv(3nt  à acclamer  un  candidat  pré-„ 
senté  par  les  clercs.  Au  xiif  siècle,  il  se  réduisit  définitivement 
aux  chanoines  de  l’église  cathédrale^;  en  France,  c’était  la 
règle  admise  dès  la  fin  du  xi®  siècle  ou  le  commencement 
du  XII®  ^ Cette  élection,  dont  les  formes  en  même  temps  se  pré- 
cisaient, devait  toujours,  pour  devenir  .définitive,  être  con- 
firmée par  le  supérieur  ecclésiastique  du  prélat  élu,  l’arche- 
vêque, le  primat  ou  le  pape,  suivant  les  cas^  : c’était  alors 
seulement  que  l’élu  pouvait  être  consacré.  Mais  l’évêque 
dûment  élu  n’était  pas,  par  là  même,  mis  en  possession  des 
biens  temporels  qui  constituaient  son  bénéfice  : la  souve- 
raineté séculière,  qui  s’était  déjà  manifestée  en  autorisant 


* C.  xLii,  X,  Le  elect.,  I,  6 'concile  de  Latran  de  1215);  c.  xlviii,  l,  li,  lvi, 
ibid.  — Sur  les  élections  d'évêques  au  .Moyen  âge,  voyez  Luchaire,  Histoire  des 
institutions  monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens,  t.  II,  ch.  ii;  — Imburt 
de  La  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  V Église  de  France  du  /x*  au 
.T//*  siècle^  Paris,  1891.  — Esmein,  L’unanimité  et  la  majorité  dans  les  élections 
épiscopales,  dans  les  Mélanges  Fitting. 

2 Cela  ressort  des  lettres  d'Yves  de  Chartres, F";).  LIV,  CXXX  VIII,  CXXXIX, 
LVTII. 

2 C.  xLiv,  X,  Le  elect.,  I,  6. 
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l'élection,  intervenait  ici  par  deux  droits  très  efficaces,  la 
régale  et  Vhwesliture, 

La  régale,  c'était  pour  le  prince  le  droit  de  prendre  posses- 
sion du  temporel  des  évêchés  pendant  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  et  d’en  percevoir  les  revenus  à son  profit  pendant 
ce  temps.  Gela  avait  commencé  par  un  simple  droit  de  garde 
que  nous  constatons  dans  les  capitulaires  carolingiens  : le 
comte  devait  prendre  en  mains  les  biens  de  Tévêché,  pendant 
la  vacance,  mais  c’était  uniquement  pour  les  préserver  des 
dilapidations*.  Gela  se  changea  dans  la  suite  du  temps  en  un 
droit  de  jouissance  intérimaire^  très  précieux  pour  les  pre- 
miers Gapétiens,  puisqu’il  mettait  périodiquement  entre  leurs 
mains  l’administration  des  seigneuries  épiscopales.  Le  tem- 
porel de  l’évêché  étant  ainsi  entre  les  mains  du  prince, 
l’évêque  élu  devait  lui  demander  la  mise  en  possession.  Le 
souverain  accordait  celte  investiture,  mais  seulement  lorsqu’il 
avait  donné  à l’élection  son  assentiment,  assensus^  droit 
ancien  ^ qui  s’était  conservé  sans  interruption  à son  profit.  En 
même  temps  il  exigeait  de  l’évêque  un  serment  de  fidélité, 
même  un  hommage  proprement  dit  lorsque  Gévêché  repré- 
sentait une  seigneurie  temporelle^.  L’investiture  permettait 
en  réalité  un  contrôle  assez  sérieux  du  pouvoir  séculier  sur 
le  recrutement  du  haut  clergé;  c’était  la  garantie  efficace  des 
droits  traditionnels  qu’il  exerçait  à l’occasion  de  l’élection  des 
évêques.  G’était,  ou  peut  le  dire,  le  dernier  lien  qui  retenait 
encore  l’Église  dans  la  dépendance  de  GÉtat,  quoique  bien 
affaiblie.  Aussi  essaya-t-elle  au  xi®  siècle  de  le  rompre  par  un 
suprême  effort.  Les  investitures  et  le  serment  des  évêques 
furent  solennellement  condamnés  par  les  conciles  de  Rome 
(1018  et  1080)®,  de  Glermont  (1095),  de  Troyes  (1107),  de 

* Capitulaire  de  Kiersy  de  877,  ch.  vin.  C’est  ce  que  rappelle  exactement  une 
lettre  de  Boniface  Vlllà  Philippe  le  Bel,  du  23  février  1299,  dans  Raynald,  Annales 
ecclesiastici,  ad  an.  1299,  n°  23  (éd.  Theiner  t.  XXIll,  p.  250)  : « Bonorum  eccle- 
siasticorum  custodia  sive  gardia,  quocunque  regaliæ  nomine  nuncupatur,  vacationum 
eccteeiurum  tempore,  pro  utilitate  ipsarum  ecclesiarum  extitit  introducta  et  ner  Eccle- 
siam  tolerata  ». 

2 Quant  à l’époque  où,  par  cette  transformation,  s’introduisit  le  droit  de  régale 
proprement  dit,  voyez  mon  Étude  sur  la  question  des  investitures  dans  leslettreê 
d’Yves  de  Chartres,  p.  145,  note  1. 

3 Voyez  ci-dessus,  p.  175, 

* Esmein,  La  question  des  investitures,  p.  144,  174  et  suiv. 

s C.  XII,  XIII,  C.  XVI,  qu.  7. 
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n(‘ïms  (i  119),  et  de  là  sortit  la  célèbre  querelle  des  investi- 
tures, fertile  en  épisodes  tragiques,  qui  divisa  pendant  cin- 
(juante  ans  la  Papauté  et  l’Empire.  En  France,  la  lutte  n’eut 
point  la  môme  acuité.  La  papauté,  dans  la  plupart  des  phases 
d<i  cette  querelle,  fit  au  contraire  alliance  avec  la  monarchie 
ca[)étienne.  Le  clergé  français  se  plia,  sans  beaucoup  de  résis- 
tance, à rinvestiture  du  temporel  par  la  main  royale  : seules, 
certaines  formes,  la  tradition  par  la  crosse  et  l’anneau,  parais- 
sent avoir  excité  de  vives  objections  et  furent  mises  de  côté'. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  dans  la  Monarchie  Caro- 
lingienne un  grand  nombre  d’églises,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, étaient  devenues  la  propriété  des  laïcs^  et  nous  avons 
dit  quelles  avaient  été  les  conséquences  de  ce  phénomène.  Il 
y avait  là  un  état  de  choses  contre  lequel  l’Église  devait  iné- 
vitablement s’efforcer  de  réagir,  lorsqu’elle  aurait  acquis  la 
force  nécessaire.  Elle  réagit,  en  effet,  mais  elle  ne  put  éliminer 
cet  élément  hétérogène  d’une  façon  complète  : elle  transforma 
seulement  cette  propriété  en  droit  de  patronage^  jus  patro- 
lequel  pouvait  être  un  patronage  laïque*. 

Elle  réagit  d’abord  en  prohibant  toute  investiture  des  églises 
donnée  par  des  laïcs.  Ce  fut  un  incident  de  la  querelle  des 
investitures:  bien  que  celle-ci  visâtsurtoutlesdroitsdu  pouvoir 
séculier  sur  les  bénéfices  supérieurs,  la  prohibition  s’appliqua 
aussi  aux  bénéfices  inférieurs\  Mais  c’était  relativement  peu 
de  chose,  surtout  en  France,  où  l’investiture  proprement  dite 
ne  souleva  pas  de  grandes  difficultés.  Ce  qui  fut  efficace,  ce  fut 
la  création  du  jus  paironalus^  conférant  seulement  au  patron 
le  droit  de  présentation  des  nouveaux  titulaires  du  bénéfice 
avec  des  droits  honorifiques  dans  l’Église. 

Les  termes  patronus^  patronalus  apparaissent  dès  le  xi®  siècle 
en  cette  matière,  venant  en  partie  de  l’antiquité  romaine, 
mais  tout  d’ahord  le  droit  du  laïc  sur  l’église,  en  changeant 
de  nom,  ne  changea  point  de  nature;  c’est  toujours  un  droit 
de  propriété®.  Ce  fut  le  pape  Alexandre  III  qui  opéra  la  trans- 


* Sur  I0U.S  ces  points,  voyez  mon  Étude  sur  la  question  des  investitures. 

2 Ci-dessus,  p.  177. 

3 Paul  Thomas,  Le  droit  de  propriété  des  laïques  sur  les  églises  et  le  patro- 
nage laïque  au  Moyen  âge.,  p.  106-196. 

* Paul  Thomas,  op.  cit.,  p.  135 

^ PsLivl  Thomas,  ojj.  cit.,  pp.  107-109. 
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formation  décisive.  Jusque-là  le  patron-propriétaire  conférait 
lui-même  au  nouveau  titulaire  l’église  qui  lui  appartenait; 
l’autorité  ecclésiastique  avait  à grand’peiae  obtenu  que  la 
confirmation,  le  consensus  àe,  l’évêque  s’y  ajoutât.  Alexandr  e 111 
établit  que  le  patron  (le  fondateur  ou  son  successeur)  aurait 
seulement  le  droit  de  présenter,  præsentare^  le  nouveau  titu- 
laire; c’était  l’évêque  qui  seul  conférait  le  bénéficeV  C’était 
un  grand  résultat  obtenu,  mais  dans  cette  transformation, 
l’ancien  droit  de  propriété  disparu  n’en  modela  pas  moins 
cette  présentation  sous  une  forme  très  particulière.  Ce  fut  et 
cela  resta  une  règle  de  droit  que  l’évêque  était  obligé  de  con- 
férer le  bénéfice  au  clerc  présenté  par  le  patron,  lorsque  ce 
clerc  était  canoniquement  capable  de  l’occuper,  lorsqu’il 
n’était  atteint  d’aucune  incapacité  ou  indignité  prévue  parle 
droit  canonique.  Le  vieux  germe  communiqua  d’autres  carac- 
tères au  *jus  patronatus. 

Les  canonistes  auraient  voulu  (ce  fut  leur  théorie)  qu’on  vît 
simplement  dans  ce  droit  une  concession,  une  faveur  faite  par 
l’Église  au  fondateur  et  à ses  descendants.  Ils  le  construisirent 
en  conséquence  comme  un  droit,  non  pasrce/,  mais  personnel^ 
bien  que  perpétuel.  En  même  temps,  comme  c'était,  non  pas 
une  res  spiritualis^  mais  une  res  spiritualibus  annexa,  ils 
établirent  qu’il  ne  pouvait  être  vendu,  à peine  de/ simonie; 
mais  il  était  héréditaire  et  pouvait  même  être  aliéné  à titre 
gratuit.  Mais  cela  ne  pouvait  convenir  aux  familles  des  anciens 
propriétaires  d’églises,  à l’esprit  féodal.  Aussi  le  patronage 
ainsi  conçu,  le  patronage  personnel,  resta-t-il  l’exception.  Le 
droit  canonique  dut  en  admettre  un  autre  type,  le  patronage 
réel.  C’était  le  jus  patronatus  qui  était  attaché,  comme  la  sei- 
gneurie, à un  fief  ou  à un  alleu,  qui  pouvait  être  exercé  par 
tout  propriétaire  de  l’immeuble  et  se  transmettait  avec  le  bien 
fonds  par  tous  les  modes  d’aliénation. 

Dès  le  XII®  siècle  on  distingua  le  patronage  laïque  et  le 
patronage  ecclésiastique  ; ce.  était  celui  qui  appartenait 

à un  ecclésiastique  ou  à un  établissement  ecclésiastique.  Il 
existait  entre  eux  quelques  différences;  le  patronage  laïque 
était  resté  plus  indépendant  de  l’autorité  ecclésiastique;  il 
assurait  une  grande  influence  aux  séigneurs.  Le  patronage 


*P«ul  Thomas,  op,  cü.,  p.  131  et  suiv. 
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royale  celui  qui  appartenait  au  roi,  prit  de  bonne  heure  des 
traits  particuliers. 

Les  droits  qu’avait  conservés  le  pouvoir  civil  quant  aux 
élections  épiscopales,  droits  de  régale,  ^assensus.  d’investiture, 
s’étaient  démembrés  en  France, comme  les  autres  prérogatives 
du  pouvoir  royal.  Ils  étaient  assez  souvent  exercés  par  de  grands 
feudataires,  ducs  et  comtes;  nous  les  voyons  ainsi  revendiqués 
et  possédés  par  le  duc  de  Bretagne,  les.  comtes  de  Champagne, 
de  Neverset  d’AnjouLCependantsur ce  pointla  royauté  s’était 
mieux  défendue  que  sur  d’autres  ; elle  exerçait  ses  droits, 
non  seulement  sur  ses  domaines  propres,  mais  souvent  aussi 
en  dehors,  sur  le  domaine  de  plus  d’un  grand  feudataire^ 

Four  les  bénéfices  réguliers,  l’unité  bénéficiale  était 
l’abbaye,  le  monastère.  L’abbé,  conformément  aux  règles 
canoniques,  devait  être  élu  par  les  moines  du  couvent,  sauf 
confirmation  par  ^évêque^  Mais,  ici  encore,  pour* procéder 
à l’élection,  il  fallait  la  permission  du  souverain  temporel,  qui 
devait  aussi  approuver  l’élection  opérée.  Sous  les  derniers 
Carolingiens  et  les  premiers  Capétiens,  on  était  allé  jusqu’à 
mettre  à la  tête  des  abbayes,  pour  jouir  de  leur  temporel,  des 
abbés  laïques,  et  l’abbaye  se  transmettait  héréditairement  dans 
la  famille  de  ces  abbés'L  L’abbé  régulier  conférait  librement 
les  bénéfices  claustraux,  dont  quelques  uns,  les  prieurés, 
étaient  parfois  très  importants;  seulernent,  certains  prieurés, 
sous  le  nom  de  prieurés  conventuels,  étaient  devenus  des 
unités  indépendantes,  et  le  prieur,  comme  un  abbé,  était  alors 
élu  parles  moines  du  couvent^ 

S 2.  — LX  JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

1 

Nous  avons  vu  les  premières  origines  de  la  juridiction  ecclé- 
siasliqueetson  développementdans  la  Monarchie  Franque.  Elle 

1 P.  de  Marca,  De  concordia  sacerdûtii  et  imperii,  1.  VIII,  c.  xxv. 

2 Luchaire,  Histoire  des  inst.  monarch.  sous  les  premiers  Capétiens 
(1'®  édit.),  t.  II,  p.  61,  69; — (juchaire,  Les  communes  françaises  sous  les  Capé- 
tiens directs,  p.  265;  — Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  p.  233  et  suiv. 

3 C.  XLTX,  X,  De  elect.,  I,  6. 

* Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  sous  les  premiers  Capé» 
tiens  (l--*  édit.),  t.  II,  p.  83  et  suiv. 

B Thomassin,  op.  cit.,  part.  1,  I.  III,  c.  lxix,  n»  12. 
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atteignit  son  apogée  dans  la  sociélé  féodale  ; l’époque  de  sa  plus 
grande  puissance  doit,  pour  la  France,  être  fixée  au  xii®  siècle. 
Elle  avait  acquis  une  compétence  très  étendue,  statuant  sur 
les  causes  civiles  et  criminelles,  tantôt  à l’exclusion  de  la  jus- 
tice séculière,  tantôt  en  concurrence  avec  elle.  Dans  la  mesure 
où  elle  s’exercait,  elle  était  devenue  complètement  indépen- 
dante du  pouvoir  civil;  il  n’y  avait  contre  elle  aucun  recours 
devant  la  justice  séculière.  Celte  exaltation  de  la  juridiction 
ecclésiastique  tenait  à deux  causes  principales.  C’était,  avant 
tout,  rabaissement  du  pouvoir  civil,  l’obscurcissemenl  delà 
notion  de  l’Etat,  qui  l’avait  rendue  possible.  Le  seigneur  féodal 
ne  tenait  à la  justice  qu’à  raison  des  profils  qu’elle  rappor- 
tait, à raison  des  amendes  et  des  confiscations,  et,  tant  que 
la  justice  de  l’Église  n’empiétait  pas  sur  ce  terrain,  il  voyait 
sans  jalousie  ses  empiétements  ; il  ne  résista  que  lorsqu’elle 
menaça  (et  ce  fut  l’exception)  ses  intérêts  pécuniaires.  En 
second  lieu,  les  tribunaux  ecclésiastiques  avaient  pour  eux 
l’opinion  publique  au  Moyen  âge  *.  Ils  avaient,  en  effet,  une 
supériorité  incontestable  sur  les  juridictions  séculières.  La 
procédure  qui  y était  suivie  était  plus  raisonnable  et  plus 
savante,  fortement  imprégnée  de  droit  romain.  L’Église,  bien 
\ qu’elle  eut  accueilli  dans  certains  cas  le  système  de  preuves 
‘germanique,  ne  l’avait  pas  accepté  sans  réserve.  Elle  n’avait 
Jamais  admis  le  duel  judiciaire  ; et  elle  élimina,  au  commen- 
cement du  xiii°  siècle,  les  autres  judicia  Dei\  Elle  avait  con- 
servé et  développé  l’appel  du  droit  romain,  et  sa  hiérarchie 
fournissait  des  degrés  d’appel  multipliés.  De  l’évêque,  on  pou- 
vait appeler  à l’archevêque  ou  métropolitain  ; de  celui-ci,  par- 
fois au  primai;  enfin,  on  pouvait  toujours  appeler  au  pape,  et 
le  principe  s’était  même  introduit  qu’on  pouvait  appeler 
directement  à lui,  omisso  medio^  de  toute  sentence  rendue 


1 C’est  ce  qu’attestent  les  prélats  dans  la  célèbre  dispute  de  Vincennes  où,  devant 
Philippe  de  Valois,  l’on  discuta  les  droits  respectifs  des  deux  ordres  de  juridictions. 
— Libellus  domini  Bertrandi,  dans  Durand  de  Maillane,  Zcs  libertés  de  l E- 
glise  gallicane,  t.  III,  p.  470  : « Consuetudo  videtur  inlroducla  magis  ex  voluntate 
et  eleclione  populi  recurrentis  ad  judicium  ecclesiasticum  potius  quain  ad  judicium 
seculare  ».  P.  486  : « Et  hoc  est  pro  corarauni  utilitate,  quia  multi  magis  eligunt  vin- 
culum  Ecclesiæ  quam  vinculuni  temporale,  et  ante  dimitterent  contractus  facere, 
sine  qui  bus  vivere  non  possunt,  quam  se  supponerent  curiæ  temporal!  ». 

* X,  De  Purg.  vulgari,  V,  35. 

E.  — Hist.  ou  Dr 


*l 


322 


LA  SOCIÉTÉ  FEODALE. 


par  un  autre  juge'.  Le  juge  de  droit  commun  était  l’évêque, 
de  là  le  nom  ^'ordinaire  qui  lui  est  àcmwQ^  judex  ordinarim. 
Il  rendit  d’abord  la  justice  en  personne,  assisté  d’assesseurs 
pris  dans  son  clergé;  mais,  dans  la  suite,  surchargé  d’affaires,- 
il  dut  se  faire  suppléer.  Son  suppléant  fut  d’abord  l’archi- 
diacre ; mais  les  archidiacres  profitèrent  souvent  de  cette  sup- 
pléance pour  la  transformer  à leur  profit  en  un  droit  de  juri- 
diction propre  Aussi,  dans  le  dernier  tiers  du  xii®  siècle,  les 
évêques  prirent-ils  l’habitude  de  faire  tenir  leur  cour  par  un 
délégué  spécial,  toujours  révocable,  qui  n’eut  point  de  pouvoir 
propre  dans  leur  église,  et  qu’on  appela  officialis,  l’official. 
Cette  organisation  s’étendit  à tous  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques, et  de  là  ceux-ci  prendront  en  France  le  nom  à'officia- 
mais  la  dénomination  le  plus  souvent  usitée  pour 
les  désigner  aux  xiii®  et  xiv®  siècles  était  cour  d' Église  ou 
cour  de  chrétienté.  Ces  juridictions  ecclésiastiques  doivent 
être  soigneusement  distinguées  d’autres  tribunaux  que  pos- 
sédaient aussi  les  évêques,  les  abbés  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques.  Ces  derniers  étaient  les  justices  temporelles 
dépendant  des  biens  ecclésiastiques  qui  composaient  leurs 
bénéfices;  mais,  sauf  que  leurs  titulaires  étaient  des  ecclé- 
siastiques, elles  ne  différaient  en  rien  des  justices  appartenant 
aux  seigneurs  séculiers  : elles  étaient  tenues  par  un  bailli  ou 
un  prévôt;  la  procédure  qui  y était  suivie  était  la  procédure 
des  cours  féodales;  le  droit  qui  était  appliqué  était  la  coutume 
locale;  on  ne  pouvait  appeler  de  leurs  sentences  que  par 
l’appel  de  faux  jugement  ou  de  défaute  de  droit,  et  le  recours 
était  porté  devant  le  supérieur  féodalL  Les  cours  d’Église, 
au  contraire,  tiraient  leur  autorité  de  tout  autres  principes  : 
s’adressant  à tous  les  chrétiens,  elles  étaient  tenues  par  l’offi- 
cial; la  procédure  qui  y était  suivie  était  la  procédure  cano- 
nique; le  droit  qui  s’y  appliquait  était  le  droit  canonique; 
l’appel  de  leurs  sentences  était  porté  devant  le  supérieur 


* Beaumanoir^  Beugnot,  LXI,  65;  Salmon,  n®  1774. 

2 Voyez  des  exemples  dans  les  Privilégia  curiæ  Remensis  (a.  1269),  publiés 
par  M.  Varin,  Archives  législatives  de  la  ville  de  Reims,  1'®  partie,  Coutumes, 

p.  6,  7. 

8 Paul  Fournier,  Les  officialités  au  Moyen  âge^  p.  4 et  sui?. 

♦ Beaumanoir,  Beugnol,  XI,  12  ; Salmon,  n®  322. 
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ecclésiastique.  C’est  de  ces  juridictions  qu’il  s’agit  mainte- 
nant de  déterminer  la  compétence*. 

11 

L’Église*  prétendait  d’abord  connaître  seule,  à l’exclusion 
des  justices  séculières,  de  toutes  les  poursuites  à fins  civiles 
ou  répressives  intentées  contre  les  membres  du  cleriré, 
et  quel  que  fût  le  demandeur.  C’est  ce  que  les  canonisies 
appellent  le  privilegiiim  fort,  ou  droit  pour  le  clerc  défendeur 
de  revendiquer  la  juridiction  ecclésiastique,  et  ce  que  nos 
anciens  auteurs  appelaient  le  privilège  declergie.  11  s’était  fait 
recevoir  par  la  coutume,  et  il  couvrait  tous  les  membres  du 
clergé  séculier,  même  ceux  qui  appartenaient  aux  ordres  mi- 
neurs, et,  d’autre  part,  tous  les  religieux  profès.  Le  droit 
canonique  n’admettait  pas  que  le  membre  du  clergé  pût  y 
renoncer;  cependant,  les  clercs  inférieurs,  au-dessous  de 
l’ordre  de  sous-diacre,  pouvaient  le  perdre  indirectement.  Ces 
clercs  avaient  gardé  le  droit  de  contracter  mariage^,  et,  lors- 
qu’ils avaient  usé  de  cette  faculté,  ils  ne  conservaient  le  privi- 
lège de  clergie  qu’à  de  certaines  conditions*. 

Le  privilège  de  clergie,  pour  les  poursuites  criminelles 
intentées  contre  les  clercs  et  religieux,  était  une  règle  absolue, 
qui  ne  comportait  pas  d’exceptions,  et  cela  leur  assurait,  non 
seulement  une  procédure  plus  raisonnable  et  des  juges  plus 
bienveillants,  mais  encore  une  répression  plus  douce.  Tandis 
que  devant  la  justice  séculière  les  peines  étaient  afflictives  et 
cruelles,  les  peines  du  droit  canonique  étaient  d’un  tout 
autre  caractère.  L’Église  repoussait  toutes  celles  qui  entraî- 
naient l’effusion  du  sang, et  la  plus  afflictive  qu’elle  prononçât 
était  la  longue  prison.  Cependant,  dans  des  ças  très  rares, 
prévus  par  les  canons,  la  juridiction  ecclésiastique,  trouvant 

1 La  source  de  renseignements  la  plus  abondante  sur  ce  point,  en  dehors  des 
textes  canoniques,  est  le  chapitre  xi  de  Beaumanoir,  Des  cours  d’Église.  Voyez 

- aussi  les  documents  rassemblés  par  Friedberg,  De  finium  inter  Ecclesiani  et  civi- 
tatem  regundorum  judicio  quid  medii  ævi  doctores  et  leges  statuerint. 

2 Sur  ce  qui  suit,  consulter  Paul  Fournier,  Les  offtcialités  au  Moyen  âge, 
p.  64-82. 

3 Esmein,  Le  mariage  en  dn^ oit  canonique,  t.  II,  p.  297  et  suiv. 

'*•  G.  1,  VI°,  De  cler.  cong.,  III,  2.  Il  fallait  qu’ils  portassent  l’habit  ecclésias- 
tique et  vécxssseml  clericaliter;  il  fallait  aussi  qu’ils  n'eussent  contracté  mariage 
qu'une  seule  fois  et  pas  avec  une  veuve,  cum  unica  et  virgine. 
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sa  pénalité  insuffisante, dégradait  le  clerc  coupable  et  le  livrait 
alors,  dépouillé  du  privilegium  fori^  au  juge  séculier,  qui  lui 
infligeait  les  peines  de  droit  commun.  Ou  avait  même  douté 
que  le  pouvoir  séculier  eût  le  droit  d’arrêter  le  clerc  pris  en 
flagrant  délit*  ; cependant,  cela  avait  été  admis,  à condition 
qu’il  fût  immédiatement  rendu  à la  cour  d’Êglise  ^ Une  autre 
question  très  importante  était  aussi  agitée.  Si  un  accusé  se 
prétendait  clerc,  et  que  ce  caractère  lui  fût  contesté^  qui  devait 
connaître  de  sa  qualité?  Ce  fut  la  juridiction  ecclésiastique  qui 
se  prétendit  seule  compétente,  et  même  elle  fit  admettre  que 
l’accusé  devait  alors  lui  être  rendu  immédiatement  s’il  por- 
tait les  marques  extérieures  de  l’état  clérical,  par  exemple 
la  tonsure^:  et,  en  fait,  lorsqu’elle  obtenait  cette  restitution, 
elle  jugeait  le  proccès  quant  au  fond.  Il  en  résulta  ce  fait 
attesté  par  des  textes  nombreux  : souvent  les  malfaiteurs  se 
faisaient  tonsurer,  pour  profiter  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, quand  ils  étaient  poursuivis.  Au  xiv®  siècle,  la  justice 
séculière  en  France  commença  à se  montrer  de  moins  facile 
composition:  elle  prit  le  droit  d’examiner  si  les  signes  exté- 
rieurs, d’où  l’accusé  prétendait  tirer  sa  qualité  de  clerc, 
n’étaient  pas  manifestement  trompeurs,  s’il  n’y  avaitpas  là  un 
subterfuge  trop  grossier*.  Au  civil,  le  privilège  de  clergie 
n’était  pas  absolu.  Leclerc,  poursuivi  à raison  d’une  dette  ou 
d’une  question  de  propriété  mobilière,  pouvait  bien  reven- 
diquer la  cour  d’Église  mais  il  n’en  était  plus  ainsi  quand 
il  était  actionné  à raison  d’une  lenure  féodale®.  Ici  l’intérêt 
féodal  l’avait  emporté;  c’était  la  justice  féodale  qui  était  tou- 
jours et  seule  compétente,  et  le  droit  canonique  lui-même 
avait  admis  cette  règle  . 

1 Libellus  domini  Bertrandi  (xiv®  siècle),  art.  XLV  (Durand  de  Maillaiie,  op. 
c^^.,  III,  p.  494). 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  40  et  suiv.;  Salmon,  n°s  350  et  sûiv.  — Panormitanus 
(xv®  siècle),  sur  le  c.  x.  X,  De  judic.^  II,  1. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  45;  Salmon,  n®  354 , c.  xii,  VI®,  De  sent,  excom., 
V,  11.  Génestal,  Le  procès  surl’ètat  de  clerc  aux  xiii*  et  xiv®  siècles  (École 
•«ies  Hautes  Études,  section  des  sciences  religieuses.  Programmes  de  1909-1910). 

^ Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  Fraixce,  p.  18  et  suiv. 

^ Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  7,  28;  Salmon,  n®s  317,  345, 

« Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  7 : « Excepté  les  héritages  qu’ils  tiennent  en  fiet 
lai  ou  a cens  ou  à rente  de  seigneurs;  car  quiconques  teigne  tex  héritages  le  juridic- 
tions en  appartient  as  segneurs  de  qui  W héritages  est  tenus  ».  Cf.  XI,  35;  Salmon» 
n°s  317,  348. 

’ G.  VI.  X,  De  foro  compet.,  II,  2;  c.  xiii,  X,  Dejud.,  II,  1. 
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Lorsque  s’appliquait  le  privilège  de  clergie,  la  compéteuce 
de  la  juridiction  ecclésiastique  était  fondée  sur  la  qualité  du 
défendeur  ; c’était  ce  qii^on  appelle  une  compétence  raiione 
person'æ.  Elle  possédait  aussi  une  compétence  de  la  même 
nature  à l’égard  d’autres  personnes:  les  principales  étaient  les 
miserabiles  personæ^  c’est-à-dire  les  veuves  et  les  orphelins, 
l’t  les  croisés.  Mais  ici  la  compétence  n’existait  qu’en  matière 
civile,  et  elle  n’excluait  point  la  compétence  concurrente  des 
juridictions  séculièresL 

L’Église  avait  d’autre  part  très  largement  étendu  sa  com- 
pétence 5ur  les  laïcs;  elle  n’exerçait  pas  seulement  sur  eux 
une  juridiction  disciplinaire  ou  arbitrale^  comme  aux  épo- 
ques précédentes  : souvent  elle  était  l’autorité  judiciaire  qui 
tranchait  souverainement  leurs  procès  civils  ou  criminels.  Sa 
compétence  se  fondait  alors  sur  la  nature  du  débat  ou  de  l’objet 
en  litige.  Elle  existait  raiione  maleriæ.  Le  procédé  par  lequeiil 
elle  avait  été  créée  ou  développée  était  des  plus  simples. 
Dès  que  le  débat  touchait  à une  question  d’ordre  religieux, 
l’Église  prétendait  intervenir,  comme  ayant  seule  la  garde 
des  principes  de  la  religion,  et  nous  savons  que  ces  interven- 
tions dans  la  Monarchie  Franque  avaient  été  plus  d’une  fois 
sollicitées  par  le  pouvoir  royal.  S’étant  ainsi  saisie  de  la  ques- 
tion religieuse,  elle  connaissait,  par  voie  de  conséquence,  des 
questioijs  temporelles  qui  y étaient  connexes;  et  souvent  la 
<îause  de  celte  immixtion  était  bien  peu  sérieuse  et  la  con- 
nexité bien  lâche.  Tantôt,  d’ailleurs,  la  compétence  ecclésias- 
tique excluait  celle  de  la  juridiction  séculière  ; tantôt  elle  était 
seulement  concurrente;  les  deux  juridictions  étaient  alors 
<3galement  compétentes  et  pouvaient  être  valablement  saisies, 
l’une  ou  l’autre. 

L’Église,  en  premier  lieu,  connaissait  seule  de  toutes  les 
questions  qui  louchaient  aux  sacrements  et  aux  articles  de 
foi  ^ C’est  par  là  qu’elle  avait  acquis,  dans  le  cours  du  x®  siècle, 
compétence  exclusive  quant  aux  causes  matrimoniales,  le 

Beaumanoir,  XI,  8,  9;  c.  xi,  xv,  X,  De  foro  oompet,^  II,  2. 

* Bertrandi,  De  origine  jurisdictionum  dans  le  Tractatus  tractatuum,  t.  III, 
i,  p.  30:  « De  se  et  jure  suo  (jurlsdîetio  ecclesiaslica)  extenditur  ad  cognosceodum 
et  judicandum...  de  illis  quæ  sunt  contra  fidei  articules  et  sacramenta  in  quibus  prin- 
■cipaliter  fundatur  religio  christiana  » — Beaumanoir,  XI,  28 
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mariage  ayant  été  reconnu  par  elle  comme  un  sacrement^ 
Logi([uement  cela  n’aurait  dû  comprendre  que  les  actions 
portant  sur  l’existence,  la  validité  ou  la  nullité  du  mariage^ 
car  elles  seules  mettaient  en  jeu  l’existence  du  sacrement; 
mais,  par  voie  de  conséquence,  elle  avait  peu  à peu  élargi  le 
cercle  de  sa  compétence  en  cette  matière.  Elle  connaissait 
des  fiançailles,  parce  qu’elles  étaient  la  préparation  naturelle 
du  mariage  et  entraînaient  même  l’obligation  de  le  contracter  ; 
elle  connaissait  des  effets  du  mariage  quant  aux  personnes  des 
époux  et  quant  à leur  séparation  possible,  car  il  s’agissait  de 
devoirs  dérivant  du  sacrement.  Elle  connaissait  enfin  des 
questions  de  légitimité,  parce  que  la  naissance  en  légitime 
mariage  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  filiation  légi- 
time, et  des  rapports  des  époux  quant  aux  biens,  parce  que 
l’accessoire  doit  suivre  le  principal.  En  France^  d’ailleurs,  la 
justice  séculière  retenait  la  connaissance  de  la  question  de 
légitimité,  quand  elle  était  incidente  à une  succession  féo- 
dale^  et  les  juridictions  séculières  connaissaient  des  conven- 
tions matrimoniales  concurremment  avec  les  cours  d’Église^ 
Toujours  à raison  de  l’objet  en  litige,  les  cours  ecclésiastiques 
connaissaient  seules  des  questions  sur  les  bénéfices,  qui,  il 
est  vrai,  sauf  le  droit  de  patronage,  ne  mettaient  en  scèna 
que  des  membres  du  clergés  et  des  dîmes,  à l’occasion  des- 
quelles l’action  était  dirigée  contre  des  laïcs.  Seules,  les 
causes  concernant  les  dîmes  inféodées  étaient  portées  devant 
le  seigneur  de  qui  elles  relevaient*. 

L’Église,  en  matière  criminelle,  connaissait  seule  de  tous 
les  crimes  ou  délits  qui  consistaient  dans  la  violation  de  la 
foi®,  et  ils  étaient  nombreux,  étant  donnée  l’intolérance  naïve 
et  épouvantable  du  Moyen  âge.  Les  principaux  étaient  l’hé- 
résie, le  sacrilège^  et  la  sorcellerie®.  La  plupart  du  temps,. 

< Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  I,  p.  25  et  suiv.,  73  et  suiv. 

* Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  24;  XVII  l,  1 et  suiv.;  Salmon,  n“s  314,  578  et  suiv. 

3 Beauraanoir,  Beuguot,  X,  12;  Salmon,  n°  306.  — Établissements  de  Saint 
Louis,  1,  13,  20. 

^ Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  4;  Salmon  n°  314. 

5 Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  38;  Salmon,  n°  348. 

6 Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  2;SaImt>n,  n<>  312. 

- "ï  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  15;  Salmon,  n»  326. 

* Beaumanoir,  XI,  25.  Tout  en  admettant  les  poursuites  à raison  de  la  sorcellerie,. 
BOtre  grand  jurisconsulte  du  xiii®  siècle  émet,  sur  ce  point,  des  doutes  qui  montrent 
l’élévation  de  son  esprit-  Beugnot,  XI,  26  : « Moult  sont  deceu  cil  qui  de  tix  sorce 
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rÉglise  en  ces  matières  se  contentait  de  reconnaître  la  culpa- 
bilité des  accusés,  et  elle  livrait  ensuite  les  coupables  au  bras 
séculier,  qui  leur  infligeait  les  peines  cruelles  portées  par  la 
coutume.  La  poursuite  de  l’hérésie  donna  lieu  à une  instilu- 
‘ion  particulière  : V inqiiisitio  hæreticæ  pravitatis^  ou  tribunal 
de  rinquisüion.  Elle  consista  en  ce  que  pour  ces  procès  une 
délégation  particulière  fut  donnée  par  la  papauté  à des  juges 
spéciaux,  pris  parmi  les  Dominicains  et  les  Franciscains:  et, 
par  suite,  il  s’établit  dans  ces  poursuites  des  règles  exorbi- 
tantes de  la  procédure  canonique  du  droit  commun  L 
sitîo  hæreticæ  pravitatis  fît  son  apparition  dans  le  premier 
tiers  du  xiii®  siècle,  à Toccasion  des  grandes  hérésies  qui 
s’élaient  développées  au  xii*  siècle,  celles  des  Vaudois  et  des 
Albigeois  en  particulier^;  mais  elle  ne  put  s’établir  définiti- 
vement dans  notre  pays.  Elle  y fonctionna  activement  pendant 
la  durée  d’un  siècle  environ  ; puis,  devant  les  résistances  du 
clergé  séculier,  du  Parlement  et  de  la  Sorbonne,  elle  s’affai- 
blit et  tomba  presque  en  désuétude  à la  tin  du  xv®  siècle;  le 
jugement  des  procès  contre  les  hérétiques  fut  rendu  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  ordinaires®,  ou  plutôt  transporté 
aux  juridictions  royales. 

La  juridiction,  non  plus  exclusive  mais  simplement  concur- 


ries  s’entremetentetchil  qui  y croient,  car  paroles  n’ont  pas  tel  pooir  comme  il  cui- 
dentne  tex  maniérés  de  fes  comme  il  font...  donques  pot  on  bien  veoir  que  le» 
paroles  qui  sont  dites  por  mal  fere  par  le  bouce  d’une  vielle,  si  ont  petite  vertu  ». 
Salmon,  n°  336. 

1 Molinier,  Uinquisîtion  dans  le  midi  de  la  France  aux  xm*  et  xiv*  siècles, 
1881  ; — Henri-Charles  Lea,  A history  of  the  Inquisition  in  the  middle  âges, 
3 vol.,  New-York;  — Tanon,  Histoire  des  tribunaux  de  V Inquisition  en 
France. 

2 Le  premier  cas  certain  d’inqukition  déléguée  au  sens  propre  du  mot  se  trouve 
dans  une  lettre  de  Grégoire  IX,  de  l’année  1227,  adressée  à Conrad  de  Marburg 
(Fredericq,  Corpus  documentorum  inquisitionis  hxreticx  pravitatis  neerlan- 
dicæ,  t.  1,  n°  LXXIll,  p.  72).  On  la  voit  ensuite  établie  en  Allemagne  et  en  Italie, 
puis  dans  le  midi  de  la  France  à partir  de  1233.  Elle  ne  s’établit  pourtant  dans 
notre  pays  qu’avec  difficulté  et  rencontra  de  vives  résistances. 

3 Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique  (xvii*  siècle),  édit.  Boucher  d’Ar- 
gis,  1771,  t.  II,  p.  79;  — Lea,  A history  of  the  Inquisition,  1.  II,  ch.  ii,  t.  II, 
p.  113  et  suiv.  ; — Tanon,  op,  cit.,  p.  5i9  et  suiv.;  — Preuves  des  libertés  de 
V Église  gallicane,  édit.  1731,  cb.  vu,  n®  35;  ch.  xxviii,  n°^  13,  15,  20.  — Au 
XVII*  siècle,  Jacques  de  Marsollier  écrivait  dans  son  Histoire  de  VInquisition  et 
son  origine  (Cologne,  1693,  p.  152)  : « On  voit  encore  à Toulouse  et  à Carcassonne 
les  maisons  de  l’Inquisition.  Il  y a môme  encore  dans  ces  villes  des  Dominicains  qui 
portent  la  qualité  d’inquisiteurs.  Mais  c’est  un  titre  tout  pur  et  saiis  tondions  ». 


328 


LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE. 


renie  des  cours  d’Église,  était  aussi  fort  étendue.  Outre  les 
exemples  que  j’ai  déjà  cités,  elle  s’appli(|uait  à des  institutions 
très  importantes  de  droit  privé.  Il  en  était  ainsi,  en  premier 
lieu,  en  ce  qui  concerne  les  testaments-  Nous  savons  que 
l’Eglise  avait  pris  dans  la  Monarchie  Franque  le  testament 
sous  sa  proteclicm  et  avait  puissamment  contribué  à en  con- 
server, à en  répandre  l’usage.  Cependant  le  droit  canon  n’en 
réclamait  expressément  la  connaissance  pour  les  juridictions 
ecclésiasti(|ues  qu’en  ce  qui  concerne  les  legs  pieux  \ La  cou- 
tume, en  France,  alla  plus  loin  et  permit  toujours  de  saisir 
le  tribunal  ecclésiastique^  Il  est  vrai  que  normalement  le  tes- 
tament, au  Moyen  âge,  contenait  toujours  des  legs  de  cette 
nature,  si  bien  que,  dans  un  de  ses  sens,  le  mot  aumône 
signifiait  alors  legs^,  L’Église  en  faisait  une  obligation  pour 
les  fidèles;  parfois  elle  refusait  la  sépulture  religieuse  à ceux 
qui  mouraient  sans  faire  de  semblables  legs,  ou  revendiquait 
les  meubles  des  intestats,  pour  en  disposer  dans  l’intérêt  de 
leur  âme*.  En  matière  de  contrats,  l’ancienne  tradition,  qui 
permettait  aux  parties  de  saisir  d’un  commun  accord  la  juri- 
diction ecclésiastique,  subsistait  encore®;  mais  l’Église  avait 
des  prétentions  plus  étendues.  Considérant  que  toute  violation 
de  contrat  pouvait  contenir  un  péché,  elle  prétendait  qu’on 
pouvait  toujours  agir  de  ce  chef  devant  la  juridiction  ecclé- 
siastique, si  on  la  préférait  à la  juridiction  séculière;  le  choix 
aurait  été  au  demandeur^  Cela  ne  fut  point  admis  par  la 

* G.  III,  VI,  xvii,  X,  De  test. y III,  26;  Panormitanus,  sur  le  c.  xi,  ibid.,  n°  8 : 
« In  relictis  ad  pias  causas  potest  etiatn  adiré  judicem  ecclesiaslicum,  sive  bæres 
sit  secularis  sive  ecclesiasticus.  Die  tamen  quod  est  rr-ixli  fori.  Nam  est  in  optione 
actoris  quem  judicem  velit  a lire,  sæcularem  scilicet,  seu  ecclesiaslicum  ». 

Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  10,11;  XII,  60;  Salmon,  n°s  320,  321,  428.  — 
Libellus  domini  Bertrandi,  art.  65,  66. 

3 Voyez  ce  passage  des  coutumes  générales  données  par  Simon  de  Monlfort,  loc. 
cit.,  p.  216  : « Cuilibet  sive  militi  sive  rustico  licilum  erit  legare  in  eleemosyna 
de  bœreditate  propria  usque  ad  quinlam  partem  ». 

* Établissements  de  Saint  Louis,  I,  93  ; — Grand  coutumier  de  Normandie, 
ch.  XXI ; — Beaumanoir,  XI,  10;  — Libellus  domini  Bertrandi,  art.  64,  65;  — 
Lucius,  Placitorum  summæ  apud  Gallos  curiæ  libri  XII,  1.  I,  lit.  V,  n°*  7,  8; 
— Jobannes  Gallus,  qu.  102;  — Fevret,  Traité  de  Vabus,  I.  IV,  cb.  vin  ; — Loyseau, 
Des  seigneuries,  cb.  v,  no  65. 

5 Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  32  ; Salmon  n*  342. 

6 Bertrand!,  De  origine  juridictionum,  loc.  cit.,  p.  30  . « SI  enim  actor  voluerit* 
poterit  reum  trabere  ad  judicium  sæculare,  et  tune  judex  laïcus  cognoscet.  Si  autem 
eum  vult  trabere  ad  judicium  Ecclesiæ  potest,  præcipue  intentando  actionem  injuriai 
vel  peccati.  quia  qiiilibet  laïcus  christianus  est  ntriqim  indicio  snbditus,  sive  subjeclus. 
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jurisprudence  française.  Elle  admit  seulement  que  les  parties 
pouvaient,  en  contractant,  se  soumettre  à la  juridiction  ecclé- 
siastique*, et  que  celle-ci  devenait  compétente  par  ce  seul 
fait  que  le  contrat  avait  été  corroboré  par  le  serment,  acle  reli- 
gieux, ce  qui  d’ailleurs  était  une  pratique  presque  constante^ 

L’Église,  enfin,  connaissait,  en  concurrence  avec  lajuridic- 
tion  séculière,  de  certains  délits  commis  par  les  laïcs  : le 
délit  d’usure*,  par  exemple,  et  le  délit  d’adultèreL  II  s’agissait 
alors  de  la  violation  de  certains  principes  qu’elle  avait  pris 
sous  sa  protection  spéciale. 

Cette  juridiction  si  développée  et  si  puissante,  avait  pour- 
tant sa  faiblesse  cachée.  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  pour 
assurer  l’exécution  de  leurs  sentences  en  matière  de  droit 
privé,  ne  disposaient  de  voies  d’exécution  ni  sur  les  per- 
sonnes, ni  sur  les  biens.  Ils  n’avaient  qu’un  moyen  de  con- 
trainte indirecte,  l’excommunication  lancée  contre  la  partie 
récalcitrante.  Mais,  quelle  que  fût,  au  Moyen  âge,  la  crainte 
de  l’excommunication,  celle-ci  n’était  pas  toujours  efficace. 

L’Église  avait  conservé  dans  la  société  féodale  le  droit 
d’asile  ; il  était  même  d’une  application  très  étendue,  car  tous  h 
les  édifices  consacrés  au  culte  étaient  lieux  d’asile®.  On  allait 
jusqu’à  se  demander  si  les  croix  des  chemins  ne  participaient 
j)as  àce  privilège®.  Cependant,  certaines  restrictions  avaientété 
apportées  à ce  droit  par  les  diverses  coutumes  du  Moyen  âgeL 

uoi  ut  civis,  alii  ut  christianus.  Et  quælibet  potestas  potest  in  eum  exercere  jucli- 
cium  suum,  si  ad  illud  evocatur.  Sed  in  optione  actoris  est  evocare  reum  ad  hoc  vel 
ad  illud  judicium  et  non  ad  utrumque  ». 

1 Esmein,  Mélanges,  p.  259. 

2 Esmein,  Le  serment promissoire  en  droit  canonique,  dans  la  Nouvelle  revue 
historique  de  droit,  1888,  p.  248,  319. 

3 Beaumanoir,  Beugno*,  LXVIII,  5;  Salmon,  n°  1925.  — Établissements  de  Saint 
Lom's, ‘1,. 91  ; — Libdlus  domini  Bertrandi,  art.  38,  46,  54;  cf.  Panormitanus, 
sur  le  c.  viii,  X,  De  forocompet.,  II,  2. 

'*  Panormitanus,  sur  le  c.  xix,  X.  De  convers.  conj.,  lll,  32;  c.  i,  X,  De  offtcio 
jud.  ord.,  I,  31  ; — Libellus  domini  Bertrandi,  art.  39  ; — Registre  de  Vofficia- 
iité  de  Cerisy  (xive-xv®  siècleal,  édit.  G.  Dupont,  n°s  IS  b;  163  f,  g;  366m;  370/, 
h,  l;  375  Æ;  384  q;  385  f;  387  A*  390 Æ;  391;  394  d;406;  414. 

» Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  14  et  suiv.  ; Salmon  n»  325  et  suiv.  — Boutillier, 
Somme  rurale,  II,  9;  — Jean  des  Mares,  Decis,  99,  100. 

" Beaumanoir,  Beugnot,  XXV,  24;  Salmon,  n«  741. 

^ Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  15  et  suiv.;  Salmon,  n°8  326  et  suiv.;  — Grand 
('outumier  de  Normandie,  ch.  lxxxi;  — Jean  des  Mares,  Decis.  4-7;  — Le 
livre  des  usaiges  et  anciennes  coustumes  de  la  conté  de  Guysnes,  édit.  Tail- 
liar 'xTir-xivo  siècles),  ch.  ccclxxxtv.  p.  1^’. 
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Les  villes'. 


Le  régime  féodal,  lorsqu’il  s’établit,  embrassa  au  début  les 
villes  comme  les  campagnes.  La  ville  était  comprise  dans  une 
seigneurie,  administrée  par  un  bailli  ou  prévôt  seigneurial 
qui  y rendait  la  justice  et  percevait  les  droits  fiscaux.  Les 
habitants  étaient  répartis  entre  les  diverses  classes  qui  com- 
posent la  société  féodale,  nobles,  roturiers  et  serfs  ; la  popula- 
tion servile  était  souvent  l’élément  le  plus  important,  compre- 
nant presque  toute  la  classe  ouvrière.  Tantôt  le  seigneur  était 
laïque;  tantôt  c’était  un  seigneur  ecclésiastique,  Tévêque 
ayant  souvent  conquis  la  seigneurie  dans  les  villes;  il  arrivait 
enfin  que  la  ville  était  partagée  entre  diverses  seigneuries  ^ 

* Depuis  les  ouvrages  classiques  d’Augustiu  Thierry  et  de  Guizot,  il  a été  publié 
de  nos  jours  toute  une  série  d’études  très  importantes  sur  les  institutions  municipales 
de  la  France  au  Moyen  âge.  — Les  unes  sont  des  monographies  consacrées  à l’his- 
toire d’une  municipalité  ou  d’une  charte  déterminée,  et  ce  sont  surtout  des  travaux 
de  cette  nature  qui  ont  introduit  dans  la  question  des  éléments  nouveaux.  Les 
principales  de  ces  monographies  sont  :.A.  Giry,  Les  établissements  de  Rouen, 
1883  1885;  — A.  Giry,  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  institu- 
tions jusqu’au  xiv^  siècle',  — E.  Flammermout,  Æ'isioire  des  institutions  m.uni- 
cipales  de  Senlis,  1881  ; — Bonvalot,  Le  tiers  État  d’après  la  loi  de  Becmmont 
et  ses  filiales,  1884;  — Maurice  Prou,  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur  propa- 
gation aux  XII®  et  xiii®  siècles,  1884.  — On  trouvera,  d’ailleurs,  une  bibliographie 
complète  de  ces  monographies  jusqu’en  1885,  dans  l’excellent  recueil  de  M.  Giry  : 
Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  en  France  de  1180 
à 1314,  Paris,  1885,  introduction,  p.  xxxi  et  suiv.  — 11  a été  publié  également  de» 
ouvrages  d’ensemble  d’une  grande  valeur  : A.  Wauters,  Les  libertés  communales, 
essai  sur  leur  origine  et  lèurs  premiers  développements  en  Relg  que,  dans  le  nord  de 
la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin,  1878  ; — A.  Luchaire,  Histoire  des  institutions 
monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens,  I.  IV,  ch.  m;  — A.  Luchaire,  Les 
communes  françaises  à V époque  des  Capétiens  directs,  1890;  — Karl  Hegel, 
Stàdte  und  Gilden  der  germanischen  Vôlker  im  Mittelalter,  2 vol.,  1891. 

2 M.  Flach,  dans  ses  Origines  de  l’ancienne  France,  t,  II,  p,  237  et  suiv.,  a 
montré,  mieux  au’on  ne  l’avait  encore  fait,  ce  qu’étaient  devenues  la  configura- 
tion matérielle  et  l’administration  des  principales  villes  dans  le  haut  Moyen 
âge. 
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Mais,  dès  la  fin  du  xi*  siècle,  les  villes  commencèrent  à 
conquérir  en  France,  à l’encontre  des  pouvoirs  seigneuriaux, 
une  condition  favorable  et  privilégiée’.  Celle  émancipation, 
qui  se  poursuit  et  se  propage  principalement  au  cours  des  xii* 
et  xm*  siècles,  aboutit  à des  franchises  municipales,  qui  for- 
ment un  trait  important  de  la  société  féodale.  Ce  n’est  point 
là,  d’ailleurs,  un  phénomène  propre  à la  France;  le  même  fait 
s’est  produit  au  Moyen  âge,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard 
dans  tous  les  pays  où  s’était  établie  la  féodalité  occidentale, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  dans  les  Flandres,  en 
Angleterre.  Cela  montre  que  ce  phénomène  avait  une  cause 
profonde  : l’incompatibilité  naturelle  et  fondamentale  entre  la 
vie  urbaine  et  le  système  féodal.  D’un  côté,  le  contact  cons- 
tant des  hommes  et  l’échange  continu  des  idées  engendrent 
naturellement  dans  les  villes  l’esprit  de  liberté,  qui  devait  vite 
faire  sentir  les  rudesses  de  l’exploitation  féodale,  et  l’esprit 
d'association,  qui  devait  fournir  le  moyen  pour  lutter  contre 
l’oppression.  D’autre  part,  la  concession  de  la  terre  et  les  rap- 
ports qu’elle  engendrait  étaient  la  clef  de  voûte  de  la  constitu- 
tion féodale  : or,  dans  les  villes,  bien  que  les  lenures  féodales 
s’appliquassent  aux  maisons,  cet  élément  n’avait  qu’uneimpor- 

» Quels  sont  les  faits  essentiels  par  lesquels  a commencé  la  différenciation  juri- 
dique des  villes  et  des  campagnes?  C’est  un  point  très  difficile  à déterminer.  Pour 
M.  Flach  [Origines  de  Vancienne  France^  t.  11,  p.  329,  335,  note  3;  337,  note  3), 
il  semble  que  les  fortifications  soient  le  trait  essentiel  qui  distingue  la  ville  du  plat 
pays,  bien  qu’il  y joigne  d’autres  caractères.  Mais  c’est  là  un  élément  plutôt  de  fait 
que  de  droit,  bien  que  les  villes  closes  aient  assez  souvent  été  traitées  d’une  ma- 
nière particulière  par  la  législation  de  l’ancienne  monarchie.  Pour  M.  Pirenne 
[L’origine  des  constitutions  urbaines  au  Moyen  âge,  dans  la  Revue  histo- 
rique, sept.-oct.  1893,  p.  67),  « ce  qui  constitue  la  ville  du  Moyen  âge  au  sens  juri- 
dique du  mot,  ce  n’est  pas  un  degré  plus  ou  moins  complet  d’autonomie,  c'est  l’ac- 
quisition d’un  droit  municipal  distinct  de  celui  du  plat  pays.  Les  organes  chaigéa 
de  l’application  de  ce  droit  peuvent  être  fort  dilTérents,  seigneuriaux  ici,  là  commu- 
naux : cette  différence  importe  peu  ».  Enfin,  M.  Hegei,  op.  cit.,  II,  p.  506,  s’ex- 
prime ainsi  : « La  vie  et  la  qualité  même  de  la  ville  reposent  sur  le  commerce  et 
l’industrie;  c'est  par  là  qu’elle  se  distingue  et  s’élève  au-dessus  du  plat  pays;  c’est 
par  là  que  naissent  le  mouvement  de  son  marché,  ses  relations  avec  les  étrangers  et 
les  hôtes.  Mais  c’est  le  seigneur  qui  lui  a conféré  son  droit  et  sa  première  constitu- 
tion. Le  point  de  départ  est  la  formation  d'une,  circonscription  judiciaire  distin#Le 
pour  la  ville  et  pour  les  biens  de  la  ville,  ou  ceux  qui  en  dépendent.  Nous  trouvons 
partout  cette  séparation  qui  s’opère  entre  la  juridiction  de  la  ville  et  celle  de  la  cam- 
pagne, aussi  bien  en  Angleterre  et  dans  les  royaumes  Scandinaves  que  dans  le» 
villes  du  continent.  C’est  un  caractère  essentiel  des  villes,  que  de  posséder  une 
juridiction  à part  et  municipale,  comme  c’est  un  droit  essentiel  des  bourgeois  de 
ne  pouvoir  être  actionnés  que  devant  cette  juridiction  ».  Là  me  paraît  être  la  vérité. 
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tance  vraiment  secondaire;  ce  qui  représentait  surtout  la  fortune, 
c’élaitle  produit  du  commerce  etde  l’industrie  ; le  marchand  et 
l’artisan,  au  point  de  vue  économique,  n’avaient  pas  besoin  de 
seigneur,  dont  l’intervention  pour  eux  ne  représentait  qu’une 
gêne.  Enfin,  la  protection  militaire,  que  fournissait  aux  rotu- 
riers et  aux  serfs  des  campagnes  le  pouvoir  seigneurial,  était 
moins  précieuse  dans  les  villes,  où  l’on  était  moins  exposé  et  où 
l’on  pouvait  mieux  se  défendre.  Par  làmême,  on  peut  voir  com- 
bien était  peu  fondée  la  thèse  jadis  classique,  reproduite  dans  le 
préambule  de  la  Charte  de  181 4*,d’après  laquelle  l’émancipation 
des  villes  en  France  aurait  été  une  œuvre  voulue  et  spontanée 
de  la  Monarchie  Capétienne,  aurait  été  due  à son  initiative  et 
son  action.  Le  caractère  général  et  européen  de  l’émancipation 
des  villes  au  Moyen  âge  suffit  à montrer  qu’il  y a là  un  produit 
naturel  de  la  société  féodale,  une  réaction  que  devait  nécessai- 
rementengendrercesystème.  On  peutconstater  également, par 
le  détail,  que  laMonarchie  Capétienne  chercha  plutôtà  réduire 
l’émancipation  municipale  sur  son  propre  domaine  : elle  la 
favorisa,  il  est  vrai,  sur  les  domaines  de  ses  vassaux  directs, 
mais  sûrement  parce  qu’elle  y voyait  un  affaiblissement  de  ces 
derniers^  Elle  chercha,  d’ailleurs,  de  bonne  heure  à se  faire 
la  protectrice  et  en  même  temps  la  tutrice  des  villes  privi- 
légiées par  tout  le  royaume;  c’était  étendre  son  pouvoir,  et 
elle  sentait  aussi  instinctivement  qu’entre  elle  et  les  villes 
il  se  ferait  une  alliance  naturelle  et  tacite  contre  l’en- 
nemi commun,  c’est-à-dire  contre  les  pouvoirs  seigneuriaux, 
démesurément  développés  dans  notre  pays.  Elle  intervint 
pour  approuver  et  confirmer  les  chartes  de  franchises  accor- 
dées par  les  seigneurs.  Cela  se  fît  d’abord,  non  par  application 
d’un  principe  reconnu,  mais  parce  que  les  villes  pour  plus  de 
sécurité,  s’adressèrent  au  roi  et  lui  demandèrent  sa  confirma- 
tion et  sa  garantieL  A la  fin  du  xiii®  siècle,  cela  aboutit  à une 
théorie  précise  et  générale:  Fassentiment du  roi  était  toujours 
nécessaire  pour  créer  une  ville  libre,  c’est-à-dire  une  nouvelle 

* « Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l’autorité  tout  entière  réside  en  France 
dans  la  personne  du  roi,  nos  prédécesseurs  n’avaient  point  hésité  à en  modifier 
l’exercice,  suivant  la  différence  des  temps  ; que  c’est  ainsi  que  les  communes  ont  dû 
leur  affranchissement  à Louis  le  Gros,  la  confirmation  et  l’extension  de  leurs  droits  à 
Saint  Louis  et  à Philippe  le  Bel  »>. 

2 Luchaire,  Les  communes  fvançaises^  p.  26 1 et  suiv. 

• Luc  a re,  T.es  communes  franç  s”s,  p.  2'^  et  suiv. 
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personne  politique.  C’est  ce  que  déclare  Beaumanoir  pour 
les  communes^,  et,  au  xiv°  siècle,  la  même  règle  est  énoncée 
pour  les  villes  do  consulat^  Cela  était  d’ailleurs  logique, 
étant  donné  le  tour  qu’avaient  pris  les  principes  féodaux 
au  profit  de  la  royauté,  en  ce  qui  concernait  l’affranchisse- 
ment des  serfs,  le  droit  de  francs  fiefs  et  l’amortissement. 
Le  seigneur,  en  accordant  les  franchises,  renonçait  à certains 
droitsde  sa  seigneurie  et,  par  suite,  diminuait  la  valeur  de  son 
fief.  Après  ces  considérations  générales,  examinons  successi- 
vement comment  ont  été  établies  les  franchises  municipales, 
quelles  en  ont  été  la  consistance  et  les  formes  principales. 

I 

J’ai  indiqué  quelle  avait  été  la  cause  générale  et  profonde 
qui  amena  l’émancipation  des  villes;  mais  il  y eut  aussi 
d'autres  causes,  plus  .précises  et  plus  proches,  qui  en  furent 
l’occasion  et  le  moyen.  Il  est  certain  que  des  institutions  anté- 
rieures servirent  de  point  d’appui  à la  population  urbaine; 
ce  ne  furent  pas  partout  les  mêmes;  mais  il  y a lieu  d’exa- 
miner successivement  ici  les  principales,  qui  ont  été  signalées 
comme  ayant  eu  une  influence  sérieuse  : 

1°  On  a plus  d’une  fois  prétendu  établir  entre  le  régime 
municipal  romain  et  certaines  municipalités  du  Moyen  âge 
un  rapport  de  filiation^  : le  premier,  quoique  très  affaibli,  se 
serait  perpétué  jusqu’au  moment  où  il  aurait  eu,  dans  des 
circonstances  favorables,  une  renaissance  et  subi  une  trans- 
formation. Mais,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment*,  tout 


^ Beaumanoir,  L,  2 : « De  novel  nus  ne  pot  fere  vile  de  commune  sans  l’assen- 
tement  du  roi,  fors  que  li  roys  ». 

2 Apjpendice  à la  Pratique  de  J.-P.  de  Ferrariis,  tirée  de  la  Praxis  de  Pierre 
Jacobi,  édit.  1616,  lit.  XX XIV,  n<>  Il  : « Sed  an  baro  per  se  polerit  concedere  con- 
sulatum  in  terra  sua?  Dico  quod  ad  consulatum  perlinet  licila  congregatio  populi 
pro  consulibus  creandis  et  pro  pluribus  aliis.  Item  ad  consulatum  pertinet  jus  publi- 
candi  aliquas  res,  pro  mûris  faciendis  et  ad  theatra  et  ad  stadia  designanda,  quæ 
sunt  in  dispositione  solius  principis  vel  senatus.  Cum  ergo  baro  non  possit  ilia  con- 
cedere,  ergo  nec  consulatum  ».  D’ailleurs,  l’auteur  a dit  précédemment,  n°  10  : 
*<  Sed  an  rex  polerit  de  jure  concedere  consulatum  in  terra  baronis,  non  consen- 
liente  barone  ? Et  dico  quod  non,  eliam  si  ilia  terra  tenealur  in  feudum  a rege  ». 

3 Voyez  surtout  RaynouarJ,  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  1 IIL 
t.  IV. 

^ Ci-dessus,  p.  82, 
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porte  à croire  que  les  derniers  vestiges  des  institutions  muni- 
cipales romaines  disparaissent  en  Gaule  sous  la  dynastie  caro- 
lingienne. On  n’a  encore  établi  d’une  façon  précise  celle  < 
tilialion  pour  aucune  cité  de  la  France  au  Moyen  âge*.  Tout 
ce  qu’on  peut  admettre,  c’est  que,  dans  certaines  grandei  ' 
villes,  la  tradition  populaire,  souvent  si  persistante  et  si  vivace, 
conserva,  en  l’exaltant,  le  souvenir  d’un  passé  de  liberté 
municipale  et  fournil  ainsi  un  élément  de  rénovation. 

2®  Nous  avons  étudié  précédemment  l’institution  carolin- 
gienne des  scabini;  nous  savons  que  c’était  un  collège  perma- 
nent d’assesseurs  judiciaires,  chargés  de  dire  le  droit  et  choisis 
par  le  comte  parmi  les  notables.  Dans  les  campagnes,  celle 
institution  disparut  en  général,  et  nous  savons  que  la  com- 
position des  cours  féodales  ne  la  comprenait  pas  en  principe. 
Mais,  dans  les  villes,  surtout  dans  la  région  du  nord  et  de 
l’est,  elle  se  maintint  au  contraire  assez  généralement  et 
fournit  souvent  la  base  même  des  institutions  municipales.  La 
transformation  consista  en  deux:  choses  : 1°  rendre  électifs 
les  scabini,  qui,  auparavant,  étaient  choisis  par  le  seigneur,  et 
en  faire  ainsi  les  véritables  représentants  de  la  populalion; 
2°  leur  conférer,  à côté  de  leurs  fonctions  judiciaires,  des  allri- 
butions  administratives,  c’est-à-dire  la  libre  administration  de 
la  cité.  Que  cette  transformation  se  soit  accomplie,  il  y en  a 
des  preuves  multiples.  C’est  d^abord  le  nom  d’échevins  ou 
scabini,  que  porte  dans  bien  des  villes  le  principal  groupe  df 
magistrats  municipaux.  Dans  certains  lieux,  nous  voyons  net 
tement  le  collège  des  échevins  se  diviser  en  deux,  dont  l’un 
garde  les  fonctions  exclusivement  judiciaires,  l’autre  prenan 
des  attributions  administratives^  Parfois,  bien  qu’ils  exercent 
les  deux  ordres  d’attributions,  leur  rôle  judiciaire  est  de  beau- 

1 Cf.  Luchaire,  Institutions  monarchiques,  t.  II  (l'‘®  édit,),  p.  152  et  suiv. , 
— Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  II,  pp.  227-237. 

2 Wauter.s,  Les  libertés  communales,  p.  604,  Cela  est  vrai  surtout  pour  les 
villes  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du  Brabant;  Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II, 
p.  115-231.  Voici  comment  il  résume  l’évolution,  p.  227  : « Aussi  bien  dans  Ico 
villes  de  Flandre  que  dans  celles  du  Hrabant,  le  gouvernement  des  échevins  existait 
de  haute  antiquité  et  l’échevinat  était  à vie;  le  comte  nommait  les  échevins.  Un 
changement  s’opéra  par  le  renouvellement  annuel  des  échevins,  qui  s’introduisit  à 
\rras  en  1194,  puisa  Ypres  en  1209,  et  devint  ensuite  le  droit  commun.  La  libre 
élection  des  échevins  fut  aussi  accordée  ensuite  au  collège  des  échevins  ou  aux 
bourgeois,  la  confirmation  en  étant  .seule  réservée  au^  seigneur  ».  — Cf.  Pirenne, 
Histoire  de  la  constitution  de  la  ville  de  Binant  au  Moyen  âge,  p.  18  et  suiv. 
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coup  le  plus  important*.  Parfois  enfin,  ils  partagent,  suivant 
certaines  règles,  le  jugement  des  procès  avec  une  catégorie 
de  magistrats  municipaux  d’origine  différente  : les  jiirati  ou 
vere  jurali^^.  Cela  montre  que  souvent  le  scabinat,  datant  de 
ré[)oque  carolingienne,  a exercé  une  influence  considérable 
dans  le  développement  de  la  liberté  municipale,  que  tantôt  il 
est  devenu  le  principal  représentant  de  la  cité  pour  son  libre 
gouvernement,  tantôt  l’un  de  ses  organes,  en  concours  avec 
d’autres  ^ 

3°  Des  corps  d’une  autre  nature  ont  joué,  dans  cette  évolu- 
tion, un  rôle  presque  toujours  important,  parfois  prépondé- 
rant. Ce  sont  les  corporations  d’artisans,  et  surtout  celles  de 
marchands,  et  les  associations  spontanément  formées  entre  les 
habitants.  Les  corps  de  marchands,  que  nous  avons  signalés 
dans  l’administration  romaine^  ne  disparurent  point  avec 
la  chute  de  l’empire  d'Occident  : ils  subsistèrent,  au  con- 
traire, sans  doute  plus  libres  cfu’autrefois,  et  maintenus  par 
l’intérêt  commun  de  leurs  membres®.  Quoique  imposés,  ran- 
çonnés par  l’autorité  seigneuriale,  ils  purent  vivre  et  parfois 

1 Prost,  Vordonnance  des  majours  de  Mefsr,  daas  la  Nouvelle  revue  histo- 
rique de  droit,  1878,  p.  189  et  suiv.,  283  et  suiv. 

2 Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  II,  Preuves,  p.  18,  172;  — Hegel, 
Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  227  (villes  de  Flandre  et  du  Brabant)  : « Le  prévôt  ou 
bailli  du  comte  était  le  juge  et  avait  le  pouvoir  exécutif;  les  échevins,  qui  étaient 
lesjugeursau  tribunal,  avaient  aussi  l’administration  de  la  ville.  Bientôt  l’accrois- 
sement des  affaires  conduisit  à un  partage,  soit  que  les  échevins  se  divisassent  en 
deux  collèges  qui  présidaient  alternativement  l’un  à la  justice,  l’autre  à l’administra- 
tion ; soit  que,  comme  c’est  le  droit  commun  au  xiii®  siècle,  des  jurés  ou  conseillers 
[jurati,  conciliarii)  furent  associés  aux  échevins  dans  l’administration.  Ceux-là, 
toujours  en  nombre  restreint,  étaient  pris  également  parmi  les  grands  bourgeois  et, 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  considérés  comme  les  représentants  spéciaux  du 
reste  de  la  commune  ».  — Pirenne,  op.  cit.,  p.  21  : « Dans  les  villes  flamandes,  la 
bourgeoisie  intervint  de  bonne  heure  dans  la  nomination  des  échevins,  qui  prirent 
ainsi  le  caractère  d’une  magistrature  communale.  Sur  les  bords  de  la  Meuse  il  n’en  a 
jamais  été  de  même.  Ici  justice  seigneuriale  et  échevinage  ont  toujours  eu  une  signi- 
fication identique.  L’autonomie  urbaine  n’a  pas,  comme  en  Flandre,  trouvé  son 
expression  dans  les  échevins,  mais  dans  les  jurés  ». 

3 Wauters,  Les  libertés  communales,  p.  604  et  suiv.  * — Bonvalot,  Le  tiers 
état  d'après  la  loi  de  Beaumont,  p.  48,  122;  — Luchaire,  Les  communes,  p.  173 
et  suiv 

‘ Ci-dessus,  p.  24-25. 

® Greg.  Tur.,  Historia  Franoorum,  ÏIl,  34;  t'est  un  évêque  qui  s’adresse  au  roi 
Théodebert  : « Rogo  si  pietas  tua  habet  aliquid  de  pecunia,  nobis  commodes... 
cumque  hi  negucium  exercentes  responsum  in  civitate  nostra,  stcwi  reliquæ  habent 
præstiterint,  pecuniam  tuam  cura  usuris  legitimis  reddemus  ». 
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prospérer,  et  prirent  presque  partout  une  forme  d'association 
libre,  introduite  par  la  coutume  germanique,  et  qu’on  appelle 
la  gilde\  Il  y avait  là  un  instrument  puissant  pour  la  défense 
des  intérêts  corporatifs,  qui,  d’ordinaire,  coïncidaient  avec 
ceux  de  la  cité  elle-même.  Dans  une  certaine  mesure,  les  asso- 
ciations d’artisans,  qui  s’étaient  maintenues  ou  organisées  de 
la  même  manière,  agirent  dans  le  même  sens.  Ce  furent  les 
agents  les  plus  actifs  pour  la  conquête  des  franchises  muni- 
cipales, et  souvent  même  ils  les  conquirent  en  quelque  sorte 
pour  leur  propre  compte,  devenant  seuls,  dans  l’organisation 
établie,  les  représentants  de  la  ville.  Pour  certains  pays,  l’An- 
gleterre, par  exemple,  on  a été  jusqu’à  soutenir  qu’il  y avait 
toujours  identité  à l’origine  entre  la  gilde  des  marchands  et  le 
corps  municipal,  et,  si  cette  thèse  paraît  trop  absotue,  elle  con- 
tient cependant  une  grande  part  de  vérité^  En  France,  l’orga- 


< Sur  la  gilde,  voyez  Drioux,  Be  la  gilde  germanique,  Paris,  1883;  — Charles 
Gross,  The  gild  merchant,  Oxford,  1890;  et  surtout  le  bel  ouvrage  de  M.  Hegel, 
Stàdte  und  Gilden.  Selon  M.  Hegel,  la  gilde  aurait  été  le  produit  à la  fois  des  cou- 
tumes germaniques  et  des  idées  chrétiennes,  dans  un  milieu  où  la  sécurité  faisait 
défaut.  Elle  présenterait  trois  caractères  distinctifs  (t  essentiels  ; 1°  l’association  se 
réunissait  périodiquement  dans  des.  banquets,  auxquels  devaient  prendre. part  les 
associés  (ce  serait  un  souvenir  des  sacrifices  et  des  banquets  du  paganisme  germa- 
nique); 2°  tous  les  associés  devaient  se  considérer  comme  des  frères,  et  l’association 
se  livrait  à des  praticjues  pieuses  (ce  serait  la  part  des  idées  chrétiennes  dans  l’insti- 
tution) ; 3°  les  associés  étaient  lenus  de  se  soutenir  et  se  défendre  les  uns  les  autres, 
l’association  exerçant  sur  tous  une  juridiction  disciplinaire;  enfin  le  plus  souvent 
l’association  et  les  obligations  des  associés  sont  garanties  par  la  foi  du  serment  (t.  I, 
p.  7 etsuiv.,  27  et  suiv.,  102  et  suiv.,  250  et  suiv.,  t.  II,  168,  169,  501  et  suiv.). 
L’existence  des  gildes  est  tout  d’abord  attestée  par  les  prohibitions  séculières  et  cano- 
niques dirigées  contre  elles  à l’époque  carolingienne  (t.  I,  p 1-4).  Elles  se  dévelop- 
pent largement  chez  les  Anglo-Saxons,  jusqu’à  la  conquête  normande,  et  en  Dane- 
mark, où  peut-être  elles  avaient  été  importées  d’Angleterre,  Au  Moyen  âge,  c’est  la 
forme  que  prennent  le  plus  souvent  les  corporations  de  marchands;  à ce  type  se  rat- 
tachent égdlemei»’  les  associations  si  intéressantes  qui  existent  dans  certaines  villes 
flamandes  sous  le  nom  de  caritates  (charités),  t.  Il,  p,  147  et  suiv.,  172.  — Cf. 
W.  Siçkel,  Die  Privatherrschaftenim  frànkischen  Rcîche,  loc.  cit.,  I,  p.  168. 

2 Voyez,  contre  cette  thèse,  M.  Gross,  op  cit.,  ch.  v-vii,  qui  résume  tous  les 
travaux  sur  la  question,  et  App.  A.  B.  — M.  Hegel  combat  également  cette  idée;  i( 
n’admet  1 identité  de  la  gilde  des  marchands  et  de  la  municipalité  anglaise  que  dans 
quelques  cas  exceptionnels,  pour  Preston  et  Worcester  par  exemple;  encore  cette 
assimilation  serait-elle  un  étal,  non  originaire,  mais  second  (t.  I,  p.  93  et  suiv. 
113).  Mais  dans  son  travail  si  completel  si  consciencieux,  M.  Hegel  a relevé  nombre 
de  faits  qui  montrent  que,  si  la  gilde  »st  rarement  devenue  toute  l’organisation 
municipale,  elle  en  a été  souvent  partie  intégrante  et  importante;  voyez,  par  exemple, 
t.  11,  p.  157-160 (Saint-Omer),  162  (Arras).  — Cf.  Pollock  et  Maitland,  The  historg 
of  the  english  law  hefore  the  Urne  of  Edward  J,  t.  l,  p.  648  et  huiv. 
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nisation  municipale  révèle  très  souvent  la  part  considérable 
qu’ont  eue  les  corporations  daqs  la  conquête  des  franchises’, 
en  ce  que  les  officiers  municipaux  sont  nommés  par  ces  cor- 
porations, qui  constituent  ainsi  le  collège  électoral.  Parfois, 
c’est  un  corps  de  marchands  qui  concentre  entre  ses  mains 
tout  le  pouvoir  municipaP.  Pour  la  ville  de  Saint-Omer,  on 
a démontré  que  la  gilde  marchande  est  directement  devenue 
la  communes  et  le  même  phénomène  s’est  produit  pour  la 
municipalité  de  Paris.  On  sait,  eneffet,  que  celle-ci  futd’abôrd 
concentrée  dans  la  corporation  des  marchands  de  I eau ^ qui 
faisait  rimporlation  des  marchandises  par  le  cours  de  la 
Seine,  et  dont  on  a voulu  souvent  faire  remonter  les  origines 
à une  corporation  de  nautæ  Parisienses^  que  l’on  trouve  à 
l’époque  romaine®.  Le  maire  de  Paris,  dans  l’ancien  régime, 
portera  jusqu’au  bout  le  titre  de  prévôt  des  marchands,  et 
l’emblème  de  la  vieille  corporation  figure  encore  dans  le 
blason  de  la  ville  de  Paris.  Enfin, d’autres  associations  jouèrent 
souvent  un  rôle  prépondérant  dans  le  mouvement  d’émanci- 
pation : celles-là  sont  toutes  politiques,  bien  que  souvent  elles 
se  déguisent  sous  la  forme  de  confréries  religieuses.  Ce  sont 
des  sociétés  de  secours  et  de  défense  mutuels,  formées  spon- 
tanément entre  les  habitants  d’une  ville.  Ces  associations 
avaient  dû  être  tentées  de  bonne  heure,  car  ce  sont  elles,  sans 
doute,  que  prohibent  les  capitulaires  carolingiens  sous  le 
nom  de  geldoniæ  et  conjurationes^.  Au  Moyen  âge,  dès  la 

1 Ch.  Grœs,  op.  cit.  App.  P,  The  continental  gild  merchant,  p.  282  et 
suiv. 

2 Luchtfiire,  Les  communes^  p.  154  etsuiv.,  30  et  suiv. 

3 Cela  explique  bien  le  caractère  aristocratique  de  certaines  constitutions  munici- 
pales. 

^ Giry,  Saint-Omer,  p.  153,  275,  278,  281,  282.  — En  lens  contraire,  Hege‘1,  op^ 
■cit.,  II,  p.  158  et  suiv. 

3 Voyez  Hegel,  Stàclte  und  Gilden,  II,  p.  86  et  suiv. 

6 Waitz,  Deutsche  Verfass.,  IV,  p.  434  et  suiv.  Il  y a là  les  deux  traits  caracté- 
iristiques  de  l’association  politique  : la  cotisation  (geldonia)  et  le  serment  [con- 
juratio).  M.  Hegel  voit  dans  les  conjurationes,  que  proliibent  les  capitulaires 
■carolingiens  et  les  règlements  canoniques  contemporains,  de  véritables  gildes  (t.  I, 
p.  1-11).,  Il  refuse,  au  contraire,  de  reconnaître  ce  caractère  aux  associations  jurées 
pour  la  défense  mutuelle  et  le  respect  de  la  paix,  qui  se  produisent  au  Moyen  âge  et 
dont  souvent  sont  sorties  les  communes  jurées.  Même  là  où  l’analogie  est  pressante, 
comme  pour  la  Lex  amîcitiæ  d’Aire  (t.  II,  p.  166-170),  il  écarte  l’idée  de  gilde, 
parce  qu’il  manque  deux  des  traits  qui  caractérisent  essentiellement  cette  dernière: 
la  confrérie  religieuse  et  le  convivium.  Ces  conjurationes  politiques  me  parais- 
sent cependant  Î--  ;^tituer  une  application  dérivée  de  la  gilde.  Elles  en  retiennent 
E.  — Hist,  du  Dn.  22 
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seconrle  moitié  du  siècle,  elles  se  multiplient;  nous  les 
retrouverons  un  peu  plus  loin  en  parlant  des  communes 
jurées.  On  sent  vraiment  qu’elles  constituent  la  plus  grande 
force  de  résistance,  qui  reste  aux  populations  agglomérées, 
contre  les  pouvoirs  féodaux.  Aussi  ceux-ci  et  l’Église  cher- 
ihent-ils  à les  étouffer.  Prohibées,  nous  l’avons  dit,  aux  viii* 
et  ix"*  siècles,  elles  le  sont  encore  aux  xii®,  xm®  et  xiv®‘.  Voilà 
les  principaux  précédents  qui  ont  préparé  l’émancipation  des 
villes*  : voyons  comment  elle  s’est  accomplie. 

II 

Les  franchises  des  villes  n’ont  pas  été  toutes  acquises  de  la 
même  manière.  Comme  elles  entraînaient  pour  le  seigneur 
une  perte  pécuniaire,  elles  ont  été  rarement  concédées  par 
lui  spontanément  ou  gratuitement.  Souvent,  c’est  une  insur- 
rection triomphante  qui  les  a obtenues.  Parfois  aussi,  elles 
ont  été  achetées  au  seigneur  par  les  habitants  ; c’est  ainsi  qu’on 

un  trait  essentiel,  le  devoir  de  mutuelle  assistance,  et  un  autre  caractère  important,^ 
le  lien  du  serment.  Si  elles  ne  reproduisent  pas  les  autres  traits,  c’est  qu’ils  ne 
s’adaptaient  pas  au  milieu  nouveau  et  élargi  danslequel  elles  se  formaient.  Tous  les 
habitants  d’une  ville  ne  pouvaient  pas  se  réunir  en  banquet,  comme  les  membres 
d’une  confrérie.  Cf.  Flach,  Les  origines,  II,  p.  376,  note  1. 

* Concile  provincial  de  Rouen,  jânner  1189,  ch.  25,  visant  probablement  d’une 
façon  spéciale  la  commune  de  Rouen  (Hegel,  t.  II,  p.  14;  cf.  p.  503).  — En  jan- 
vier 1231,  sentence  des  princes  de  l’Empire  rendue  à Worms,  sur  la  demande  de 
l’évêque  de  Liège,  et  abolissant  les  communiones  constitutiones,  confœdera- 
tiones  seu  conjm'ationes  aliquas  quocumque  nomine  censeantur  (Pirenne, 
op.  cit.,  p.  29).  — Enfin  les  Coutumes  générales  données  par  Simon  de  Montfort, 
loc.  cit.,  p.  224:  « Nulli  barones,  milites,  burgenses  sive  rurales  audeant  aliquo 
modo  se  colligare,  mediante  fide  aut  sacramento,  aut  conjurationem  aliquam  facere, 
etiam  sub  prætextu  confratriæ,  nisi  de  assensu  et  voluntate  domini.  Quod  si  aliqui 
fuerint  comprobati  taliter  conjurasse  contra  dorainum,  tam  ipsi  quam  res  eorum 
(erunt)  in  manu  et  voluntate  domini.  Si  vero  conjurati  fuerint,  licet  non  contra,, 
tantum  in  aliorum  damnum,  si  inde  fuerint  convicti  aut  confessi,  dabunt  singuli 
decem  libres  si  fuerint  barones,  si  simplices  milites  centum  solides,  si  burgenses 
sexaginta  solidos,  si  rurales  viginti  solidos.  Excipiuntur  autem  ab  hujusmodi  pœna 
negotiatores  aut  peregrini  qui  sibi  jurant  pro  societate  sua  servanda  ». 

2 Des  travaux  remarquables,  se  rapportant  à l’Allemagne,  ont  attribué,  dans  ce 
pays,  aux  marchés  et  à la  protection  des  marchés  une  influence  prépondérante  dan» 
le  développement  du  droit  msnicipal.  Voyez,  en  particulier,  Sohm,  Die  Ènt~ 
stehung  des  deutschen  Stàdtewesens,  1890.  En  France,  les  marchés  sont  égale- 
ment, par  la  force  même  des  choses,  un  des  éléments  importants  de  la  vie 
urbaine,  et  les  chartes  des  villes  ont  souvent  des  dispositions  qui  s’y  rapportent. 
Mais  on  ne  saurait  voir  là,  chez  nous,  l’une  des  causes  de  l’affranchissement  muni- 
cipal. Cf.  Flach,  Les  origines  de  l’ancienne  France,  II,  p.  223. 
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voit  des  municipalités  prendre  à bail  du  roi  ou  du  seigneur  la 
prévôté  de  la  ville  pour  une  somme  déterminée.  Par  cette 
opération,  qui  normalement  constituait  un  bail  perpétuel,  la 
cité  acquérait  le  droit  d’exercer  sur  elle-même,  par  ses  repré- 
sentanls  élus,  et  à son  profit,  les  droits  de  justice  et  d’admi- 
nistration qui,  jusque-là,  appartenaient  au  prévôt.  Cette  com- 
binaison, très  fréquente  en  Angleterre*,  se  produisit  aussi: 
parfois  en  France^.  Enfin,  il  arriva  quelquefois  que  les  sei- 
gneurs, bien  avisés  et  par  bonne  politique,  accordèrent  à leurs 
villes,  spontanément  et  sans  les  faire  payer,  des  privilèges  et 
des  franchises  : c’était  alors  dans  l’espoir  que,  la  prospérité 
de  la  ville  augmentant  avec  sa  liberté,  les  droits  pécuniaires 
qui  leur  restaient  dus  seraient  plus  productifs  et  leur  fourni- 
raient une  compensation  suffisante.  C’est  ce  qui  se  produisit 
surtout  pour  les  villes  de  fondation  nouvelle,  où  les  seigneurs 
désiraient  attirer  de  nombreux  immigrants,  et  qui  prirent, 
dans  le  nord  et  dans  le  centre,  le  nom  de  villes  neuves^  et, 
dans  le  midi,  celui  de  bastides^. 

Juridiquement,  les  franchises  furent  aussi  sanctionnées  de 
diverses  manières.  Le  plus  souvent,  ce  fut  un  titre  formel, 
une  charte^  qui  les  constata  et  les  garantit.  C’était  un  litre 
capital  et  précieux,  dont  l’interprétation  se  faisait  d'après  des 
règles  précises^  C’est  surtout  par  ces  chartes  que  nous  con- 
naissons le  droit  municipal  du  Moyen  âge;  d’ailleurs,  elles 
ne  contiennent  point  d’ordinaire  toutes  les  règles  de  l’orga- 
nisation municipale;  elles  laissent  dans  l’ombre,  le  plus  sou- 
vent, un  grand  nombre  de  détails.  Ce  qu’elles  enregistrent  au 
contraire,  avec  la  plus  grande  précision,  ce  sont  les  droits 

1 Voyez  l’ouvrage  classique  de  Madox  : Firma  hurgi,  or  an  histoHcal  essay 
concerning  cities^  1726; — Pollock  et  Maitland,  The  history  ofthe  english  law, 
t.  I,  p.  635  et  suiv. 

2 Charte  de  Philippe-Auguste  (1201-1202),  au  profil  de  la  commune  de  Manies  ; 
charte  du  même,  au  profit  de  la  commune  de  Chaumont  (1205),  dans  Giry,  Docu- 
ments^ p.  48,  49.  — Borelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics 
du  XIII®  au  xvii®  siècle^  p.  14,  note  2;  657,  note  6. 

3 E.  Menault,  Les  villes  neuves ^ leur  origine  et  leur  influence  dans  le  mou- 
vement communal^  1868;  — Curie-Seimbres,  Essai  sur  les  villes  fondées  dans 
le  sud-ouest  de  la  France  sous  le  nom  générique  de  bastides,  1880;  — Fluch. 
Les  origines  de  l’ancienne  France,  II,  p.  161-203. 

4 Beaumanoir,  Beugoot,  L,  l;Salmon,  n°  1516;  — Lettres  de  Louis  VII  à la  vllisj 
de  Beauvais  (1151),  Ord.,  XI,  p.  198;  — Arrêt  des  Grands  Jours  de  Troyes,  dans 
Biuisel,  Usage  des  fiefs,  II,  p.  27. 
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fiscaux  et  judiciaires  auxquels  le  seigneur  renonce  au  profit 
de  la  ville  et  ceux  qu’il  conserve  pour  lui’ . A côté  des  chartes, 
nous  avons,  pour  certaines  villes,  de  véritables  coutumiers 
municipaux,  c'est-à-dire  des  recueils  rédigés  par  des  particu- 
liers, et  plus  riches  en  détails*.  Enfin,  Beaumanoir,  dans  ses 
Coutu7nes  du  Beauvoisis,  a consacré  un  chapitre  aux  bonnes 
villes,  c’est-à-direaux  villes  privilégiées,  et  c’eslà  proprement 
parler  la  seule  exposition  théorique  et  d’ensemble  que  le 
Moyen  âge  français  nous  ait  transmise  sur  cette  matièrc^ 

Parfois  les  franchises  municipales  ont  existé  pendant  assez 
longtemps,  sans  être  consacrées  par  une  charte:  elles  étaient 
alors  simplement  déterminées  et  sanctionnées  par  la  coutume. 
On  peut  même  constater  que  souvent  les  chartes  supposent 
un  état  antérieur  du  droit  municipal,  sans  doute  assez  rudi- 
mentaire, dont  elles  sont  le  développement*. 

Hï 

Ce  qui  caractérise  le  droit  municipal  du  Moyen  âge,  c’est  la 
particularité  et  la  diversité.  Chaque  ville  acquiert  isolément 
ses  privilèges  et  reçoit  son  organisation  particulière  : dans 
l’ensemble  du  plat  pays,  qui  reste  soumis  aux  rigueurs  d«i 
régime  féodal,  ce  sont  autant  d’îlots  qui  émergent  et  dont 
chacun  a sa  physionomie  propre  ^ 

La  diversité  n’existe  pas  que  dans  la  forme,  elle  existe  aussi 
et  surtout  dans  le  fond.  Les  franchises  accordées  aux  diverses 
villes  n’ont  pas,  en  effet,  la  même  consistance  et  la  même 
étendue  : elles  contiennent  des  doses  de  liberté  très  variables. 

1 On  trouve  les  ohartes  des  villes  épirses  dans  les  recueils  d’anciennes  lois  fran- 
çaises ou  dans  les  monographies  consacrées  à l'histuire  des  différentes  villes.  Un 
grand  nombre  sont  insérées  au  tome  XI  de  la  collection  des  Ordomiances . Des 
types  choisis  se  trouvent  dans  Giry,  Documents. 

2 Par  exemple,  Roisin,  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  ville  de  Lille 
{xiii*  siècle  et  suiv.),  édit.  Brun-Lavainne,  Lille,  1842. 

3 Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  L.Ce  chapitre  et  les  autres  passages  du  livre  de 
Beaumanoir  qui  se  rapportent  au  droit  municipal,  ont  été  réédités  d’après  un  manus- 
crit important  par  M.  Giry,  Documents,  p.  113  et  suiv. 

4 Voyez  spécialemeijt  pour  la  ville  de  Rouen,  Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II, 
p.  13,  14. 

5 Cette  distinction  entre  la  ville  et  le  plat  pays  est  générale  dans  TEurope  féodale. 
Voyez,  pour  l’Angleteno  du  xiii*  siècle,  Pollock  et  Maitland,  The  history  of  the 
english  '^aw,  t.  I.  n.  t>î5. 
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On  peut  cependant  dégager,  dans  leurs  traits  généraux,  deux 
lypes  qui  représentent,  l’un  le  minimum  et  l’autre  le  maxi- 
mum des  franchises  municipales. 

Les  villes  qui  obtinrent  le  moins  ne  conquirent  guère  que 
ce  qu’on  peut  appeler  la  liberté  civile.  Elles  obtinrent  une 
condition  favorable  pour  leurs  habitants  roturiers  et  serfs,  au 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  pénal  et  privé.  Le  servage  el  les 
tailles  arbitraires  furent  abolis;  la  charte  contint  une  fixation 
précise  des  droits  pécuniaires  et  taxes  qui  restaient  dus  au 
seigneur;  la  personne  des  citoyens  fut  garantie  contre  les 
arrestations  et  les  emprisonnements  arbitraires,  leurs  biens 
contre  les  réquisitions  et  les  amendes  arbitraires.  Enfin,  ces 
\illes  eurent  le  droit  de  posséder  et  d’acquérir  des  biens  et 
d’en  utiliser  les  revenus*. 

Les  villes  qui  obtinrent  le  plus,  outre  les  droits  et  avantages 
que  je  viens  d’énumérer,  acquirent  véritablement  la  liberté 
et  l’autonomie  politiques.  Voici,  eneffet,  les  principaux  droits 
qui  leur  furent  reconnus: 

1°  Le  droit  de  justice,  par  lequel  dans  la  société  féodale  se 
manifestait  principalement  la  puissance  publique.  Les  villes 
qui  l’avaient  obtenu  revendiquaient  les  poursuites  dirigées 
contre  leurs  bourgeois,  et,  comme  celte  justice  s’exerçait  par 
les  officiers  municipaux,  le  bourgeois  acquérait  par  là  un  pri- 
vilège semblable  à celui  que  réclamait  l’homme  de  fief,  dans 
le  jugement  par  les  pairs.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce 
droit  de  justice  ait  été  généralement  complet,  entraînant  la 
compétence  à tous  égards.  Les  seigneurs,  même  à l’égard  des 
villes  largement  privilégiées,  se  réservèrent  souvent  deux 
choses:  1°  la  justice  féodale,  c’est-cà  dire  la  connaissance  des 
tenuresqui  relevaient  d’eux,  alors  même  qu’elles  étaient  aux 
mains  des  bourgeois*  ; 2°  les  cas  criminels  les  plus  graves, 
ceux  qui  entraînaient  la  confiscation^  D’autre  part,  les  juri- 

1 Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  77-80. 

2 Par  exemple,  charte  de  Villeneuve-le-Roi  (Louis  Vit,  1175),  Ord.,  XI,  227, 
art.  3 : « Si  de  censu  suo  forisfecerint  homines  nostri  Ville  Nove  mllitibus  vel  de 
venditionibus,  in  curia  militum  se  super  hoc  jusüciabunt  >>.  Cf.  charte  de  Laon 
■Louis  VI),  art.  33.  — Établissements  de  Rouen  (Giry,  t.  II),  art.  24  : « Si  qùis 
requisierit  curiam  suam  de  terra,  concedelur  ei  ».  Décision  de  Philippe-Auguste  de 
1190  concernant  la  commune  de  Noyon  (Delisie  Catalogue  des  actes  de  Philippe- 
Auguste,  App.,  p.  499  : « Si  epi^^copus  habuerit  querimoniam  adversus  communiam 
vel  aliquos  vel  aliquem  de  communia,  liberi  hominps  ’episcopi  judiciom  facienl  ». 

* Flammermont,  Bistmre  des  institatinns  ii'iuiïic'ipaleS  de  Senlis,  p.  16 
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dictions  municipales  n’eurent  pas  toujours  la  même  origine; 
elles  se  fondèrent,  au  contraire,  sur  des  précédents  et  des 
principes  dilïêrents. 

Les  unes,  celles  dont  généralement  la  compétence  fut  le 
plus  étendue,  sortirent  de  l’ancienne  administration  de  la  jus- 
tice avec  l’intervention  des  scabini.  Les  échevins  avaient  jadis 
administré  dans  la  ville  la  justice  au  nom  du  seigneur  qui 
les  nommait;  devenus  les  représentants  de  la  cité,  ils  conti- 
nuèrent à l’administrer,  sous  la  présidence  d’un  officier  muni- 
cipal, et  au  nom  de  la  cité,  sauf  lerespect  des  droits  réservés 
au  seigneurL 

Dans  les  communes  jurées,  la  justice  municipale  eut  sou- 
vent un  autre  fondement.  Les  communes,  comme  on  le  verra 
Lientôt,  eurent  pour  origine  des  associations  conclues  entre 
les  habitants  d’une  ville,  sous  la  foi  du  serment,  pour  main- 
tenir la  paix  au  dedans  et  faire  cesser  les  violences  intestines 
et  pour  repousser  les  violences  du  dehors.  11  en  résulta  tout 
naturellement  qu’elles  exercèrent  d’emblée  sur  leurs  membres 
une  juridiction  disciplinaire*  des  plus  énergiques,  comme 
toutes  les  associations  politiques  qui  veulent  se  suffire  à elles- 
mêmes.  Les  pénalités  disciplinaires,  prononcées  par  l’asso- 
ciation ou  par  ses  représentants  élus,  existaient  déjà,  on 
peut  en  saisir  la  trace,  lorsque  la  société  n’était  qu’une  con- 
frérie privée  et  ne  s’était  pas  encore  fait  reconnaître  comme 
pouvoir  municipal*;  après  cette  reconnaissance,  elles  conti- 
nuent à être  appliquées,  désormais  comme  l’expression  du 
droit  public,  et  souvent,  dans  une  large  mesure,  celle  juridic- 


Lorsque  Phnîppe-Auguste  confirma  en  1!802  la  charte  octroyée  en  Ü73  par  le  roi 
son  père,  il.donna  à la  commune  toute  la  justice  qu’il  avait  à Senlis,  à l'exception  de 
trois  cas,  « eo  excepto  quod  nobis  relinemus  multrum,  raptum  et  homicidium  ».  — 
Établissements  de  Rouen,  art.  Il  (Giry,  II,  p.  18). 

1 C’est  ce  qu’on  trouve  dans  les  villes  où  les  échevins  apparaissent  dès  le  début 
-comme  exerçant  seuls  la  justice  et  à tous  égards.  Voyez,  par  exemple,  la  confirma- 
tion des  privilèges  d’Arras  (vers  1180),  dans  Wauters,  Preuves,  p.  3?.  — Cf.  Frost, 
Uordonnance  des  majours  de  Metz. 

2 Cf.  Luchaire,  Les  communes,  p.  167. 

5 Voyez  les  curieuses  chartes  et  ordenanckes  de  la  Frarie  de  la  halle  des 
draps  de  Valenciennes  (vers  1070),  dans  Wauters,  Preuves,  p.  255  et  suiv.,  et 
dans  Caffiaux,  Mémoire  sur  la  charte  de  la  Prairie  de  la  halle  basse  de  Valen- 
ciennes, dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France, 
t.  XXXVin  (1877).  Sur  cette  charité  : Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  148  et 
euiv.;  — Flach,  Les  origines  de  V ancienne  France.  IL  n.  380  et  suiv. 
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lion  écarta  complèlément  la  justice  du  seigneur*.  Parfois  elles 
présentent  une  forme  caractéristique  : c’est  l’expulsion  du 
bourgeois  coupable  et  récalcitrant,  qui  est  rejeté  de  la  com- 
mune, ou  la  destruction  de  sa  maison.  Cette  justice,  dans  les 
communes,  paraît  avoir  été  administrée  d’abord  par  desrcpré- 
senlants  spéciaux  de  la  commune  appelés  jurés  ou  voir-jurés 
[jurati^  vere  jurati)^  que  l’on  voit  dans  certaines  chartes 
anciennes  exercer  une  juridiction  distincte  de  celle  des  éche- 
vins,  ces  derniers  représentant  encore  la  justice  seigneuriale^. 
On  conçoit  aussi  que  cette  justice  disciplinaire  de  la  commune 
pouvait  intervenir  même  à l’occasion  des  crimes  graves,  dont 
le  .seigneur  s’était  réservé  la  connaissance  : les  deux  juridic- 
tions statuaient  alors  successivement,  chacune  à son  point  de 
vue  particulier  ^ Conformément  à son  origine,  la  justice  des 
communes  pouvait  aussi  servir  de  mo^cn  de  défense  contre 
le  dehors.  Elle  citait,  en  effet,  devant  elle  l’homme  du  dehors 
qui  avait  commis  un  délit  contre  un  bourgeois  dans  la  ville 
ou  dans  sa  banlieue;  et,  s’il  necom paraissait  pas,  la  commune, 
pour  se  venger,  employait  la  force,  si  elle  le  pouvait*.  C’est 
sans  doute  en  vertu  du  même  principe  que,  suivant  plusieurs 
chartes,  la  justice  communale  devient  compétente  même  pour 
les  cas  réservés  à la  justice  seigneuriale,  si  celle-ci  n’a  pas 
voulu  faire  droit  au  bourgeois®. 

1 M.  Hegel  a très  bien  montré  ce  caractère  propre  aux  juridictions  des  com- 
munes; il  appelle  celte  juridiction  justice  de  paix,  justice  extraordinaire,  justice 
privée,  justice  subsidiaire  ; tome  II,  p.  44,  48  (Rouen);  57  (Amiens)  ; 62  (Beauvais, 
143  (Valenciennes);  159  (Saint-Omer) ; 162  (Arras). 

2 Charte  de  franchise  de  Soig^nies  (1142  et  1200),  dans  Wauters,  Preuves^ 
p.  18  : « Si  quis  incolarum  in  causam  ducitur,  coram  minislro  Ecclesiæ  et  villicol 
vere  juratorum  judicio  causa  terminetur.  Si  vero  de  rebus  extrinsecis  agatur,  sca- 
binorum  judicio  decidatur  ».  — Voyez  le  rôle  des  jurés  de  la  paix,  dans  la  loi  de 
a ville  du  Quesnoy  (vers  1180),,  dans  Wauters,  Preuves,  p.  36;  — Flach,  Les  ori- 
gines de  l'ancienne  France,  p.  378,  note  1. 

3 Établissements  de  Rouen,  art.  11,  p.  18;  « Si  juratus  communiæ  juratum 
suum  occident,  et  fugitivus  vel  convictus  fuerit,  domus  sua  prosternetur  (voilà  la 
justice  de  la  commune)  et  ipse  reus  cum  castallis  suis  tradetur  justiciis  domini 
regis,  si  potueril  teneri  (voilà  la  justice  du  roi)  ». 

Esmein,  Histoh'e  de  la  procédure  criminelle,  p.  16  et  suiv. 

^Établissements  de  Rouen, ^ art.  24:  «.  Si  quis  requisierit  curiam  suam  deterra, 
concedeturei,  et  nisi  fecerit  rectum  clamanU  in  duabus;  quindenis,  communia  faciet  », 
Cf.  art.  25.  — Charte  de  Laon,  art.  7 : « Si  fur  quilibet  interceplus  fuerit,  ad. 
ilium,  in  cujus  terra  caplus  fuerit,  ut  de  eo  justiciam  faciat  adducetur;  quam  si 
dominus  terræ  non  fecerit,  justiciam  in  furem,  a juralis  perriciatur  ».  Cf.  art.  6-.  — 
Lettres  de  Louis  VU  (1151)  recnri naissant  qu’à  Beauvais  la  justice  appartient  à 
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Enfin  Ws  juridictions  municipales  se  fondèrent  aussi  sur 
trois  principes  dont  nous  trouvons  l’explication  très  nette 
dans  les  documents  sur  le  Parloir  aux  Bourgeois  du  vieux 
Paris.  — A.  Là  où  la  municipalité  était  représentée  par  une 
corporation  de  marchands  privilégiés,  celle-ci  avait  naturel- 
lement compétence  pour  statuer  sur  les  règlements  du  négoce 
et  sur  leur  violation*.  — B.  En  matière  civile,  les  habitants 
pouvaient,  s’ils  le  voulaient,  porter  leurs  litiges,  par  voie  d’ar- 
bitrage, devant  les  otficiers  municipaux,  alors  même  que 
ceux-ci  n’avaient  pas  la  juridiction  en  cette  matière,  et  nous 
voyons  qu’à  Paris  ils  usaient  de  cette  facultés  — G.  Parmi 
leurs  biens,  les  villes  avaient  souvent  des  terres  sur  lesquelles 
elles  avaient  concédé  des  censives,  car  elles  jouaient  le  rôle 
de  seigneur  ; et,  par  application  de  la  justice  féodale,  la  muni- 
cipalité connaissait  aloCs  des  procès  auxquels  donnaient  lieu 
ces  tenuresL 

2°  La  législation  municipale.  Ce  droit,  tout  exorbitant  qu’il 
paraisse,  était  une  conséquence  du  droit  de  justice,  dans  les 
idées  du  Moyen  âge.  L’idée  de  la  législation  générale  avait 
disparu  ; mais  chaque  titulaire  d’une  justice  pouvait  faire  des 
règlements  pour  l’administration  de  sa  justice,  dans  la  mesure 
où  celle-ci  était  compétente*. 

'évêque,  non  à la  commune  {Ord.,  XI,  198):  « Sed  si  forte,  quod  absit,  in  eo 
remanserit,  tune  ipsi  cives  licentiam  habeantsuis  concivibus  (justiciam)  faciendi,  quia 
melius  est  tune  ab  eis  fieri  quam  omnino  non  fieri  ». 

1 Le  livre  des  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois  (1268-1325),  publié  par 
Leroux  de  Lincy,  Histoire  de  Vhôtel  de  ville  de  Paris,  1846,  p.  104,  105,  107, 
119,  120,  126. 

2 Le  livre  des  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois,  p.  107,  108. 

3 Lelivre  des  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois,  p.  117.  Il  faut  dire  qu’en 
1220  Philippe-Auguste  accorda  expressément  aux  marchands  de  l’eau,  moyennant 
le  paiement  d’une  redevance  annuelle,  la  basse  justice  et  la  justice  foncière  dans- 
la  ville.  Delisie,  Catalogue,  n°  1959  : « Magna  justitia  nobis  remanet.  Alia  autera 
parva  erit  mercalorum  et  laudes  et  vende  erunt  mercalorum  uad  usus  l'ari- 
sienses  ». 

^ Flammermont,  Institutions  municipales  de  Senlis,  p.  14  : « Les  magistrats- 
municipaux  avaient  des  attributions  législatives  très  importantes;  ils  faisaient  des 
bans  ou  règlements...  Il  semble  que  ces  attributions  étaient  très  larges  et  qu’elles 
comprenaient  à peu  près  toutes  les  matières  susceptibles  d’être  réglées  par  la  loi  ». 
— Dans  le  Livre  Boisin,  on  trouve  une  grande  quantité  de  ces  règlements  portant 
sur  les  matières  les  plus  diverses,  par  exemple,  p.  52,  61,  63,  69,  77,  99,  110,  169. 
Parfois  le  comte  de  Flandre  intervient  (p.  63,  77),  mais  c’est  l’exception.  — Lorsque 
l’on  voulait  enlever  ce  pouvoir  à la  ville  ayant  droit  de  justice,  la  charte  le 
disait  expressément;  charte  d'Amiens,  art.  50  ; « Bannum  in  villa  nuMus  polest 
facere  nisi  per  regem  et  episcopum  ».  — Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  11,  55  (Saint- 
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Le  droit  (Timponiion.  En  même  lemps  que  la  ville  échap- 
pait au  pouvoir  fiscal  du  seigneur,  dans  les  conditions  fixées 
par  la  charte,  elle  acquérait  le  droit  de  s’imposer  elle-même, 
d’élahlir  librement  par  ses  organes  des  taxes  sur  les  habi- 
tants*. Au  XVI®  siècle  encore,  ce  droit  apparaissait  comme  un 
a'tlribut  naturel  des  villes  municipales,  comme  un  de  ceux 
qui  les  distinguaient  des  simples  communautés  d’habitants^ 

4°  Le  droit  d’avoir  une  force  armée.  Cette  force,  composée 
souvent  des  bourgeois  eux-mêmes,  conduits  et  commandés 
par  des  officiers  municipaux,  servait  à deux  fins.  D’un  côté, 
les  habitants  devaient  le  service  militaire  au  seigneur  justi- 
cier ou  au  roi  en  vertu  des  principes  féodaux,  et  l’affranchis- 
sement laissa  subsister  cette  obligation,  en  la  limitant  et  la 
précisant  comme  les  autres^  D’autre  part,  la  ville  libre  et 
privilégiée  avait  le  droit  de  faire  elle-même  des  expéditions 
contre  ses  ennemis  propres  C’estainsi  qu’ellepartaiten  corps 
pour  aller  détruire  la  maison  de  l’étranger,  qui  était  venu 
porter  la  violence  chez  elle  et  n'avait  pas  voulu  répondre 
devant  ses  magistrats^  11  n’y  a là  d’ailleurs  rien  de  bien  sur- 
prenant, dans  une  société  où  les  guerres  privées  étaient 
licites*. 

Tous  ces  droits  politiques,  c’étaient  les  attributs  naturels 
de  la  seigneurie,  et  les  villes  privilégiées  furent  incontesta- 
blement considérées  comme  des  seigneuries.  Parfois,  cela  se 
traduisait  par  une  forme  précise,  par  un  hommage  que  le  prin- 

Quenlin);  81  (Beaumont).  — Sur  le  droit  de  législation  qui  appartient  aux  villes 
anglaises  du  xiii*  siècle,  voyez  Pollock  et  Maitland,  The  history  of  the  english 
law,  I,  p.  644  et  suiv. 

1 Flammermont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  43  et  suiv.  ; — Hegel,  Stàdte 
und  Gilden,  11,  p.  55,  64.  Voyez  les  curieux  détails  que  donne  Beaumanoir  sur  la 
taille  municipale,  tantôt  établie  par  la  ville  de  sa  propre  autorité,  tantôt  exigeant, 
le  consentement  du  seigneur  (ch.  l.  Des  bones  viles,  4, 11).  — Salmon,  n*s  1519, 1526 
On  a souvent  invoqué  les  Olim  pour  établir  que  oès  le  règne  de  Saint  Louis  les 
villes  ne  pouvaient  plus  imposer  les  bourgeois  de  leur  propre  autorité  et  qu’il  fal- 
lait pour  cela  l’autorisation  royale,  Olim,  t.  I,  p.  445,  n°  XXIII,  p.  644,  n®  V. 
Mais  ces  passages  ne  paraissent  pas  probants.  Dans  l’un  il  s'agit  d’une  ville  dont 
le  roi  a suspendu  les  privilèges  et  pris  l’administration  dans  sa  main.  Dans  l’autre, 
il  s’agit  d’une  situation  particulière  créée  par  la  guerre  contre  les  Anglais. 

2 Boerius,  Decisiones,  decis,  60. 

3 Luchaire,  Les  communes,  p.  177  et  suiv. 

♦ Charte  de  Beauvais,  art.  11  ; — charte  de  Boissons,  art.  14. 

5 Sur  ce  point,  voyez  en  p rticulier  le  Livre  Roisin,  p.  4 et  suiv.  — Cf. 
Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  16. 

6 Ci-dessus,  p.  284  et  suiv. 
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cipal  officier  municipal  faisait  au  roi,  au  nom  de  k ville’; 
mais  partout  cette  idée  était  )a  base  de  la  pleine  franchise 
municipale.  On  ne  se  figurait  pas  alors  les  droits  politiques 
sous  une  autre  forme  que  celle  du  fief  ou  de  k seigneurie. 
Celle-ci  d’ailleurs  pouvait  avoir  pour  titulaire  réel  une  per- 
sonne morale,  comme  le  prouve  l’existence  des  seigneuries 
ecclésiastiques.  Elle  pouvait  de  même  appartenir  à une  col- 
lectivité d’habitants,  constituant  un  être  de  raison,  et  repré- 
sentés par  des  officiers  municipaux^. 

Quelque  étendue  qu’eussent  d’ailleurs  les  privilèges  d’une 
ville,  alors  même  que  celle-ci  ne  devenait  pas  une  personne 
publique,  support  d’une  seigneurie,  ses  habitants,  ceux  qui 
étaient  couverts  par  ses  privilèges,  appartenaient  dès  lors  à 
une  nouvelle  classe  de  personnes.  Le  bourgeois,  ou  citoyen 
de  la  ville  privilégiée,  représente  vraiment  un  nouvel  état 
dans  k société  féodale;  il  se  distingue  des  autres  roturiers 
et  se  rapproche  sensiblement  du  noble;  c’est  un  privilégié, 
comme  ce  dernier  et  comme  l’ecclésiastique. 

IV 

Autant  que  par  l’étendue  de  leursprivilèges,  les  villes  affran- 
chies variaient  par  k forme  de  leur  organisation  municipale  : 
ici  encore,  c’était  l’individualisme  qui  dominait.  Cependant, 
sous  cette  diversité  apparente  et  d’ailleurs  réelle,  on  constate 
une  certaine  unité  partielle.  Divers  groupes  de  villes  arri- 
vèrent à avoir  des  chartes,  qui  ne  présentaient  guère  que  les 
variantes  dhm  même  type.  Cela  se  fit  en  premier  lieu  par  k 
propagation  directe  des  chartes.  Une  charte  rédigée  pour  une 
seule  ville  se  trouva  répondre  aux  besoins  d’une  région  tout 
entière  ou,  tout  au  moins,  d’un  certain  nombre  d’autres  cités. 
Elle  fut  copiée  ou  même  parfois  transplantée  presque  sans 
modifications*.  La  charte  qui  a eu  ainsi  la  propagation  k plus 

1 Flaiamerraont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  33  et  suiv. 

* Dans  les  documents  se  rapportant  aux  villes,  il  est  aussi  question  très  souvent 
des  murs  ou  remparts.  La  ville  se  présentait  naturel lement  comme  une  enceinte 
fortifiée,  et  c’était  là  encore  un  des  traits  qni  la  distinguaient  do  plat  pays  r mais 
avoir  des  remparts  en  bonétatétaft  pour  elle  tout  autant  une  obligation  qu’un  droit. 

3 Cb-  Gross,  The  gild  mer  chant.,  App.  Affiliation  of  médiéval  boroughs: 
— Luchaire,  Les  communes^  p.  Î3&  sutv.  ; — Hegel»  Stàdte  tmd  Gilden^  II, 
p.  65,  67,  75,  77-80,  81  et  suiv. 
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(Uendue,  ce  sont  les  Élablissemenls  de  Rouen  que  les 
monarques  anglais  accordèrent  aux  principales  villes,  dans 
leurs  poisessions  de  l’ouest  de  laFrance,  depuis  Rouen  jusqu’à 
Bayonne*.  Eurent  également  une  large  diffusion  les  chartes 
d’Amiens,  de  Laon,  de  Saint-Quentin  ; la  loi  de  Beaumont  en 
Argonne  la  coutume  de  Lorris  en  Gâtinais"  ; la  charte  enfin 
qui  fut  donnée,  en  1270,  aux  habitants  de  Riom,  par  Alphonse 
de  Poitiers*  et  que  l’on  appela  l’Alphonsine. 

En  dehors  de  celte  propagation  directe,  il  arriva,  par  le  jeu 
des  lois  naturelles,  qu’un  certain  type  d’organisation  munici- 
pale tendit  à se  reproduire  dans  la  même  grande  région  du 
pays:  c’est  ainsi  que  s’étend  et  se  limite  l’action  des  dialectes, 
et  que  dans  chaque  province  s’établit  un  type  spécial  pour  le 
costume  des  habitants  et  la  structure  des  habitations.  Je  n’ai 
point  l’intention  de  présenter  ici  la  géographie  politique  de 
la  France  du  Moyen  âge  quant  à l’organisation  municipale*, 
mais  je  voudrais  esquisser  trois  formes  d’organisation  muni- 
cipale, qui  sont  particulièrement  nettes  et  qui  ont  été  hi^o- 
riquement  les  plus  importantes:  la  commune,  le  consulat  et 
la  ville  de  prévôté. 

V - 

Le  mot  « commune  » a deux  sens  dans  la  langue  du  Moyen 
âge.  Dans  un  premier  sens  large,  il  désigne  toute  ville  ayant 
une  organisation  rnuoicipale  complète,  constituant  une  per- 
sonne publique  et  exerçant  des  droits  politiques.  La  commune 
ainsi  conçue  s’oppose  alors  aux  villes,  qui  ne  forment  pas  un 
corps  municipal,  et  les  textes  indiquent  les  principaux  signes 
extérieurs  qui  permettent  de  la  reconnaître  : c’est  le  fait,  pour 
la  ville,  d’avoir  un  sceau  particulier,  une  cloche  pour  con- 
voquer les  bourgeois,  une  caisse  commune,  des  magistrats 
municipaux  et  une  juridiction  municipale*. 

* Giry,  Les  Établissements  de  Rouen. 

* Bonvalot,  Le  tiers  état  d'après  la  loi  de  Beaumont  tt  ses  filiales. 

* Prou,  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur  propagation  aux  xii®  et  xin*  siè- 
cles. 

‘ Ord.,  XI,  p.  495. 

* Augustin  Thierry  a tracé  ce  tableau  sous  le  litre  : Tableau  de  la  France 
municipale  ; il  sert  d’introduction  au  tome  I des  Documents  sur  l'histoire  du 
tiers  état. 

6 Marcel  Fournier,  Les  statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises^  t.  1, 
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Dans  un  sens  étroit,  le  mot»  commune  «désigne  la  commune 
jurée^  c’est-à-dire  une  forme  particulière  d’organisation  mu- 
nicipale, qui  coïncide  généralement  avec  le  maximum  des 
franchises,  mais  qui  a ses  traits  distinctifs  et  son  domaine 
géographique.  Elle  paraît  avoir  pris  naissance  dans  le  nord 
de  la  France  et  dans  les  Flandres  et  représente  une  réaction 
proprement  dite  contre  les  pouvoirs  féodaux.  Comme  je  l’ai 
dit  plus  haut,  c’est  avant  tout  une  association  sous  la  foi  du 
serment,  entre  habitants  d’une  ville,  pour  se  défendre  mu- 
tuellement contre  les  agressions  et  les  oppressions  et  pour 
empêcher  entre  eux  les  désordres  et  les  violences'  : elle  porte 
souvent  un  nom  caractéristique, amicitia,  fœdus  pacis^ , 
Elle  a généralement  pour  origine  une  conjuralio  entre  les 
habitants  qui  lutte  et  triomphe  et  se  fait  reconnaître  définiti- 
vement par  le  seigneur,  comme  une  institution  légale  et  per- 
manente \ Le  trait  essentiel,  c’est  le  serment  exigé  de  tous  les 

n°  71,  p.  61  (arrêt  du  Parlement)  : « Licet  Nivernis  (Nevers)  sit  magna  multitudo 
habitantium,  tamen  ipsi  non  faciunt  universitatem,  seu  etiam  unum  corpus,  sed 
ibidem  ut  singulares  commorantur  nec  babent  communiam,  nec  sigilium,  nec  cam- 
panam,  nec  bona  communia,  nec  arcbam  communem  ».  — Arrêt  du  Parlement  qui 
supprime  la  commune  de  Laon  (1296)  ; Giry,  Documents,  p.  148  : « Privantes  eos 
oraini  jure  communitatis  et  collegii,  quocumquenomioe  censeatur,  campanam,  sigilium, 
arcbam  communem,  carias,  privilégia,  omnem  statum  justic'e,  jurisdictionis,  judicii, 
scabinatus,  juralorum  officii...  ab  eis  penitus  et  in  perpetuum  abdicantes  ». 

1 Voici  la  défiDilion  très  exacte  que  M.  Hegel  donne  de  la  commune,  Stàdte 
und  Gilden,  II,  p.  66:  « Elle  se  présente  comme  une  union  jurée  des  bourgeois 
dans  le  but  de  protéger  la  liberté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété  contre 
l’arbitraire  et  les  exactions  du  seigneur  et  des  fonctionnaires;  il  s’y  joint  l’établisse- 
ment d’une  juridict  on  extraordinaire  avec  des  chefs  librement  choisis,  maire  et  jurés 
ou  échevins,  juridiction  qui  punit  par  le  bannissement,  la  destruction  de  la  maison 
ou  la  confiscation  des  biens,  les  délits  publics,  et  qui  fonctionne  en  même  temps 
comme  autorité  administrative  pour  les  affaires  de  la  ville  ».  L’ouvrage  le  plus  notable 
publié  sur  les  communes  au  cours  de  ces  dernières  années,  est  la  monographie  de 
M.  G.  Bourginsur  ia  Commune  de  Soissons  et  le  groupe  communal  soissonais, 
dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  hautes  études  {Sciences  historiques  et 
'philologiques),  fascicule  167,  2'=  édition,  1907.  Elle  comprend,  outre  la  commune 
de  Soissons  et  les  fédérations  de  communes  rurales  du  Soissonnais,  les  communes  de 
Compiègne,  Senlis,  La  Neuville,  Tournai,  Crépy-en-Valois,  Meaux  et  les  communess 
de  Champagne,  Sens  et  les  communes  de  Bourgogne.  — Voyez  aussi  Henri  Sée, 
op.  cit^  1.  11,  ch.  7,  p.  279  et  suiv..  De  l’influence  des  communes  et  de 
villes  de  bourgeoisie  sur  V émancipation  des  classes  rurales. 

2 Luchaire,  Les  communes,  p.  45  et  suiv.  ; — Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  H, 
p.  64,  note  1 (Soissons);  142  et  suiv.  (Valenciennes);  166  et  suiv.  (Aire);  170 
(Lille);  172  (Tournay), 

3 Luchaire,  Les  communes,  p.  26  et  suiv.  ; — Flach,  Les  origines  de  l’an- 
cienne France,  II,  p.  414  et  suiv.,  391  et  suiv. 
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membres,  et,  très  logiquement,  il  résulte  de  l’origine  et  de 
la  conception  de  la  commune  que  celle-ci  ne  comprend  pas 
nécessairement  tous  les  habitants  de  la  ville.  Les  roturiers 
sont  bien  tenus  d’en  faire  partie,  sauf  à être  expulsés’;  mais, 
au  contraire,  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  en  sont  exclus, 
tout  en  étant  forcés  de  jurer  le  respect  de*ses  privilèges’’;  Jes 
serfs  n’y  sont  point  non  plus  admis  en  principe. 

Les  communes  ont,  d’ailleurs,  un  organisme  municipal  très 
varié.  Partout  il  existe  un  collège  de  magistrats,  qui  portent 
les  noms  d’échevins  [scabini]^  de  pairs  (pares)  ou  de  jurés 
(jiirati)^^  qui  constituent  le  principal  organe  et  dont  les 
membres  fonctionnent,  à la  fois,  comme  conseil  délibérant, 
comme  agents  d’exécution  et  comme  jugeurs  au  tribunal 
municipal.  A leur  tête  est  un  officier  qui  les  préside,  maire 
ou  mayeur  (piajor)  \ parfois,  il  y a plusieurs  maires.  Mais,  à 
côté  de  ce  collège,  il  y en  a souvent  plusieurs  autres,  dont 
l’intervention  est  exigée,  soit  pour  les  actes  d’administration, 
soit  pour  le  fonctionnement  de  la  justice  : ce  sont  des  collèges 
de  conseillers  et  de  jurés  ou  voir-jurés^.  Parfois,  enfin,  il  y a 
à la  base  un  corps  nombreux  de  pairSy  dans  lequel  sont  pris 
tous  les  magistrats*.  Il  est  difficile  de  trouver  la  clef  de  toutes 
ces  organisations  : il  est  probable  que  ces  corps  divers  furent 
des  créations  successives,  qui  se  sont  produites  dans  la  période 
où  les  droits  municipaux  étaient  progressivement  conquis,  et 
chacun  d’eux  représentait  une  nouvelle  conquête;  on  les  a 
maintenus  et  combinés  dans  la  constitution  définitive. 

Ces  différents  officiers  municipaux  étaient,  en  principe, 
électifs,  sans  qu’on  puisse  retrouver  exactement  toutes  les 
règles  de  ces  élections.  En  général,  cependant,  le  suffrage 

1 Charte  de  Beauvais,  art.  1;  — charte  de  Soissons  (1181),  art.  17  ; — Hegel, 
op.  cit.,  [I,  p.  7 (Rouen). 

2 Luchaire,  Les  communes,  p.  64  et  suiv.  ; — Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  H, 
p.  6-7  (Rouen);  54  (Saint-Quentin)  ; 74.  Cependant  à Aire  les  clercs  et  hommes  de 
fief  sont  admis,  p.  163. 

3 Le  mot  jurati  s’emploie  dans  trois  sens  distincts  : tantôt  il  désigne  tous  les 
membres  de  la  commune  jurée  ; tantôt  il  est  porté  par  les  magistrats  principaux,  et 
alors  il  n’y  a pas  d’échevins;  tantôt  il  désigne  un  collège  de  magistrats  distinct  de 
relui  des  échevins,  et  dont  l’action  se  comb  ne  avec  la  sienne. 

^ On  peut  voir  un  exemple  clair  et  détaillé  de  cette  organisation  complexe,  dans 
le  Livre  Raisin  de  Lille,  p.  129  et  suiv. 

3 Luchaire,  Les  communes,  p.  152;  voyez  dans  Giry,  Établissements,  ce  qui 
concerne  les  cent  pairs  de  Rouen  et  des  chartes  similaires. 
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universel  et  direct  ne  paraît  pas  avoir  fonctionné;  c’est  le 
suffrage  restreint,  compliqué  par  plusieurs  degrés  d’élection, 
qui  paraît  la  forme  dominante,  ou  l’élection  par  les  corps  de 
métiers^  ; la  cooptation  des  nouveaux  officiers  par  les  anciens 
joue  aussi  un  rôle  parfois  important*.  La  durée  des  fonctions, 
d’abord,  semble-t-il,  assez  longue,  tendit  à se  réduire  à une 
ou  deux  années.  Enfin  l’assemblée  des  habitants  intervient 
aussi  à côté  des  officiers  élus.  Sans  doute,  bien  que  les  rensei- 
gnements précis  manquent  sur  ce  pointé  on  réservait  à sa 
décision  les  objets  les  plus  importants.  11  semble,  tout  au 
moins,  que  les  règlements,  qui  constituaient  la  législation 
municipale,  ne  se  faisaient  pas  sans  elle:  dans  le  Livre  Roisin, 
nous  voyons  qu’à  Lille,  aux  xiii®  et  xiv®  siècles,  les  ordon- 
nances de  celle  nature  ne  sont  jamais  faites  sans  qu’on  cons- 
tate qu’elles  ont  été  arrêtées  en  pleine  halle  et  acceptées 
tout  le  commun  ou  par  une  grande  plenté  du  commun  L 

VI 

Le  « consulat  » n’est  pas,  comme  lacommune  jurée,  un  pro- 
duit natal  de  notre  pays  ; c’est  uneinstitution  étrangère  importée 
en  France.  C’est  la  forme  sous  laquelle  s’organisèrent  d’abord 
les  cités  italiennes,  de  l’Italie  centrale  et  septentrionale,  quand 
elles  s’affranchirent  dans  le  cours  du  xi®  siècle  : son  nom  ve- 
nait de  celui  des  magistrats  élus,  ou  consuls^  qui,  en  nombre 
variable,  y exerçaient  l’ensemble  des  pouvoirs®.  11  ne  faudrait 
pas  croire,  d’ailleurs,  que,  même  en  Italie,  le  consulat  soit 
résulté  du  maintien  ininterrompu  des  municipes  romains, 
dont  les  magistrats  portaient  parfois  le  nom  de  consules. 
Celte  opinion,  jadis  soutenue,  est  totalement  abandonnée 
aujourd’hui,  et  l’origine  du  consulat  municipal  est  tout 

* Luchaire,  Les  communes,  p.  151  et  suiv. 

2 Bonvalüt,  Le  tiers  état  d'après  la  loi  de  Beaumont,  p.  374. 

3 Luchaire,  Les  communes,  p.  171  et  suiv. 

* Voyez  les  passages  cités  ci-dessus,  p.  837,  notes  2 et  4. 

3 Fertile,  iStoria  del  diritto  italiano,  § 47,  48.  Le  terme  « consulat  • n’est  pas 
celui  dont  se  servent  les  auteurs  italiens  pour  désigner  cette  organisation  munici- 
pale ; ils  disent  la  commune,  comune.  La  commune  italienne  n’est  pas  d’ailleurs 
sans  présenter  certaines  analogies  dans  son  développement  avec  la  commune  fran- 
çaise. Voyez  l’excellent  résumé  des  études  critiques,  consacrées  aux  communes  ita- 
liennes, dans  Salvioli,  Manuale  di  storia  del  diritto  italiano,  2*  edizione,  1892, 
n®s  123  et  suiv.,  Origine,  vicende,  natura  del  comune» 
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autre.  Les  cités  italiennes^  lors  de  rétablissement  du  régime 
féodal,  étaient  presque  toutes  tombées  sous  la  seigneurie  des 
évêques,  et  ceux-ci,  pour  y diriger  l’administration  et  y rendre 
Ja  justice,  choisissaient  dans  la  population  un  certain  nombre 
de  conseillers  et  d’auxiliaires  appelés  consules,  consoli, 

« Tout  d’abord,  dans  leur  travail  d’émancipation,  les  cités 
obtinrent  que  l’évèque  investît  de  l’administralion  de  la  ville 
une  commission  d’hommes  élus  par  la  commune  ; et  dans  cette 
période  les  citadins  ne  réclamaientque  lasécurité  personnelle, 
la  libre  jouissance  des  biens  communaux  et  une  juridiction 
propre.  C’est  seulement  depuis  l’empereur  Henri  IV  (dernier 
tiers  du  xi°  siècle)  que  les  citadins  furent  reconnus  comma 
une  corporation  en  forme  de  commune,  eurent  des  représen- 
tants élus  à périodes  fixes,  avec  des  privilèges.  Les  consuls  ne 
pourvoyaient  qu^’aux  affaires  courantes,  spécialement  au  main- 
tien de  Ja  paix  intérieure,  étant  responsables  des  vengeances 
exercées  par  les  particuliers  ou  par  la  commune.  Dans  une 
seconde  période  la  commune  proclama  son  autonomie;  lès  con- 
suls de  la  commune  se  séparent  alors  des  consuls  des  trêves 
{consoli  treguani)dL\x\(\uei^  reste  l’administration  delà  justice, 
fandis  que  les  premiers  dirigent  la  chose  publique;  l’accord 
avec  les  évêques  est  rompu  ; l’autorité  consulaire  est  reconnue 
par  l’empereur,  en  tant  qu’elle  reconnaît  le  droit  éminent  de 
celui-ci.  Dans  une  troisième  période,  l’autonomie  de  fait  est 
sanctionnée  par  le  traité  de  Constance.  Les  cités  prennent  la 
position  d’ordres  libres  de  l’empire,  assimilées  en  principe, 
en  droit  et  en  fait,  aux  grands  vassaux  de  la  Couronne,  sans 
cependant  fournir  les  services  féodaux,  et  alors  elles  se  cons- 
tituent en  pleine  liberté  républicaine*  ». 

D’Italie,  le  consulat  municipal  gagna  d’abord  la  Provence  et 
le  Comlat-Venaissin  ; puis  il  se  répandit  dans  tout  le  Lan- 
guedoc au  cours  du  xn®  siècle.  Dans  celte  région,  les  cités  con- 
sulaires acquirent,  en  général,  le  maximum  des  franchises 
municipales  : droit  de  justice,  de  législation,  d’imposition  et 
de  guerre.  De  grandes  cités,  Marseille,  Arles,  Avignon,  cons- 
tituèrent de  petites  républiques  presque  indépendantes.  Mais 
dans  ce  midi  de  la  France,  plus  riche  et  plus  civilisé  que  le 

1 Salvioli,  Manuale  d’istoria  del  diritto  italiano,^.2Vl.  Cf.  Fertile,  Storia  di 
diriilo  italiano,  t.  II,  p.  34  et  suiv.  — Cf.  Salvioli,  Storia  delle  immunità 
deïle  sîgnorie  e giustizie  delle  chiese  in  Italia,  p.  153  et  suiv 
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nord,  etoù  l’émancipatien  urbaineavait  otésouvent  plus  facile, 
le  régime  consulaire  ne  prit  pas  d’ordinaire  ce  caractère  d’hos- 
tilité et  de  réaction  contre  les  pouvoirs  féodaux,  que  présen- 
tent, si  tranché,  les  communes  jurées.  Cela  se  traduit,  en  par- 
ticulier, parce  fait  que,  souvent,  une  portion  des  places  de 
consuls  est  réservée  aux  nobles,  qui  ont  ainsi  leur  représen- 
tation assurée  dans  le  gouvernement  municipal*. 

Les  consuls  étaient  élus  pour  une  courte  durée.  En  Italie, 
ils  avaient  été  d’ordinairedésignés  par  un  suffrage  indirect  et 
restreint ^ En  France,  à en  croire  certains  documents,  le  suf- 
frage universel  et  direct  eût  été  la  règle  ^ Mais,  d’après  un 
système  très  répandu,  les  consuls  sortants  désignaient  eux- 
mêmes  et  sous  leur  responsabilité  les  nouveaux  consuls,  en 
étant  tenus  d’ailleurs  de  les  prendre  parmi  des  candidats 
choisis  par  leurs  conseillers  ou  parmi  ces  conseillers  eux- 
mêmes*.  Ces  conseillers,  appelés  aussi  curiales^  formaient  un 
collège  dont  les  consuls  devaient  prendre  l’avis  dans  certains 
eas,  et  spécialement  pour  l’administration  de  la  justice®.  Il 

^ Flach,  Les  origines  de  V ancienne  France,  II,  p.  417  ; — Gasquet,  Précis  des 
institutions  politiques  et  sociales  de  V ancienne  France,  t.  II,  p.  182  et  suiv. 
— Cf.  De  Maulde,  Coutumes  et  règlements  de  la  République  d’Avignon  au 
XIII*  siècle,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  t.  I,  p.  186  et  suiv., 
330. 

2 Fertile,  Storia  del  dirittô  italiano , §48,  p.36  et  suiv.  ; — Salvioli,  Manuale, 
no  125. 

3 Appendice  à la  Pratique  de  Petrus  de  Ferrariis,  tiré  de  la  Pratique  de 
P.  Jacobi,  tit.  XIX,  no  7 : « Et  in  istis  consulibus  eligendis  per  singulos  annos, 
ut  mos  est,  vocabuntur  omnes  municipes  per  tubam  vel  per  campanam,  vel  per 
preconem,  et  si  duæ  partes  venerint,  quod  est  necesse,  certe  sufficit;  et  tune  quod 
major  pars  illarum  duarum  partium  fecerit  in  creandis  consulibus  et  syndicis,  omnes 
videntur  fecisse  ». 

* Privilèges  de  Nîmes  (1254),  dans  Giry,  Documents,  p.  83  : « Consules  unius 
anni,  imminente  electione  consulura  futurorum,  suos  consiliarios  congregabanf,  et 
habito  de  successorum  electione  tractatu,  dicti  consiliarii  personas  XVI  eligebant, 
scilicet  quatuor  de  quolibet  quarterio  civitatis,  et  licebat  consulibus,  qui  tune  erant, 
de  dictis  XVI,  vel  aliis  de  consilio,  sibi  eligere  quatuor  successores  et  eos  publiée 
recitare  ».  — Charte  de  Riom,  art.  10  : « Si  contigerlt  quod  electi  consules  ab 
aliis  de  consulibus  in  se  nollent  onus  consulatus  suscipere,  bajulus  seu  præpositus 
nosler...  ipsos  ad  hoc  compellere  teneantur.  » — Voyez,  au  xvi®  siècle,  des  arrêts 
constatant  ce  système  et  en  tirant  des  conséquences  intéressantes,  dans  La  Roche- 
Flavin,  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Toulouse,  1.  I,  tit.  XXXVIII,  art.  2 et 
suiv. 

6 P.  Jacobi,  loc.  cit.,  tit.  XVIII,  n*  1 : « Consiliarii  civitatum  vocantur  decu- 
riones...  Sed  potest  dici,  quod  verum  credo,  quod  consules  seu  consiliarisi  civi» 
latum,  vulgariter  non  vocantur  decurione?  ••  — Fertile,  Storia  del  dirkto  italiano. 
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est  probable  qu’ils  devaient  leur  origine  à cette  tradition  que 
nous  avons  constatée, etd'après laquelle  le  jugeprenait  toujours 
conseil  d’un  certain  nombre  de  prud’hommes. Enfin,  ici, 
comme  dans  les  villes  de  commune,  l'assemblée  générale  des 
habitants  était  parfois  appelée. à statuera. 

Le  consulat  ne  resta  pas  confiné  à la  Provence  et  au  Lan- 
guedoc. Il  remonta  plus  haut,  en  Auvergne,  dans  la  Marche 
et  le  Limousin.  Mais,  dans  cette  nouvelle  région,  d’ordinaire 
les  villes  n^ont  pas,  dans  sa  plénitude,  la  justice  et  la  légis- 
lation. 11  faut  savoir  enfin  qu’au  lieu  du  titre  de  consuls  on 
trouve  souvent  dans  les  villes  du  Midi  ceux  de  jurais  ou  de 
capitouh\mdi\^  l’organisation  municipale  n’en  reste  pas  moins 
la  même. 

VII 

Lés  villes  de  prévôté  sont  celles  qui,  apres  les  franchises 
accordées,  continuent  cependant  à être  administrées  et  justi- 
ciées  par  un  prévôt  seigneurial  ou  royal.  Mais  elles  ont  obtenu 
par  leur  charte,  ces  règles  fixes  pour  le  droit  fiscal,  pénal 
ou  privé  dont  j’ai  parlé  plus  haut;  et  le  prévôt,  en  entrant 
un  charge,  doit  jurer  solennellement  le  respect  de  ces  fran- 
chisesL  Elles  ont  aussi  et  peuvent  acquérirdesbienscommuns. 
Parfois,  il  est  dit  que,  dans  l’administration  de  la  justice,  le 
prévôt  devra  s’adjoindre  un  certain  nombre  de  notables,  boni 
viri,  pris  dans  la  population’,  ce  qui,  d’ailleurs,  n’est  peut- 
être  que  la  confirmation  des  usages  antérieurs. 

Le  plus  souvent,  la  ville  de  prévôté  n’avait  pas  ce  qu’on 
appellera  plus  tard  un  corps  de  ville,  c’est-à-dire  des  officiers 
municipaux  en  titre  et  permanents.  Lorsqu’il  s’agissait  de 
décider  quelque  acte  intéressant  la  ville,  se  rapporlant  par 
exemple  aux  biens  qu’elle  pouvait  posséder,  il  fallait  alors 
réunir  l’assemblée  générale  de  tous  les  habitants*,  ce  qui  ne 


§ 43,  p.  49  et  suiv.  ; — René  de  Maulde,  Coutumes  et  règlements  de  la  répu- 
blique d’Avignon,  loc.  cit.,  p.  188  et  suiv. 

1 De  Maulde,  Coutumes  et  règlements  delà  république  d’Avignon,  loc.  cit., 
p.  188  et  suiv. 

2 Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  102  ; 
— Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  77-80,  84  et  suiv. 

> Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  17. 

* Mandement  de  Philippe  le  Bel  de  1312,  dans  M.  Fournier,  Statuts  et  privi- 
lèges, t.  1,  n»  42  : « Cum  datum  sit  nobis  intelligere  quod  cives  Aurelianenses,  qui 
R.  — Hist  m’  Dn. 
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pouvait  se  faire  que  par  Tautorilé  du  prévôt^  ; l’assemblée 
statuait  et  pouvait  même  nommer  un  ou  plusieurs  syndics 
poursuivre  l^a^^aire^  On  trouve  cependant  des  villes  de  pré- 
vôté ayant  un  corps  de  ville,  mais  alors  il  y avait  une  véri- 
table dualité  administrative  ; c’est  ce  que  l’on  constate  à Paris, 
où  l’administration  et  même,  nous  l’avons  vu,  la  justice 
étaient  partagées  entre  le  prévôt  de  Paris  et  le  prévôt  des 
marchands*. 

corpus  et  communiam  non  habent,  sepe  ut  sepius,  pro  sue  libilo  voluntatis,  faciant 
inter  se  congregationes  et  tractutus,  non  servata  forma  per  privilegium  nostrum  ab 
antiquo  concessa,  quomodo  et  qualiler  ipsi  inter  se  debebant  congregari  pro  nego- 
ciis  communibus  dicte  ville  ».  — C’est  ainsi  que  la  ville  de  Nevers,  qui  commu- 
niam  non  habebat,  traite  avec  les  docteurs  qui  veulent  quitter  Orléans,  ibid., 
t.  I,  n°  47  : « Inter  nos  unanimiter  vocatis  per  preconem  ipsius  Nivernensis  civi*- 
tati-s  more  solito  ipsius  civitatis  habitatoribus  ».  — Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  H, 
85-86  (Orléans). 

1 Boerius,  JDecisio  60  : « Imo  nec  sic  congregari  sine  superioris  licentia  pro 
faciendo  et  constituendo  procuratorem,  ad  evitandum  fraudes  et  macbinationes  ». 

3 Ainsi,  dans  la  suite  de  l’affaire  concernant  la  ville  de  Nevers,  et  rapportée  plus 
haut  (p.  347,  note  1),  quatre  electi  avaient  été  nommés  par  les  habitants.  M.  Four- 
nier, Les  statuts,  1. 1,  n°  71  : « Commissarii,  virtute  mandat!  nostri,  fecerunt  cum 
proclaraatione  débita  et  solemni  evocari  habitantes  dicte  ville  et  siugulos  eorumdem 
et  maxime  qualuor  electos  per  habitatores  dicte  ville,  qui  tune  temporis  habebant 
tractare  negotia  dicte  ville  ».  ' 

* Extraits  du  registre  civil  du  Châtelet  de  Paris  (xiv*  siècle),  publiés  par  M.  Fa- 
gniez,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  Vliistoire  de  Paris,  t.  XVII,  p.  108  : 

« A Paris  est  la  prévosté  de  Paris  et  celle  des  marchans...  pour  lesquelles  exercer 
a deus  places,  le  chastelet  pour  celle  de  Paris  et  pour  la  demeure  du  prévosl  de 
Paris...  similiter  les  prévosts  des  marchans  ont  accoustumé  de  demeurer  en  la 
maison  de  la  ville  assise  en  Grève  ».  — Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  86  et  suiv. 
IJ  faut  ajouter  que  la  corporation  des  marchands  de  l’eau,  qui  d’abord  avait  acquis 
seule  l’administration  de  la  cité,  fit  place  dans  la  suite  à un  certain  nombre  de 
corporations,  comprises  dans  les  six  corps  des  marchands  qui  fournissaient  les  éche- 
vins  (II,  108).  La  représentation  delà  ville  par  les  échevîns  et  les  prévôts  des  mar- 
chands fut  supprimée  de  1383  à 1411. 
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^ La  reconstitution  de  l’unité  nationale. 



La  féodalité  avait  brisé  en  France  l’unité  nationale  et  pro- 
fondément altéré  la  notion  de  l’Etat  : l’une  et  l’autre  devaient 
être  progressivement  reconstituées  sous  les  rois  de  la  troi- 
sième race,  et  cette  restauration  organique  va  être,  dans  cette 
troisième  partie,  l’objet  même  de  notre  étude.  Mais,  avant  de 
l’étudier  dans  le  détail,  en  suivant  une  à une  les  principales 
institutions  publiques,  je  voudrais  ici  l’envisager  dans  ses 
traits  généraux  et  signaler  les  moyens  juridiques  par  lesquels 
elle  s’est  accomplie. 

§ 1.  — l’annexion  des  grands  fiefs. 

La  France  féodale  était  divisée  entre  un  grand  nombre  de 
seigneuries  supérieures  ou  grands  fiefs,  dont  les  titulaires 
exerçaient  dans  leur  plénitude  les  droits  régaliens,  A la  fin  de 
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la  dynastie  carolingienne,  le  roi  de  France  n^exerçait  plus  ces 
droits  que  sur  une  partie  très  restreinte  du  territoire,  où  im 
s’était  constituée  aucune  de  ces  seigneuries  supérieures,  et 
que  Ton  appellera  dans  la  suite  son  domaine  propre,  ou 
domaine  de  la  Couronne*.  La  plupart  de  ces  grands  fiefs  rele- 
vaient, il  est  vrai,  de  la  couronne  de  France  ; leurs  titulaires 
étaient  les  vassaux  du  roi;  mais  celui-ci  n’avait  sur  eux  que 
l’autorité  d’un  seigneur  sur  son  vassal.  Souvent  cette  vassa- 
lité n’était  qu’une  simple  apparence  ou  même  une  fiction,  et 
il  arrivait  que  le  vassal  était  plus  puissant  que  le  seigneur. 
Un  certain  nombre  des  grandes  seigneuries  comprises  dans 
les  limites  naturelles  de  la  France  ne  relevaient  pas  de  la  cou- 
ronne de  France:  celles-là  étaient  principalement  situées  à 
l’Est;  par  suite  des  partages  opérés  au  ix®  siècle  entre  les  des- 
cendants de  Charlemagne  et  des  transformations  politiques 
qui  s’opérèrent  ultérieurement  dans  cette  région,  elles  furent 
comprises  successivement  dans  le  royaume  de  Lorraine,  puis 
dans  ce  qu’on  appela  les  royaumes  de  Bourgogne  et  d’Arles, 
et  féodalement  elles  relevaient  de  l’Empire  germanique,  d’une 
façon  plus  ou  moins  effective,  selon  les  lieux  et  les  époques'*. 
D’autres  seigneuries,  comprises  dans  la  monarchie  carolin- 
gienne, mais  très  éloignées,  contiguës  à l’Espagne,  étaient 
devenues  complètement  indépendantes  : ce  fut  le  cas  du  Béarn 
et  de  la  Navarre^ 

Pour  reconstituer  l’unité  nationale,  il  fallait  que  le  roi  se 
substituât  successivement  aux  titulaires  de  toutes  ces  seigneu- 
ries, qu’il  englobât  celles-ci  dans  son  domaine,  de  telle  sorte 
que  le  domaine  de  la  Couronne  et  le  territoire  français  se 
recouvrissent  exactement.  Cette  œuvre,  qui  fut  accomplie 
sous  les  rois  de  la  troisième  race,  est  ce  qu’on  appelle  ordinai- 
rement laréunion  ou  l’annexion  des  grands  fiefsà  la  couronne 
de  France.  Elle  commença  dès  l’avènement  de  la  dynastie 
capétienne.  Le  domaine  des  derniers  Carolingiens  était,  en  réa- 
lité, réduit  à quelques  villes  : par  Faccession  de  Hugues  Capet 

1 A.  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  texte,  p.  216  et  suiv,  — Flach, 
Les  origines  de  la  France  contemporaine,  t.  III,  ch,  vi,  n»  3,  Le  prin~ 
cipat. 

2 Longnon,  op.  cit.,  p.  215,  223  et  suiv.  ; — Paul  Fournier,  Le  royaume 
d’Arles  et  de  Vienne. 

3 Longnon,  op.  cit.,  p.  227;  — Léon  Cadier,  Les  États  de  Béarn,  R*  partie, 
ch.  V. 
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au  trône  cette  situation  se  modifia  sensiblement.  Le  nouveau 
roi  avait,  en  effet,  une  double  qualité  : il  succédait  aux  préro- 
gatives  et  au  domaine  du  dernier  Carolingien,  mais  il  était  en 
meme  temps  le  chef  d’une  puissante  famille  féodale  et  possé- 
dait en  propre  d’importantes  seigneuries.  Son  domaine  parti- 
culier, celui  du  duc  de  France,  fut  un  apport  considérable  au 
domaine  royal  et  en  commença  la  reconstitution.  On  peut 
le  considérer  comme  la  première  annexion,  quoique,  dans  la 
réalité  des  faits,  ce  fûtplutôt  la  couronne  qui  fut  alors  annexée 
au  duché  de  France.  Dès  lors,  les  rois  de  la  troisième  race 
travaillèrent  à accroître  ce  premier  fonds  par  l’acquisition  de 
seigneuries  nouvelles;  c’est  une  œuvre  qui  fut  poursuivie  avec 
une  persévérance  et  un  esprit  de  suite  admirables,  et  qui  se 
continuera  jusqu’au  xviiF  siècle,  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien 
régime  *.  Ce  fut,  avant  tout,  une  œuvre  politique,  dont  la 
diplomatie  et  la  guerre  furent  les  principaux  moyens;  mais 
ce  fut  aussi  une  œuvre  juridique,  en  ce  sens  que  les  principes 
juridiques  y jouèrent  un  rôle  important,  en  facilitant  l’accom- 
plissement, fournissant  des  raisons  à la  diplomatie  et  des 
prétextes  à la  guerre,  et  empêchant  qu’elle  ne  se  défît,  une  fois 
accomplie. 

I 

PourFannexion  des  grand  fiefs,  la  royauté  française  tourna 
contre  la  féodalité  les  principes  mêmes  du  droit  féodal,  dans 
deux  séries  d’applications  distinctes. 

Pour  les  grands  fiefs  qui  relevaient  de  la  couronne  de 
France,  les  principes  féodaux  fournissaient  par  eux-mêmes 
des  causés  directes  de  réunion  : c’étaient  tous  les  cas  dans 
/esquels  le  fief  concédé  devait  régulièrement  faire  retour  au 
seigneur,  et  deux  surtout  furent  utilisés  par  la  politique 
royale.  L’un  était  la  réversion,  c’est-à-dire  le  cas  où  le  vassal 
mourait  sans  héritiers  et  sans  avoir  valablement  disposé  du 
fief  : un  certain  nombre  de  seigneuries,  dès  les  premiers 
tenips,  échurent  ainsi  aux  Capétiens.  L’autre  cas  était  la 

* Sur  Thisloire  de  ces  annexions,  consulter  : Longnon,  op.  cît.,  p.  225  et  suiv.  ; 

— Vivien  de  Suint-Martin,  Dictionnaire  de  géographie  universelle,  nvl.  France 

— Brunet,  Abrégé  chronologique  des  grands  fiefs  de  la  couronne  de  France^ 
Paris,  1769.  Il  y a d’ailleurs  des  monographies  souvent  excellentes  sur  l’annexioo 
de  la  plupart  des  anciennes  provinces. 
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commise,  et  c’est  par  droit  de  commise  que  furent  adjugées  à 
Philippe-Auguste,  en  1203,  les  possessions  de  Jean  sans  Terre. 
La  théorie  de  la  confiscation  fut  plus  profitable  encore  ; toutes 
les  fois  qu’un  vassal  du  roi  commettait  un  crime  capital  en- 
traînant confiscation  de  tous  ses  biens,  alors  même  que  l’on 
ne  pouvait  y voir  un  cas  de  commise  ; les  fiefs  du  condamné 
relevant  de  la  Couronne  étaient  nécessairement  confisqués  au 
profit  du  roi L 

La  patrimonialité  des  fiefs  pleinement  établie  fournit  une 
autre  ressource  pour  l’annexion  des  grands  fiefs.  Par  elle,  ils 
étaient  entrés  dans  le  commerce,  et,  à ce  point  de  vue,  toutes 
les  seigneuries  étaient  de  même  condition,  les  plus  grandes 
comme  les  plus  petites  ; ce  fut  seulement  pour  de  véritables 
royaumes,  représentant  une  réelle  unité  nationale,  que  l’ina- 
liénabilité  du  domaine  princier  s’introduisit,  mais  fondée  sur 
de  tout  autres^principes  que  ceux  du  droit  féodal.  Les  rois  de 
France  purent  donc  acquérir  des  seigneuries  importantes  par 
tous  les  modes  de  droit  privé,  achat,  donation,  legs^  succes- 
sion. Les  contrats  de  mariage  des  héritiers  présomptifs  de  la 
Couronne  purent,  en  particulier,  fournir  une  cause  d’acquisi- 
tion, lorsque  la  future  reine  de  France,  représentant  quelque 
grande  maison  féodale,  apportait  en  dot  une  seigneurie  consi- 
dérable. 

Les  acquisitions  de  cette  espèce  se  réalisaient  sans  difficulté 
et  produisaient  pleinement  l'effet  désiré,  lorsqu’elles  s’appli- 
quaient à des  fiefs  relevant  de  la  couronne  de  France.  Il  en 
était  de  même  lorsqu’il  s’agissait  de  principautés,  qui,  après 
avoir  été  vassales,  avaient  secoué  tout  lien  de  suzeraineté  et 
étaient  devenues  souveraines  et  indépendantes.  Mais  on  sait 
qu’à  l'Est  une  série  de  seigneuries  importantes,  apparte- 
nant naturellement  au  territoire  français,  avaient  été  pla- 
cées dans  la  mouvance  féodale  de  l’Empire  germanique. 
Pour  celles-là,  l’annexion  par  voie  d’achat  ou  de  donation 
semblait  devoir  être  impossible  ou  incomplète':  d’un  côté,  en 
Allemagne,  le  vassal  n’avait  point  acquis  le  droit  d’aliéner  son 
fief  sans  le  consentement  du  seigneur,  d’autre  part,  l’acquisi- 
tion fût-elle  autorisée  ou  tolérée  au  profit  du  roi  de  France, 
celui-ci  n’allait-il  pas  se  trouver  le  vassal  de  l’Empire?  L’œuvre 

* Chopin,  De  domanio  regni  Francise^  1.  1,  tit.  VfT. 


LA  RECONSTITUTION  DE  L’UNIT  NATIONALE.  359 

d’annexion  exigeait  ici  ([ue,  d’une  façon  ou  d’une  autre,  les 
seigneuries  dont  il  s’agit  fussent  détachées  de  l’Empire,  féo- 
dalement  émancipées  de  sa  suzeraineté.  C’est  à cela  que 
travaillèrent  de  ce  côté,  pendant  plusieurs  siècles,  les  rois  de 
France;  pour  beaucoup  de  ces  pays,  d’ailleurs,  la  suzeraineté 
de  l’Empire  avait  été  le  plus  souvent  simplement  nominale; 
elle  ne  se  réveillait  qu’à  de  certains  moments,  parfois  sous 
l’influence  de  la  papautéh  J^a  royauté  française  devait  réussir 
à_écarter  ces  obstacles,  et  c’est  ainsi  que,  par  des  modes  et 
des  procédés  divers,  furent  réunis  au  domaine  la  ville  de 
Lyon,  le  Dauphiné,  la  Franche-Comté  et  le  comté  de  Pro- 
vence*. 

Les  principes  féodaux  furent  aussi  un  obstacle  pour  la  pleine 
_cq^nsolidalion  des  conquêtes  postérieures  efîectui^s  à la  fin  du 
xvF  siècle  et  au  cours  du  xvii®  siècle,  dans  les  Trois-Évêchés  et 
en  Alsace.  Là,  en  effet,  étaient  des  seigneuries  qui  avaient 
relevé  immédiatement  de  l’Empire,  avec  des  droits  effectifs  de 
quasi-souveraineté,  et  qui  prétendirent  parfois  à une  situation 
semblable  sous  la  domination  française.  Mais  ces  prétentions 
appuyées  sur  les  principes  de  la  féodalité  politique,  ne  pou- 
vaient triompher  dans  un  État,  comme  notre  monarchie 
absolue,  où  la  féodalité  n’était  plus  guère  qu’une  forme  très 
particulière  de  la  propriété  foncière  ; et,  sauf  le  respect  de  cer- 
tains usages  locaux,  la  souveraineté  du  roi  s’établit  dans  toute 
son  étendue*. 


* C’est  ainsi  qu’au  cours  de  son  conflit  avec  Philippe  le  Bel,  Boniface  VIII,  par 
une  bulle  du  31  mai  1303,  rattacha  expressément  à l’Empire  d’Allemagne  tous  les 
pays  du  sud-est  qui  en  avaient  jadis  relevé  et  sur  lesquels  s’étendait  l’influence 
française.  Voyez  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale, t.  XX,  P®  part.,  p.  147,  n°  XVII  : « (Omnes)  per  Tarentisiensis,  Bisuntinensis, 
Ebredunensis,  Aquensis,  Arelatensis,  Viennensis  et  Lugdunensis  civifatum  et  diœceses 
et  provincias  et  per  totam  Burgundiam,  Lotharingiam,  comitatum  Barrensem, 
terram  Delphini  et  comitatum  Provinciæ  et  Forcalquerii  et  principatum  Auraisiæ 
et  totum  regnum  Arelatense  constitutos  ». 

2 Voyez  Paul  Fournier,  Le  royaume  d’Arles  et  de  Vienne,  passim,  et  spécia- 
lement p.  267,  301  et  suiv.,  313-336,  436  et  suiv  II  est  intéressant  de  voir  comment 
Philippe  le  Bel  faisait  exposer  les  droits  fondamentaux  de  la  France  sur  la  ville  de 
Lyon,  dans  son  conflit  avec  la  papauté  : Scriptum  contra  Bonifacium,  n°"  15 
et  suiv.,  dans  Acta  inter  Bonifacium  VIIl,^Benedict.  XI,  Clement.  V et 
Phiiippum  Pulchrum,  Paris,  1614,  p.  140. 

3 Boulainvilliers,  État  de  la  France,  Extrait  des  Mémoires  dressés  par  les 
Intendans  du  royaume,  par  ordre  du  roi  Louis  XIV,  à la  sollicitation  de 
M.  le  duc  de  Bourgogne,  éd.  de  Londres,  1737,  III,  p.  424  et  suiv.  — On  faisait 
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II 

Les  principes  juridiques  avaient  rendu  possible,  parfois 
même  directement  opéré  l’annexion  des  grands  fiefs  ; il  fallait 
qu’ils  consolidassent  aussi  l’œuvre  accomplie,  en  écartant  les 
causes  possibles  d’affaiblissement  et  démembrement.  Dans  ce 
but  s’établirent  deux  séries  de  règles:  celles  sur  la  transmis- 
sion de  la  couronne,  et  celles  sur  l’inaliénabilité  du  domaine. 

Sous  lesMérovingiens  et  tout  d’abord  sous  les  Carolingiens, 
la  monarchie  avait  été  véritablement  héréditaire,  et  même 
patrimoniale;  seul,  ce  dernier  caractère  explique  les  partages 
du  royaume  entre  les  fils  du  roi  mérovigien  et  les  divisiones 
imperii  du  ix"*  siècle,  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs. 
Sous  les  derniers  Carolingiens,  la  monarchie  était  en  réalité 
devenue  élective;  l’installation  solennelle  par  les  grands  du 
royaume,  qui  n’était  auparavant  qu’une  simple  forme,  avait 
pris,  avec  l’affaiblissement  du  pouvoir  royal,  la  valeur  d’une 
élection  véritable.  Le  roi  était  élu  par  un  collège  compre- 
nant les  principaux  vassaux  et  prélats,  ceux  qui  avaient  pu 
se  réunir  à cette  occasion.  C’est  ainsi  qu’avant  l’avènement 
de  Hugues  Capet  deux  membres  de  sa  famille  avaient  ^été 
élus  déjà  et  étaient  montés  sur  le  trône,  Eudes,  en  888,  et 
Robert,  en  922  ; c’est  ainsi  que  Hugues  fut  élu  roi  de  France 
en  987. 

La  Monarchie  Capétienne  allait-elle  rester  élective?  De  là 
dépendait  son  avenir  et  peut-être  celui  de  notre  pays.  Pour 
lutter  contre  la  féodalité,  pour  accomplir  en  particulier  l’an- 
nexion progiessive  des  grands  fiefs,  il  fallait  qu’elle  devînt 
héréditaire,  accumulant  de  génération  en  génération  les  pro- 
fits réalisés.  Elle  le  devint  par  l'effet  de  la  coutume,  le  bonheur 
et  l’habileté  des  premiers  Capétiens*.  Ceux-ci  eurent  le  rare 

d’ailleurs,  en  faveur  de  Ja  France,  des  raisonnements  d*un  autre  genre.  Le  Bret,  De  la 
souveraineté  du  roi,  1.  III,  ch.  n : « Je  me  suis  autresfois  servi  de  semblable  raisons, 
pour  justifier  les  droits  que  le  roi  a sur  les  villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  qui  sont 
de  l'ancien  domaine  de  la  couronne,  après  avoir  été  reconquises  sur  ceux  qui  les 
avaient  usurpées  sur  la  France.  Ce  que  l’on  peut  dire  aussi  de  toutes  prétentions 
que  nos  rois  ont  sur  le  royaume  de  Navarre,  de  Naples,  de  Poiiugal,  sur  la  Flandre, 
sur  le  Milanais  et  sur  une  partie  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  qui  aians  esté  autrefois 
acquis  à la  couronne  de  France,  nMnt  pu  estre  aliénez,  ni  prescrits  par  aucun 
temps  ». 

i Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  sous  les  premiers  Gdpé- 
tiem,  t.  I,  ch.  ii. 
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bonheur  de  laisser  tous  apres  eux  un  ou  plusieurs  fils,  dési- 
gnés naturellement  pour  leur  succéder,  et  ils  surent  leur  assu- 
rer la  succession  par  une  pratique  très  habile.  Celte  pratique 
consista  en  ce  que  le  roi,  de  son  vivant,  associa  au  royaume  et 
fit  couronner  par  avance  le  fils  qui  devait  lui  succéder^  son 
fils  aîné,  considéré  comme  rex  designatiis^  Cette  association 
n’était  pas  chose  absolument  nouvelle,  il  y avait  en  ce  sens 
des  précé  dénis  de  l’époque  carolingienne;  mais,  en  la  prati- 
quant par  un  système  suivi,  les  premiers  Capétiens  lui  donnè- 
rent une  tout  autre  portée.  L’habileté  de  cette  pratique  con- 
sistait en  ce  qu’elle  respectait  dans  la  forme  le  principe  électif, 
qu’elle  tournait  en  réalité.  Dans  la  cérémonie  du  sacre  il  y 
avait  une  partie,  toute  laïque  et  politique,  dans  laquelle  le  roi 
prêtait  divers  serments,  et  où  figuraient  aussi  les  prélats  et 
les  grands  vassaux,  qui,  comme  toute  l’assistance,  donnaient 
leur  approbation  à l’avènement  du  nouveau  roi  : l’onction  et 
le  couronnement  n’étaient  donc  pas  tout.  Il  y avait  là,  dans 
la  forme,  un  simulacre  d’élection  par  acclamation*,  et  le  sens 
primitif  de  cet  acte  se  conservera  très  tard  dans  la  tradition^ 

* Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  t.  111,  p,  387  et  suiv. 

2 Couronnement  de  Philippe  I®*'  [Historiens  de  Gaule  et  de  France,  XI,  32)  ; 
« Post  milites  etîpopuli  tam  majores  quam  minores  uno  ore  conseniientes  laudave- 
runt,  er  proclamantes  ; Laudaraus,  Volumus,  Fiat  », — Le  procès-verbal  du  sacre  de 
Philippe-Auguste,  pièce  d’ailleurs  d’une  authenticité  douteuse,  porte  : « Audien'.rs 
autem  prælati  et  principes  volunlatem  regis,  omnes  unanimiter  clamaverunt,  dicenles  : 
Fiat,  Fiat  ». 

2 Piganiol  de  la  Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  I,  p.  58  (il  s’agit 
du  sacre  de  Louis  XIV)  : « (L’archevêque  de  Reims)  demanda  ensuite  aux  seigneurs 
assistuns  et  au  peuple  s’ils  l’acceptoient  pour  leur  roi,  et,  ceux-ci  ayant  fait  con- 
noîlre  par  leurs  acclamations  qu’ils  le  souhaitoient,  ce  prélat  prit  de  Sa  Majesté  le 
serment  du  royaume  ».  — Le  Brel,  Traité  de  la  souveraineté  dit  roi,  éd.  Paris, 
1689,  p.  8 : « Et  je  dirai  en  passant  que  ceux-là  sont  ridicules  qui  ont  escrit  que 
ce  roiaume  semble  être  électif  pour  ce  que,  au  sacre  des  rois,  les  évêques  de 
Laon  et  de  Beauvais  ont  accoutumé  de  les  élever  de  leurs  chaires  et  de  demander  au 
peuple  s’il  les  accepte  pour  leurs  rois,  et  qu’après  avoir  reçu  le  consentem.ent  de 
Fassistance,  1 évêque  de  Rheims  reçoit  d'eux  le  serment  accoutumé.  Car  on  observe 
cette  cérémonie,  non  pas  pour  faire  l’élection  du  prince,  mais  pour  présenter  au 
peuple  celui  que  Dieu  lui  donne  pour  son  roi,  afin  qu’il  lui  fasse  l'honneur  et  l’hom- 
mage qu'il  est  obligé  de  lui  rendre  et  pour  remarquer  aussi  la  différence  qu’il  y 
a entre  un  roi  légitime  et  un  tiran  ».  Ceux  qu’attaque  ici  Le  Bret,  sont  les  écrivains 
du  XVI®  siècle,  qui  ont  essayé  d’établir  en  France  les  principes  de  liberté  politique, 
et  dont  il  sera  dit  un  mot  plus  loin.  S’efforçant  de  démontrer  que  le  principe  de  la 
souveraineté  résidait  dans  la  nation  et  que  le  roi  n’était  que  son  premier  magistrat 
et  son  représentant,  ils  tiraient  parti  en  ce  sens  des  cérémonies  et  des  serments  du 
sacre  : ils  y voyaient  une  investiture  donnée  au  nouveau  roi  par  le  peuple  et  des 
engagements  précis  du  monarque  envers  la  nation.  — Sur  les  serments  du  sacre 
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Mais  celle  élection  étaît  dans  la  main  du  roi  qui  y faisait  pro- 
céder en  faveur  de  son  fils  : en  choisissant  avec  soin  le  lieu  et 
l’heure  de  ce  sacre  anticipé,  il  pouvait  faire  en  sorte  que 
seuls  des  hommes  de  confiance,  vassaux  et  prélats,  y assistas- 
sent. Il  faut  ajouter,  d’ailleurs,  que,  malgré  ce  sacre  du  roi 
désigné,  il  fallait  encore  que  celui-ci,  après  la  mort  de  sou 
père,  se  fît  sacrer  et  couronner  de  nouveau  : mais  la  première 
cérémonie,  l’élection  préparatoire  avaient  créé  un  préjugé 
puissant  en  sa  faveur.  Furent  ainsi  prématurément  sacrés  ou 
associés  à la  couronne  les  six  premiers  successeurs  de  Hugues 
Gapet  : Robert,  Henri  Philippe  P",  Louis  VI,  Louis  VII  et 
Philippe-Auguste.  A partir  de  Philippe-Auguste,  cette  pra- 
tique disparut.  Le  principe  héréditaire,  la  transmission  du 
père  aux  fils,  avait  alors  deux  siècles  de  possession,  et  celle 
longue  série  de  précédents  avait  fondé  la  coutume ‘ quant  à 
ce  point  capital  de  l’ancien  droit  public.  La  monarchie  capé- 
tienne était  devenue  héréditaire.  En  même  temps  elle  était 
devenue  héréditairement  indivisible.  Dans  la  longue  série  des 
précédents,  les  rois  ne  s’étaient  jamais  associé  qu’un  seul  de- 
leurs  fils,  et,  après  quelques  hésitations,  au  début,  cela  avait 
toujours  été  l’aîné  : l’indivisibilité  et  le  droit  d’aînesse  carac- 
térisèrent celte  succession. 

Par  là,  le  domaine  de  la  Couronne  était  soustrait  aux  partages 
successoraux.  Mais  un  e question  restait  ouverte  : si  le  roi  ne 
laissait  pas  d’héritier  mâle,  s’il  n’avait  pas  de  fils,  mais  seule- 
ment des  filles,  une  femme  pouvait-elle  succéder  à la  couronne 
et  monter  sur  le  trône?  L’accession  des  femmes  au  trône  de 
France  eut  été  une  cause  de  faiblesse  pour  la  monarchie  ca- 
pétienne : une  reine  eût  mal  tenu  son  rôle  dans  une  société 
rude  et  violente;  elle  eût  pu  par  mariage  faire  passer  la 
royauté  française  dans  une  famille  étrangère  L Cependant,  si 

voyez  encore  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  l’Écriture  Sainte^ 

1.  VII,  art.  5,  proposition  18,  et  sur  les  serments  du  sacre  de  Louis  XVI,  Œuvres 
de  Turgot,  éd.  Daire,  II,  501. 

1 Voici  comment  Yves  de  Chartres  expose  ce  droit  encore  en  formation  à 
propos  de  l’avènement  de  Louis  le  Gros,  dont  il  avait  hâté  le  sacre  (Eg, 
CLXXXIX)  : « Si  enim  rationem  consulimus,  jure  in  regem  est  consecratus  cui 
jure  hæreditario  regnum  competebat,  et  quem  communie  consensus  episcoporum  et 
procerum  jampridem  elegerat  ».  Par  ces  derniers  mots  Yves  rappelle  le  premier 
sacre  qui  avait  été  opéré  au  profit  de  Louis,  du  vivant  de  son  père. 

2 Claude  de  Seyssel,  La  grant  monarchie  de  France^  Paris,  1519,  f°  7 : 
^ Car  tombant  en  ligne  féminine  elle  auroit  pu  venir  au  pouvoir  d’homme 
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la  question  se  fût  posée  de  bonne  heure,  peut-être  eût-elle  été 
tranchée  en  faveur  des  femmes.  Celles-ci,  à défaut  de  mâles, 
avaient  été  admises,  en  France,  à la  succession  des  fiefs, 
même  les plusgrands,  commeles  duchés  et  les  comtés  ; n’était- 
il  pas  naturel  et  logique  d’appliquer  la  même  règle  pour  la 
dévolution  de  la  couronne*?  Heureusement,  pendant  trois 
siècles,  la  difficulté  ne  surgitpas,  et  les  rois  capétiens  jusqu’en 
1315  eurent  tous  le  bonheur  de  laisser  après  eux  un  ou  plu- 
sieurs fils.  Mais,  à la  mort  de  Louis  X le  Hutin,  le  problème 
fut  posé^  Il  laissait,  au  jour  de  son  décès,  une  fille  Jeanne^ 
née  d’un  premier  lit,  et  deux  frères,  fils  comme  lui  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Le  roi  d’ailleurs  laissait  sa  seconde  femme 
enceinte,  et  une  assemblée  de  barons  donna,  dans  ces  condi- 
tions, le  gouvernement  du  royaume  à Philippe,  premier  frère 
du  roi  défunt,  avec  cette  disposition  que,  si  la  reine  veuve 
accouchait  d’un  fils,  Philippe  garderait  le  pouvoir  à titre  de 
régent,  que  dans  le  cas  contraire,  il  serait  reconnu  comme 
roi^  La  reineaccpucha  bien  d’un  fils,  mais  celui-ci  mourut  au 
bout  de  sept  jours  et,  comme  dit  Loyseau,  « n'a  pas  été  porté 
au  catalogue  des  rois  de  France  ».  Philippe  se  fit  sacrer  foi  de 
France,  mais  non  sans  opposition  de  la  part  du  duc  de  Bour- 
gogne, qui  tenait  pour  la  fille  de  Louis  X,  et  de  la  part  de  son 
propre  frère.  Pour  plus  de  sécurité,  le  roi  Philippe,  un  mois 
après  son  sacre  (6  janvier,  2 février),  réunit  à Paris  une 

d’estrange  nation  qui  est  chose  dangereuse  et  pernicieuse  d.  — Du  Tillet, 
Recueil^  p.  214:  <t-EIles  sont  perpétuellement  excluses  par  la  coustume  etloy  par- 
ticulière de  la  muison  de  France,  fondée  sur  la  magnanimité  des  François  ne  pou- 
vant souffrir  estre  dominés  par  femmes  (ne)  de  par  elles;  aussi  qu’elles  eussent  peu 
transférer  la  couronne  aux  étrangers  ». 

1 Loysel,  Instit,,  IV,  3,  86  : « Le  royaume  ne  tombe  point  en  quenouille,  ores 
que  les  femmes  soient  capables  de  tous  autres  fiefs  ».  — Paul  Viollet,  Comment 
les  femmes  ont  été  exclues  en  France  de  la  succession  àla  couronne,  dans  les 
Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  t.  XXXIV, P*  partie 
(1893),  p.  127  et  suiv. 

2 Voyez  Henri  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  États  généraux,  p.  117 
et  suiv. 

3 La  question  de  droit  paraissait  extrêmement  douteuse;  ce  qui  le  prouve,  c'est  le 
traité  intervenu  entre  Philippe  et  Eudes  de  Bourgogne,  après  la  mort  du  roi,  le 
17  juillet  1316  (Dupuy,  Traité  de  la  majorité  des  rois,  éd.  1722,  t.  1,  p.  204 
et  suiv.).  Le  traité  assure  à Jeanne  et  à sa  sœur  Marguerite  le  royaume  de  Navarre 
et  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  à condition  que  «<  elles  feront  quittance  par 
mitant  de  tout  le  remanant  du  royaume  de  France  et*de  la  descendue  du  père,  si 
bonne  comme  Ton  pourra  ».  Cela,  bien  entendu,  pour  le  cas  où  la  reine-mère 
n’accoucherait  pas  d’un  fils. 
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assemblée  de  barons,  de  prélals  cl  de  bourgeois  de  Paris,  et 
là  il  fut  solennellement  déclaré  que  « femme  ne  succède  pas 
à la  couronne  de  France  «.  On  n’a  d’ailleurs  que  fort  pou  de 
i cnseigneménts  sur  celle  assemblée  ; mais  une  Iradilion  cons- 
^nle,  el  qui  s’imposa,  rallache  à l’invocalion  delà  loi  salique 
la  décision  qui  fut  prise  *.  On  a souvent  fait  remarquer  que 
la  loi  salique  était  oubliée  depuis  bien  des  siècles,  et  que, 
d^aulre  part,  elle  ne  contenait  aucune  disposition  sur  la  trans- 
mission du  pouvoir  royaP.  Cependant  c’était  bien  par  une 
application  de  la  loi  salique,  ou  ripuaire,que,  dans  la  Monar- 
chie Franque,  le  royaume,  considéré  comme  la  terre  du  roi 
défunt,  était  partagé  entre  ses  fils  à l’exclusion  des  filles^  11 
ne  paraît  point  invraisemblable  qu’on  se  soit  référé  à celte 
tradition  en  1316,  car  on  devait  être  à court  d’arguments  juri- 
diques pour  exclure  la  fille  de  Louis  le  Hulin,  et  plusieurs 
lémoignages  montrent  que  le  souvenir,  sinon  la  connaissance 
(le  la  loi  salique,  persistait  dans  les  esprits  au  cours  du  ^loyen 
âge*. 

Ce  premier  précédent  écarta  les  femmes  à la  succession  au 

1 Cependant,  on  peut  remarquer  que  dans  le  Songe  du  Verger,  où  la  ques- 
tion est  longuement  discutée,  c’est  seulement  à la  coutume,  non  à la  loi  salique,  que 
la  règle  est  rapportée.  Texte  français,  liv.  I,  ch.  cxlu  : « Puisque  selon  la  cousLume 
femme  ne  puisse  succéder  ».  — Paul  Viollet,  loc.  cit.,  p.  126,  173-174. 

2 Du  Tület,  Recueil,  p.  223  ; « De  la  couronne  de  France  les  femelles  ont  tou- 
jours esté  excluses,  non  par  l’auctorité  de  la  loi  salique,  laquelle  dispose  générale- 
ment que,  s’il  y a enfans  masles,  les  femelles  n’héritnnt  qu'ès  meubles  et  acquests, 
non  en  l’ancien  patrimoine,  qu’elle  appelle  terre  salique....  Par  ladite  loy  salique, 
escrite  pour  les  seuls  subjects,  quand  il  n’y  avoit  fils,  les  filles  héritoient  en  l’ancien 
patrimoine  ».  C’est  le  même  raisonnement  qui  est  longuement  exposé  par  Shakes- 
peare, .ETcnry  V,  act.  I,  SC.  Il,  spécialement,  ces  deux  vers: 

There  doth  it  well  appear  the  salique  law 
Was  not  devised  for  the  realm  of  France.. 

3 Le  Bref,  Le  la  souveraineté,  p.  10:  « Et  combien  que  plusieurs  révoquent, en 
doute  cet  article  de  la  salique,  pour  ce  qu’il  est  extrait  du  litre  De  allodiis,  où  il 
n’est  point  parlé  ni  de  roiaume  ni  de  fief  ; néanmoins  c’est  une  objection  captieuse,  et 
personne  n'ignore  qu’anciennement  l’on  faisoil  toujours  un  même  jugement  de  la 
succession  du  royaume  et  des  terres  allodiales  qui  ne  relevoient  que  de  Dieu  et  de 
l'épée  ». 

^ Un  passage  des  Libri  feudorum,  1.  II,  lit.  XXIX,  mentionne  la  loi  salique 
comme  donnant  son  nom  à une  coutume  milanaise,  le  mariage  morganatique  : elle 
est  également  citée  par  la  glose  du  décret  de  Gralien,  sur  c.  lO,  C.  XII,  qu.  2.  En 
France,  il  semble  qu’on  appelait  loi  salique,  au  xiio  siècle,  les  principes  essentiels 
du  droit  public  au  féodal  ; Suger,  Vie  de  Louis,  VI,  éd.  Lecoy  de  la  Marche, 
p.  45:  « Virum  nobilem  Humbaldum  aut  ad  exequendum  justitiam  cogéré,  aut  pro 
injuria  oastrum  Irge  snlica  amitlere  », 
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trône  et  fonda  la  coutume  ’.üne  seconde  question,  voisine^  mais 
distincte  de  la  première,  se  posa  bientôt:  les  mâles,  parents 
du  roi  par  les  femmes,  pouvaient-ils  succéder  au  trône?  En 
1328^  mourut  le  roi  Charles  le  Bel;  il  n’avait  point  de  fils, 
mais  laissait  sa  femme  enceinte;  comme  en  1315,  un  conseil 
debaronsse  réunit  pour  statuer  surle  gouvernement  provisoire 
et  sur  la  régence  éventuelle.  Deux,  hommes  se  présentaient 
comme  candidats,  en  tant  qu’héritiers  présomptifs  de  la  cou- 
ronne, Philippe  de  Valois  et  Edouard  111  d’Angleterre.  Le 
premier  était  le  cousin  germain  du  défunt,  mais  par  son  père, 
Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel  ; le  second  invoquait 
le  rang  de  neveu,  par  sa  mère  Isabelle,  fille  de  Philippe  le 
Bel.  Édouard  semblait  donc  le  plus  proche,  mais  il  était 
parent  par  les  femmes.  L’assemblée,  pour  cette  raison  princi- 
pale préféra  Philippe  de  Valois,  lui  conférant  le  gouverne- 
ment provisoire,  et  au  cas  où  la  reine  accoucherait  d’un  fils, 
la  régence  et  la  tutelle.  Si  la  reine  mettait  au  monde  une  fille, 
une  nouvelle  assemblée  devait  définitivement  désigner  l’héri- 
tier du  trône;  mais  la  première  décision  faisait,  pour  cette 
hypothèse,  préjuger  en  faveur  de  Philippe  de  Valois.  Ce  fut 
lui,  en  effet,  qui  fut  choisi,  lorsque  la  seconde  éventualité 
prévue  se  fut  réalisée;  et  cette  décision^,  bien  que  tout  d’abord 
acceptée  par  Edouard  111,  devait  fournir  le  premier  prétexte 
à la  guerre  de  Cent  ans.  Ainsi  s’établit  une  seconde  règle  : pas 
plus  que  les  femmes,  les  mâles,  parents  par  les  femmes,  ne 
succédaient  à la  couronneL  La  raison  qui  paraît  avoir  été  déci- 
sive, c’est  que  la  mère  d’Édouard  111,  n’ayant  eu  aucun  droit 

1 La  règle  fut  en  effet  appliquée  une  seconde  fois  et  sans  difficulté  en  1322,  à la 
mort  de  Phillippe  le  Long  qui  laissait  plusieurs  filles.  Ce  fut  son  frère  Charles  IV 
le  Bel,  qui  lui  succéda  sans  contestation.  En  1328,  Charles  IV  mourut  laissant  deux 
filles,  dont  une  posthume;  aucune  prétention  à la  couronne  ne  fut  soulevée  en  leur 
faveur;  Viollet,  op.  cit.,  p.  148-149:  « C’est  ainsi,  dit  l’auteur,  qu’en  quatorze  ans* 
les  femmes  furent  exclues  à trois  reprises  du  trône  de  France.  Le  droit  public  était 
fixé  sur  ce  point  ». 

2 I|3rvieu,  Recherches  sur  les  premiers  Etats  généraux^  p.  179  et  suiv.;  

Viollet,  op.  cit.,  p.  150  et  suiv. 

3 De  curieux  mémoires  sur  la  question  furent  présentés,  au  nom  du  roi  d’Angle- 
terre, au  pape  Benoît  XII,  à qui  ce  roi  e’élait  adressé  et  qui,  en  1340,  se  prononça 
en  faveur  du  roi  de  France  : plus  tard  le  différend  fut  soumis,  par  voie  d’arbitrage, 
au  pape  Clément  VI,  et  nous  avons  un  récit  des  débats  émanant  des  envoyés  anglais; 
voyez  Viollet,  op.  cit.,  p.  159  et  suiv.  — La  question  est  longuement  discutée  dans 
le  Songe  du  Verger^  1.  I,  ch.  exu  et  suiv.  Le  texte  français  du  Songe  est  proba- 
blement de  1378. 


3G6 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


à la  couronne,  n’avait  pu  en  transmettre  aucun  à son  fils*  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  naturellement,  sinon  nécessaire- 
ment, la  seconde  règle  était  en  germe  dans  la  première.  Tous 
les  systèmes  législatifs  ou  coutumiers,  qui  excluent  les  femmes 
de  la  succession,  tendent  à en  exclure  également  les  parents 
par  les  femmes.  C’est  ce  qu’admettaient  pour  la  succession 
aux  fiefs  les  Libri  feudorum^  et  la  Coutume  de  Normandie®. 
La  succession  à la  couronne  de  France  était  ainsi  devenue 
absolument  agnatique*. 

D’autre  part  se  dégageait,  d’abord  obscurément,  puisnette- 
ment  et  dogmatiquement,  Fidéeque  cette  succession  étaitd’une 
nature  particulière,  très  différente  des  successions  du  droit 
privé.  La  monarchie  n’était  pas,  à proprement  parler,  hérédi- 
taire, en  ce  qu’elle  n’entrait  pas  dans  le  patrimoine  du  roi  qui 
accédait  au  trône:  celui-ci  ne  la  tenait  pas  de  son  prédéces- 
seur, mais  seulement  de  la  coutume,  constituant  la  loi  natio- 
nale, qui  y appelait,  dans  un  certain  ordre,  les  descendants 
de  Huges  Capet®.  De  ce  principe  découlaient  des  conséquences 
très  remarquables: 

1 Cette  raison  en  droit  ne  paraîtrait  pas  bien  forte  à un  jurisconsulte  moderne, 
quoi  que  semble  en  penser  M.  Viollet  (p.  151).  En  effet,  il  ne  s’agissait  là  ni  d’une 
transmission  héréditaire  de  la  mère  au  fils,  ni  d’une  représentation  de  la  mère  par 
le  fils.  Celui-ci  prétendait  venir  à la  succession  en  son  nom  personnel,  par  sa  seule 
vocation  propre;  il  n’est  point  étonnant  que,  pour  expliquer  l’exclusion  d’Édouard, 
le  jurisconsulte  Balde  ait  été  obligé  de  recourir  à une  explication  subtile  et  abstraite 
(Viollet,  p.  168). 

2 Libri  feud.,  I,  8,  §2  : « Filia  vero  non  succedit  in  feudo  ».  — II,  Il  : « Proies; 
enim  feminei  sexus  vel  ex  femineo  sexu  descendons  ad  hujusmodi  successionem 
adspirare  non  potest  ». 

3 Grand  Coutumier  de  Normandie^  -éd.  Tardif,  ch.  xxiii,  p.  78  : « Procreati 
autem  ex  feminarum  linea  vel  feminæ  successionem  non  retinent  dum  aliquis  reman- 
serit  de  généré  masculorum  ».  Cf.  Coutume  de  JSormandie,^  art.  248,  et  Basnage 
sur  ce  texte  : « Ces  paroles  ont  terminé  cette  question  : An  sub  appellations 
liberorum  vel  descendentium  masculorum  comprehendatur  jnasculus  des- 
cendens  ex  femina?  Du  Moulin  avait  fort  bien  remarqué  que,  quand  il  s’agit  de 
l’explication  de  lois,  de  coutumes  et  de  contrats,  sous  ce  terme  de  femelle  sont  com- 
pris les  mâles  descendants  des  femelles,  qui  sont  également  exclus,  quia  illud 
statutu^  videtur  esse  agnationis  conservandæ  causa  ». 

^ Il  faut  ajouter  que,  dans  cette  succession,  la  représentation  avait  lieu  à l’infini 
en  collatérale  comme  en  directe,  ce  qui  avait  été  aussi  admis  pour  la  succession  aux 
baronnies  relevant  directement  de  la  Couronne  (Loysel,  Instit.,  II,  5,  10).  Toutes 
ces  règles  se  résumaient  dans  la  formule  suivante:  « La  couronne  de  France  se 
transmettait  de  mâle  en  mâle  dans  la  lignée  de  Hugues  Capet,  avec  exclusion  des 
femmes  et  des  parents  par  les  femmes,  et  droit  de  représentation  à l'infini  ». 

• Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  ii,  0°  92:  Le  royaume  de  France  est  la  monar- 
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1’  Le  roi,  de  son  vivanf,  ne  pouvait  disposer  de  la  couronne 
et  désigner  son  successeur  par  acte  entre-vifs  ou  par  lesta- 
mentL  II  ne  pouvait  déshériter,  écarter  le  successeur  qui  était 
désigné  par  la  coutume  nationale^;  c’est  là  règle  qu’invoqua 
Charles  Vil  contre  le  traité  de  TroyesL  2®  Bien  que  l’ancien 
droit  privé  admît  les  renonciations  à succession  future,  l’hé- 
ritier présomptif  de  la  Couronne  ne  pouvait  y renoncer  par 
avance;  l’acte  de  renonciation  eût  été  de  nul  effet*. 3® Si  la  des- 
cendance de  Hugues  Capet  était  venue  à s’éteindre,  le  dernier 

chie  la  mieux  établie  qui  sait,  estant...  successive,  non  élective,  non  héréditaire 
purement  ni  commyniquée  aux  femmes,  mais  déférée  au  plus  proche  masid  par  laloi 
fondamentale  de  l’Etat  ».  — Cf.  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  n°  34;  — De  L’Hommeau, 
Maximes  générales  du  droit  français,  sur  max.  6:  « Les  rois  de  France  ne  sont 
héritiers  de  la  couronne  et  la  succession  du  royaume  de  France  n’est  pas  hérédi- 
taire ni  patrimoniale,  mais  légale  et  statutaire,  de  sorte  que  les  rois  de  France  sont 
simplement  successeurs  à la  couronne  par  vertu  de  la  loy  et  coustume  générale  de 
France  ». 

1 Loyseau,  Des  offices,  1.  Il,  ch,  ii,  n®  34:  « Ainsi  en  usons-nous  en  France  où  il 
est  vrai  de  dire  que  la  couronne  n’est  pas  purement  héréditaire  ni  même  ab  in- 
testat ». 

2 Car.  Degrassalius,  Regalium  Franciæ  libri  duo,  Paris,  1545,  1.  I,  jus  11  : 
« Reges  Franciæ  non  possunt  privare  filios  masculos  vel  propinquiores  de  genere 
habendo  respectum  ad  lineam  masculam  ».  — Pocquet  de  Livonnière,  Règles  du 
droit  français,  I,  1,  10. 

* Du  Tillet,  Recueil  des  traitez  d'entre  les  roys  de  France  et  d* Angleterre, 
éd.,  1602,  p.  197  : <«  Au  dommage  et  totale  éversion  de  la  couronne  dont  il 
(Charles  VI)  n’estoit  qu’administrateur,  non  seigneur  ou  propriétaire,  et,  quand  il 
eust  eu  le  plus  clair  et  sain  entendement  du  monde,  il  n’en  eust  peu  priver  ledit 
sieur  Dauphin  son  fils,  auquel  il  devoit  eschoir  sans  litre  d’hoirie;  pour  quoi  exhire- 
ditalion,  confiscation  ou  indignité  n’y  pouvoient  avoir  lieu  pour  crime  ou  cas  que  ce 
feust.  Car,  en  France,  le  roy  ne  peut  oster  à son  fils  ou  plus  prochain  ladite  cou- 
ronne, s’il  ne  luy  oste  la  vie  : encore,  luy  mort,  elle  viendra  à ses  descendants 
masles  s'il  en  a ».  C’est  en  réalité  en  faveur  du  futur  Charles  VII  qu’un  de  nos  vieux 
jurisconsultes,  Johannes  de  Terra  Rubea,  construisit  la  théorie;  toute  la  doctrine 
postérieure  dérive  de  lui;  voyez  Hotomani  J.-C.  Disputatio  in  controversia 
successionis  regioe  inter  patruum  et  fratris  præmortui  filium. — Johannis  de 
Terra  Rubea,  antiqui[auctoris,  tractatus  de  jure  legitimi  successoris  in  here- 
ditate  regni  Qalliæ,  Paris,  1589.  — Dans  le  secundus  tractatus,  p.  143  et  suiv., 
Johdnnes  de  Terra  Rubea  expose  que  la  succession  au  trône  n’est  pas  une  véritable 
succession  patrimoniale  et  héréditaire,  mais  une  sucoessio  in  locum,  qu'elle  est 
déterminée  par  la  coutume  et  que  le  roi  régnant  ne  peut  point  faire  une  constitutio 
pour  changer  cet  ordre. 

4 Cette  règle  fut  invoquée  sous  Louis  XIV  dans  les  négociations  du  traité  d'ülrecht; 
Giraud,  Le  Traité  d'ütrecht,  p.  92  (dépêche  de  Torcy)  : « Suivant  ces  lois  (fonda- 
mentales) le  prince  le  plus  proche  de  la  couronne  est  héritier  nécessaire.  Il  n’est 
redevable  de  la  couronne  ni  au  testament  de  son  prédécesseur,  ni  à aucun  édit,  ni 
à aucun  décret,  ni  à la  libéralité  de  personne,  mais  à la  loi.  Celte  loi  est  regardée 
comme  l’oeuvre  de  celui  qui  a établi  toutes  les  monarchies  et  nous  sommes  persuadés 
en  France  que  Dieu  seul  la  peut  abolir.  Nulle  renonciation  ne  peut  la  détruire  », 


m LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 

I roi  n’ayant  pu  disposer  du  trône,  celui-ci  se  serait  trouvé 
I ificessairement  vacant,  et  la  nation  eut  repris  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  destinées C’élait  reconnaître  que  le  roi  n’était 
que  le  représentant  de  l’Élat\ 

III 

En  établissant  que  le  royaume  ne  comportait  pas  la  division 
héréditaire,  la  coutume  avait  beaucoup  fait  pour  cimenter 
t’unilé  nationale;  mais  cette  règle  ne  devait  pas  produire  tous 
ses  effets  naturels.  L’usage  s’établit,  en  effet,  que  le  roi,  de  son 
vivant,  donnait  une  compensation  à ses  fils  puînés  et  même 
aux  filles  de  France  ; ou,  s’il  ne  l’avait  pas  fait,  son  fils  aîné,  en 
accédant  au  trône,  pourvoyait  ses  frères  et  soeurs.  Cette  com- 
pensation consistait  en  apanages,  c’est-à-dire  en  seigneuries 
importantes,  duchés  ou  comtés  d’ordinaire,  prises  sur  le  do- 
maine de  la  Couronne  et  concédées  aux  puînés.  Cette  pratique 
des  apanages  ne  paraît  pas  avoir  été  spéciale  à la  royauté; 
dans  les  grandes  seigneuries  indivisibles,  on  la  constate  aussi®. 
Obtenir  un  apanage  n’était  pas,  d’autre  part,  un  droit  ferme 
pour  les  fils  du  roi,  mais  seulement  une  prétention  reconnue 
équitable*;  pourtant  cette  institution  eut  pendant  longtemps 

1 Bodin,  Les  six  livres  de  la  République^  I.  IV,  ch.  v,  p.  988.  — Nos  anciens 
auteurs  ajoutaient  cette  conséquence,  qu’à  la  mort  du  roi  les  traités  qu’il  avait 
conclus,  les  lois  qu’il  avait  édictées  étaient  caducs,  à moins  que  le  nouveau  roi  ne 
les  confirmât  expressément  ou  tacitement,  et  l’on  admettait  facilement  la  confirma- 
tion tacite.  Le  nouveau  roi,  n’étant  pas  en  droit  le  successeur  de  son  prédécesseur, 
n’était  pas  tenu  des  dettes  publiques  que  celui-ci  avait  contractées.  A chaque  nou- 
veau règne  commençait  en  droit  une  souveraineté  nouvelle.  Sur  ces  divers  points, 
voyez  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  1.  1,  ch.  vin,  p.  132;  1.  IV,  ch.  iv, 
p.  159,  598;  I.  ch.  vi,  p.827.  — Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  n*  34;  — De 
L’Hommeau,  loc.  cit. 

s Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  n<>  42  : « La  raison  de  toutes  ces  particularités 
est  que,  comme  les  offices  ne  doivent  pas  estre  conférés  aux  hommes  à cause 
d’eux,  mais  au  contraire  les  hommes  doivent  estre  donnez  aux  offices  à cause  du 
public;  aussi  la  vérité  est  que  les  principautez  souveraines  n’ont  pas  esté  establies 
en  faveur  des  princes,  mais  en  considération  du  peuple,  qui  a besoin  d’un  chef  pour 
estre  gouverné  ».  Le  principe  essentiel  à cet  égard  fut  posé  en  faveur  du  dauphin 
le  futur  Charles  Vil,  contre  les  actes  de  son  père  Charles  VI,  qui  l’excluaient  de 
la  Couronne  de  Terrarubea,  Duo  questiones. 

3 Chopin,  De  domanio,  1.  If,  tit.  IV. 

^ Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  France,  éd.  1602,  p.  208  : « La  loy  et  coustume 
particulière  de  la  maison  de  France,  récitée  en  l’arrêt  donné  au  profit  du  roi  Phi- 
lippe tiers  pour  le  comté  du  Poitou  et  terre  d’Auvergne,  contre  Charles  I",  roy  de 
Sicile,  frère  de  saint  Louys,  au  parlement  de  Toussaincts  1283,  reiglant  lesdits  puis- 
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pour  résultat  de  compromettre  la  reconstitutiou  de  l’unité  na- 
tionale. Sans  doute,  par  là,  le  royaume  n’était  pas  divisé,  car 
les  puînés  tenaient  leurs  apanages,  non  à titre  de  royaumes, 
mais  en  qualité  de  fiefs  relevant  de  la  Couronne  : le  domaine 
de  la  Couronne  n'en  était  pas  moins  démembré.  Les  duchés 
ou  comtés,  que  la  politique  habile  ou  la  chance  favorable  y 
avaient  réunis,  en  étaient  distraits  à nouveau  au  profit  des 
puînés.  La  réunion  des  grands  fiefs  rappelait  trop  souvent 
l’œuvre  de  Pénélope,  et  c’est  par  là  qu’on  peut  comprendre 
comment,  pour  certains  d’enire  eux,  il  fallut  trois  ou  quatre 
réunions  successives  avant  d’arriver  à la  définitive.  D’autre 
part,  les  apanages  donnèrent  naissance  à une  féodalité  supé- 
rieure de  seconde  formation,  qui  ne  fut  pas  beaucoup  moins 
redoutable  pour  la  monarchie  que  ne  l’avait  été  la  première: 
c’est  contre  celte  féodalité  apanagiste  que  Louis  XI  aura  prin- 
cipalement à lutter. 

L’ancien  droit  public  delà  France  n’arriva  jamais  à éli- 
miner l’institution  des  apanages;  mais  il  a réussi  à les  rendre 
moins  dangereux  et  plus  fragiles.  Les  apanages  tout  d’abord 
furent  constitués  dans  les  conditions  ordinaires  des  conces- 
sions féodales.  Ils  constituaient  des  fiefs  et  devinrent  avec  ces 
derniers  pleinemenlpatrimoniaux,  héréditaires  et  aliénables  L 
C’étaient,  d’autre  part,  des  duchés,  des  comtés,  des  baron- 
nies, et,  par  suite,  ils  conféraient  au  titulaire,  sauf  l’hommage, 
la  souveraineté  féodale  dans  sa  plénitude.  Des  deux  côtés,  leur 
portée  fut  reslréinle  dans  la  suite.  Cela  se  fit  par  une  triple 
inlluence  : les  clauses  apposées  par  les  rois  dans  les  conces- 
sions d’apanages,  la  coutume  et  la  jurisprudence,  enfin  la 
législation  des  ordonnances.  La  transformation  paraît  avoir 
commencé  dans  le  premier  tiers  du  xiii®  siècle,  sous  le  règne 
de  Louis  YIII  ; elle  était  terminée  à la  fin  du  xvi®  siècle  L Voici 
en  quoi  elle  consista. 

nez  ne  pouvoir  quereller  ou  demander  certaine  légitime  part  ou  quotle  leur  estre 
deue  en  la  succession  du  roy  leur  père,  mais  seulement  provision  pour  leur  vivre 
et  entretien  à la  volonté  et  arbitrage  dudit  roy  père  ». 

1 Chopin,  De  domanio,  I.  II,  III,  n«  8;  — Lefebvre  delà  Planche,  Mémoires  sur 
les  matières  domaniales  ou  Traité  du  domaine,  Paris,  1765,  t,  I.  p.  422  et 
suiv. 

2 Voyez  les  détails  dans  Chopin,  De  domanio,  I.  Il,  tit.  III;  — Du  Tillet,  Re- 
cueil des  rois  de  France,  p.  206  et  suiv.;  — Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit., 
I.  XII,  ch.  iii; — Dupin,  Traité  des  apanages,  Paris,  1835. 
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La  réversibilité,  le  retour, de  l’apanage  au  domaine  de  laCou- 
ronne,  fut  admise  toutes  les  fois  que  défaillaient  des  héritiers 
mâles  de  Tapanagiste  dans  la  ligne  directe.  Cela  s’établit  pro- 
gressivement. Dès  le  xiii®  siècle,  on  inséra  dans  les  constitutions 
d’apanages  la  clause  de  retour  à la  faute  d'hoirs;  elle 

pouvait  recevoir  plusieurs  interprétations.  Il  aurait  pu  sembler 
naturel  d’y  comprendre  tous  les  héritiers,  quels  qu’ils  fussent*. 
Mais  on  la  restreignit  d’abord  aux  héritiers  en  ligne  directe 
de  l’apanagiste,  ceux  qui  étaient  les  « hoirs  de  son  corps®  ». 
On  exclut  ensuite  les  filles  et  autres  descendants  du  sexe  fémi- 
nin ; cela  résulta  des  dispoitions  et  de  la  lois  : mais  les  auteurs 
trouvèrent  après  coup  un  raisonnement  ingénieux  pour  justi- 
fier ce  résultat.  Ils  admettaient,  comme  je  vais  le  dire,  que 
l’apanage  n’avait  Jamais  réellement  cessé  de  faire  partie  du 
domaine  royal  ; or,  de  par  la  loi  salique,  celui-ci  ne  pouvait  être 
dévolu  à une  femme\  La  jurisprudence,  en  effet,  se  fixa  en  ce 
sens  que  la  propriété  même  des  terres  composant  Tapanage 
n’avait  pas  été  transférée;  d’où  la  conséquence  quel’apanagiste 
et  ses  hérétiers  ne  pouvaient  les  aliéner  ou  obliger®.  Les  droits 

1 Chopin,  De  domanio,  1.  II,  lit.  III,  n°  8 : « Prius  enim  tradebatur  apanagium 
Mævio  ac  hæredibus  nulla  sexus  discretione,  qualitate  vel  hæredum  præfinita, 
In  hanc  speciem  Alrebaticus  ager  Roberto  datus  mense  Junio  an.  1225  ». 

2 Du  Tillet,  Recueil,  p.  208  : « Le  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis,  baillé  en 
appennage  à Monsieur  Philippes  de  France,  comte  de  Bologne,  fils  puisné  du  roi 
Philippe- Auguste,  avoit  esté  l’an  1248  adjugé  audict  roy  Saint  Loys  contre  ses 
frères  Alphonse  de  Poitiers  et  Charles  d’Anjou  ».  Cf.  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit., 
t.  III,  p.  425.  — Cette  interprétation  dut  s’introduire  assez  facilement,  car  c’était  elle 
qui  avait  donné  lieu  à nos  coutumes  dites  souchères,  voyez  ci  dessus,  p.  2.33, 
note  3. 

3 Du  Tillet,  Recueil,  p.  211  : « Depuis  Monsieur  Louis  de  France,  duc  d’Urléans, 
frère  du  roy  Charles  V,  en  tous  les  appennages  des  puinez  de  France,  le  retour  à 
la  couronne  a toujours  esté  exprimé  au  defauU  des  hoirs  masles  descendans  de 
loial  mariage,  pour  oster  toutes  controverses  ». — Edit  de  Moulins,  févr.  1566,  art.  1 
(Isambert,  t.  XVI,  p.  286). 

Du  Tillet,  Recueil,  p.  208:  «Puis  que  les  femelles  par  ladite  loyestoient  exclues 
de  l’appennage  fait  des  biens  esfans  du  domaine  de  la  couronne,  ledit  mot  hoirs 
simplement  escrit  ou  prononc  e oit  entendu  des  seuls  masles  en  chose  non  trans- 
missible à autres  ».  — Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  p.  426  : « Cette  clause, 
apposée  dans  le  testament  de  Philippe  le  Bel,  étoit  d’autant  plus  juste  qu’il 
éloit  contre  toute  règle,  que  le  domaine  de  nos  rois,  qui  est  incommunicable  aux 
filles,  perdît  cette  prérogative  entre  les  mains  des  appannageurs  ». 

s Du  Tillet,  Recueil,  p.  209:  « Par  la  susdite  loy  ou  coustume,  la  propriété  de 
ladite  provision  des  puisnez  est  demeurée  par  devers  ladite  couronne,  est  le  vray 
domaine  d’icelle,  car  les  fils  qui  en  ont  l’usufruict  ou  jouissance  sont  estimez  partie 
du  roy  propriétaire  et  n’en  peuvent  aliéner  ne  obliger  ladite  propriété  ». 
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l’apanagisle  furent  également  restreints  au  point  de  vue 
seigneurial.  L’habitude  s’introduisit,  au  moins  dès  la  fin  du 
xiv°  siècle,  que  le  roi  se  réservait  sur  l’apanage  la  souveraineté, 
les  cas  royaux  et  un  certain  nombre  de  droits  considérés  comme 
essentiellement  régaliens*.  Cependant,  c’était  au  nom  de 
l’apanagiste  que  la  justice  était  rendue  sur  ses  terres,  et  il 
avait  la  nomination  des  officiers  publics*. 

Pour  les  filles  de  France,  la  coutume  s’introduisit  qu’elles 
devaient  être  apanagées  seulement  en  deniers,  non  en  terres. 
C’était  déjà  le  règlement  fait  en  1374*  par  Charles  V;  cela 
ressort  clairement  de  l’ordonnance  de  1566L  Cependant 
cette  règle,  étant  donnée  la  pénurie  du  trésor,  ne  put  pas 
toujours  être  observée;  on  constituait  alors  l’apanage  des 
filles  en  terres  et  seigneuries,  mais  celles-ci  étaient  toujours 
rachetables  au  profit  du  Domaine  pour  la  somme  de  deniers 
à laquelle  l’apanage  avait  du  être  d’abord  arrêté  L 

IV 

Dans  la  Monarchie  Franque,  nous  l’avons  vu,  la  notion  de 
l’État  s’était  profondément  altérée,  en  ce  que  le  royaume  et  la 
puissance  royale  étaient  considérés  comme  le  patrimoine  du 
roi,  qui  pouvait  en  disposer  à son  gré  : ainsi  s’explique  la 
facilité  avec  laquelle  il  consentait  l’abandon  des  droits  réga- 
liens. La  conception  féodale,  faisant  résulter  la  puissance 

1 Du  Tillet,  Recueil,  p.  213  : « Vray  est  que  les  droict  royaux  qui  sont  adhé- 
rens  à la  couromie,  inséparables  d’icelle,  sont  reservez  et  ont  toujours  esté  et 
souloit  au  ducné  eu  comté  qui  estoit  baillé  estre  retenue  par  le  roi  quelque  ville  où 
il  érigeoit  un  bailliage  royal  pour  la  connoissance  desdits  cas  royaux  ».  — Chopin, 
De  donianio,  1. 11,  tit.  V-VIL 

2 Lefebvre  de  la  Planche,  III,  p.  433  et  suiv.  Mais  cela  ne  s’appliquait  qu’aux 
juridictions  ordinaires,  de,  création  ancienne.  Le  droit  de  nommer  les  officiers  des 
juridictions  extraordinaires,  créées  postérieurement  (élections,  greniers  à sel, 
prévôtés  des  maréchaux,  etc.),  fut  au  contraire  réservé  au  roi  et  ne  passa  pas  à 
l’apanagiste  (Ord.  de  Blois  de  1579),  a£t.  331  ; — Loyseau,  Des  offices,  l,  IV,  ch.  ix, 
n°  10).  — De  même,  tandis  que  le  produit  des  droits  fiscaux  anciens  appartenait  à 
l’apanagiste,  les  impôts  proprement  dits  (taille,  aides,  gabelle)  continuaient  à être 
perçus  au  profit  du  roi. 

3 Isambert,  Anciennes  lois,  V,  p.  439  et  suiv. 

^ Art.  1 : « Le  domaine  de  nostre  couronne  ne  peut  estre  aliéné  que...  pour  ap;i 
nage  des  puinez  masles  de  la  maison  de  France  ». 

s Guy  Coquille,  Institution,  p.  11  : « L’apanage  est  de  deux  sortes...  aux  filhs 
des  rois  pour  estre  racheptable  en  deniers  à toujours  sans  aucune  prescriptior 
Car  la  dot  ou  apanage  d’une  fille  de  France  est  originairement  en  deniers  ». 
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publique  d’un  vaste  système  de  contrats  particuliers  et  de 
prescriptions  accomplies,  aggravait  encore  la  confusion.  Mais, 
lorsque  la  royauté  fut  en  voie  de  reconstituer  l’État  à son 
])rofit,  une  autre  idée  naturellement  se  fit  jour;  elle  se  tra- 
duisit dans  rinaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne.  On 
entendit  d’ailleurs  par  domaine  de  la  Couronne  tout  ce  qui 
constituait,  à un  titre  quelconque,  la  dotation,  les  droits,  les 
privilèges  de  la  royauté  : souveraineté  territoriale,  droits  réga- 
lions, droits  féodaux,  domaines,  au  sens  propre  du  mot,  dont 
le  roi  avait  læ  pleine  propriété;  tout  cela  fut  englobé  sous 
celte  dénomination  et  déclaré  inaliénable*. 

Ce  ne  ne  fut  point  un  phénomène  particulier  à la  France  : 
il  fut,  au  contraire,  général  et  se  produisit  dans  les  diverses 
principautés  européennes,  si  bien  que  dès  la  fin  du  xiii®  siède 
une  légende  se  forma,  racontant  qué  le  principe  d’inaliéna- 
bilité avait  été  proclamé  dans  un  congrès  des  princes  de 
l’Europe,  tenu  à Montpellier  en  1276^11  s’introduisit  incon- 
testablement sous  l’influence  du  droit  romain  qui  fit  prévaloir 
une  notion  delà  souveraineté  incompatible  avec  toute  aliéna- 
tion. Mais,  d’antre  part,  le  pouvoir  royal  devenant  de  plus 
en  plus  absolu,  la  règle  de  l’inaliénabilité  gênait  peu  le  mo- 
narque, sauf  que  son  successeur  pouvait  l’invoquer  pour 
révoquer  l’aliénation.  Aussi  la  première  sanction,  qu’on  songea 
à lui  donner,  fut-elle  de  faire  jurer  au  roi,  lors  de  son  avène- 
ment, qu’il  n’aliénerait  point  le  domaine  et  les  droits  de  sa 

^ On  peut  en  donner  comme  formule  ancienne  une  énumération  contenue  dans 
plusieurs  articles  du  traité  de  Brétigny,  art.  11  : « Tous  les  honneurs,  obédiences, 
hommages,  ligeances,  vassaux,  fiez,  service,  recognoissance,  sermens,  droitures, 
mere  et  mixte  *impere,  et  toutes  manières  de  juridictions,  hautes  et  basses,  sauve- 
gardes, seignories  et  souverainetés  qui  appartenoient  et  appartiennent,  ou  pourroient 
en  aucune  manière  appartenir  au  roi  ou  à la  couronne  de  France  ».  — Cf.  art.  7. 
Le  traité  de  Brétigny  distingue,  d’ailleurs,  dans  les  pays  cédés  à l’Angleterre,  ce 
que  les  rois  tiennent  en  « demeine  » et  ce  qu’ils  tiennent  en  « fiez  et  service  » 
(art.  8).  — Il  faut  remarquer  que  le  produit  des  impôts  proprement  dits  ne  fut 
jamais  compris  dans  le  domaine  de  la  couronne  ; on  l'opposait  au  contraire  tradition- 
nellement, .sous  le  nom  de  finances  extraordinaires , ecy.  produits  du- domaine, 
qualifiés /înances  ordinaires.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  la  notion  du  domaine 
de  la  couronne  avait  été  arrêtée  avant  que  fussent  établis  les  impôts  permanents. 

2 Voyez  le  Fleta,  traité  de  droit  composé  sous  le  règne  d’Édouard  le»’,  I.  III, 
ch.  VI,  n®  H ; « Res  quidem  Coronæ  sunt,  antiqua  maneria,  regis  homagia,  liber- 
tates  et  hujusmodi.quæ,  cum  alienantur,  tenetur  rex  ea  revocare  secundum  provi- 
sionem  omnium  regum  christianorum  apud  Montem  Peosuloniam  anno  regni  regis 
Edwardi,  filii  regis  H...  quarto  habitam  ». 
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Couronne.  En  1220,  Honorius  III,  consulté  sur  la  valeur  d’un 
pareil  serment  prêté  par  le  roi  de  Hongrie,  le  déclara  absolu- 
ment obligatoire  et  déclara  nul  tout  serment  postérieur  et 
contraire  K Puis  la  règle  fut  sanctionnée  par  la  coutume  ou  par 
la  loi  des  différents  États. 

En  France,  c’est  à partir  du  xiv®  siècle  qu’on  voit  apparaître 
ce  principe;  encore  les  premières  ordonnances  (ou  actes 
royaux)  qui  en  font  l’application,  révoquant  les  aliénations 
du  Domaine  accomplies  sous  les  règnes  antérieurs,  ne  le  pro- 
clament-elles point  comme  une  règle  ferme  et  absolue  ; elles 
relèvent  soigneusement  ce  trait  que  les  aliénations  révoquées 
ont  été  excessives  ou  captées^  C’est  à la  fin  du  xiv“  et  au  début 
du  XV®  siècle  que  les  ordonnances  deviennent  précises  et  d’une 
portée  générale ^ La  coutume  introduisit  aussi  en  France  le 
serment  prêté  par  le  roi  à son  sacre  de  ne  point  aliéner  le 
domaineL  Charles  YI,  dans  un  article  de  l’ordonnance  cabo- 
chienne,  vise  ce  serment,  qu’il  a prêté,  dit-il,  comme  ses  pré- 
décesseurs^  Il  n’est  cependant  point  du  tout  certain  qu’il 
eût  été  déjà  introduit  à l’avènement  de  Philippe  de  Valois®. 

1 G.  33,  X,  JDe  Jurej.,  II,  24. 

2 Ord.,  juin  1318  (Isambert,  III,  179),  avril  1321  (Isambert,  HT,  294),  octobre 
1349  (Ord..  II,  p.  315),  juillet  1364  (Isambert,  V,  217).  — Esxnein,  L^inaliénab il ité 
du  domaine  de  la  Couronne  devant  les  Etats  généraux  du  xvie  siècle,  dans 
Otto  Gierke  zum  70  Gehurtslage...  Festskuft,  1911,  p.  361  et  suiv. 

3 Ord.,  mars  1388,  art.  13  (Isambert,  VI,  659)  : « que  nous  ne  ferons  aucune 
aliénation  de  notre  domaine  »; — février  1401  (Isambert,  VII,  9),  janvier  1407,  art.  32 
(Isambert,  VII,  166). 

* La  formule  était  (Isambert,  V,  p.  240)  : Et  superioritatem,  jura  et  nobili- 
tates  coronæ  Franciæ  inviolabiliter  custodiam  et  ilia  nec  transportabo  nec 
alienabo. 

5 Art.  89  (Coville,  L'ordonnance  cabochienne,  p.  36);  déjà  il  l’avait  constaté 
dans  l’ordonnance  de  1401. 

6 Cela  résulte  des  pièces  qui  nous  ont  été  conservées  sur  la  célèbre  dispute  de 
Vincennes,  qui  eut  lieu  sous  ce  règne.  Pierre  de  Cugnières,  pour  exclure  certaines 
prétentions  de  l’Église,  invoque  bien  le  serment  que  le  roi  aurait  prêté  à son  sacre 
de  ne  pas  aliéner  les  droits  de  la  couronne  : « Quare  cum  rex  in  sua  coronatione 
juravisset  jura  regni  non  alienare,  et  alienata  ad  se  revocare,  si  per  Ecclesiam  aut 
quemcumque  alium'erant  aliqua  usurpata,  rex  teneretur  per  juramentum  ad  se  ilia 
revocare  ».  Mais  l’arehevéque  élu  de  Sens,  qui  lui  répond,  conteste  l’exactitude  de 
cette  affirmation.  S’adressant  au  roi  il  lui  rappelle  qu’il  a prêté  seulement  à son 
sacre  cinq  serments,  qu’il  énumère,  et  au  nom'bre  desquels  n’est  point  compris  celui- 
à : « Ista  jurasti  et  non  plura,  salva  reverentia  domini  Pétri  qui  vos 
unum  aliud  jurasse  dicebat  ».  — Vo^ez  Libellas  domini  Bertrandi  adversus 
Petruni  de  Cugneri's,  dan.s  Durand  de  Maillane,  Preuves  des  libertés  de  l’Eglise 
gallicane,  t.  III,  p.  456  et  477. 
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Lorsque  l’inaliénabililé  du  domaino  eut  élé  ainsi  inlrodiiile,. 
on  la  rameua  à un  principe  su()érieur  : ce  fut  l’idée  que  le 
roi  n’était  pas  pro[>riétaire  des  biens  et  droits  qui  y étaient 
compris;  voilà  pourquoi  il  ne  pouvait  pas  les  aliéner.  Mais 
quel  était  le  véritable  titulaire  de  ces  droits?  On  personnifia 
d’abord  la  dignité  royale,  la  Couronne,  qui  en  était  l’emblèfiie, 
distincte  de  la  personne  du  roi,  et  c’est  elle  qu’on  donna 
comme  propriétaire  au  Domaine;  c’est  ce  qu’implique  l’ex- 
pression meme  domaine  de  la  couronne^ . Au  xvi°  siècle,  l’idée 
s’était  éclaircie  et  perfectionnée.  On  disait  désormais  que  le 
véritable  propriétaire  du  Domaine,  c’était  la  nation.  Le  roi 
en  était  dit  simplementl’usufruitier  ou  l’usager,  ou  l’adminis- 
trateur avec  des  pouvoirs  très  larges^  Par  là  on  s’était  élevé, 
au  moins  sur  ce  point,  à la  notion  de  la  personnalité  de 
l’État. 

Ce  sont  les  ordonnances  du  xvi*  siècle  qui  donnèrent  à 
l’inaliénabilité  du  Domaine  son  expression  définitive;  elle  se 
trouve  dans  l’Edit  déjà  cité  de  1566.  Deux  exceptions  seule- 
ment étaient  admises  à la  règle  : la  constitution  des  apanages 
pour  les  fils  de  France  et  « l’aliénation  à deniers  comptants 
pour  la  nécessité  de  la  guerre  après  lettres  patentes  pour  ce 
décernées  en  nos  parlements,  auquel  cas  il  y a faculté  de  ra- 
chat perpétuel  ».  Cette  dernière  aliénation  portait  le  nom 
dCengagement^  et  l’on  tenait  qu^elle  ne  transférait  en  réalité 
ni  la  propriété,  ni  même  la  possession  civile  des  biens  en- 
gagésL  En  même  temps  que  l’inaliénabilité,  s’était  introduite 
l’imprescriptibilité  du  Domaine*.' 

Telles  s’étaient  dégagées  ces  règles,  sages  et  protectrices®. 


1 C’est  la  même  idée  qui  se  montre  dans  l’institution  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  telle  qu’elle  sera  indiquée  plus  loin.  Cette  personnification  de  la  cou- 
ronne se  retrouve  dans  le  droit  public  anglais  des  xiu®  et  xiv*  siècles,  où  elle  pro- 
duit des  effets  remarquables;  voyez  Pollock  et  Mailland,  History  of  the  english 
Inw,  t.  I,  p.  495  et  suiv. 

2 Du  Moulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  Des  fiefs,  art.  3,  glose  3,  n®  17  ; — Journal 
de  Bodin  aux  Etats  généraux  de  1576,  dans  le  recueil  intitulé  : Des  Etat^  géné- 
raux et  autres  assemblées  nationales,  1789,  t.  XIII,  p.  299  : L'avis  commun 
étoit  que  le  roi  n’était  que  simple  usager  du  domaine...  quant  au  fonds  et  propriété 
dudit  domaine,  il  appartenoit  au  peuple  ». 

3 Poulain  du  Parc,  Principes  du  droit  français,  t.  III,  p.  8. 

4 Ibidem,  p.  2. 

6 La  théorie  de  l’inaliénabililé  du  domaine  avait  été  construite  afin  d’empêcher 
l’aliénation  de  la  snuveraiiiRié  lerriforiale  (duclu-'^  co^tPR,  seiLriiPuries'.  el  de  d-oils 
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mais  non  toujours  respectées.  Elles  ne  s’appliquaient  propre- 
ment qu’aux  aliénations  que  le  roi  aurait  voulu  consentir  au 
profil  de  quelqu’un  de  ses  sujets  ou  vassaux.  Le  démembre- 
ment du  royaume,  faisant  perdreau  roi  la  souveraineté  d’une 
province  ou  d’une  ville,  pour  les  faire  passer  sous  une  souve- 
raineté étrangère,  était  également  interdit  par  l’ancien  droit 
public,  mais  en  vertu  de  principes  différents,  qui  dérivaient  en 
partie  de  la  conception  féodale  ‘ et  rappellent  aussi  par  avance 
certaines  idées  affirmées  au  xix°  siècle.  De  bonne  heure  on 
soutint  qu’une  cité  ne  pouvait  point  être  cédée  à un  souverain 
étranger  sans  le  consentement  des  habitants^  Par  une  thèse 
de  droit  public  un  peu  différente,  on  soutint  plus  lard  que  le 
royaume  ne  pourrait  être  démembré  sans  l’assentiment  des 
Étals  généraux  ^ Ici  encore  c’étaient  des  règles  que  la  poli- 
tique de  la  Monarchie  absolue  devait  violer  plus  d’une  fois. 
Cependant  elles  contribuèrent,  dans  une  certaine  mesure,  à 
conserver  à la  France  le  duché  de  Bourgogne,  que  le  traité  de 
Madrid  avait  cédé  à l’empereur*. 

V 

En  admettant  la  théorie  du  domaine  de  la  Couronne,  le  droit 
public  des  xv®  et  xvi®  siècles  n’avait  pas  exclu  la  possibilité  pour 
le  roi  d’avoir  un  domaine  privé.  Le  premier  comprenait  toutes 
les  acquisitions  qui  supposaient  nécessairement  chez  lui  la 
qualité  de  roi  et  se  réalisaient  à ce  titre  (par  exemple,  la  com- 

régaliens;  elle  était  trop  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  domaines  proprement 
dits  (maisons,  champs  ou  forêts). 

1 Ci-dessus,  p.  420,  note  3.  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  t.  III,  p.  393  et  suiv. 

* Degrassalius,  Regalium  Franciæ,  I.  1,  p.  27  : « Rex  Franciæ  non  potest 
alienare  unam  de  civitalibus  regni  sui,  invilis  civibus,  secundura  Baldum,  Hostien- 
sem  et  Johanoem  Andreæ  in  novella,  quos  sequitur  Jason  ». 

* Loyseau,  Des  offices,  I.  II,  ch.  ii,  n°  39  : « La  royauté  ou  souveraineté  est  en- 
core moins  aliénable  et  plus  inhérente  à la  personne  que  le  simple  office.  Car,  bien 
que  l’office  soit  résignable  en  certains  cas,  la  souveraineté  ne  l’est  jamais,  estant 
très  certain  que  quelque  monarque  que  ce  soit  ne  peut,  sans  consentement  des  Estais 
de  son  pays,  valablement,  et  pour  toujours,  céder  son  Estât  à famille  estrangère.  Car 
c’est  une  obligation  réciproque,  comme  au  sujet  d’obéir  à son  prince,  aussi  au  prince 
de  maintenir  son  sujet,  et,  comme  le  sujet  ne  peut  se  distraire  de  l’obéissance  du 
prince,  aussi  un  prince  ne  peut  aliéner  ses  sujets  ». 

* Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  III,  p.  395  : On  peut  citer  le  traité  de  Madrid 
de  1526,  à l'occasion  duquel  François  II  déclara  qu’il  n’avait  pu  abandonner  ses 
sujets  du  duché  de  Bourgogne  sans  leur  consentement  ». 
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mise  ou  la  confiscalion  des  fiefs  relevant  direclement  de  laCou- 
roone);  dans  le  second  pouvaient  rester  lesacquisilions  accom- 
pfies  au  profit  du  roi  en  vertu  d’un  titre  qui  au  rail  pu  également 
opérer  au  profit  d’un  particulier  (par  exemple,  par  achat,  do- 
nation ou  legs).  Le  domaine  privé,  comme  le  domaine  public^ 
pouvait  contenir  des  seigneuries,  puisque  celles-ci  étaientdeve- 
nues  patrimoniales,  et cependanlil  n’était  passoumis  à la  règle 
de  l’inaliénabilité  ; les  biens  qu’il  comprenait  restaient  dans  le 
commerce  et  le  roi  pouvait  valablement  en  disposer’.  11  y 
avait  là  une  règle  contraire  au  bien  public  lorsque  les  acquisi- 
tions consistaient  en  seigneuries  destinées  naturellement  à 
rentrer  dans  l’unité  nationale.  Des  correctifs  furent  introduits, 
afin  d’amener  la  réunion  de  ces  acquêts  au  domaine  de  la 
Couronne  : deux  sont  à signaler.  L’Edit  de  1566  (art.  2)  dé- 
cida que  celte  union  résulterait  nécessairement  du  fait  que 
pendant  dix  ans  ils  auraient  été  tenus  et  administrés  par  les 
receveurs  et  officiers  publics,  comme  les  autres  biens  de  la 
Couronne.  Une  seconde  règle  est  très  célèbre,  c’est  celle  d’après 
laquelle  tous  les  biens  que  possédait  le  roi  de  France  au  jour 
de  son  avènement,  étaient  de  plein  droit  et  nécessairement 
incorporés  au  domaine  de  la  Couronne.  On  justifiait  cela  en 
disant  que  le  roi,  par  son  avènement,  contractait  une  union 
perpétuelle  et  indissoluble,  pour  lui  et  pour  les  siens,  avec  la 
Couronne,  et  que  la  réunion  de  ses  biens  personnels  au  Do- 
maine était  la  dot  de  ce  mariageL  Cependant  cette  règle  de 
droit,  comme  maxime  impérative,  ne  s’établit  que  relativement 
tard®.  On  en  fit  bien  d’assez  bonne  heure  une  application  à 
l’apanage  qu’avait  reçu  un  fils  de  France,  qui  succédait  sur  le 
trône  à son  frère  mort  sans  enfants*  ; mais,  pour  le  surplus,  elle 


1 Poulain  du  Parc,  Principes,  t.  III,  p.  2.  — Voyez  cependant  F.  Hotman, 
Franco-Gallîa,  éd.  1573,  p.  59;  les  Vindiciæ  contra  tyrannos,  éd.  Ursellis,  1600, 
p.  107. 

2 Édit  de  1607  (Isambert,  t.  XV,  p.  528)  : « La  cause  la  plus  juste  de  laquelle 
réunion  a pour  la  plupart  consisté  en  ce  que  nos  dits  prédécesseurs  se  sont  dédiés 
et  consacrés  au  public,  duquel  ne  voulans  rien  avoir  de  distinct  et  de  séparé,  ils 
ont  contracté  avec  leur  couronne  une  espèce  de  mariage  communément  appelé  saint 
et  politique,  par  lequel  ils  l’ont  dotlée  de  toutes  les  seigneuries  qui  à titre  particulier 
leur  pouvoient  appartenir,  mouvantes  directement  d’elle.  » Ici  la  couronne  est  encore 
personnifiée. 

3 Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  t.  I,  p.  86  et  suiv. 

♦Du  Tiliet,  Recueil,  p.  211  : « Ledit  Valois  (Philippe  de)  avoit  frère...,  fut 
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ne  passa  en  loi  que  sous  le  règne  d’Henri  IV.  Louis  XII  en 
caria  expressément  l’application,  quant  au  comté  de  Blois, 
ui  lui  appartenait  avant  son  avènement  : il  établit  même  une 
hambre  des  comptes  spéciale  à Blois,  pour  bien  marquer  la 
éparation^  Henri  IV  voulut  en  faire  autant,  pour  tout  son 
omaine  ancien,  «même  pour  les  duchés,  comtés,  viscontés, 
terres  et  seigneuries  enclavées  au  royaume  de  France^  ». 
Mais  il  se  heurta  à la  résistance  du  Parlement  de  Paris,  qui 
refusa  d’enregistrer  les  lettres  patentes  contenant  cette  dis- 
traction^; il  céda  et  confirma  la  doctrine  du  Parlement  par  un 
Édit  de  juillet  1607.  Il  faut  observer  que  cette  réunion  de 
plein  droit  ne  s’appliquait  qu’aux  seigneuries-qui  relevaient 
de  la  couronne  de  France;  celles  qui  n’en  relevaient  point,  et 
qui  étaient  ainsi  situées  en  dehors  du  royaume,  en  restaient 
distinctes,  unies  seulement  à lui  par  une  union  personnelle, 
jusqu’à  ce  qu’un  acte  du  souverain  établît  l’union  réelle*.  Une 
fois  cette  évolution  accomplie,  il  restait,  quant  aux  seigneu- 
ries, peu  de  chose  du  domaine  privé.  Aussi  les  auteurs  des 
XVII®  et  xviii®  siècles  disaient-ils  volontiers  que  ce  domaine 
n’existait  plus  en  droit  français,  « qu’en  France  le  bien  du  roi 
et  celui  de  la  Couronne  ne  font  plus  qu’un  seul  corps  et  une 


douté  si  les  terres  de  [l’apennage  tenues  par  lesdils  roys  avant  que  la  couronne 
leur  escheut  retournoient  à icelle  ou  estaient  à leurs  puiznez,..,  attendu  que  le 
retour  pour  les  appennages  n’estoit  qu’à  défaut  de  masles  qui  duroient.  Mais  fut 
observée  la  réunion  et  retour  desdites  terres  à la  couronne,  parce  que  par  l’adoption 
d’icelle  lesdits  roys  ne  lesavoient  perdues  et  estoierit  rentrées  en  elle  et  rejointes 
au  lieu  dont  elles  estoient  parties,  la  jouissance  consolidée  avec  la  propriété  ». 

' Dans  son  testament  de  1505  (Dupuy,  Traité  de  la  wajorité  des  rois,  t.  I, 
p.  428),  Louis  XII  lègue  à sa  fille  Claude  de  France  « nos  dits  duchez  de  Milan 
et  de  Gennes,  comtez  de  Pavie  et  d’Ast  et  autres  terres  et  seigneuries  que  nous 
avons  delà  les  monts  en  Lombardie,  et  semblablement  nos  comtez  de  Blois,  seigneu- 
ries de  Chaulny,  Coucy,  Pierrefonds,  vicomté  de  Boissons  et  autres  nos  terres  ( t 
seigneuries  quelconques  étans  en  nostre  royaume  de  France,  et  autres  biens  quercon- 
ques  à nous  appartenans,  et  desquels  nous  pouvons  traiter  et  disposer  et  qui  ne  sont 
venus  de  l’appanage  de  France  ».  Ce  texte  prouve,  et  cela  est  confirmé  par  d'aulres 
témoignages,  que  les  pays  conquis  par  le  roi  pouvaient  encore  à cette  époque  rester 
dans  son  patrimoine  privé.  Plus  tard,  le  droit  changea,  la  conquête  enrichissait 
nécessairement  et  de  plein  droit  le  domaine  de  la  couronne;  Lefebvre  de  la  Planche, 
I,  p.  106. 

2 Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  p.  90  etsuiv. 

3 Voyez  les  remontrances  auxquelles  donnèrent  lieu  les  diverses  tentatives 
d’Henri  IV  à cet  égard  dans  Les  remontrances  de  messire  Jacques  de  la  Guesle, 
procureur  général  du  roy,  p.  92  et  suiv. 

♦ Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  t.  I,  p.  101. 
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' seule  masse  » Mais  il  y avait  là  quelque  exagération.  Pour 
les  seigneuries  acquises  par  le  roi,  ut  privatus,  après  son 
avènement  au  trône,  on  devait  admettre,  d’après  l’Edit  de 
Moulins  de  1566,  qu’il  pouvait  au  moins  les  aliéner  dans  les 
dix  ans  qui  suivaient  l’acquisition. 

ï Lebret,  De  la  souveraineté,  l.  111,  ch.  i,  p.  93;  — Lefebvre  de  la  Planche, 
T,  p.  16,  78,  85.  ' I 
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CHAPITRE  II 


l,a  souveraineté  reconstituée  au  profit  de  la  royauté. 


Pour  reconstituer  l’État,  en  France,  il  ne  suffisait  pas  que, 
par  l’annexion  des  grands  fiefs  au  domaine  de  la  Couronne,  le 
roi  se  substituât  aux  grands  feudataires  et  éliminât  ainsi  la 
féodalité  supérieure.  En  effet,  par  suite  de  la  structure  féodale, 
telle  qu^elle  a été  plus  haut  décrite,  le  haut  feudataire  sur  son 
grand  fief,  le  roi  sur  son  domaine,  voyaient  une  légion  de 
seigneurs  inférieurs  s’interposer  entre  eux  et  la  population. 
Ceux-ci,  dont  le  type  était  le  haut  justicier,  absorbaient  et 
exerçaient  à leur  profit  les  attributs  les  plus  effectifs  de  la  sou- 
veraineté: le  droit  de  guerre,  la  justice  et  l’impôt.  Les  habi- 
tants n’étaient  les  sujets  que  de  leur  seigneur  direct.  Pour 
que  le  roi  redevînt  souverain  et  que  tous  les  Français  devins- 
sent ses  sujets,  il  fallait  que  le  pouvoir  royal  éliminât  cette 
féodalité  inférieure,  ou  que  tout  au  moins  il  la  rendît  inoffen- 
sive et,  passant  par  dessus,  pût  directement  commander  à 
tous.  Cette  restauration,  comme  l’annexion  des  grands  fiefs, 
fut  le  résultat  d’un  travail  persévérant  et  continu  : ce  fut  aussi 
principalement  une  œuvre  de  sage  politique  ; mais  ici,  comme 
pour  la  réunion  des  fiefs  et  plus  encore,  les  principes  juri- 
diques jouèrent  un  rôle  important,"et  c’est  ce  que  je  voudrais 
exposer  dans  ce  second  chapitre.  D’ailleurs,  pour  faire  saisir 
la  portée  de  ce  travail  bien  des  fois  séculaire,  il  faut  ajouter 
deux  observations.  D'un  côté,  cette  reconstitution  de  la  sou- 
veraineté ne  se  poursuivit  pas  seulement  à l’encontre  des  pou- 
voirs féodaux:  elle  s’opéra  aussi,  par  les  mêmes  moyens  ou 
par  des  moyens  analogues,  contre  l’Église  et  contre  les  villes 
affranchies,  dans  la  mesure  où  elles  avaient  empiété  sur  les 
attributs  nécessaires  de  l’État.  D’autre  part,  c’est  seulement, 
comme  je  l’ai  dit,  la  féodalité  infériiMire  dont  leponvidr  royal 
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logna  ainsi  lesaUribuls:  ce  qu’elle  gagna  sur  la souvcrainolé 
des  grandes  seigneuries  tardivement  réunies  à la  Couronne, 
comme  la  Bourgogne  et  la  Bretagne,  fut  en  réalité  fort  peu 
de  chose;  mais  ces  provinces  ne  restèrent  pas  pour  cela  en 
dehors  de  ce  mouvement.  Gomme  la  royauté  agissait  sur  son 
domaine,  ainsi,  sous  l’empire  des  memes  causes,  les  ducs  et 
les  comtes  agissaient  dans  leurs  grands  fiefs,  refoulant  et 
disciplinant  à leur  profit  la  féodalité  inférieure,  et,  lors  de 
l’annexion,  le  roi,  succédant  au  duc  ou  au  comte,  n’eut  qu’à 
recueillir  les  fruits  de  ce  travail  particulier.  Parfois  même  la 
reconstitution  de  la  souveraineté  fut  plus  prompte  et  plus  éner- 
gique dans  tel  grand  fief  que  sur  le  domaine  de  la  Couronne 
et  put  servir  de  modèle  au  pouvoir  royal:  c’est  en  particulier 
ce  qui  arriva  dans  le  duché  de  Normandie 

^ Mon  savant  ami,  M.  Flach,  a consacré  aux  premières  phases  de  cette  reconstitu- 
tion le  troisième  volume  de  son  grand  «t  bel  ouvrage  Les  origines  de  l'an- 
cienne France.  Ce  volume  contient  le  Livre  quairième  intitulé  La  renaissance  de 
VÉiat.  J’aurai  souvent  l’occasion  d’y  renvoyer.  Mais  je  n’adhère  point  à sa  doctrine 
sur  le  Regnum  Francorum  (voyez  ci-dessus,  p.  70).  Il  estime  que  dans  une 
partie  de  la  Gaule,  la  Francie  [Francia).,  jusqu’au  xi®  siècle  tout  au  moins,  la  race 
des  Francs  (à  laquelle  cependant  d’autres  races  auraient  été  égalées  par  croi- 
sement ou  assimilation,  p.  159)  aurait  conservé  une  prééminence  et  supériorité 
juridiques,  ['aristocratie  franque  ayant  le  mono2Jole  des  fonctions,  le  monopole 
de  l’autorité,  p.  161.  Les  droits  que  le  roi  exerçait  sur  la  Francie  et  ceux  qu’il 
exerçait  sur  le  reste  de  la  Gaule,  auraient  été  différents,  p.  209  et  suiv.  Cela  ne 
nous  paraît  concorder  ni  avec  la  disparition  du  système  de  la  personnalité  des  lois, 
ni  avec  la  fusion  des  races  en  fait,  ni  avec  l’établissemeut  du  régime  féodal  au  cours 
du  X®  siècle.  Sans  doute  c’était  toujours  en  droit  la  Monarchie  Carolingienne  qui  se 
continuait  sous  les  Capétiens;  les  premiers  Capétiens  eux-mêmes  se  prétendaient  les 
successeurs  des  rois  Carolingiens;  par  suite  celte  monarchie  gardait  le  nom  de 
Regnum  Francorum.  Les  écrivains  littéraires,  comme  l’a  observé  M.  Flach,  se 
référaient  toujours  au  glorieux  passé  de  cette  monarchie,  aux  conquêtes  de  Clovis  et 
de  Charlemagne.  Mais  cela  n’empêchait  pas  que  les  sujets  de  cette  monarchie  étaient 
égaux  sans  distinction  de  race,  lorsqu’ils  étaient  c’est  même  par  celte  égale 

condition  libre  que  le  terme  Francus  tendait  de  plus  en  plus  à désigner  l’homme 
libre.  Sans  doute  encore  le  terri'oire  sur  lequel  le  rex  B'rancorum  exerçait  vraiment 
une  autorité  propre  et  souveraine  se  rétrécissait  de  plus  en  plus;  il  prit  le  nom  de 
Francia,  au  sensétroitdu  mot.ladoMce  France,  de  la  Chanson  de  Roland;  Il  deviendra 
presque  égal  a la  future  Ile  de  France.  Dans  le  reste  de  la  Gaule  se  formaient  des 
grandes  principautés  féodales,  même  des  royaumes,  qui  échappaient  presque  entiè- 
rement à l'autorité  du  rex  Francorum.  Mais  cette  situation  est  toute  de  fait.  Elle 
résulte  de  l’anarchie  et  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  royal,  non  d’une  théorie 
juridique,  savante  et  subtile,  que  n’a  guère  pu  produire  l’époque  à laquelle  on 
l'attribue. 
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Trois  ordres  de  priûcipes  juridiques  jouèrent  un  rôle  dans 
celte  restauration  ; mais  l’influence  la  plus  ancienne  et  la  plus 
profonde  fut  celle  du  droit  romain.  Chacun  sait,  c’est  une 
phrase  toute  faite,  que  les  légistes  ont  été  les  auxiliaires  les 
plus  actifs  du  pouvoir  royal  : or, dans  la  langue  du  Moyen  âge, 
le  mot  légistes,  legistæ  désigne  précisément  ceux  qui  se  sont 
livrés  à l’élude  des  lois,  c’est-à-dire  du  droit  romain. 

Commenousle  verronsenétudiantle développementdudroit 
privé,  le  droit  romain,  au  cours  du  Moyen  âge,  n’était  jamais 
tombé  en  Occident  dans  un  complet  oubli.  Il  s’était  maintenu 
dans  la  pratiquejudiciaire  de  certaines  régions.  L’étude  même, 
et  peut-être  l’enseignement,  n’en  avait  jamais  complètement 
cessé,  même  aux  ix%  x”  et  xi®  siècles;  mais  cette  élude  était 
bien  rudimentaire.  Elle  eut,  dans  laseconde  moitié  du  xi® siècle, 
une  renaissance  vigoureuse,  qui  paraît  s’être  d’abord  dévelop- 
pée parallèlement  en  France  et  en  Italie,  mais  qui  eutsa  pleine 
floraison  dans  l’école  que  fonda  à Bologne  le  célèbre  Irnerius, 
à la  fin  du  xi®  siècle.  Ce  qui  cararlé^^sa  l’école  bolonaise,  ce 
qui  fit  son  originalité  et  sa  puissance,  c’est  que  ses  maîtres  se 
mirent  à étudier  directement,  minutieusement  et  intégralement 
la  compilationde  Justinien. Ce  fut  la  découverted’un  nouveau 
monde,  immense  et  fécond  en  trésors,  et  le  succès  de  cet  en- 
seignement ainsi  conduit  fut  prodigieux.  Dès  le  xii®  siècle,  les 
étudiants,  venus  de  tous  les  points  de  la  chrétienté,  affluèrent 
à l’école  de  Bologne;  puis  des  maîtres  se  détachèrent  pour 
aller  porter  dans  d’autres  contrées  le  nouvel  évangile;  des 
écoles  se  fondèrent  en  Italie  et  en  France  pour  enseigner  le 
droit  romain.  Celte  rénovation  devint  un  des  facteurs  les  plus 
importants  delà  civilisation  européenne,  elle  n’eut  pas  seule- 
ment une  grande  influence,  comme  on  le  verra  plus  loin,  sur 
le  développement  du  droit  privé;  elle  en  exerça  une  non 
moins  profonde  sur  le  droit  public  et  sur  la  pensée  même  des 
nations  occidentales.  C’est  là  un  fait  de  premier  ordre,  au 
point  de  vue  scientifique  et  politique  à la  fois. 

Le  Moyen  âge  jusque-là  n’avait  point  été  dénué  de  culture 
intellectuelle;  mais  ce  qui  représentait  la  haute  spéculation, 
celle  qui  fournissait  à la  société  les  principes  dirigeants, 
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c’ctail  uiK',  science  purement  i*eligieuse  et  ecclésiastique,  la 
théologie.  Elle  régnait  en  maîtresse  sur  le  monde  des  idées,  et 
toules  les  autres  branches  des  connaissances  humaines  ram- 
paient à ses  pieds  et  dans  son  ombre.  Avec  la  renaissance  des 
études  de  droit  romain,  cette  royauté  fut  fortement  entamée*. 
Une  science  nouvelle  naquit,  indépendante  et  laïque,  la 
science  de  la  société  civile,  telle  que  l’avaient  dégagée  les 
Romains,  et  qui  pouvait  passer  pour  le  chef-d’œuvre  de  la 
sagesse  humaine.  L’autorité  des  lois  romaines  remises  en 
lumière  s’imposa  à l’Occident  naturellement  et  sans  lutte.  Le 
grand  renom  de  l’Empire  romain  n’était  jamais  sorti  de  la 
mémoire  des  hommes,  et  l’on  sait  quelle  force  avaient  sur  les 
esprits  du  Moyen  âge  les  textes  anciens  : un  texte,  une  aucto- 
ritas  valaient  mieux  que  toutes  les  raisons.  H en  résulta  qu'à 
côté  du  théologien  se  plaça  le  légiste,  qui  avait,  comme  lui, 
ses  principes  et  ses  textes,  et  qui  lui  disputa  la  direction  des 
esprits  avides  de  savoir.  L’influence  de  la  nouvelle  science 
laïque  se  fît  même  sentir  sur  les  sciences  ecclésiastiques  : le 
droit  canonique  fut  pénétré  profondément  par  le  droit  romain 
restauré.  L’Église  sentit  bien  cette  concurrence  redoutable 
qui  lui  était  faite;  elle  essaya,  mais  vainement,  de  défendre 
la  théologie,  de  lui  conserver  la  suprématie.  En  1180, 
Alexandre  111  interdit  l’étude  du  droit  romain  à tous  les 
moines^.  En  1219,  Honorius  III  étendit  la  prohibition  aux 
prêtres  et  aux  principaux  clercs  pourvus  de  bénéfices^  Enfin 
le  même  pape  défendit  absolument  d’enseigner  le  droit  romain 
à rUniversité  de  Paris  et  dans  les  lieux  voisins^  : l’Université 
de  Paris,  c’était  le  foyer  principal  de  la  théologie  ; la  papauté 
en  bannissait  la  science  rivale. 

Par  cette  influence  doctrinale,  le  droit  romain  devenait, 
comme  je  l’ai  dit,  un  facteur  social  important,  car  toute  nou- 
velle orientation  scientifique,  quand  elle  prévaut,  amène  fata- 
lement une  modification  dans  la  constitution  même  de  la 
société.  Mais  il  eut  une  action  politique  plus  directe  et  immé- 

< Esmein,  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1886,  p.  430-431  ; — Marcel 
Fournier,  L'Église  et  le  droit  romain  auxin'‘  siècle,  ibid.,  1890^  p.  80  et  suiv. 

2 U,  5,  X,  iVe  clerici,  etc.,  111,  50. 

» G.  10,  X,  Ne  clerici,  etc.,  IJI,  50. 

* G.  28,  X,  De  privilegiis  et  exces.,  V,  33.  Sur  ce  texte  diversement  interfTété, 
voyez  Esmein,  Nouvelle  revue  historique,  1886,  p.  430. 
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diate.  Les  légistes,  en  effet,  ne  considérèrent  pas  seulement 
les  lois  romaines  comme  la  science  et  le  droit  du  passé;  ils 
s’employèrent  avec* une  foi  profonde,  à leur  rendre  la  vie,  à 
les  faire  passer  dans  la  pratique,  soit  pour  le  droit  privé,  soit 
pour  le  droit  public.  Les  uns,  comme  les  maîtres  de  l’école 
de  Bologne,  n’hésitaient  pas  à demander  qu’on  les  appliquât 
telles  quelles;  d’autres,  comme  nos  romanistes  de  la  première 
moitié  du  xiv®  siècle,  comme  Bariole  et  son  école,  les  adap- 
taient au  milieu,  les  infusaient,  comme  un  sang  nouveau,  dans 
les  institutions  anciennes.  Mais,  au  fond,  la  tendance  était 
la  même,  et  l’œuvre  s’accomplissait  rapidement,  dans  une 
large  mesure  ; car,  en  France  surtout,  le  personnel  gouverne- 
mental et  administratif  se  recruta  bientôt  principalement 
parmi  les  légistes.  Or  voici  la  conséquence  quant  au  droit 
public. 

Dans  la  compilationde  Justinien, ils  trouvaient  l’irnaged’une 
monarchie  absolue  et  administrative,  d’où  la  liberté  était  ab- 
sente, mais  d’où  étaient  également  bannies  les  violences  et 
la  grossièreté  de  la  société  féodale,  où  régnaient  l’ordre  et  la 
justice  et  où  la  notion  de  l’Etat  était  pleinement  développée 
avec  toutes  ses  conséquences.  Ils  y trouvaient  la  pleine  souve- 
raineté dans  la  personne  de  l’empereur,  qui  seul  faisait  la  loi 
et  par  elle  commandait  à tous,  levant  seul  les  impôts  et  les 
levant  sur  tous  les  sujets  de  l’empire,  exerçant  seul  le  droit  de 
rendre  la  justice  par  lui-même  ou  par  des  magistrats,  dominant 
enfin  jnsqu’à  l’Église,  malgré  les  grands  privilèges  que  celle-ci 
avait  déjà  obtenus.  Les  légistes  français  s’efforcèrent  de  faire 
passer  cet  idéal  dans  la  vie  réelle  et  de  reconstituer  la  puis- 
sance de  l’empereur  romain  au  profit  du  roi.  Incessamment 
ils  invoquaient  à son  profit  les  textes  du  Digeste  et  du  Code, 
comme  nous  le  verrons  en  parlant  du  pouvoir  législatif,  de 
l’impôt,  de  la  justice*,  et  alors  il  n’était  pas  de  plus  haute 
autorité.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  roi  de  France,  ce 
travail  de  placage  rencontra  une  objection  subtile  et  d’ordre 
juridique.  Les  glossateurs  de  Bologne,  qui,  les  premiers, 
avaient  imaginé  ce  procédé  d’adaptation  et  de  restauration, 
par  une  interprétation  littérale  avaient  appliquées  textes  de 

1 Voyez  encore  toute  la  série  des  applications  dans  Degrassalius,  Regaliinn 
Franciæ,  lib.  I,  p.  102  et  suiv. 
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lois  qui  visaient  l’empereur  romain  à l’empereur  d’AlIemap^ne, 
au  chef  du  Saint-Empire  romain.  11  y en  avait  pour  eux  une 
double  raison  : en  tant  qu’italiens,  ils  dépendaient  de  l’em- 
pire, et  l’empereur  allemand  était,  à leurs  yeux,  le  continua- 
teur légitime  de  l’Empire  romain.  Si  ces  textes  de  lois  visaient 
naturellement  et  uniquement  l’empereur,  comme  le  pensaient 
les  Bolonais,  comment  pouvait-on  les  appliquer  au  roi  de 
France,  qui  n’était  pas  empereur’?  Ce  fut,  semble-t-il,  un 
Italien,  Balde,  qui  trouva  la  réponse  à cette  objection,  dont 
on  ne  s’était  point  d’ailleurs  beaucoup  préoccupé  en  dehors 
de  l’école.  Elle  consistaità  dire  que  le  roi  de  France  était  em- 
pereur dans  son  royaume,  car  il  ne  reconnaissait  pas  de  supé- 
rieur’’. La  difficulté  se  rattachait  à une  autre  question,  qui, 
heureusement,  ne  fut  pas  sérieusement  agitée  en  dehors  de 
Fécole,  c’était  de  savoir  si  le  roi  de  France  était  un  souverain 
complètementindépendant,  s’il  ne  dépendait  pas  de  l’Empire. 
Tout  un  parti  de  légistes  et  de  canonistes  soutenaient  que 
l’empereur  était  maître  du  monde  et  que,  par  suite,  nécessai- 
rement le  roi  de  France  lui  était  soumis.  Dans  ce  sens  étaient 
spécialement  la  glose  du  Corpus  juris  civilis^  laglose  du  Décret 
de  Gratien  et  celle  des  Décrétales  de  Grégoire  IX®;  Bartole 
était  un  des  tenants  les  plus  fermes  de  cette  opinion.  Ils  invo- 
quaient des  textes  du  Digeste,  du  Décret  ou  même  de  l’Évan- 
gile. Mais  le  roi  de  France  avait  aussi  ses  partisans  parmi  les 
docteurs.  Le  texte  capital  invoqué  en  sa  faveur  était  une  décré- 
tale d’innocent  III,  déclarant  expressément  « rex  Franciæ  su- 
periorem  in  temporalibus  minime  recognoscit  ^ ».  Sans  doute, 


1 L’objection  est  encore  prévue  par  Degrassalius,  op.  cit.,  p.  316  : « Ad  id  quod 
dicit  (Petrus  Jacobi)  quod  in  rege  non  cadit  crimen  majestatis  quia  non  dicit  se  im- 
peratorem,  quamvis  vellet  esse;  respondetur  quod  illud  falsum,  quia  rex  Franciæ 
est  imperator  in  suo  regno  ». 

2 Balde,  sur  la  loi  7,  C.  Deprohat.,  IV,  18;  — Boutillier,  Somme  rurcUe , II,  lit.  I, 
p.  646  : « Puisque  dict  et  montré  ay  des  droicts  et  constitutions  impériaux...  dire 
etmonstrer  veux  des  droicts  royaux.  Si  sçaehez  que  le  roi  de  France,  qui  est  em- 
pereur en  son  royaume,  peut  faire  ordonnances  qui  tiennent  et  vaillent  loy... 
et  généralement  faire  tout  et  autant  que  à droict  impérial  appartient  ». 

3 L.  9,  D.  De  leg.  Rliodia,  XIV,  2 : « Respondit  Antoninus  ; ego  quidem  muodi 
dominus  ».  — Glose  sur  1.  3,  C.  VII,  37,  v°  Omnia  : « ümnia  principîs,  etiam 
quod  proprietatem  ut  dicit  M^artious)  principi  apud  Roncagliam  timoré  vel  amore  ». 
— C.  22,  D.  LXIII,  glose,  v°  Per  singulas.  — Voyez  dans  Degrassalius,  op.  cit.^ 
lib.  1,  p.  53  et  suiv.,  la  liste  des  docteurs  dan»  l’un  et  l’autre  sens. 

* C.  13,  X,  Qui  filii,  IV,  17;  il  est  vrai  que  1&  gloae  ujoule  (v«  Minime)  : 
« D facto,  de  jure  tameu  subest  Romano  imperio  », 


LA  SOUVERAINETÉ  RECONSTITUÉE. 


385 


c’élait  là  une  pure  dispute  scolastique,  mais  telle  est  la  force 
de  la  tradition  que  Loyseau  sous  Henri  IV *,  Le  Bret  sous 
Louis  XIIP,  croient  encore  devoir  affirmer,  avec  preuves 
à l’appui,  que  le  roi  de  France  est  indépendant  de  l’empe- 
reur. 

L’appui  du  droit  romain  eut  ainsi  une  efficacité  merveil- 
leuse pour  le  développement  du  pouvoir  royal;  mais  en 
même  temps  il  contribua  puissamment  à former  celui-ci 
sur  le  type  du  pouvoir  absolu.  L’Empire  romain  avait  été  la 
monarchie  la  plus  absolue  qui  fut  jamais,  et  Ton  s’efforcait  de 
faire  la  Monarchie  française  à son  image®, 

II 

Les  jurisconsultes,  qui  construisaient  peu  à peu  le  nouveau 
droit  public  à l’encontre  des  principes  féodaux,  n’invoquaient 
pas  seulement  les  lois  romaines;  ils  faisaient  appel  à un  prin- 
cipe supérieur,  compris  aisément  de  tous,  accessible  aux  igno- 
rants comme  aux  savants  : l’idée  de  l’intérêt  public,  auquel 
ils  donnaient  le  roi  comme  représentant.  Beaumanoir,  dans 
sa  théorie  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté,  ne  s’inspirait  pas 
seulementdu  droit  impérial,  il  invoquait  surtout  le  « commun 
profit  du  royaume  ».  A la  même  époque,  Durantis  fondait 
sur  le  même  principe  une  thèse  importante,  qui  devait  res- 
treindre beaucoup  les  guerres  privées.  Si  au  nom  du  droit 
romain  il  condamnait  la  guerre  qu’un  seigneur  ferait  à son 
roi%  au  nom  de  l’intérêt  public  il  déclarait  que  tous  les 
hommes  de  fief  devaient  se  rendre  à l’appel  du  roi  qui  les 
convoquait  pour  la  défense  de  la  patrie,  quand  même  leur 
seigneur  direct  les  eût  requis  en  même  temps  pour  une  guerre 

Des  seigneuries,  ch.  n,  n°*  68  et  suiv,  : « C'est  une  fausse  opinion  de 
notre  vulgaire  de  penser  que  tous  les  rois  chresliens  doivent  reconnoistre  l’Em- 
pire, quoique  la  plupart  des  docteurs  estrangers  l’aient  escrit.  notamment  Bar- 
tolc  ». 

De  la  souveraineté  durai,  1. 1,  ch.  ni  : De  l’erreur  de  ceux  qui  disent  qu« 
la  France  doit  dépendre  de  l’Empire. 

Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises,  période  des  Capétien» 
directs,  p.  463. 

* üpeculum,  lit.  De  feudis,  n°  29,  p.  309  : <•  Quid  igitur  si  aliquis  buro  regis 
Franciæ  facit  guerram  ipsi  régi,  haro  ipse  præcepit  ex  debito  sacramenti  fidelitatis 
hominibus  suis  quod  ipsum  juvent;  numquid  lenetur  cum  contra  regera  juvare... 
Dicendum  est  contra.  Nam  baro  insurgens  contra  dominum  videtur  incidere  in  legem 
Julianil  majestatis  o. 

E,  — Hist.  dü  Dr,  ^ 
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privée*.  Dans  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle,  l’auteur  du 
Grant!  Ctailumier  de  Normandie  dégageait  déjà  l’une  des 
applications  les  plus  fécondes  de  ce  principe.  Il  considérait 
le  souverain  (dans  resf)èce,  le  duc  de  Norinandie)  comme  le 
ref)résenlant  et  le  gardien  de  la  paix  publique,  et  il  en  lirait 
C(‘tt(‘  conséquence,  que  toute  violence,  troublant  celte  paix, 
était  une  attaque  contre  le  souverain  et  relevait  de  sa  justice  ^ 

III 

Enfin  ce  sont  les  propres  principes  du  droit  féodal  que  les 
juristes  exploitèrent  au  profit  du  roi  en  les  tournant  contre 
la  féodalité.  Cela  se  fit  de  plusieurs  manières.  Parfois  ils  ne 
firent  <|ue  dégager  les  conséquences  logiques  des  principes 
féodaux,  que  le  démembrement  féodal  avait  arrêtées  en 
chemin,  au  profit  de  seigneurs  inférieurs  au  roi,  mais  vérita- 
blement souverains.  Ainsi  s’établirent  les  diverses  prérogatives 
acquises  au  roi  en  tant  que  souverain  fieffeux  du  royaume  : le 
droit  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  % le  droit  d’amortis- 
semeiit%  le  droit  d’affranchissement®;  on  peut  rattacher 
encore  à la  même  source  le  droit  d’autoriser  les  affranchisse- 
ments des  villes®,  et  celui  d’accorder  la  naturalisation  aux 
aubains,  tant  que  le  droit  d’aubaine  fut  considéré  comme  un 
droit  seigneuVial. 

D’autres  fois,  l’effort  consista  à dénaturer  les  relations  féo- 
dales, de  manière  à permettre  au  roi  de  passer  par-dessus  les 
seigneurs  pour  atteindre  leurs  sujets.  L’exemple  le  plus  frap- 
pant se  trouve  dans  l’histoire  de  l’impôt  royal.  D’après  la 
théorie  féodale,  le  roi  avait  droit,  dans  certains  cas,  à exiger  de 

* Spéculum,  til.  De  fendis,  n“  30  : « Nam  rex  qui  habet  adminislrationem  regni 
vocat  eos  prq.  communi  bono,  sciiicet  pro  defensione  patriæ  et  coronæ;  unde 
sibi  jure  gentium  obedire  tenentur.  Nam  pro  defensione  patriæ  licitum  est  patrem 
interficere,  et  publica  utilitas  inoludens  in  se  privât ampræ fer enda  est  privatæ. 

Si  tamen  rex  vocaret  eos  pro  aliquo  negotio  non  tangente  publicam  utilitatem^ 
potius  tenentur  obedire  baroni  domino  suo  ». 

- Grand  Coutumier,  ch.  lu,  p.  LSti  : « Vis  est  injuria  aiieui  violenter  irrogata, 
ædens  pacem  patriæ  et  principis  dignitatem.  Cum  enim  ad  principem  pertinent 
ub  pacis  tranquillitate  populum  sibi  regere  subrogatum,  ad  ipsum  pertinet  pacis 
fractores  corrigere  violentos  ». 

8 Ci-dessus,  p.  258.  , 

Ci  dessus,  p.  312  et  suiv. 

6 Ci-dessus,  p.  273  et  suiy. 

® Ci-dessus,  p.  332. 
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ses  vassaux,  comme  tout  seigneur,  l’aide  féodale;  mais  il 
n’avait  point  le  droit  de  lever  des  impôts  sur  les  sujets  de  ces 
vassaux.  Seulement,  en  pareil  cas,  la  coutume  permettait  aux 
vassaux,  tenus  de  contribuer  en  faveur  du  roi,  de  lever  à leur 
profit  une  taille  ou  impôt  compensatoire  sur  leurs  propres 
sujets  U La  royauté  en  prit  prétexte  pour  lever  directement 
l’impôt  sur  ces  derniers,  lorsqu’on  se  trouvait  dans  un  cas 
d’aide  féodale.  Il  semblait  qu’au  fond  rien  n’était  changé;  il 
y avait  dans  la  procédure  simplement  un  circuit  de  moins  : en 
réalité,  le  roi,  comme  autorité,  s’était  substitué  au  sei- 
gneur. 

Enfin,  dans  d’autres  hypothèses,  on  superposa  le  droit  royal 
au  droit  seigneurial,  celui-ci  paraissant  encore  en  première 
ligne  et  le  droit  du  roi  sur  les  sujets  des  seigneurs,  n’apparais- 
sant que  comme  un  complément  et  ne  se  manifestant  qu’extra- 
nrdi  nairemenl.  Ainsi  Durantis,  tout  en  déclarant  que  les  hommes 
desbarrons  ne  sont  pas  les  hommes  du  roi,  ajoute  que  celui-ci 
a cependant  sur  eux  un  certain  droit  général  de  juridiction  et 
de  puissance^  Ce  ne  fut  pas  là  seulement  une  idée  féconde 
pour  l’avenir;  on  y rattacha  de  bonne  heure  des  prérogatives 
importantes.  Tel  est  le  droitd'arrière-ban,  c’est-à-dire  le  droit 
pour  le  roi,  lorsque  le  service  militaire  qui  lui  était  dû  par  ses 
vassaux  propres  se  trouvait  insuffisant,  de  requérir  directe- 
ment les  hommes  de  ses  vassaux,  et, d’une  façon  générale,  tous 
les  habitants  du  royaumeencasde  péril  nationaP.  Mentionnons 
encore  le  droit  de  garde  général,  que  Beaumanoir  reconnaît 
déjà  au  roi  sur  toutes  les  églises  du  royaume  et  qui  devait 

1 Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xuv. 

2 i^ipcGulum,  tit.  De  fendis,  n°  28,  p.  309  : Tamen  homines  ipsorum  baronum 
non  suRt  homines  ipsius  regis,  Bene  tamen  omnes  homines  qui  suntin  regno  Franciæ, 
sunt  sub  poteslate  et  prmeipatu  regis  Franciæ  et  in  eos  hahet  imperium  gene- 
ralis  jurisdictionis  et  potestatis. 

2 Grand  CouHimier  de  Normandie,  ch.  xxv,  p.  67  : « Feoda  autem  loricæ  in 
comilatibns  vel  baroniis,  quæ  ad  servitium  ducatusnon  fuerunt  instituta,  non  debent 
servitium  exercitus  nisi  dominis  quibus  supponuntur.  Excepto  tamen  retrobannio 
principis,  ad  quod  omnes  qui  ad  arma  sunt  convenienles  sine  excusatione  aliqua 
tenentur  proficisci  ».  — Cf.  Coutumes  données  par  Simon  de  Montfort,  loc.  cit., 
p,  219  : « Ad  beilum  campale,  sive  nominatim,  vel  ad  succurendum  comiti,  si  fuerit 
nbsessus,  vel  ad  rereban,  tenentur  omnes  ire  communiterbarones,  milites,  majores  et 
minores,  qui  fuerint  citati;  quod  sibaro,  miles  vel  alius  dominas  lerræinhac  suprema 
necessitate  cbmprobatus  fuerit  non  venisse  ad  comitem  auxilium  daturus,  nisi  suffi- 
cienti  causi  (excusari)  possit,  bona  mobilia  ipsius  erunt  in  manu  et  voluntate  comilis 
et  domini  sub  quo  manebit,  per  medium  ». 
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s’exercer  à côté  ou  à la  place  dudroil  de  «jarcle  des  seigneurs*. 

Ce  droit  supérieurdu  roi,  planantau-dessus  des  pouvoirs  féo- 
daux, est  d’abord  bien  vague,  on  le  présentera  plus  tard  d’une 
façon  avantageuse  en  disant  que  les  droits  des  seigneurs  n'ont 
été  que  des  concessions  de  la  volonté  royale,  et  que  celle-ci 
a retenu  tout  ce  qu’elle  n’avait  pas  concédé  expressément. 
Celte  idée,  qui  sera  familière  aux  jurisconsultes  à partir  du 
XVI®  siècle,  apparaît  dès  le  XI1I®^ 

Dès  la  fin  du  xv® siècle,  la  reconstitution  de  l’autorité  royale 
à l’encontre  de  la  féodalité  inférieure  était  un  fait  accompli 
sur  tous  les  points  principaux.  Les  recueils  de  maximes  juri- 
diques, qui  seront  faits  au  commencement  du  xvii®  siècle,  en- 
registreront toute  une  série  de  dictons,  contenant  l’expression 
de  ce  triomphe,  et  vieux  sûrement  de  plus  d’un  siècle  ^ Mais 
la  consolidation  du  pouvoir  royal  n’en  continuera  pas  moins 
dans  les  trois  siècles  suivants,  et,  si  l’on  envisage  celte  œuvre 
de  reconstitution  dans  ses  résultats  derniers,  on  doit  recon- 
naître qu’elle  fut  à la  fois  incomplète  et  exagérée.  Elle  fut  in- 
complète en  ce  que  la  royauté  sut  asservir  la  féodalité  et  lui 
enlever  toute  indépendance  et  valeur  politique,  mais  elle  ne 
parvint  pas  à l’éliminer.  Les  petits  seigneurs  féodaux  subsis- 
tèrent et  continuèrent  même  à exercer  à leur  profit,  sous  le 
contrôle  du  pouvoir  royal,  certains  attributs  de  la  puissance 
publique  : ledroit  de  justice  et  le  droit  fisc;  les  tenures  féo- 
dales restèrent  la  forme  commune  de  la  propriété  foncière. 
La  féodalité,  ainsi  survivante,  fut  un  mal  social  des  plus 
gênants  dans  l’ancien  régime;  c’était  un  organisme  qui  n’avait 
plus  de  fonction  utile,  qui  ne  rendait  plus  de  services,  qui  au 
contraire  gênait  ou  entravait  le  fonctionnement  normal,  et  qui 
cependant  devait  encore  être  alimenté  aux  dépens  du  corps 

1 Beaumaooir,  Beiignot.  XLVI,  1;  Salmoii,  n°  1465. 

2 Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  lui,  p.  134  : « Habet  (dux  Normanniæ) 
etiam  principaliter  curiam  de  omnibus  injuriis...  exceptis  lamen  illis,  quibus  prin- 
cipes Normanniæ  de  hujusmodi  habendis  placitis  curiam  concesserunt  prout  per 
instrumenta  vel  per  prescriptionem  diulurnam  est  apparens  ». 

3 « Si  veut  le  roy,  si  veut  ia  loy.  Tous  les  hommes  de  son  royaume  lui  sont 
sujets.  Au  roy  seul  appartient  de  prendre  tribut  sur  les  personnes.  Toute  justice 
émane  du  roy.  Toutes  guerres  sont  défendues  au  royaume  de  France,  il  n’y  a que  le 
roy  qui  puisse  en  ordonner.  Le  roy  est  protecteur  et  gardien  des  églises  de  son 
royaume.  Le  roy  seul  peut  frapper  monnaie  d’or  et  d’argent».  Loysel,  Inst,  coutu- 
mières, I,  1,  règlesjil,  4;  5;  VI,  1,  règle  30;  — L’Hommeau,  Maximes  générales 
-du  droit  français,  l,  3,  5,  9,  11,  12,  13. 
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social.  L’È<?lise,  quoique  soumise  à l’aulorilé  effective  du  roi, 
conservait  encore  d’immenses  privilèges  à l’encontre  de  l’État. 
D’autre  part,  la  royauté,  en  développant  ses  attributs,  avait 
dépassé  la  mesure;  elle  avait  atteint  l’absolutisme  le  plus 
complet;  l’État,  en  définitive,  s’était  trouvé  reconstitué  à son 
profit,  plus  qu’à  celui  de  la  nation. 

Dans  la  longue  histoire  de  la  dynastie  capétienne,  on  peut 
distinguer  trois  formes  successives  de  monarchie  \ et  il  sera 
fait  souvent  allusion  à cette  distinction  dans  l’histoire  qui  va 
suivre  des  principales  institutions  publiques,  bien  que  j’étudie 
successivement  chacune  d’elles  dans  tout  le  cours  de  son  dé- 
veloppement. La  première  forme,  c’est  la  Monarchie  féodale  : 
elle  va  du  règne  de  Hugues  Capet  à celui  de  Philippe  le  Bel. 
Sans  doute,  à la  fin  de  cette  longue  période,  la  Monarchie 
Capétienne,  vieille  déjà  de  trois  siècles,  avait  accompli  d’im- 
menses progrès, surtoutdansl’ord rejudiciaire;  mais  ses  moyens 
d’action  étaient  encore  enserrés  et  limités  par  les  cadres 
féodaux;  c’était  le  jeu  des  institutions  féodales  qui  lui  four- 
nissait presque  exclusivementses  ressources:  il  n’y  avait  encore 
ni  impôts  généraux,  ni  armée  propre  de  la  royauté  ; les  États 
généraux  n’étaient  pas  nés;  la  législation  générale  commen- 
çait à peine;  le  conseil  du  roi,  à la  fin  du  xiii®  siècle,  n’avait 
pas  nettement  acquis  son  caractère  propre,  c’était  autant  un 
pur  conseil  privé  qu’un  organe  de  l’État;  et  le  Parlement 
lui-même  était  en  voie  de  formation. 

La  Monarchie  tempérée  représente  la  seconde  forme  histo- 
rique : elle  va  du  règne  de  Philippe  le  Bel  à celui  d’Henri  IV. 
En  laqualifiantde  lempérée,jene  veux  point  dire  qu’elle  reposât 
sur  les  principes  qui  font  les  libertés  modernes,  la  souverai- 
neté nationale  et  la  liberté  individuelle  : mais  il  existait  dans 
la  nation,  à côté  du  pouvoir  royal  pleinement  développé,  des 
forces  plus  ou  moins  indépendantes  qui  lui  faisaient  contre- 
poids^. C’étaient  les  restes  de  la  féodalité  transformée,  ou  des 
corps  constitués,  créés  par  le  pouvoir  royal  lui-même,  mais  qui 
avaient  acquis  des  privilèges  et  exerçaient  une  action  politique. 
De  là  une  certaine  somme  de  libertés  générales  ou  locales,  qui 

1 Sur  ce  qui  suit,  voir  Mackinm,  Growth  and  décliné  of  french  Monarchy. 

2 Un  exposé  des  principes  de  cette  monarchie  tempérée  se  trouve  dans  le  livr® 
de  Claude  Seyssel,  La  grant  monarchie  de  France^  1519. 
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n'étaient  point  coordonnées  et  agissaient  parfois  à contresens, 
mais  qui  n’en  limilaient  pas  moins  l’autorité  royale  : telles 
étaient  les  tenues  d’Etats  généraux,  l’institution  des  Étals  pro- 
vinciaux, les  franchises  municipales,  les  privilèges  et  assem- 
blées du  clergé,  les  droits  politiques  des  parlements  et  cours 
souveraines.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvE  siècle,  une  école 
remarquable  se  forma  en  F rance,  qui  eut  pour  but  de  dégager 
et  de  répandre  les  principes  de  la  liberté  politique.  Elle  affirma 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  voulut  faire  de  la 
monarchie  française  une  monarchie  vraiment  représentative 
et  soumise  au  règne  de  la  loi.  Les  écrivains  de  celte  école,  que 
l’on  appelle  souvent  les  monarchomaqiies  \ sont  tous  d’ailhmrs 
dominés  par  des  passions  religieuses.  Ce  sont  ou  des  protes- 
tants, qui  veulent  avant  tout  conquérir  la  liberté  religieuse,  ou 
des  catholiques  fougueux,  qui  soutiennent  la  Ligue  et  combat- 
tent contréTienri  111  ou  contre  Henri  lY.  Protestants  et  catholi- 
ques concordent  d’ailleurs  sur  les  principaux  points  de  la  doc- 
trine politique^  Mais,  en  face  de  cette  école  libérale,  s’élevait 
une  école  opposée,  développant  les  principes  de  la  monarchie 
absolue,  et  même  de  la  monarchie  de  droit  divin.  Son  princi- 
pal représentant  est  Jean  Bodin,  qui  publia  en  1576  ses  Six 
livres  de  la  République.  Ce  puissant  esprit,  dont  les  vues  sur 
d’autres  points  ont  devancé  la  pensée  moderne,  est  le  premier 
constructeur  d’une  théorie  complète  et  harmonique  de  la  sou- 
veraineté. Il  la  conçoit  comm*e  un  pouvoir  absolu  et  indivisible, 
excluant  et  discréditarit  la  théorie  des  États  mixtes.  C’était 
celte  école  qui  devait  triompher,  secondée  par  les  faits.  La 

‘ Ce  nom  leur  fut  donné  en  1600  par  Barclay,  dans  un  livre  inlilulé  : De  regno 
et  regali  potestate  adversus  Buchananum,  Brutum,  Boucherium  et  reliquos 
monarchomacJios,  lib.  VI.  — Cf.  Treumann,  Die  monarchomachen,  Leipzig, 
1895. 

Les  principaux  ouvrages  où  se  trouve  cette  doctrine  sont  les  suivants  : 1°  Fran- 
çois Hotman,  Franco-GalUtty  1573;  2«'  un  ouvrage  anonyme  et  très  remarquable 
composé  en  1573  ou  1574,  et  intitulé  : Le  jure  magistratuum  in  subditos  et  offi- 
cio  subditorum  erga  niagistrotus;  3®  Vindiciæ  contra  tyrannos  sice  de  prin- 
cipis  inpopulum  populiquein  princip&m  légitima  potestate;  ce  traité  célèbre, 
composé  entre  1573  et  1576,  fut  publié  sous  le  pseudonyme  de  Stephanus  Junius 
Brutus;  l’opinion  la  plus  commune  l’attribue  au  protestant  Hubert  Languet  ; 4®  Jean 
Boucher,  le  prédicateur  bien  connu  de  la  Li^ue,  De  justa  Henrici  tertii  abdica- 
tione  a Francorum  regno  libri  IV,  1589;  5®  De  justo  reipublicæ  chrisiianæ 
in  reges  impîos  et  hæreticos  authoritate,  1590;  ce  traité  ne  porte  aucun  nom 
^'auteur  reconnaissable,  mais  il  est  généralement  attribué  à Guillaume  Rose,  évêque 
de  Senlis,  l’un  des  hommes  de  la  Ligue. 
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troisième  et  dernière  forme  de  la  monarchie  française  est,  en 
effet,  la  Monarchie  absolue^  et  administrative  des  xvii®  et 
xviii®  siècles.  La  transformation  qui  la  produisit  s’accentiie  à 
partir  du  règne  d’Henri  IV  ^ Elle  se  caractérise  par  deux  traits. 
D’un  coté,  les  forces  sociales,  dont  j’ai  indiqué  l’indépendance 
relative  dans  la  période  précédente,  perdent  leur  pouvoir  de 
résistance.  Les  organes  par  lesquels  elles  agissaient  ne  dis- 
paraissent point  cependant  pour  la  plupart.  Si  les  États  géné- 
raux ne  sont  plus  réunis  après  1614  et  tombent  en  désuétude^  ; 
si,  auxviii®  siècle,  la  plupart  des  municipalités  cessent  de  repré- 
senter toute  liberté  locale  ; les  États  provinciaux,  les  assem- 
blées du  clergé,  les  droits  politiques  des  parlements  subsistent 
au  contraire  et  continuent  à fonctionner.  Mais,  sauf  les  parle- 
ments, brisés  eux-mêmes  en  1771,  les  autres  corps  ont  renoncé 
à une  lutte  impossible  et  n’agissent  plus  qu’avec  l’agrément  de 
la  royauté.  D’autre  part,  l’organisation  administrative  se  com- 
plète et  se  régularise  par  la  forte  constitution  des  conseils  du 
roi  et  l’institution  des  intendants  des 'provinces.  Cette  forme 
de  gouvernement  a d’ailleurs  ses  théoriciens,  sur  qui  l’in- 
fluence {)ersistante  et  profonde  de  Bodin  est  aisément  recon- 
naissable. Ils  luidonnenl  de  plus  lecaractère  d’une  monarchie 
de  droit  divin,  dont  la  conception  s’accentue  progressivement. 
Si  Charles  Loyseau,  sous  Henri  IV,  voit  encore  dans  le  roi 
l’officier  du  peuple  en  même  temps  que  le  lieutenant  de  Dieu^ 
il  constate  en  revanche  que  les  rois  ont  acquis  par  une  longue 
possession  la  propriété  même  de  la  souveraineté  et  que  la 
monarchie  française  est  vraiment  absolue*.  D’autres,  à la 


^ On  faisait  à Ja  France  un  titre  de  gloire  de  cet  absolutisme.  Piganiol  de  la 
Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  1718,  t.  1,  p.  41  : « Le  roi  de  France 
est  le  premier  potentat  et  le  monarque  le  plus  puissant  et  le  plus  absolu  qu’il  y 
ait  en  Europe  ».  C’est  là  une  des  idées  chères  à Bodin. 

2 Dans  l’ouvrage  cité  à la  note  précédente  (t.  I,  p.  211),  Piganiol  de  la  Force, 
qui  décrit  cette  forme  de  gouvernement,  prend  le  règne  d’Henri  IV  pour  point  de 
départ  : « Le  gouvernement  de  la  France  ne  fut  pas  d’abord  porté  au  point  de  per- 
fection où  nous  le  voyons  aujourd’hui...  je  me  contenterai  de  le  prendre  à Henri  IV  ». 

3 Piganiol  de  pa  Force,  dans  son  exposé,  en  parle  comme  d’une  institution  du 
passé  (t.  I,  p.  204)  : « Ils  ont  eu,  dit-il,  tant  de  part  au  gouvernement  de  l’État 
jusqu’à  Henri  IV,  que  j’ai  jugé  à propos  de  faire  un  peu  connoître  ces  anciennes 
et  puissantes  assemblées  ». 

Des  offices,  1.  Il,  ch.  ii,  n<>*  21,  22  : « Mais  je  dis  qu’il  (le  roi]  est  officier  et 
feudataire  tout  ensemble  et  à l’égard  de  Dieu  et  à l’égard  du  peuple.  Premièrement 
il  est  officier  de  Dieu  en  tant  qu’il  est  son  lieutenant,  qui  le  représente  en  tout  o* 


392 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


même  époque,  parlaient  plus  clairement  encore’.  LeBret,  sous 
Louis  Xlll,  n’hésite  pas  sur  la  doctrine  Enfin  la  Monarchie 
Catholique  de  droit  divin  trouve  dans  Bossuet  son  théoricien 
définitif^  et,  dans  une  occasion  solennelle,  Louis  XV  viendra 
lui-même,  en  plein  parlement,  en  prononcer  la  formule\ 

qui  est  de  la  puissance  temporelle...  et  semblablement,  à l’égard  du  peuple,  il  est 
vrai  que  les  roys  sont  officiers  et  seigneurs,  je  dissouverains  officiers...  et  souverains 
seigneurs...  Il  est  bien  vray  que  du  commencement  ils  n’estoient  que  simples  princes, 
c’est-à-dire  simples  officiers,  n’ayans  que  l’exercice  et  non  pas  la  propriété  de  la 
souveraineté,  mais  le  peuple  qui  les  élisoit  et  préposoit  sur  soy  demeuroit  en  sa  liberté 
naturelle  tout  entière...  il  y a desjà  longtemps  que  tous  les  roys  de  la  terre,  qui 
par  concession  volontaire  des  peuples,  qui  par  usurpation  ancienne  (laquelle  fait  loy 
en  matière  de  souverainetez  qui  n’en  peuvent  recevoir  d’ailleurs),  ont  prescrit  la 
propriété  de  la  puissance  souveraine  et  l’ont  jointe  avec  l’exercice  d’icelle  ».  — Des 
seigneuries,  ch.  ii,  n<>  92  : « Le  royaume  de  France  est  la  monarchie  la  mieux  éta- 
blie qui  soit  et  qui  ait  jamais  été  au  monde,  estant  en  premier  lieu  une  monarchie 
royale  et  non  pas  seigneuriale,  une  souveraineté  parfaite,  à laquelle  les  Estais  n’ont 
aucune  part  ». 

1 L’Hommeau,  Maximes  générales  du  droit  français,  sur  la  maxime  5 : « 1( 
arriva  à un  advocat  du  Parlement  de  Paris  de  dire  en  plaidant  que  le  peuple  de 
France  avoit  donné  la  puissance  aux  roys,  alléguant  ce  qui  est  dit  en  la  loy  pre- 
mière en  ces  termes  : « lege  regia,  quæ  de  ejus  imperio  lata  est,  populus  ei  et  in 
eum  suam  potestatem  contulit  ».  Lors  messieurs  les  gens  du  roy  so  levèrent  et  deman- 
dèrent en  pleine  audience  que  ces  mots  fussent  rayez  du  plaidoyé  de  l’avocat,  remons- 
trant  que  jamais  les  roys  de  France  n’ont  prins  leur  puissance  du  peuple  : sur  quoi 
la  Cour  fit  deffense  à l’avocat  d’user  plus  de  tels  propos  et  discours,  et  de 
regret  l'avocat  ne  plaida  oncques  cause  ».  Ce  passage  est  d’ailleurs  emprunté  à 
Bodin 

2 De  la  souveraineté,  ch.  ii,  p.  4 : « D’où  l’on  peut  inférer  que  nos  rois  ne 
tenant  leur  sceptre  que  de  Dieu  seul,  n’estant  obligez  de  rendre  aucune  soubmission 
à pas  une  puissance  de  la  terre  et  jouissant  de  tous  les  droits  que  l’on  attribue  à 
la  souveraineté  parfaite  et  absolue,  qu’ils  sont  pleinement  souverains  dans  leur 
roiaume...  » — Ch.  ix,  p.  19  : « Mais  l’on  demande  si  le  roi  peut  faire  publier  tous 
ces  changements  de  loix  et  d’ordonnances,  de  sa  seule  autorité,  sans  l’avis  de  son 
conseil  ni  de  ses  cours  souveraines.  A quoi  l’on  répond  que  cela  ne  conçoit  point  de 
doute,  parce  que  le  roi  est  seul  souverain  dans  son  roiaume  ». 

3 Politique  tirée  des  propres  paroles  de  l'Écriture  Sainte,  à Monseigneur  le 
Dauphin. 

^ Édit  de  décembre  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXTI,  506)  : « Nous  ne  tenons  notre 
couronne  que  de  Dieu.  Le  droit  de  faire  des  lois,  par  lesquelles  nos  sujets  doivent 
être  conduits  et  gouvernés,  nous  appartient  à nous  seuls  sans  dépendance  et  sans 
partage  »• 


TITRE  II 


HISTOIRE  DES  PRINCIPALES  INSTITUTIONS  PUBLIQUES 
(XI'-XVlll'  SIÈCLES) 
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CHAPITRE  PREMIER 

La  justice. 


Je  commence  l’étude  historique  du  droit  public  de  l’an- 
cien régime  par  l’exposé  de  l’organisation  judiciaire,  telle 
qu’elle  se  développa  sous  l’action  du  pouvoir  royal.  Les  idées 
anciennes  et  traditionnelles  représentaient  d’ailleurs  le  roi 
essentiellement  comme  un  juslicier^  Il  était  avant  tout  débi- 
teur de  la  justice  envers  ses  sujets,  comme  dira  Bodin  au 
XVI®  siècle^  Les  textes  officiels  des  trois  derniers  siècles  de 
l’ancienne  monarchie  expriment  encore  celle  idée  que  les 
juges  ne  sont  que  les  instruments  par  lesquels  il  s’acquitte  de 
celle  dette;  ils  rendent  la  justice  par  la  volonté  du  roi  et  à sa 
place,  à sa  décharge^  H y a deux  autres  raisons  principales  de 
suivre  ce  plan.  C’est  d’abord  par  la  justice  que  le  pouvoir 
royal  se  maintint  et  s’accrut  dans  la  société  féodale.  D’autre 
part,  les  autorités  judiciaires  ont  été  à diverses  époques  asso- 


1 Cf.  Flach,  Origines  de  l’ancienne  France,  t.  III,  p.  352  et  suiv.;  spécialement, 
p.  356,  note  3, 

2 Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  liv.  I,  ch.  vrii,  édit.  Genève,  1629, 
p.  252. 

3 La  Roche  Flavin,  Treize  livres  de  Parlements,  1.  XIII,  ch.  xiu,  n®  5 : 
« (Lou's  XI)  au  mois  d’avril  de  l’an  1483  envoya  en  sa  cour  de  Paflement  à Paris 
l’acte  du  serment  qu’il  avait  fait  à son  sacre  pour  l’exhorter  à bien  rendre  la  justice 
et  l’acquitter  de  l’obligation  de  son  serment  qui  estoit  de  rendra  ou  faire  rendre  par 
ses  officiers  la  justice  en  toute  équité  ». 


E.  — Hist.  du  Db. 
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ciées  à l’administration  proprement  dite  ou  à la  législation  : 
il  est  donc  bon  d’exposer  leur  histoire  avant  d'aborder  ces  der- 
niers sujets.  Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  parties  : dans  la 
première,  je  suivrai  depuis  le  xi®  siècle  jusqu’à  la  Révolution 
le  développement  organique  des  juridictions  royales;  dans  la 
seconde,  j’exposerai  la  contre-partie,  c’est-à-dire  l’abaissement 
parallèle  des  justices  seigneuriales;  dans  la  troisième,  j’étu- 
dierai l’intervention  directe  et  personnelle  du  pouvoir  royal 
dans  l’administration  de  la  justice,  c’est-à-dire  la  justice 
retenue  et  ses  diverses  manifestations. 

SECTlOxN  PREMIÈRE 

DÉVELOPPEMENT  ORGANIQUE  DES  JURIDICTIONS  ROYALES 

Dès  le  XI®  siècle,  on  voit  que  la  justice  royale  a deux  sortes 
d’organes,  des  juridictions  locales  et  une  juridiction  centrale, 
et  dans  le  dernier  état  on  retrouve,  encore  visibles  malgré 
d’immenses  transformations,  ces  antiques  fondements.  Je  vais 
donc  décrire  l’évolution  entière  de  cos  deux  éléments;  j’indi- 
querai ensuite  les  juridictions  d’exception  qui  avaient,  au 
cours  du  temps,  été  créées  à côté  des  tribunaux  ordinaires. 

§ R — JURIDICTIONS  ROYALES  : PRÉVÔTÉS,  BAILLIAGES 
ET  SÉNÉCHAUSSÉES ^ 

A l’avènement  des  Capétiens,  la  royauté  n’exerçait  plus  la 
justice  territoriale  que  sur  son  domaine  et  là  où  la  juridiction 
n’avait  point  été  absorbée  par  les  justices  féodales  et  seigneu- 
riales^, là  où  le  roi  avait  conservé  la  justice  directe  sur  les 
habitants.  Dans  ces  lieux,  au  moins  à partir  du  règne  de  Robert 
le  Pieux,  la  justice  fut  rendue  par  un  officier  royal  nommé 
ordinairement  prévôt  [j^ræpositiis).  Les  prévôts  furent  certai» 
nérnent  une  création  des  premiers  Capétiens;  les  anciens 
comtes  et  vicomtes  carolingiens  ayant  inféodé  à leur  profit  les 
justices  qu’ils  tenaient,  une  nouvelle  inféodation  était  à 
craindre,  si  la  Royauté  ne  confiait  pas  à des  fonctionnaires 

* Sur  ce  qui  suit,  consulter  Pardessus,  E&sai  sur  V organisation  judiciaire 
{Ord.,  t.  XXI). 

2 Ci-des§us,  p,  292  et  suiv. 
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nouveaux  et  plus  humbles  les  villes  qui  avaient  échappé  à la 
première*.  Probablement,  pour  la  création  de  ces  nouveaux 
officiers,  la  Royauté  prit-elle  exemple  sur  l’Église,  dans  les 
établissements  de  laquelle  se  trouvaient  depuis  longtemps  des 
sortes  d’intendants  appelés  præpositi.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
prévôts,  placés  chacun  à la  tête  d’une  circonscription,  furent 
d’abord,  et  pendant  longtemps  les  seuls  juges  locaux  de  la 
monarchie  capétienne.  Leur  compétence,  par  là  même,  sa 
trouvait  illimitée,  quant  aux  personnes  qui  étaient  leurs  justi- 
ciables. Mais  de  bonne  heure  certains  habitants  de  leur  cir- 
conscription y échappèrent,  je  veux  dire  les  bourgeois  des 
villes  qui  obtinrent  le  droit  de  justice.  Je  crois  même  que  de 
tout  temps  les  vassaux  du  roi,  petits  ou  grands,  épars  dans  le 
domaine,  furent  soustraits  à la  juridiction  du  prévôt  et  qu’au 
début  ils  pouvaient  demander  à être  jugés  par  la  Curia  regis,. 
Des  textes  du  xiii®  siècle  semblent  encore  constater  ce  droit*;, 
et  la  règle,  qui  s’établira  plus  lard  et  durera  jusqu^au  bout, 
d’après  laquelle  les  nobles  défendeurs  n’étaient  jamais  jus- 
ticiables jJes  prévôts,  mais  seulement  des  baillis  royaux, 
me  semble  être  la  continuation,  en  même  temps  que  la  trans- 
formation de  ce  droit  ancien. 

Mais  les  prévôts  n’étaient  pas  seulement  ni  même  princi- 
palement dos  juges.  Conformément  à la  tradition  antérieure 
et  à la  loi  naturelle  des  gouvernements  peu  développés,  ils 
concentraient  entre  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  : ils  avaient 
des  attributions  administratives,  militaires  et  financières. 
Représentants  du  roi  dans  leur  circonscription,  ils  étaient 
chargés  de  transmettre  ses  ordres  et  d’en  assurer,  s’il  était 
possible,  l’exécution.  C’étaient  eux  qui  transmettaient  les 
semonces  aux  hommes  qui  devaient  le  service  militaire  à l’ost 

* Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  540.  — Pour  Paris,  c’est  à partir  d u 
règne  d’Henri  qu’on  voit  apparatlre  les  prévôts.  Le  dernier  comte  de  Paris  fut 
Bouchard  le  Vieux,  à qui  Hugues  Capet  avait  conféré  cette  charge,  mais  à vie  seu- 
lement; Hegel,  Stâdte  und  Gilden,  II,  p.  86-87.  — Vie  de  Bouchard  le  Vieux,  édi- 
tion Bourel  de  la  Roncière,  p.  6.  Dans  le  Recueil  des  actes  de  Philippe  7",  publié 
par  mon  savant  ami  M.  Pron,  les  prévôts  royaux  figurent  assez  souvent;  on  y voit 
en  particulier  les  prévôts  de  Paris,  d’Orléans,  d’Étampes. 

^ Établissements  de  Saint  Louis,  1,  ch.  lxi  et  lxxvi;  — Livre  de  Jostice  et 
de  Plet,  I,  17,  § 4 ; «Duc,  comte,  barons  ne  devant  pas  estre  tret  en  plet  devant 
prévost  dou  fet  de  lor  cors  ne  de  lor  demeine;  quar  chascune  tele  persone  ne  doit 
«stre  jugiez  que  par  le  roi,  qui  lui  doit  foi,  ou  par  ses  pers  ». 
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du  roi,  cl  ils  conduisaient  les  contingents  ainsi  réunis.  Enfin, 
ils  étaient  chargés  de  faire  rentrer,  d’encaisser  et  de  verser 
au  trésor  royal  tous  les  revenus  du  roi,  c’est- à dire  les  revenus 
du  domaine,  dans  leur  prévôté  ^ Ces  dernières  allribulions 
étaient  même  considérées  comme  les  plus  importantes  de 
toutes,  et  elles  expliquent  la  manière  dont  anciennement 
étaient  choisis  les  prévôts.  Tout  d’abord  la  charge  tendit, 
semhle-t-il,  à s’inféoder,  mais  pour  résister  à celte  tendance, 
les  rois  ne  la  conférèrent  que  pour  un  temps  peu  long  et  à un 
litre  tout  spécial.  Les  prévôtés  étaient  données  à ferme,  ven- 
dues (à  temps),  comme  disent  les  vieux  textes.  On  adjugeait 
à une  personne,  pour  un  temps  déterminé  et  pour  une  cer- 
taine somme,  le  droit  de  percevoir  tous  les  revenus  royaux  de 
la  prévôté;  et  l’adjudicataire,  pour  le  temps  du  bail,  était 
nommé  prévôt.  Au  fond,  c’était  là  une  opération  qu’on 
retrouve  en  des  temps  et  en  des  lieux  fort  divers;  c’était  une 
application  de  la  ferme  de  l’impôt;  mais,  en  même,  temps, 
cela  prouve  que  le  rôle  financier  des  prévôts  était  considéré 
comme  leur  fonction  essentielle.  A partir  du  xiii®  siècle,  les 
ordonnances  s'appliquent  à réglementer  cette  adjudication 
des  prévôtés,  prenant  des  précautions  pour  que  le  système 
n’aboutisse  pas  à de  trop  mauvais  choix  et  n’entraîne  pas  des 
abus  trop  crianls^  Mais  en  lui-même  il  était  vicieux,  le  prévôt 
fermier  cherchant  à faire  produire  à la  prévôté  le  plus  pos- 
sible, afin  de  réaliser  un  pro^lt^  Le  seul  moyen  de  purifier 
l’administration  des  prévôts  était  de  donner  les  prévôtés  non 
pas  à ferme,  mais  en  régie,  de  les  donner  en  garde^  comme 
on  disait  anciennement.  Les  rois  prenaient  parfois  cette 
mesure,  qui  anciennement  paraît  n’avoir  été  adoptée  que  lors- 

‘ Brussel,  Traité  de  Vusage  des  fiefs,  ch.  xxxii;  — Vuilry,  Études  sur  le 
régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution,  t.  I,  p.  479  et  suiv. 

2 Voyez,  en  particulier,  l’importante  ordonnance  de  Saint  Louis,  de  1254  {Ord.,  I, 
65).  — Sur  la  ferme  des  prévôtés,  voyez  le  colonel  Borelli  de  Serres,  Recherches 
sur  les  divers  services  publics  du  xn^  au  x///«  siècle,  Paris,  1895,  p.  12  et  suiv., 
556  e.t  suiv. 

* Une  ordonnance  célèbre  de  Philippe  le  Bel,  de  1302,  enlève  au  prévôt-fermier 
le  droit  de  fixer  les  amendes,  le  plu*  souvent  arbitraires;  il  y avait  là  pour  lui  une 
trop  forte  tentation  {Ord.,  I,  p.  360,  art.  19)  : « Inhibentes  de  cætero  ne  præpositi 
ad  firman  præposituras  tenentes  taxare  vel  judicare  présumant  emendas,  sed 
tantummodo  senescalli  et  baillivi,  horaioes  aut  scabini  dumtaxat  «.Mais,  pour  le  reste, 
leur  pouvoir  judiciaire  subsistait. 
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qu^on  ne  trouvait  pas  de  fermier^  : Joinville  a raconté  com- 
ment, sous  Saint  Louis,  la  prévôté  de  Paris  cessa  d’être  donnée 
à ferme,  pour  être  confiée  en  garde  à Ltienne  Boileau  et 
quels  merveilleux  effets  eut  cette  transformation ^ Mais  ce 
régime  de  progrès  ne  se  répandit  que  bien  lentement  : à la 
fin  du  xv°  siècle  encore,  il  y avait  des  prévôtés  en  ferme  ^ 
Dans  toute  l’étendue  du  domaine  royal,  il  y avait  des  officiers 
tels  que  ceux  qui  viennent  d’être  décrits,  mais  ils  ne  portaient 
pas  toujours  le  nom  de  prévôts;  dans  certaines  régions,  ils 
s’appelaient  châtelains,  ailleurs  viguiers  [vicarii). 

Pendant  longtemps,  ai-je  dit  plus  haut,  les  prévôts  furent 
les  seuls  juges  locaux  de  la  Royauté.  Ils  étaient  sous  la  sur- 
veillance du  Grand  sénéchal,  qui  faisait  des  tournées  d’ins- 
pection annuelles  pour  les  contrôler^.  D’ailleurs  les  habitudes 
ambulatoires  des  premiers  Capétiens  et  l’étendue  restreinte  du 
domaine  rendaient  faciles  leurs  rapports  directs  avec  la  cour 
du  roi.  Mais,  dans  la  suite  du  temps,  on  sentitles  inconvénients 
de  ce  système,  et  dans  le  cours  du  xn°  siècle,  apparaissent  les 
baillis  et  sénéchaux  royaux^  qui  sont  les  supérieurs  et  les  sur- 
veillants locaux  des  prévôts**  : les  deux  termes  sont,  en  droit, 
synonymes;  la  qualification  de  sénéchal  était  usitée  principa- 
lement dans  le  midi  et  l’ouest  de  la  France,  celle  de  bailli  dans 
le  reste  du  pays®.  On  ne  peut  dire  au  juste  à quelle  date 
furent  créés  les  baillis.  Us  apparaissent  pour  la  première  fois 

1 Borelli  de  Serres,  Recherches,  p.  14. 

2 Vie  de  Saint  Louis,  édit,  de  Wailly,  ch.  cxli,  § 715-719.  — Le  colonel 
Borelli  de  Serres  s’est  efforcé  de  diminuer  la  portée  de  ce  passage  de  Joinville  qu’il 
considère  comme  interpolé.  Voyez,  dans  ses  Recherches,  Une  légende  adminis- 
trative, la  réforme  de  la  prévôté  de  Paris  et  Étienne  Boileau,  p.  531  et  suiv. 
Mais  au  fond,  c’est  bien  sous  l’administration  d’Étienne  Boileau,  d’abord  lui-même 
prévôt-fermier,  que  M.  Borelli  de  Serres  place,  en  1265,  un  régime  nouveau,  en 
tant  que  définitif,  pour  la  ville  de  Paris;  p.  564  : « Voilà  la  réforme  accomplie,  la 
prévôté  de  Paris  en  régie,  comme  toujours  depuis  lors  ».  D’autre  part,  le  texte  de 
Joinville,  sincère  ou  retouché,  montre  comment  on  appréciait  une  semblable  trans- 
formation. 

3 L’ordonnance  de  Blois,  de  mars  1498,  art.  60,  61  [Ord.,  XXI,  188),  suppose 
encore  qu’à  côté  des  prévôtés  en  garde,  il  y avait  des  prévôtés  en  ferme. 

^ Brussel,  op.  cit.,  I,  p.  508,  510. 

s Sur  les  baillis  et  sénéchaux  en  général  voir  ; Dupont-F’errier,  Les  officiers 
royaux  des  bailliages  et  sénéchaussées  et  les  institutions  monarchiques  locales 
en  France  à la  fin  du  Moyen  âge,  Paris,  1902. 

® Les  deux  qualifications  étaient  si  bien  devenues  synonymes  que  l’on  voit  par- 
fois le  même  officier  prendre  indifféremment  l’un  ou  l’autre  litre;  colonel  Borelli  de 
Serres,  Recherches,  p,  208,  209. 
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d'une  manière  certaine  dans  l'acte  de  H90,  appelé  testament 
de  Philippe-Auguste  ^ : mais  là  c’est  déjà  uue  institution 
gtuiérale  et  dont  le  fonctionnement  est  régulier.  11  est  fu*o- 
bable  que^  comme  la  plupart  des  institutions  anciennes,  celle- 
ci  ne  fut  pas  le  résultat  d’un  plan  d’ensemble  et  d’un  sys- 
tème préconçu,  inais  qu’elle  X3ut  pour  point  de  départ  des  faits 
particuliers  et  accidentels,  puis  se  généralisa  peu  à peu.  Voici 
rhy[)othèse  qui  me  paraît  la  plus  vraisemblable^  Les  sei- 
gneurs importants,  ceux  dont  le  fief  représentait  un  petit 
État,  avaient  ordinairement  un  officier  supérieur  appelé  séné- 
chal ou  bailli,  qui  surveillait  les  officiers  inférieurs,  comme 
le  roi  avait  le  grand  sénéchal  surveillant  les  prévôts®.  Or  il 
arriva  que  plusieurs  des  seigneuries  ainsi  constituées  furent 
réunies  à la  Couronne,  et  assez  naturellement  le  pouvoir  royal 
fut  conduit  à leur  laisser,  après  l’annexion,  l’organisation 
qu’elles  avaient  auparavant.  C’est  sûrement  ce  qui  se  pro- 
duisit sous  Louis  YIÉ  lorsque,  en  1137,  il  fut,  parson  mariage 
avec  Éléonore  de  Guyenne,  devenu  maître  du  Poitou,  de  la 
Saintonge  et  du  Bordelais.  Le  sénéchal  de  Poitou  fut  main- 
tenu comme  officier  royal,  au-dessus  des  prévôts  L Dans  la 
suite  du  temps,  on  dut  sentir  l’avantage  d’une  semblable 
organisation,  et  la  création  de  nouveaux  baillis  sous  Philippe- 
Auguste  en  fut  la  conséquence.  La  création  des  baillis  royaux 
coïncide  aussi  avec  la  disparition  de  l’office  de  Grand  sénéchal 
sous  Philippe-Auguste  : à la  place  de  ce  supérieur  et 
surveillant  général,  il  est  naturel  qu’on  ait  établi  des  supé- 

1 C’est  l’ordonnance  par  laquelle  Philippe-Auguste,  partant  pour  la  Croisade, 
réglait  le  gouvernement  du  royaume  pendant  son  absence  [Ord.,  T,  18).  Les  dis- 
positions qui  concernent  les  baillis  sont  les  articles  1,  2,  4,  5,  6,  7,  46,  17.  — Il 
faut  remarquer  d’ailleurs  que  M.  Léopold  Delisle,  dans  son  Catalogue  des  actes 
de  Philippe- Auguste,  mentionne  plusieurs  actes  antérieurs  à 1190  et  où  des  baillis 
déjà  sont  visés  : no  202,  adresse  aux  prévôts  et  baillis  du  roi  (1187);  n°  224,  aux  pré- 
vôts et  baillis  de  Jauville,  Dourdan  et  Poissy  (1188);  cf.  n°  203,  au  connétable  du 
Vexin  et  à tous  ses  prévôts  et  baillis, 

» 2 Voyez  d’aulres  hypothèses  dans  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  544  et 

Buiv.;  cf.  p.  266. 

^ En  Angleterre  aussi,  au  xii®  siècle,  le  sénéchal  était  le  principal  officier  du  baron. 
Xe  dialogue  de  V Échiquier  (Slubbs,  Select  charters,  3*  édit.,  p.  240)  parle  du 
« generalis  œconomus  quem  vulgo  seneschallum  dicunt  ».  — On  sait  que,  du  temps 
de  Saint  Louis,  Joinville  était  sénéchal  du  comte  de  Champagne. 

Lirchaire,  Histoire  des  înst.  monarch.,  1,  218.  — Les  sénéchaux  de  première 
formation,  conservés  par  la  Royauté  après  une  annexion,  gardèrent  d’abord  le  carac- 
tère marqué  d’officiers  féodaux.  I udiaire,  Manuel,  p.  549-551. 
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fieurs  et  surveillants  régionaux  au-dessus  des  prévôts.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  fut  une  création  féconde:  les  baillis  et  séné- 
chaux aux  xiii%  XIV®  et  XV®  siècles'devaient  être  la  force  princi- 
pale de  la  Royauté  à l’encontre  de  la  féodalité  du  domaine, 
les  instruments  au  moyen  desquels  s’accomplirent  ses  progrès. 

Les  baillis  étaient,  avant  tout,  les  surveillants  des  prévois, 
mais  ils  avaient  aussi  des  fonctions  propres  à remplir.  Comme 
les  prévôts^  ils  réunissaient  entre  leurs  mains  l’ensemble  des 
pouvoirs.  Préposés  à une  vaste  circonscription  comprenant 
un  certain  nombre  de  prévôtés,  ils  y représentaient  à tous 
égards  le  pouvoir  royal.  C’étaient  eux  dorénavant  qui  convo- 
quaient les  contingents  dus  par  les  vassaux  du  roi  et  par  les 
villes.  C’étaient  eux  qui  concentraient  les  recettes  effectuées 
parles  prévôts,  et,  devenus  comptables  pour  tout  leur  bail- 
liage, devaient  verser  au  trésor  royal  les  sommes  par  eux 

1 Le  colonel  Borelli  de  Serres,  dans  ses  Recherches,  p.  195  et  suiv.,  549  et  suiv,, 
présente  une  théorie  nouvelle  et  intéressante  sur  l'origine  des  baillis  royaux.  Il 
montre  que  ce  furent  tout  d’abord  des  commissaires  extraordinaires  délégués  par  le 
roi  pour  tenir  des  assises  et  surveiller  les  prévôts  dans  une  région  déterminée,  le 
terme  hailUvus  ayant  d’abord  un  sens  large.  Ces  premiers  baillis,  dont  aucun 
n’était  attaché  à une  circonscription  déterminée,  auraient  été  de  compagnie,  deux, 
quatre  ou  cinq  ensemble,  par  les  provinces  qui  leur  étaient  désignées.  C’est  seulement 
dans  une  seconde  phase  que  le  groupe  se  serait  dissocié,  chacun  d’eux  gardant  à 
poste  fixe  une  circonscription  (bailliage)  sous  son  autorité.  En  même  temps  les  baillis 
seraient  devenus  agents  financiers  et  comptables,  ce  qu’ils  n’étaient  pas  d’abord.  Ils 
auraient  en  premier  lieu  recueilli  les  revenus  extraordinaires  non  compris  dans  la 
ferme  des  prévôtés,  puis  auraient  concentré  et  versé  au  Trésor  royal  les  recettes  de 
leurs  prévôts.  Ce  développement  paraît  appuyé  par  des  preuves  : il  peut  se 
concilier  avec  l’hypothèse  exposée  au  texte  en  ce  que  des  précédents  divmrsontpu 
conduire  parallèlement  à la  création  des  baillis.  Mais  le  colonel  Borelli  de  Serres 
ne  s’en  lient  pas  là.  Il  veut  aussi  que  les  baillis  aient  été  des  membres  délégués 
de  la  Curia  regis.  Celle-ci,  au  xn*  siècle,  surchargée  de  besogne,  aurait  député 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  tenir,  à sa  décharge,  des  assises  locales,  où 
figureraient  avec  eux  les  prévôts,  les  principaux  seigneurs  du  pays  : « Cette 
cour  féodale  (p.  200),  substituée  à la  Curia  regis  centrale,  agissait  au  nom  de 
celle-ci  dans  tous  les  cas  qu’un  intérêt  particulier  ne  lui  faisait  pas  réserver,  procédait 
pour  elle  à des  enquêtes,  recevait  les  appelscontre  les  jugements  prévôtaux,  pacifiait 
les  différends  ou  les  tranchait».  Mais  cette  dernière  hypothèse  me  parait  se  heurter  à 
des  objections  décisives.  Elle  suppose  d’abord  qu’au  xn®  siècle  la  Curia  regis  était 
un  corps  constitué  et  organisé.  Or  c’était  encore  simplement  le  roi  statuant  dans  sa 
cour,  c’est-à-dire  entouré  de  ses  conseillers.  Parmi  ceux-là,  >1  n’y  avait  guère  de 
permanents  que  les  grands  officiers  de  la  Couronne  et  quelques  conseillers  en  titre.' 
Dans  les  grandes  assises  solennelles,  con.stilnant  la  tenue  proprement  dite  de  la  Curia 
regis,  s’ajoutait  un  personnel  nombreux  et  flottant  composé  des  vassaux  et  des  pré- 
lats. Une  semblable  cuiûa  n’a  pas  de  membres  qu’elle  puisse  déléguer;  elle  n’a  qu’un 
pouvoir  de  conseil  aup^’ès  du  roi.  L’hypothèse  de  M.  Borelli  suppose  aussi  l’institu- 
tion de  l’appel  prématurément  développée 
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recue^illies,  à des  dates  délermiDées  Enfin  les  baillis  avaient 
aussi  des  altrihutions  judiciaires,  mais  celles-ci,  très  claires 
un  peu  plus  tard,  sont  difficiles  à déterminer  au  début.  En 
effet,  dans  la  suite  leur  juridiction  sera  abondamment  ali- 
mentée par  les  causes  qui,  sous  le  nom  àe,  cas  royaux,  seront 
enlevées  à la  connaissance  des  prévôts  aussi  bien  qu’à  celle  des 
seigneurs;  et  surtout  ils  seront  juges  d’appel  par  rapport  aux 
prévôts  et  aux  justices  seigneuriales  de  leur  bailliage’^  Mais, 
dans  le  dernier  tiers  du  xii®  siècle,  la  théorie  des  cas  royaux 
n’était  pas  née  et  le  système  de  l’appel,  dans  la  plupart  des 
régions,  n’était  pas  encore  développé.  H semble  donc  que 
dans  les  premiers  temps  il  n’y  avait  point  place  pour  leur 
juridiction  à côté  de  celle  du  prévôt.  Cependant  on  peut 
trouver,  dès  le  début,  deux  objets  très  importants  à leur 
activité  judiciaire.  Premièrement,  le  bailli,  étant  le  supérieur 
et  surveillant  du  prévôt,  non  seulement  recevait  les  plaintes 
élevées  contre  celui-ci,  mais  encore  pouvait  et  devait 
accueillir  les  plaideurs  qui  prétendaient  que  le  prévôt  leur 
déniait  la  justice;  peut-être  même  pouvait-il,  sans  condition^ 
accueillir  toutes  les  causes  que  ceux  do  sa  baillie  voulaient 
porter  devant  lui^  En  second  lieu,  lorsque  la  circonscription 
du  bailliage  contenait  quelque  seigneurie,  jadis  non  absorbée 
dans  le  domaine  royal,  et  où,  avant  l’annexion,  les  hommes 
du  seigneur  se  réunissaient  en  cour  féodale  pour  procéder  au 
jugement  par  les  pairs,  le  bailli  continua  à réunir  ce& 
hommes,  devenus  les  vassaux  directs  du  roi,  pour  leur  admi- 
nistrer la  justice  selon  les  anciens  principes  \ Cette  pratique 

1 Vuitry,  ©p.  cit.,  I,  p.  487  et  suiv. 

2 Ci-après  section  II,  § 2,  I,  III. 

3 Ordonnance  de  1190,  art.  3 : « In  bailliviis  suis  singulis  mensibus  ponent  unuin, 
diem,  qui  dicitur  assista,  in  quo  omnes  illi  qui  clamorem  facient  récipient  jus  suum 
per  eos  et  justitiam  sine  dilatione,  et  nos  nostra  jura  et  nostram  justitiam  ».  — 
Cf.  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  lit.  III,  p.  9,  10  : « En  assise  doivent  estre  tous 
procez  décidez  si  faire  se  peut  bonnement...,  s’y  doit  chascun  estre  ouy  en  sa  com- 
plainte, soit  sur  nobles,  non  nobles,  wr  officiers,  sergens  ou  autree...  Et  est 
entendue  assise  aussi  comme  purge  de  tous  faits  advenus  au  pays  ».  Voyez  aussi  la 
description  que  donne  de  l’ancien  sénéchal  ducal  le  Grand  Coutumier  de  Nor- 
mandie, ch.  X,  p.  33  : « Solebat  autem  antiquitus  quidam  justiciarius  prædictis 
superior  per  Normanniam  discurrere  qui  seneschallus  principis  vocabatur.  Ille  vero 
corrigebat  quod  alii  inferiores  reliquerant,  terram  principis  custodiebal,  leges  et 
jura  Normanniæ  custodiri  faciebat  et  quod  minus  juste  fiebat  per  baillivos  corri- 
gebat ». 

♦ Ordonnance  du  7 janvier  1278  (édit.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  610)» 


LA  JUSTICE. 


4Cl 


contribua  sans  doute  à faire  recevoir  la  règle  d’après  laquelle 
les  nobles  étaient  les  justiciables  directs  des  baitlis. 

Les  baillis,  pour  remplir  leurs  multiples  fonctions  et  prin- 
cipalement celle  de  surveillants,  n’étaient  point  ancienne- 
ment sédeutaires  au  chef-lieu  du  bailliage.  Ils  étaient,  au 
contraire,  des  juges  ambulants,  parcourant  leur  circonscrip- 
tion et  tenant  périodiquement  aux  principaux  lieux  des  assises 
solennelles*. 

Ces  assises^  en  vue  desquelles  le  bailliage  était  divisé  en 
centres  de  réunion  à peu  près  fixés,  avaient  une  grande  impor- 
tance. Etaient  convoqués  à y comparaître  et  tenus  de  s’y 
rendre  les  officiers  de  justice  des  prévôtés  royales  et  les  sei- 
gneurs justiciers  et  leurs  juges;  y comparaissaient  aussi  les 
sergents  et  autres  auxiliaires  de  lajustice.  Le  bailli  y exerçait 
sur  le  personnel  judiciaire  une  sorte  de  juridiction  discipli- 
naire,examinant  les  plaintes  portées  contre  ses  membres.  C’est 
à l’assise  qu’étaient  jugées  les  causes  les  plus  graves,  spéciale- 
ment les  causes  criminelles,  dont  on  saisissait  de  préférence 
le  bailli.  Certains  actes  judiciaires,  par  exemple  les  bannisse- 
ments et  les  adj udications définitives  des  défauts,  ne  pouvaient 
se  faire  qu’en  assisp,  et  non  en  prévôté.  C’était  là  une  règle 
d’ailleurs  prise,  comme  l’assise  elle-même,  à la  procédure 
ordinaire  des  cours  féodales,  où  se  trouvait  aussi  la  distinction 
de  la  prévôté  et  de  l’assise^  Dans  le  personnel  de  juges  et 

art.  30:  « Chascuns  baillis  en  cui  court  l’on  juge  par  hommes  contraigne  les 
hommes  au  plustosl  qu’il  pourra  à jugier  les  causes  araenés  par  devant  eus  ».  — Cou- 
tumier cC Artois,  tit.  LUI,  n“  12  : « Et  ce  enten  je  qu»mt  aucuns  baillus  conjure 
les  hommes  dou  prince,  que  il  dient  droit  d’aucune  queriele  a le  requeste  des 
parties».  — Boutillier,  Somme  rurale,  II,  tit.  LXXXin,  p.  485  : « Par  monsei- 
gneur le  baillif  de  Tournesis  et  par  les  hommes  du  roy  jugeans  au  conjurement 
dudit  baillif,  qui  est  son  seigneur,  lesquels  hommes  sont  pers  audit  d’Ailly,  sei- 
gneur de  Rume  ». 

1 Grand  Coutumier  de  Normandie,  p.  '34  : « Sini^ülas  partes  N<)rmannlæ  et 
baillivias  visitabat  ».  — Boutillier,  Somme  rurale,  p.  9 : « A«sise  est  une  assem>. 
blée  de  sages  juges  et  officiers  du  pays,  que  fait  tenw’  ou  tient  le  souverain  bailhf  de 
la  province.  Et  y doivent  estre  tous  les  juges,  baillife,  lieutenans,  sergens  et  autres 
officiers  de  justice  et  prévosté  royale  sur  peine  de  l’amende,  se  ils  n’ont  loyal 
exoine.  Et  doit  estre  l’assise  publiée  par  toutes  les  villes  ressortissans  à ladite  assise, 
par  sergent  et  commis.sion  du  souverain  baillif,  le  lieu  et  le  jour  des  présentations  ». 

2 De  Rozière,  L’assise  du  bailliage  de  Sentis  en  1340  et  1341,  dans  la  Nou- 
velle Revue  historique  de  droit,  1891,  p.  622,  730.  — Même  à la  fin  du  xv*  siècle 
le  prévôt  de  Paris  (qui,  en  réalité,  était  un  bailli)  tenait  encore  des  assises  à Cor- 
beil.  Fagniez,  Extrait  des  registres  du  Châtelet  de  Paris,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  XVII,  n®  83  ; « Sur  le  diférant  qui  est  entre 
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(le  praticiens  (jui  assistait  à l’assise,  le  bailli  trouvait  facile- 
ment des  personnages  capables  pour  composer  le  conseil  dont 
il  devait  se  faire  assister  dans  ses  jugements. 

Mais  cette  forme  ancienne  se  modifia  au  cours  du  temps. 
Le  bailli  (ou  son  lieutenant)  devint  im  juge  sédentaire,  le  tri- 
bunal de  bailliage  étant  établi  au  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion. Cela  se  fit,  non  pas  par  l’action  précise  delà  législation, 
mais  par  la  coutume  et  cela  résulta  de  ce  que  la  compétence 
élai  gie  du  bailli,  spécialement  le  jugement  des  cas  royaux  et 
surtout  des  appels,  exigeait  une  suite  et  une  concentration 
plus  grandes,  ne  se  prêtait  plus  à ces  déplacements  et  à cet 
éparpillement.  Gela  se  marque  dans  la  diminution  progres- 
sive du  nombre  des  assises,  du  xiv®  siècle  jusqu’au  milieu  du 
XVI®  siècIeL  La  principale  administration  de  la  justice  dans  le 
bailliage  devient  la  justice  ordinaire  qui  se  rend  au  chef-lieu 
d’une  façon  permanente.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle 
et  dans  la  suite,  les  assises  des  baillis  en  dehors  du  siège  du 
bailliage  n’ont  pas  absolument  disparu,  mais  elles  ne  sont 
plus  de  droit  commun,  elles  deviennent  en  quelque  sorte  un 
privilège  : seul  le  bailli  qui  est  en  possession  d’en  tenir  peut 
user  d’un  pareil  droit.  Elles  sont  en  petit  nombre,  servant 
presque  uniquement  à recevoir  les  plaintes  contre  les  officiers 
de  justice  subalternes.  On  peut  cependant  y juger  des  causes 
qui  sont  pendantes  devant  un  prévôt^. 

Pour  en  finir  avec  ces  baillis  de  l’ancien  type,  disons  que 
la  Royauté  choisissait  avec  soin  ces  fonctionnaires  importants 
et  faisait  en  sorte  de  les  avoir  toujours  dans  sa  main.  Elle  ne 
donna  jamais  à ferme  les  bailliages,  comme  elle  donnait  les 
prév()Lés\  et  ne  nommait  point  les  baillis  à titre  viager  ou  pour 


les  lieutenans  civil  et  criminel  de  la  prévosté  de  Paris,  touchant  les  assises  d’icelle 
prévoslé  de  Paris  qui  estoient  assignées  mesmement  au  lieu  de  Corbueil  à lundi  pro- 
chaio...  » (22  juin  1496,  Parlement,  Conseil). 

1 Dupont-Ferrier,  op.  cit.^  p.  320  et  suiv. 

* Jousse,  Administration  de  la  jvcstice,  t.  II,  p.  241,  245,  246. 

Ibidem,  p.  247  : « On  peut  juger  en  première  instance  aux  assises  les  causes 
civiles  ou  criminelles  pendantes  devant  les  prévôts  royaux  et  autres  juges  subalternes 
sur  lesquelles  il  y a eu  assignation  auxdites  assises  lorsque  ces  causes  sont  en  état 
d'èire  jugées  ».  Cela  montre  bien  l'incompatibilité  des  assises  eide  l’appel. 

3 Certains  textes  pourraient  faire  penser  le  contraire;  Ordonnance  de  1264, 
art.  2i  ; « Eos  sane  qui  baillivias  nostras  tenuerint  aliis  easdem  revendere  prohi- 
bemus  ».  Mais  il  s’agit  là  des  prévôtés,  parfois  appelées  baillies;  d’autres  artjcies 
de  la  même  ordonnance  le  prouvent.  Art.  7 : « (Jurabunt  senescalli)  quod  in  vendi- 
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un  temps  déterminé;  elle  les  laissait  même  d’ordinaire  assez 
peu  longtemps  en  fonctions  dans  le  même  bailliage  ^ 

Tels  étaient  les  baillis  primitifs;  mais,  tout  en  subsistant, 
ils  devaient  subir  au  cours  du  temps  de  profondes  transforma- 
tions. Elles  consistèrent  surtout  en  ce  que  la  confusion  des 
pouvoirs,  signalée  plus  haut^,  cessa  peu  à peu;  chaque  fonc- 
tion distincte  reçut  un  fonctionnaire  spécial,  et  les  baillis  et 
sénéchaux  gardèrent  la  moindre  part  des  attributions  qu’ils 
avaient  jadis  cumulées. 

Ce  qu’ils  perdirent  d’abord,  ce  furent  leurs  attributions  finan- 
cières; cela  se  fit  localement,  progressivement,  avant  d’abou- 
tir à une  mesure  générale^  Lorsque  Saint  Louis  avait  mis  en 
garde  la  prévôté  de  Paris,  il  y avait  institué  un  receveur  royal 
pour  percevoir,  à la  place  du  prévôt,  les  revenus  du  domaine; 
mais  ce  receveur  resta  longtemps  seul  de  son  espèce.  Ailleurs, 
les  baillis  continuaient. à les  percevoir,  mais  d’ordinaire,  pour 
se  décharger  d’une  partie  de  leur  lâche,  ils  avaient  un  commis 
chargé  d’opérer  ces  recettes;  celui-ci  devait  naturellement  se 
transformer  en  un  officier  royal,  en  receveur  nommé  par  le  roi 
et  seulement  surveillé  parle  bailli.  Philippe  le  Bel  créa  ainsi 
un  certain  nombre  de  receveurs  royaux  dans  divers  bailliages; 
mais  c’est  seulement  en  1320  que  la  mesure  devint  générale. 
Nous  trouvons  celte  année-là  deux  ordonnances,  dont  l’une 
défend  aux  sénéchaux  et  baillis  de  faire  aucune  recette,  lais- 
sant ce  soin  aux  receveurs^,  et  l’autre  détermine  les  fonctions 
de  ces  derniers%  Dès  lors,  la  séparation  est  opérée;  malgré 
quelques  vicissitudes®  les  receveurs  subsisteront. 

Les  baillis  perdirent  semblablement  leurs  attributions  judi- 
ciaires. Lorsque  leur  compétence  s’élargit,  l’administration 
de  la  justice  devint,  pour  eux  un  pesant  fardeau.  Pour  s’en 
soulager,  ils  se  faisaient  remplacer  par  des  lieutenants,  qui 

tionibus  bailliarum...  partem  non  habebunt  ».  Cf.  art.  17  : c...  inferiores  baillivi  ». 
Cf.  ci-dessus,  p.  398,  note  1. 

* Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  548. 

* Ci-dessus,  p.  399. 

3 Vuitry,  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution^ 
nouvelle  série,  I,  p.  294  et  suiv. 

^ Janvier  1320,  art.  14  [Ord.,  I,  p.  705). 

s Mai  1320,  Sur  les  fonctions  des  receveurs  des  droits  royau.\  {Ord.,  I, 
p.  712). 

* Vuitry,  op.  cit.,  I,  p.  297. 
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jugeaient  à leur  place  : c’était  (]éj<à  une  pratique  commune  dans 
la  seconde  moitié  du  xiii°  siècle^  En  cela,  ils  ne  faisaient 
qu’user  d’un  droit  général,  reconnu  au  jiidex  ordinarius  par 
les  légistes  et  les  canonistes  sur  le  fondement  des  lois  romaines  : 
il  pouvait  déléguer  à un  particulier  sa  jiirisdictio,  le  droit  de 
rendre  la  justice  à sa  placer  Ces  lieutenants  n’étaient  que  de 
simples  commis,  des  mandataires  du  bailli®  : c’était  lui  qui 
les  constituait,  et  il  pouvait  également  à volonté  les  destituer, 
révoquer  leurs  pouvoirs.  Mais  lorsque  celte  pratique  se  fut 
enracinée  et  que  communément  la  justice  fut  rendue,  non 
par  le  bailli,  mais  par  des  lieutenants  permanents,  ceux-ci 
virent  peu  à peu  leur  situation  se  consolider  et  définitive- 
ment devinrent  des  officiers  royaux  en  litre.  Les  ordon- 
nances commencèrent  par  leur  assigner  des  gages  payés  par 
les  receveurs  royaux*  et  pris  sur  les  gages  des  baillisL  Puis 
ils  furent  directement  nommés  par  le  pouvoir  royal  et  le  bailli 
perdit  le  droit  de  les  destituer®.  Enfin  les  baillis  furent  com- 
plètement dépossédés  de  leurs  attributions  judiciaires  au  profit 

1 Ordonnance  de  1254,  art.  10  : « Vicarios  autem,  quos  senescalli  quandoque 
pro  se  substituant,  nolumus  ab  ipsls  institui,  nisi  prius  sub  forma  prædicta  præstite- 
rint  juramentum  ». 

2 Liiire  de  Jostice  et  de  Plet,  I,  19,  § 8 ; « Li  baillis  pot  bailler  sa  jurisdiction 
à autre  ou  mander;  mès  11  autres  ne  la  peut  bailler  à autre  ne  envoier  ».  Beauma- 
noir  (Beugnot),  I,  26  et  suiv.  — Voyez  1.  6,  § 1,  D.  I,  16,  et  Dig.,  I,  21,  De  officio 
ejus  cid  mandata  est  jurisdictio. 

3 Johannes  Faber  les  classe  parmi  les  mandataires  en  examinant  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  le  mandataire  oblige  le  mandant  {Ad  Instituta.,  IV,  7, 
II,  n“  13):  « Quod  si  instituit  aliquem  vicarium  vel  locumtenentem,  videtur  quoct 
tilis  eum  oblige!  ».  — Ordonnance  de  février  1388,  art.  2 (Isambert,  Anciennes 
lois,  VI,  p.  645). 

^ Ordonnance  de  Montil-les-Tours,  1453,  art.  89,  90  (Isambert,  Anciennes  lois^ 
IX,  239). 

a Ordonnance  de  Blois  de  1498,  art.  49  (Isambert,  Anciennes  lois,  XI,  p.  347). 
La  même  ordonnance  (art.  48)  veut  que  les  lieutenants  généraux  ne  puissent  être 
« élus  ou  commis  sinon  qu’ils  soient  docteurs  ou  licenciés  in  aîtero  jurium  en  uni- 
Tersité  fameuse  ».  — Le  13  juin  1495  le  procureur  général  rappelle  au  Parlement 
de  Paris  que  « le  roi  avait  ordonné  qu’en  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  il  y eût 
un  lieutenant  général  et  en  chaque  siège  d’assise  un  lieutenant  particulier  pour 
remplacer  au  besoin  le  bailli  ou  le  sénéchal  » (Aubert,  Le  ministère  public  de 
Saint  Louis  à François  J",  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1894, 
p.  520,  note  3). 

6 Chassanæus,  Catalogus  gloriæ  mundi,  part.  VH,  cons.  24  : « De  locumtenen- 
tibus  generalibus  qui  résident  et  præsunt  in  loco  principaliori  sedis  baillivatus  seu 
seneschalliæ  cum  habeant  officium  a rege...  quoniam  taies  habenl  eamdem  potestatem 
quam  ordinarius  ex  codicillis,  hoc  est,  lilteris  officii,  et  per  statuta  seu  ordinationes 
regias  ».  — Degrassalius,  Regaliuin  FranHx,  lib.  1,  p.  110  : « Imo  (rex)  et  loemn- 
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de  leurs  lieulenants;  il  leur  fut  interdit  de  tenir  le  tribunal 
du  bailliage  et  de  participer  aux  jugements.  Ils  n’curenl  plus 
'{ue  le  droit  et  le  devoir  de  faire  exécuter  les  sentences  rendues 
en  leur  nom *. 

Ce  fjue  les  baillis  gardèrent  jusqu’au  bout,  ce  furent  leurs 
atti  ibulions  militaires;  mais  celles-ci  ne  se  rapportaient  qu’au 
service  féodal,  qui  était  devenu  dans  le  cours  du  temps  un 
service  dû  au  roi  seul  par  les  possesseurs  de  fiefs  sous  le  nom 
d’arrière-ban.  G’etaienl  les  baillis  qui  convoquaient  et  con- 
duisaient l’arricre-ban^ 

Pendant  que  cette  évolution  s’accomplissait,  la  juridiction 
de  bailliage  avait  augmenté  d’importance  et  en  partie  changé 
de  caractère.  Elle  était,  comme  on  Ea  vu,  devenue  sédentaire 
dans  la  principale  ville  de  ia  circonscription;  le  système  des 
assises  ambulatoires  disparut  en  principe  au  cours  du  xvi®  sic- 
ele  D’autre  [>arl,  son  personnel  judiciaire  avait  augmenté  : au 
lien  du  bailli,  désormais  écarté, il  y avait  plusieurs  lieutenants. 
C’étaient  d’abord  le  lieutenant  général  et  le  lieutenant  parti- 
culier, le  second  destiné  à suppléer  ou  décharger  le  premier. 
Ils  devaient  leur  nom  et  leur  origine  aux  anciennes  habitudes 
des  baillis  : l’un  était  le  délégué  qu’il  choisissait  pour  exercer 
tous  ses  pouvoirs  judiciaires,  tenir  ordinairement  sa  place; 

tenentes  ipsorum  magislraluum  créât  et  instiluU.  Hodie  extut  ordinatio  per  quam 
omnes  locumtenenles  sunt  officia  formata  a principe  conferenda  quæ  multos  tur- 
b.ivit  ».  — Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernais  (OEuvres,  Paris,  1666,  1,  p.  396)  : 
« Avant  cent  ans  les  baillifs  establissoient  Jesdits  lieutenans,  et  en  ce  temps-là  ils  se 
disoient  lieulenans  des  baillifs,  mais  depuis  les  roys  ont  commencé  à y pourvoir  et 

se  nomment  conseillers  et  lieutenans  pour  le  roy  ès  bailliages  et  sénéchaussées  ». 
— Ordonnance  de  1498,  art.  47. 

1 Ctiassanæus  n’admettait  pas  encore  cette  règle  (Catiloyus,  part.  VU,  cons.  24)  : 
« Sed  an  taies  baillivi  seu  senescalli  habentes  locumtenentes  possint  exercere  juris- 
dictionem  in  absentia  suorum  locumtenentium  aut  commissorura  vel  etiam  in  præ- 
sentia?  Die  quod  sic,  quando  ambo  sunt  a lege  ».  Mais  Guy  Coquille  la  constate 
{flisloire  de  Nivernais,  lac.  cit.,  p.  396)  : « Et  de  présent  les  baillifs  et  sencs- 
chaux  des  provinces  continuent  à estre  dérobé  courte,  mais  ne  peuvent  s’entremettre 
à juger  en  jurisdiction  contenlieuse  avec  connoissance  de  cause.  Ainsi  fut  dit  contre 
du  Vandel,  baillif  de  Saint-Pierre-le-Mouslier  en  robe  courte,  ès  Grands  Jours  de 
Moulins,  le  20  octobre  de  l’an  1550  ains  la  connoissance  appartient  à leurs  lieulenans 
qui  doivent  estre  de  robe  longue  et  gradués  en  droit  ». 

2 Guy  Coquille,  lac.  cit.  : « Tellement  qu'aujourd’huy  les  baillifs  et  seneschaux 
ne  sont  employez  que  pour  tenir  main  forte  à Texécution  des  jugements  de  justice 
et  pour  la  conduite  de  l’arrière-ban  de  leurs  provinces,  comme  capitaines  nais  ». 

3 Elles  se  conservèrent  localement,  comme  on  l’a  vu,  en  vertu  de  la  coutume.  — 
Guyo[,  Répertoire,  Assisç 
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1 autre  avait  pris  la  place  des  délégués  extraordinaires  que 
choisissait  le  bailli  pour  telle  affaire  détermiQée^  A ces  deux 
s ajouta  le  lieutenant  criminel,  auquel  on  donna  dans  la  suite 
un  assesseur.  Les  lieutenants  criminels  furent  créés  dans 
tous  les  bailliages  par  P>ançois  en  1522^;  mais,  comme 
l’indique  l’ordonnance  créatrice,  il  en  existait  auparavant 
dans  quelques  sièges,  à Paris  en  particulier  : ils  réduisirent 
les  lieutenant  général  et  particulier  à lajuridiction  en  matière 
civile.  . 

Pendant  longtemps  au  tribunal  du  bailliage  siégea  un  offi- 
cier unique,  d’abord  le  bailli,  puis  un  de  ses  lieutenants, 
(’ependant  ce  magistrat  ne  jugeait  pas  seul.  Nous  savons  que, 
dans  certains  lieux  et  dans  certains  cas,  le  bailli  ne  faisait  que 
convoquer  et  présider  la  cour  féodale,  et  alors,  d’après  les 
principes  exposés  plus  haut%  c’étaient  les  hommes  qui  arrê- 
taient le  jugement.  Mais  là  même  où  l’on  ne  jugeait  pas  « par 
hommes  »,  et  toujours  conformément  aux  anciens  principes^ 
traditionnels,  le  bailli  devait  s’entourer  d’un  conseil,  dont  il 
prenait  les  membres  parmi  les  notablesqui  assistaient  àl’assise, 
spécialement  parmi  les  praticiens  estimés,  avocats  ou  procu- 
reurs*. lldevaiten  êtrede  ces  conseillers  temporaires  etimpro- 
visés  comme  des  lieutenants  primitifs;  ils  devaient  se  trans- 
former en  magistrats  permanents.  Cette  création  de  magistrats 
conseillerseutlieu  sousFrançoisP’’^  De  l’ancienne  organisation 
il  ne  resta  plus  que  cette  règle,  encore  en  vigueur  aujourd’hui, 

1 Cependant  d’après  le  texle  ci-dessus,  p.  401,  note  5,  il  semble  que  les  lieute- 
nants particuliers  aient  été  à l’origine  des  suppléants  que  le  bailli  établissait  dans  un 
lieu  déterminé,  siège  d’une  assise  périodique,  en  dehors  du  chef-lieu.  Cf.  Basnage, 
sur  l’art.  572  de  la  Coutume  de  Normandie. 

2 Isambert,  Ane.  lois,  XII,  197. 

3 Ci-dessus,  p,  292. 

* L’assise  de  Sentis  en  1340  et  1341  {Nouvelle  revue  historique  de  droite 
1891,  p.  762)  donne  la  liste  des  conseillers  d’une  assise,  sous  ce  titre  : « Présenz 
uux  jugemenz,  conseillers  »;  De  Rozière,  ibid.,  p.  720;  — Esmein,  Histoire  de.  la 
^procédure  criminelle  en  France,  p.  36. 

^ Chassanæus,  Catalogus,  part.  Vil,  cons.  26  : « Debent  (locumtenentes)  præ- 
cedere  assessores  et  alios  consiliario?  noviter  creatos...  ».  — 27:  « Aliquos  habemus 
in  Gallia  ordinarios  in  plerisque  curiis  regiis  qui  habent  tantummodo  consulere  in 
præsentia  judicis  ordinarii  et  majoris.  Et  in  aliquibus  locis  vocamus  aü-sessores,  ut 
in  senescallia  Pictaviensi  ubi  est  assessor  et  etiam  consiliarii  noviter  a paucis  annis 
a rege  nostro  Francisco  creali,  sine  quibus  assessore  et  consiliariis  non  potest  jiuli- 
care  locumtenens  senescalli,  imo  nec  assessor  in  absentia  locumtenentis  sine  consilio 
diclorum  consiliariorUm  judicare  non  potest  ». 
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d'après  laquelle,  en  cas  d’absence  d’un  magistrat,  les  avocats 
étaient  appelés,  par  ordre  d’ancienneté,  à compléter  le  tri- 
bunaP.  C’était  au  fond  une  grande  transformation;  au  lieu 
d’un  juge  unique,  qui  n’était  pas  lié  par  l’avis  de  son  conseil  % 
on  avait  un  tribunal  composé  d’un  certain  nombre  de  magis- 
trats et  statuant  à la  pluralité  des  voix. 

Sous  le  règne  d’Henri  II,  en  1551,  un  certain  nombre  de 
bailliages  et  sénéchaussées  reçurent  une  qualité  et  une  impor- 
tance nouvelles,  sous  le  nom  de  sièges  présidiaux'^ . 

C’était  une  réforme  ingénieuse  et  utile  en  vue  de  corriger 
un  des  défauts  de  l’ancienne  organisation  judiciaire,  qui  était, 
comme  on  le  verra  plus  loin  la  trop  grande  multiplicité  des 
degrés  d’appel  et  où  rien  en  principe  ne  limitait  la  faculté 
d’appeler,  ni  le  chiffre  de  l’intérêt  engagé,  ni  le  nombre  des 
instances  déjà  parcourues.  L’Édit  de  1551  donnait  aux 
présidiaux  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  procès 
civils  de  petite  importance,  où  la  chiffre  de  l’intérêt  en  litige 
ne  dépassait  pas  250  livres  tournois  à payer  pour  une 
fois  ou  10  livres  tournois  de  rente  et  de  recevoir  pour  ces 
causes  les  appels  d’un  certain  nombre  de  simples  bailliages 
appartenant  à la  même  région.  A cet  effet  on  déterminait 
à ce  point  de  vue  le  ressort  du  présidial,  comprenant  ces 
autres  bailliages,  et  on  lui  donnait  un  personnel  important 
de  conseillers.  Par  là  on  ne  diminuait  pas  en  principe  le 
nombre  des  degrés  d’appel,  mais  on  évitait  que,  pour  ces 
petites  causes,  le  dernier  appel  fût  porté  au  Parlement,  auquel 
le  présidial  était  substitué;  cependant,  lorsque  le  minime 
procès  naissait  dans  le  ressort  du  présidial  considéré  comme 
simple  bailliage^  un  degré  d’appel  était  supprimé.  Cetle 
réforme  modérée  était  bienfaisante;  c’était  beaucoup  de  ne 
point  être  obligé  d’aller  plaider  au  Parlement,  dans  un  temps 
où  les  voyages  étaient  coûteux,  difficiles  et  parfois  dangereux. 
Lorsque  l’intérêt  engagé  dépassait  les  chiffres  indiqués  ci- 
dessus  le  ressort  restait  tel  que  précédemment  et  en  dernier 
ressort  l’affaire  allait  au  Parlement. 

Ce  système  réussit  d’abord,  et  la  preuve  en  est  qu’un 


* Esmein,  dans  le  Recueil  des  lois  et  arrêts  de  Sirey,  1886,  I,  p.  257. 

2 Esmein,  Histoire  delà  procédure  criminelle,  p.  36. 

3 Édit  de  janvier  1551  (Isaiphert,  Ane,  lois,  XIII,  248). 
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l^dit  du  mois  de  juin  1557*  augmenta  le  taux  de  la 
compétence  particulière  des  présidiaux  et  leur  donna  le  droit 
déjuger  en  dernier  ressort  jusqu’au  chiffre  de  1.000  livres 
une  fois  payées  et  de  50  livres  de  rente  ^ Mais  ils  rencontrè- 
rent des  résistances.  La  principale  fut  celle  des  Parlements, 
jaloux  sans  raison  de  voir  des  tribunaux  inférieurs  à eux, 
devenir  juges  en  dernier  ressort  et  partant  souverains.  D’autre 
part  les  simples  bailliages  de  la  région  soumise  à l’appel 
devant  les  présidiaux,  sentaient  comme  une  humiliation. 
La  suppression  des  présidiaux  fut  demandée  par  de  nom- 
breux bailliages  du  Tiers  État  aux  États  généraux  d’Orléans 
de  1560;  la  question  ne  fut  pas  alors  résolue,  mais  elle  le  fut 
un  peu  plus  tard  par  l’ordonnance  de  Moulins  de  1566 
qui  ramena  la  compétence  des  présidiaux  aux  chiffres 
premiers  de  250  et  10  livres.  C’était  presque  réduire  à rien 
la  portée  future  de  cette  règle  et  le  pouvoir  de  l’argent 
diminuant  progressivement  dans  la  suite,  250  livres  étaient 
un  taux  bien  faible  aux  xvii®  et  xviii®  siècles®.  11  eût  fallu 
relever  ces  chiffres;  mais  on  ne  le  fit  qu’en  1774,  où  le  taux 
du  dernier  ressort  fut  élevé  à 2.000  livres  de  principal  et 
80  livres  de  rente  \ 

Les  prévôtés,  dont  je  n’ai  montré  que  la  physionomie  pre- 
mière, s’étaient  transformées,  comme  les  bailliages.  Le  prévôt 
comme  le  bailli,  avait  perdu  le  caractère  d’officier  à tout  faire 
aux  fonctions  multiples.  Mais,  à la  différence  du  bailli,  les 
seules  attributions  qu’il  retint  furent  les  judiciaires.  La  pré- 
vôté restera  jusqu’au  bout  à l’étage  inférieur  des  juridictions 
royales,  et  le  prévôt  y siégera,  selon  les  anciens  principes, 
o’est-à-dire  comme  juge  unique.  Il  sera  seulement  créé  des 
assesseurs  aux  prévôts  en  1578®.  Mais  il  ne  sera  pas  créé  là 
de  conseillers  en  titre  d’office,  sauf  dans  certaines  grandes 
prévôtés,  qui,  comme  le  Châtelet  de  Paris,  étaient  en  droit 
®de  véritables  bailliages. 

1 Fontanon,  Édits  et  ordonnances  des  rois  de  France^  1611,  t.  I,  p.  355. 

2 C’est  le  chiffre  auquel  l’Assemblée  Constiluante  fixa  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  district. 

3 C’est  ce  qu'î  démontre  très  bien  l’abbé  de  Saint-Pierre  dans  son  Mémoire  "pour 
diminuer  ie  nombre  des  procès,  Paris,  1725,  p.  210  et  s. 

* Isambert,  t.  XXIII,  p.  57. 

• Édit  d’avril  1578  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  343j. 
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Telles  furent  lesjuridiclionslocalesde  droit  commun  qu’eut 
la  Royauté  dans  les  provinces  : la  liste  cependant  n’en  est 
point  complète;  il  y manque  les  plus  importantes,  les  parle- 
ments provinciaux.  Mais  Ceux-ci  résultèrent  d’une  multipli- 
cation et  décentralisation  de  la  juridiction  centrale,  d’abord 
unique;  c’est  donc  Thistoire  de  celle-ci  qu’il  faut  d’abord  pré- 
senter. 

§ 2.  — LE  PÀRLEMEÎST  DE  PARIS  ET  LES  PARLEMENTS  DE  PROVINCE  ^ 

I 

Dès  les  premiers  temps  de  la  dynastie  capétienne,  on  voit  le 
roi  rendi'e  à ce'’tains  jours  la  justice  en  personne,  assisté  des 
ofiJti'îrs  de  la  couronne,  de  vassaux  et  de  prélats.  Ces  assises 
s’appellent  la  Curia  régis,  et  c’est  à la  fois  la  suite  des  tradi- 
iKùis  carolingiennes  et  la  conséquence  logique  des  principes 
féodaux. 

On  a vu  précédemment*  comment  dans  la  monarchie 
' franque  le  roi  rendait  lui-même  la  justice;  cela  se  maintint 
d’sous  les  derniers  Carolingiens  et  continua  sous  les  premiers 
Capétiens.  La  forme  du  tribunal  resta  la  même,  sauf  que  ceux 
! qui  y siégeaient  principalement,  les  ducs,  les  comtes  et  les 
' évêques,  n’ctaient  plus  des  fonctionnaires,  mais  des  seigneurs 
à peu  près  indépendants;  mais  ce  qui  changea  grandement, 
ce  fut  sa  compétence.  Rigoureusement  toutes  les  causes  que 
revendiquaient  les  justices  seigneuriales  et  féodales  ne  pou- 
vaient plus  être  portées  devant  lui,  et  il  ne  pouvait  pas  non 
plus  fonctionner  comme  tribunal  d’appel,  puisque  l’appel 


1 La  Roche-FJavin,  Treize  livres  des  Parlements  de  France  ; — Estieoae 
Pasquier,  Recherches  de  la  France  (1560)  ; — Le  Paige,  Lettres  historiques  sun 
les  fonctions  essentielles  du  Parlement,  etc.  (1753);—  Langlois,  Textes  relatifs 
à l'histoire  du  Parlement  depuis  les  origines  jusqu  en  1314  ; — Le  même,  Les 
origines  du  Parlement,  dans  la  Revue  historique,  t.  XLH;  — Beugnol, 
face  des  Olim;  — Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris  (InlroducUon); 
Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques,  t.  I,  ch.  ii,  iii;  — Le  même^ 
Manuel  des  institutions,  p.  558  et  suiv.  ; — Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  de 
Philippele  Bel  à Charles  VII;  — Le  même,  Le  Parlement  de  Paris  des  origines 
à François  2 vol.  ; — Recherches  sur  l’organisation  du  Parlement  de  Paris 
au  xvi^  siècle  (1515-1580),  Nouvelle  revue  historique,  1912;  — Guilhiermoz, 
Enquêtes  et  procès,  études  sur  la  procédure  et  sur  le  fonctionnement  du  Pat'-- 
lement  au  siV  siècle. 
ï Ci-dessus,  p.  73. 

E.  — disr.  DO  Da. 
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n’existail  pas  dans  la  procédure  féodale^  : tout  au  plus  pouvait- 
on  songer  à remonler  jusqu’à  lui,  par  l’appel  de  faux  jugement 
ou  l’appel  de  défaute  de  droit,  lorsque  la  sentence  attaquée  ou 
le  déni  de  justice  émanaient  d’un  vassal  direct  du  roi  ; et  encore 
n’en  trouve-t-on  des  exemples  qu’assez  tard^  Cependant  la 
Curiaregis  garda  quelque  chose  de  son  ancienne  compétence 
générale.  La  Royauté  avait  conservé  une  autorité  un  peu  vague, 
plutôt  morale  qu’impérative  : elle  en  profita  pour  attirer 
devant  elle  des  litiges,  qui  féodalement  n’en  auraient  peut-être 
pas  relevé.  Elle  revendiqua  les  causes  qui  mettaient  en  jeu  les 
intérêts  temporels  des  églises  et  des  couvents,  que  le  roi  pre- 
nait sous  sa  garde;  lorsque  les  villes  auront  été  émancipées, 
elle  se  fera  juge  des  procès  où  leurs  droits  seront  en  cause. 
D’une  façon  générale,  par  cette  action  judiciaire,  le  roi  cher- 
chait à se  poser  comme  médiateur  entre  les  forces  féodales  L 
Mais,  pendant  plusieurs  siècles,  bien  souvent,  en  réalité,  il  ne 
pourra  agir  que  par  voie  d’arbitrage,  lorsque  les  deux  parties 
consentiront  à accepter  son  jugement^. 

En  vertu  des  purs  principes  féodaux,  la  Cour  du  roi  avait 
une  compétence  plus  exactement  déterminée.  C’était  une 
règle,  nous  le  savons,  que  tout  vassal  devait  trouver  près  de 
son  seigneur,  pour  le  juger,  un  tribunal  composé  de_ses  covas- 
saux. Or  le  roi  avait  beaucoup  de  vassaux,  les  uns,  grands 
feudataires  relevant  de  la  Couronne,  les  autres, seigneurs  moins 
importants,  dont  les  seigneuries  étaient  comprises  dans  le 
<iomaine  royal  ou  relevaient  des  possessions  anciennes  de  la 
famille  capétienne.  Tous  devaient  être  jugés  par  leurs  pairs 


1 Ci-dessus,  p.  298.  Sur  la  disposition  de  l’appel,  voir  Flach,  Origines  de  Van- 
cienne  France,  t.  III,  p.  368  et  372. 

2 Langlois,  Textes,  n°  7;  cf.  p.  35,  38,  39;  — Luchaire,  Histoire  des  instit., 
I,  p.  292;  — Esmein,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1884,  p.  679. 

3 Luchaire,  Manweï,  p.  557. — M.  Flach,  Origines  de  l’ancienne  France,  i.  III^ 
p.  365,  370  marque  très  nettement  cette  compétence  générale,  au  moins  virtuelle, 
qui  resta  à la  Cour  du  roi.  Mais  lorsque  (p.  370)  il  parle  de  la  « voie  de  Vévoca- 
tion  »,  il  nous  paraît  introduire  dans  ce  milieu  une  notion  qui  appartient  à une 
époque  postérieure. 

* Voyez,  par  exemple,  Langlois,  Textes,  p.  21  (a.  1158)  : « Priusquam  ingre- 
derentur  causam  Guillermura  fîdem  dare  fecimus  quod  nihil  in  posferum  clamaret..* 
supra  quam  adjudicaret  ei  curia  nostra  ».  — P.  27  (a.  1165-1166)  : « Rex  autem 
rogabal  comitem  ut  compositioni  acquiesceret  secundum  consilium  comitis  Henrici  ». 
— P.  33  (a.  1216)  • « Hoc  autem  judicium  prædictum  concesserunt  prædicti  Erardus 
et  Philippa  ». 
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SOUS  la  présidence  du  roi*.  11  résultait  de  là  que,  juridique- 
ment, la  juridiction  du  roi  comprenait  deux  éléments  distincts  : 
une  cour  royale  proprement  dite,  un  tribunal  du  palais, 
comme  dans  la  Monarchie  franque,  et  une  cour,  ou  plutôt 
plusieurs  cours  féodales.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu’ancienne- 
ment  cela  ait  abouti  à des  assises  distinctes;  c’était  au  con- 
traire devant  la  même  curia  que  comparaissaient  tous  les 
plaideurs,  quelle  que  fût  leur  (jualité;  lorsque  le  jugement 
devait  se  faire  conformément  aux  principes  féodaux,  on  avait 
soin  sans  doute  d’avoir  présents  plusieurs  véritables  pairs  du 
défendeur,  et,  ainsi,  la  règle  était  respectée^. 

Le  personnel  de  ces  assises  n’était  point  fourni  d’ailleurs  par 
un  corps  constitué  et  permanent.  C’étaient  simplement  les 
personnes  que  le  roi  réunissait  à certaines  époques  pour  tenir 
un  conseil  politique  et  délibérer  sur  les  affaires  du  royaume, 
c’est-à-dire  des  prélats  et  des  vassaux,  auxquels  s’adjoignaient 
les  officiers  de  la  Couronne.  Celte  réunion  était  proprement  ce 
qu’on  appelait  la  Curia  regis^  et,  comme  la  plupart  des  insti- 
tutions de  cette  époque,  elle  servait  à plusieurs  fins,  fournis- 
sant à la  fois  le  conseil  délibérant  et  la  cour  de  justice.  La 
Curia  était  convoquée  à des  intervalles  irréguliers,  sans  pério- 
dicité fixe,  mais  d’ordinaire  à l’occasion  des  grandes  fêles  de 
l’année,  tantôt  dan«vun  lieu,  tantôt  dans  un  autre.  11  résultait 
de  là  que  la  Cour  du  roi,  juridiction  centrale,  avait  un  per- 
sonnel variable,  changeant  selon  les  sessions  et  parfois  selon 
les  causes.  Mais,  en  droit,  peu  importait  : en  réalité  (sauf  quand 
on  devait  appliquer  le  principe  du  jugement  par  les  pairs), 
cette  juridiction  résidait  tout  entière  en  la  personne  même 
du  roi;  les  prélats  elles  barons,  comme  les  officiers  royaux, 
ne  formaient  qu’un  conseil,  dont  le  monarque  s’appropriait 
l’avis  pour  prononcer  la  sentence  : c’était  lui  seul  qui  statuait 
en  vertu  de  son  autorité  propre’. 

1 Voyez  les  textes  réunis  par  Le  Paige,  Lettres  historiques,  t.  II,  p.  47  et  suiv. 

2 Etablissements  de,  Saint  Louis,  I,  76  : « Se  li  bers  est  appelez  en  la  cort  ïe 
roi  d’aucune  chose  qui  apartaigne  à héritage,  et  il  die  : « Je  ne  vueil  pas  estre 
jugiez  fors  par  mes  pers  de  ceste  chose;  adonc  si  doit  l’en  les  barons  semondre  à 
tout  le  moins  Jusques  à III  ; et  puis  doit  la  joustice  feire  droit  o ces  et  o autres 
chevaliers  ». 

3 Nous  sommes  heureux  de  voir  notre  ami  M.  Flach,  employer  le  même  langage 
que  nous,  lorsque  dans  ses  Origines  de  l'ancienne  France,  t.  III,  p.  384,  il  dit  que 
« le  roi  s'appiopi'rait  le  jugement  de  sa  Cour  ».  Il  montre  les  conséquences  impor- 
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Telle  fut,  dans  ses  traits  généraux,  la  cour  du  roi  primitive  : 
mais  elle  devait  se  transformer  et  donner  naissance  au  Parle- 
ment  de  Paris,  et  celte  transformation,  préparée  sous  la 
monarchie  féodale,  devait  aboutir  au  xiv°  siècle,  sous  la 
monarchie  tempérée.  Le  Parlement  de  Paris  devait  d’ailleurs 
jusqu’au  bout  contenir  accouplés  les  deux  éléments  que  j’ai 
montrés  plus  haut  dans  l’ancienne  curia  : une  cour  féodale 
et  une  cour  royale  de  justice.  Le  premier  élément  est  repré-* 
senlé  parles  pairs  de  France,  le  second  par  les  magistrats  du 
Parlement. 

11 

D’après  la  langue  et  les  principes  du  droit  féodal,  pouvaient 
se  qualifier  pairs  de  France  tous  ceux  qui  étaient  vassaux  de 
la  couronne  de  France,  c’est-à-dire  relevaient  directement  du 
roi,  auquel,  pris  en  celte  qualité,  ils  devaient  hommage.  Sans 
doute  le  ternie  dut  être  d’abord  employé  dans  ce  sens.  Mais, 
dans  le  premier  tiers  du  xiii®  siècle, il  prend  une  autre  acception. 
Il  désigne  alors  un  collège  fermé,  arrêté  à un  nombre  déter- 
miné de  membres  et  qui  présente  deux  traits  distinctifs.  Il  est 
composé  de  douze  pairs  de  France,  et  sur  ce  nombre,  six 
sont  des  prélats  et  six  des  grands  feudataires  laïques.  Ce  sont 
l’archevêque  de  Reims,  les  évêques  de  Laon  et  de  Langres, 
portant  de  par  leurs  seigneuries  ecclésiastiques  le  titre  de  duc, 
et  les  évêques  de  Beauvais,  de  Noyon  et  de  Ghâlons,  portant 

tantes  de  ce  principe.  Il  en  résultait  en  particulier  que  Je  jugement  était  définitif,  ne 
pouvait  être  faussé,  car  il  était  rendu  par  le  roi;  « c’était  sa  décision  qu’il  aurait 
fallu  fausser  ».  Mais  je  n’adhère  point  à sa  doctrine,  lorsqu’il  dit,  p.  384  Le 
même  obstacle  ne  s opposait  pas,  en  principe,  à ce  que  les  juges  du  plaid  royal 
fussent  pris  individuellement  à partie,  au  moment  où  chacun  d’eux  émettait  son  avis  ». 
Gela  nous  paraît  contradictoire;  puisque  ces  donneurs  d’avis  ne  sont  pas  des  juges 
(je  laisse  de  côté  le  cas  où  il  s’agit  du  jugement  par  les  pairs).  M.  Flach  invoque,  il 
est  vrai,  le  procès  de  Ganelon,  dans  \d.  Chanson  de  Roland  \ « C’est  pourquoi,  dans  le 
procès  de  Ganelon,  si  vivement  décrit  par  la  Chanson  de  Roland,  Pinabel  peut,  en 
pleine  cour  de  Charlemagne,  fausser  le  jugement  (l’avis)  de  Thierry,  l’un  des  pairs  ». 
Mais  il  est  probable  qu'en  fait  le  respect  dù  au  roi  couvrait  ses  conseillers  ».  Mais  il 
nous  paraît  certain  que  Ganelon  est  jugé,  non  par  le  roi,  ou  par  le  tribunal  du  roi, 
mais  par  la  nation  assemblée  sous  la  présidence  du  roi.  C’est  l’ancien  consilium 
général  de  la  coutume  germanique;  les  barons,  dont  est  Thierry,  ne  font  que  jouer 
un  rôle  analogue  à celui  des  rachimbourgs  dans  le  mallus.  Cela  résulte  en  parfâcu- 
lier  des  vers  qui  relèvent  les  diverses  populations  dont  se  compose  la  grande 
assemblée.  V.  3793,  édit.  Gautier  (Saxons,  Poitevins,  Normands,  Français,  AHe" 
nands,  ceux  d’Auvergne);  Cf.  vers  3743,  3761, 3789,  3831,  3837,  3844,  3845- 
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le  titre  de  comte,  — les  ducs  de  Bourgogne,  de  Normandie  et 
de  Guyenne,  et  les  comtes  de  Flandre,  de  Champagne  et  de 
Toul  ouse.  Le  collège  des  pairs  est  donc  constitué  mi-partie, 
comme  la  Cour  du  roi  elle-même,  par  les  représentants  de 
l’Église  et  par  ceux  de  la  féodalité  laïque  : les  pairs  de  France 
sont  le  noyau  même  de  celte  cour  et,  comme  on  le  verra, 
pour  eux  seuls  se  maintiendra  le  principe  du  jugement  par 
les  pairs.  ^ 

Quand  et  comment  se  constitua  ce  collège  des  douze  pairs? 
C’est  un  problème  historique  qui  n’est  pas  encore  résolu  K Voici 
seulement  ce  qu’on  peut  constater  comme  données  certaines. 
Le  collège  des  douze  pairs  de  France  n’était  pas  encore  formé 
lors dusacre  etdu  couronnementde  PhilippeP'en  1059, caries 
pairs  n’y  apparaissent  pas,  et  l’une  de  leurs  fonctions  essen- 
tielles sera  de  jouer  un  rôle  à part  dans  lacérémonie  du  sacre^ 
En  1171,  un  texte  donne  à l’archevêque  de  Reims,  qui  sera  le 
premier  pair  ecclésiastique,  le  titre  de  pàr  Franciæ^.  En  1216 
cinq  pairs  ecclésiastiques  et  le  duc  de  Bourgogne  tiennent  à la 
Courdu  roiuneplacedislincteàcôtédesaulresprélatset  barons*. 
Enfin,  dans  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle  au  plus  tard,  le  coL 
lège  est  énuméré  au  complet®.  D’après  cela  il  est  probable  qu’il 
se  constitua  progressivement,  par  l’action  combinée  de  la  cou- 

1 M.  F.  Lot  a cherché  récemment  à résoudre  ce  problème  [Quelques  mots  sur 
l’origine  des  pairs  de  France^  dans  la  Revue  histoHque  (janvier-février  1894), 
t.  LIV,  p.  34  et  suiv.].  Mais  son  travail,  intéressant  d’ailleurs,  ne  me  paraît  pa;. 
fournir  une  solution  vraiment  nouvelle;  — de  Manteyer,  L'origine  des  XII  Fait  J 
de  France^  dans  Études  d’histoire  du  Moyen  âge  dédiées  à M.  G.  Monod,  Paris, 
1896,  p.  181-208;  — Flach,  Origines  de  l’ancienne  France,  t.  III,  p.  419-427, 
M.  Flach,  qui  a une  théorie  propre  sur  ce  point,  présente  aussi  les  principales  thèses 
anciennes  et  modernes. 

2 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  189;  p.  253  : « Les  pairs  de  France  (j’eiHendfi 
les  douze  anciens  susdits)  n’estoient  encore  constituez,  joinct  le  sacre  du  roy  Philippe 
premier  faict  en  l’église  du  dit  Reims  l’an  1059,  auquel  ne  se  trouvèrent  l’évêque  d,, 
Beauvois,  les  ducs  de  Normandie,  04imte3  de  Champagne  et  de  Toulouse;  et  les 
autres  qui  y furent  ne  tinrejit  rang  et  ne  firent  office  que  de  prélats  et  de  barons  ». 

3 Historiens  de  Gaule  et  de  F^'ance,  t.  XVI,  p.  473;  cf.  Lot,  loc.  cit.,  p.  52v 
^ Peut-être  le  titre  de  comte  palatin  joua-t-il  un  rôle  dans  cette  formation.  Le 
comte  de  Champagne,  qui  sera  l'un  des  pairs  de  France,  porte  le  titre  de  cornes 
palatinus  dans  les  lettres  d’Yves  de  Chartres  (fin  du  xi*  siècle),  Epist.  XIIX,. 
LXXXVI.  — Cf.,  quant  aux  comtes  palatins  d’Angleterre,  Pollock  et  Maitland,; 
History  of  the  english  law,  I,  p.  570. 

^ Langlois,  Textes,  n°  XIX. 

3 Luchaire,  Manuel,  p.  561. 
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lume  * et  de  la  volonté  royale,  à partir  du  règne  de  Louis  VIP. 
Nous  ne  pouvons  distinguer  un  à un  les  faits  particuliers  qui 
ûrent  entrer  chacun  des  pairs  dans  la  liste,  mais  les  causes 
générales  de  cette  évolution  ne  sont  peut-être  pas  impossibles 
à saisir.  Ln  premier  lieu,  la  formation,  près  d’une  haute  cour 
féodale,  d’un  collège  limité  de  pairs  n’est  point  un  phénomène 
uni(jue  ; il  se  produisit  ailleurs  qu’à  la  cour  de  France.  Ainsi, 
en  Béarn,  déjà  en  1220,  on  trouve  une  cour  féodale  supérieure, 
ou  « court  majour  » composée  de  douze  barons  ou  Jurats  héré- 
ditaires L Dans  la  Navarre  espagnole,  on  trouve  aussi  une.cort 
maijor  composée  de  douze  ricos  hombres\  De  même,  dans  cer- 
taines seigneuries  de  France  : il  y avait  sept  pairs  du  comté 


1 M.  Lot,  lùc.  cit.,  p.  53  et  suiv.,  attribue  à la  seule  coutume  la  formation  du 
collège  des  douze  pairs.  Elle  leur  aurait  donné  d’abord  un  litre  nu,  n’entraînant 
aucun  privilège  particulier.  Puis  ils  auraient  revendiqué  le  droit  d’être  jugés  les 
uns  par  les  autres  à la  Cour  du  roi  (p.  50).  Quand  les  grands  vassaux  « au  xii*  siècle 
perdirent  peu  à peu  l’habitude  d’assister  aux  assemblées  royales  et  furent  rem- 
placés par  des  praticiens,  clercs  et  petits  chevaliers;  on  comprend  que  leur  orgueil 
refusât  d’être  jugés  par  ces  humbles  successeurs  et  qu’ils  exigeassent  d’avoir  pour 
uges  les  princes  leurs  égaux,  leurs  vrais  pairs  ».  Celte  hypothèse  paraît  bien 
hasardée  et  assez  peu  solide. 

2 Du  Tillet  croyait  que  les  douze  pairs  '‘avaient  été  institués  par  Louis  VU 
[Recueil  des  rois,  p.  254):  « Le  roy  Louis  le  Jeune  audit  an  1179  donnant  à l’église 
de  Ueims  la  prérogative  de  sacrer  et  couronner  les  roys,  auparavant  débatue,  créa 
pour  lesdits  sacre  et  couronnement  et  pour  juger  avec  le  roy  les  grandes  causes  audit 
Parlement  ».  Mais  cela  est  inadmissible;  il  n’est  pas  prouvé  qu’ils  figurent  au  sacre 
de  Philippe-Auguste;  Luchaire,  Histoire  des  institutions,  t.  lU,  p.  394.  A l'inverse, 
M.  Molînier,  Histoire  du  Languedoc,  VII,  p.  315  et  suiv.,  croit  que  le  college  ne 
fut  complet,  par  l’adjonction  du  comte  de  Toulouse,  que  sous  le  règne,de  Saint 
Louis.  On  a souvent  admis  que  le  collège  des  pairs  avait  participé  au  jugement  de 
Jean  sans  Terre.  C’était  déjà  ce  que  rapportait,  au  xiii®  siècle,  Mathieu  de  Paris. 
Un  document  de  l’an  1224,  émané  de  Louis  Vllf,  paraît  être  dans  le  même  sens; 
Du  Tillet,  Recueil  des  traictez  entre  les  roys  de  France  et  d’ Angleterre,  p.  31: 
« Certification  du  roy  Louis  VIII,  fils  dudit  roy  Philippe,  que.  régnant  son  dit  pere, 
ledit  roy  Jean  avoit,  par  jugement  de  la  cour  des  pairs  de  France,  donné  avecques 
conformité  d’opinions,  confisqué  tout  ce  qu’il  avoit  deçà  la  mer...  datée  en  may 
M.  IL  C.  24.  — Au  Trésor,  registre  33,  lettre  LI  ».  Cf.  Lot,  loc.  cit.,  p.  40,  53. 

3 LéonCadier,  Les  États  de  Béarn,  p.  52  et  suiv.  ; Esmein,  Rapport  à l’Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  sur  le  prix  Kœnigswarter,  dans  les  Séances  et 
travaux  de  celte  Académie,  t.  LLXXII,  p.  265  et  suiv. 

4 Léon  Cadier,  op.  cil.,  p.  27  et  54.  M.  Lot  n’a  pas  tenu  compte  de  ces  faits 
importants,  lorsqu’il  écrit,  loc.  cit.,  p.  49  : « Ce  qui  déroule,  c’est  la  prétention 
qu’eurent  en  France  un  certain  nombre  de  ^seigneurs  la'iques  et  ecclésiastiques  de 
faire  bande  à part  et  d’exiger,  pour  qu’un  jugement  fût  valable,  qu’il  fût  rendu 
avec  le  concours  d’un  certain  nombre  de  leurs  pairs.  Cela  paraît  d'autant  plus 
ine  eplicable  qu'on  ne  retrouve  rien  de  semblable  ailleurs  »». 
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de  Champagne^  et  six  pairs  du  comté  du  Vermandois^  U 
semble  donc  qu’il  y ait  là  une  sorte  de  sélection  et  de  régula- 
risation naturelle  aux  institutions  féodales.  Quant  au  nombre 
douze,  auquel  on  s’arrêla,  il  me  paraît  s’expliquer,  outre  la 
force  de  suggeslion  propre  à ce  chiffre^  par  l’influence  que 
dut  exercer  la  légende  des  douze  pairs  de  Charlemagne,  plei- 
nement populaire  aux  xi®  et  xii®  siècles,  comme  l’atteste  la 
Chanson  de  Roland^.  * 

* Du  Tillet,  Recueil  des  rois^  p.  256  : « En  l’arrest  des  royne  Blanche  et  cnn  le 
de  Joigny  donné  le  pénultième  aoust  mil  trois  cens  cinquante  quatre  est  narré  que 
le  conte  de  Champagne  estoit  décoré  de  sept  contes,  pairs  et  principaux  membres 
de  Champagne,  assis  avec  le  dit  conte  en  son  palais  pour  le  conseiller  et  décorer  ». 
— Pierre  Pithou,  Le  premier  livre  des  Mémoires  des  comtes  héréditaires  de 
Champagne  et  de  Brie,  à la  suite  des  Coutumes  de  Troyes,  1609,  p.  566  et  suiv. 

* Du  Tillet,  Recueil  des  rots,  p.  251  : « Par  l’arrest  de  la  commune  de  Ham  donné 
le  dernier  avril  1361...  est  narré  que  le  sieur  dudit  Ham  estoit  Tun  des  six  pairs  du 
comté  de  Vermandois  ».  — Voyez  aussi  les  douze  pairs  qu’Arnoul  institua  à Ardr.  s 
au  xr  siècle  : « Duodecim  pares  vel  barones  Castro  Arde  æ appenditios  instituit  » 
(Chronique  de  Lambert  d’Ardres,  citée  par  Flach,  Origines,  t.  II,  p.  337,  note  1). 

^ Le  chiffre  douze  ou  ses  multiples  revenant  souvent  dans  les  systèmes  de  com- 
positions, — les  douze  membres  du  jury  anglais. 

* Chanson  de  Roland,  v.  262,  547,  2187.  — Flach,  Origines,  III,  p.  426.  — 
M,  Lot,  loc.  cit.,  p.  50,  adopte  aussi  cette  manière  de  voir,  qu’on  trouve  déjà  dans 
la  première  édition  de  ce  Cours  (1893),  p.  358.  — Guy  Coquille,  Traité  des  pairs 
de  France  (OEuvres,  I,  p.  524):  « L’opinion  commune,  qui  ordinairement  n’est  pas 
plus  vraie,  est  que  les  pairs  ont  leur  origine  de  Charlemagne  ». 

— On  peut  se  demander  cependant  si  la  légende  des  douze  pairs  de  Charlemagne 
ne  reflète  pas,  au  contraire,  en  le  reportant  dans  un  lointain  passé,  le  collège  des 
douze  pairs  de  France  déjà  formé  au  xi* siècle;  mais  cette  formation  précoce  paraît 
inadmissible. 

— Sur  ces  origines,  M.  Flach  [loc.  cit.)  a une  théorie  toute  différente.  Elle  se 
caractérise  surtout  par  deux  traits.  Il  conteste  que  les  pairs  de  France  aient  eu  pour 
première  et  principale  raison  d’être  la  participation  à la  justice.  C’est  pourtant  ce 
qu’on  constate  pour  les  formations  similaires  de  pairs,  notamment  en  Béarn.  M.  Flach 
ne  veut  pas  non  plus  que  la  pairie  constitue  toujours,  dans  ses  origines,  un  rapport 
'éodal  avec  la  Royauté.  Une  partie  des  pairs,  notamment  les  ecclésiastiques,  auraient 
été  simplement  des  fidèles  ne  devant  pas  l’hommage  au  roi,  mais  seulement  le  serment 
de  fidélité.  Ainsi,  en  dehors  des  purs  principes  féodaux,  le  collège  des  pairs  de  France 
se  serait  constitué  en  englobant  les  vassaux  quasi-souverains  les  plus  puissants  et  les 
prélats  avec  qui  le  monarque  capétien  entretenait  les  relations  politiques  les  plus 
importantes.  C’est  après  coup  que  la  relation  féodale  aurait  pris  le  dessus.  Mais 
tout,  au  contraire,  dans  cette  formation  reporte  vers  la  féodalité.  Les  titres  de  duc 
ou  de  oomte  portés  parles  pairs  ecclésiastiques  en  sont  une  preuve.  M.  Flach  adhèie 
aussi  à l’opinion  de  M.  de  Marteyer  (p.  422),  lorsqu’il  relève  « d’une  part  la  relation 
entre  la  pairie  laïque  (princière)  et  l’existence  aux  x°  et  xi®  siècles  de  six  grands 
groupes  ethniques,  en  dehors  de  la  France,  trois  duchés  et  trois  comtés-palatins 
qui  équivalaient  à des  duchés  [suit  Vénumération  des  pairies  laïques)  et  d'autre 
part,  la  relation  de  la  pairie  ecclésiastique  et  l’existence  de  six  seignew'ies  ecclé- 
siastiques formant  marches-frontières  ». 
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Les  douze  pairies  étaient  une  représentation  exacte  de  la 
haute  féodalité.  Attachées  à d’importantes  seigneuries  laïques 
ou  ecclésiastiques,  elles  se  transmettaient  avec  celles-ci  et 
suivant  les  mêmes  règles.  Il  en  résultait,  pour  les  pairies 
laïques,  que,  les  fiefs  qui  les  supportaient  étant  transmissibles 
aux  femmes,  il  pouvait  arriver  que  la  pairie  résidât  aussi  sur 
la  tête  d^une  femme.  La  logique  féodale  n^avait  point  répudié 
cette  conséquence;  elle  admettait  qu’une  femme,  héritière  de 
l’un  des  six  duchés  ou  comtés,  pouvait  avoir  la  qualité  de  pair 
de  France  et  même  en  faire  les  fonctions  en  siégeant  au  Par- 
lement : il  y en  eut  un  certain  nombre  d’exemples*. 

Mais  la  pairie, tout  en  subsistant,  devaitchanger  de  nature. 
Le  collège  des  douze  était  nécessairement  destiné  à se  modifier, 
Les  pairies  ecclésiastisques  devaient  rester  immuables,  les 
sièges  épiscopaux  qui  les  emportaient  n’étant  point  supprimés^ 
Mais  les  six  pairies  laïques  devaient  disparaître  successive- 
ment, par  la  réunion  à la  Couronne  des  grands  fiefs  auxquels 
elles  étaient  attachées.  A la  fin  duxiii®  siècle,  il  y avait  déjàdes 
vides  importants  ; le  duché  de  Normandie,  les  comtés  de  Tou- 
louse et  de  Champagne  étant  réunis  à la  Couronne,  le  corps 
des  pairs  laïques  était  réduit  de  moitié.  Phillippe  leBel  voulut 
le  rétablir  au  complet  et,  en  1297,  il  érigea  en  pairies  l’Anjou, 
la  Bretagne  et  l’Artois^  Cette  fois,  c’était  manifestement  la 
volonté  royale  et  non  la  coutume  qui  avait  fait  des  pairs. 
G’étaitune  création  nouvelle,  distincte  de  l’ancienne  formation  ; 
dès  lors  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  que  le  roi  s’arrêtât  à 
l’ancien  chiiïre  de  douze  et,, en  effet,  il  fut  bientôt  dépassé^.  Au 
procès  de  Robert  d’Artois,  en  13.36,  « encores  qu’il  n’y  eust  en 
la  main  du  roy  que  trois  anciennes  pairies,  y en  avoit  huict 
nouvellement  créées  qui  faisoient  le  nombre  de  un/e  uavries 

1 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  258;  cf.  c.  iv,  X,  JDe  arbitris,  1,  1 

2 Au  xvn®  siècle  l’archevêque  de  Paris  fut  bien  créé  pair  de  France  avec  le  titre 
de  duc  de  Saint-Cloud;  mais  on  ne  le  compta  jamais  au  nombre  des  pairs  ecclésias- 
tiques; bien  que  nécessairement  ecclésiastique,  il  était  pair  laïque. 

3 Isambert,  Ane,  lois,  II,  710:  « Considérantes  etiam  quod  duodecim  parium 
qui  in  prædicto  regno  nostro  antiquitus  esse  solebant,  est  adeo  numerus  deminutus 
quod  anliquus  ejusdem  regni  status  ex  deminutione  ejusmodi  deformatus  multipliciter 
videbatur  ». 

Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  257  : « Des  lays  le  nombre  a souvent  esté 
accreu,  au  commencement. pour  honorer  les  princes  du  sang,  puis  autres  : n’ont  les 
foys  les  mains  liées  qu’ils  n’en  puissent  créer  tant  qu’il  leur  plaist  ». 
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laïques»*.  Mais,  jusqu’au  xvi®  siècle,  il  ne  fut  érigé  de  pairies 
qu’en  faveur  des  enfants  de  France  et  des  princes  du  sang.  La 
première  personne  d’une  qualité  différente  qui  fut  faite  pair 
de  France  fut  Claude  de  Lorraine,  pour  qui  le  duché  de  Guise 
fut  érigé  en  pairie  en  1527^  Il  fut  ainsi  créé  un  assez  grand 
nombre  de  pairies  au  xvi®  siècle®;  et  il  ne  restait  plus  alors 
aucune  des  six  anciennes  pairies  laïques^.  Au  xvii®  siècle,  le 
nombre  augmenta  sensiblement;  ce  fut  l’ambition  de  tous 
les  ducs  d’obtenir  la  pairie  et  l’on  connaît  les  controverses  sur 
ce  sujet  auxquelles  fut  mêlé  Saint-Simon.  A la  veille  de  la 
Révolution,  il  y avait  trente-huit  pairs  laïques®.  Toutes  ces  pai- 
ries de  seconde  formation,  dont  on  peut  faire  remonter  l’ori- 
gine première  à 1297,  étaient,  au  fond,  bien  différentes  des 
anciennes  : elles  représentaient,  non  plus  la  haute  féodalité, 
mais  la  haute  noblesse.  C’était,  en  réalité,  une  distinction 
personnelle  conférée  par  le  pouvoir  royal,  bien  que  la  pairie? 
fût  toujours  rattachée  à une  seigneurie  déterminée.  Aussi  le‘ 
roi  dans  les  lettres  patentes  d'érection,  déterminait-il  libre- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  la  pairie  ainsi  créée  se 
transmettait  héréditairement:  il'pouvaitla  rendre  purement^ 
viagère  et  personnelle®. 

Lespairsde  Franceétaientet  restèrent  unis  au  Parlement  par 
le  lien  le  plus  étroit,  et  cela  dans  un  double  sens.  En  premier 
lieu,  ils  étaient  membres  de  droit  du  Parlement  de  Paris  : ils 
pouvaient  toujours  y siéger  et  opiner  comme  les  conseillers  en 
titre^Pour  cela,  ils  prêtaient,  comme  ces  derniers,  un  véritable 

* Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  257;  — Le  même,  Recueil  des  grands,  p.  4i. 

2 Cependant,  selon  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  267,  il  y aurait  eu,  en  1505, 
érection  d’une  pairie  au  profit  d'En»ilbert  de  Clèves,  qui  était  bien  cousin  germain 
de  Louis  XII,  mais  par  les  femmes.  En  réalité,  les  lettres  de  1505  confirment  seule- 
ment le  titre  de  pairie  au  comté  de  Nevers  en  faveur  d’Engilbert  [Ord.,  XXI ^ 
p.  328).  Voyez  Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernais,  1,  p.  456. 

3 Sur  ces  pairies.  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  267  et  suiv.  ; — Guy  Coquille, 
Traité  des  pairs,  OEuvres,  I,  p.  534  et  suiv. 

Du  Tillet,  p.  257  : « Les  cinq  anciennes  pairies  laies  sont  retournées  à 
couronne  ». 

5 Boiteau,  État  de  la  France  en  1789,  l*^®  édit.,  p.  156. 

6 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  257  : « Ont  les  roys  honoré  des  pairies  aucuns 
princes,  tant  de  leur  sang  que  autres,  ou  grands  sieurs  ayant  beaucoup  mérité  de 
la  chose  publique  pour  les  prérogatives  et  prééminences  qui  sont  es  dites  pairies. 
Les  unes  sont  créées  à vie  seulement  et  sont  personnelles;  les  autres,  pour  les 
seuls  masles  descendans;  les  autres,  pour  tous  ». 

7 Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  n®  44  : « C’e.st  le  Parlement  qui  s’appelle 
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serment  professionnel*.  D’autre  part,  ils  avaient  et  gardèrent 
en  partie  le  privilège  du  jugement  par  les  pairs,  l’un  d’eux  ne 
devant  alors  être  jugé  que  dans  un  tribunal  où  siégeraient  les 
autres.  Au  xiii®  siècle,  les  pairs  de  France  avaient  même  tenté 
de  dégager  complètement  la  Cour  des  pairs  ainsi  entendue  de 
la  cour  ordinaire  du  roi  : leur  prétention  était  que  les  pairs  ne 
devaient  être  jugés  que  par  les  pairs.  C’est  ainsi  qu’ils  voulu- 
rent  exclure  du  jugement  de  ces  causes  les  grands  officiers  de 
la  Couronne^  et  dénier  complètement  la  compétence  de  la 
Cour  du  roi®.  Mais  ces  entreprises  n’aboutirent  pas.  La  cour 
des  pairs  se  confondit  dans  le  Parlement,  s’unit  avec  lui;  et 
la  règle  fut  seulement  reconnue  que,  dans  certains  cas,  pour 
les  procès  où  un  pair  était  partie,  au  Parlement  devaient  se 
joindre  les  autres  pairs  de  France, où  du  moins  ceux-ci  devaient 
être  régulièrement  convoqués.  Après  des  incertitudes  et  des  dis- 
cussions assez  longues,  le  droit  se  fixa  en  ce  sens*  qu’en  matière 
civile  cette  règle  s’appliquait  seulement  lorsqu’il  s’agissait 
de  procès  qui  concernaient  la  pairie,  qui  avaient  avec  elle  une 
liaison  nécessaire;  dans  les  autres  cas,  au  contraire,  les  pairs 
étaient  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  Quand  un  pair 
était  poursuivi  criminellement,  il  pouvait  toujours  revendi- 
quer la  juridiction  du  Parlement,  les  autres  pairs  convoqués. 
Bien  que  la  portée  exacte  de  celte  règle  ait  été  débattue  jusqu’à 
la  lin  de  l’ancien  droit%  elle  avait  reçu,  dans  des  circons- 
tances solennelles^  une  expression  des  plus  précises®. 

Voilà  ce  que  devint  la  cour  féodale  du  monarque  capétien; 
voyons  ce  que  devint  la  cour  royale,  qui  était  aussi  contenue 
dans  l’ancienne  Cuiria  regis  et  qui  forma  le  Parlement  de  Paris. 

111 

Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu’étaient  les  assises  de  la  Curia 

aujourd’huy  cour  des  pairs;  donc  partant  les  pairs  de  P' rance  sont  les  plus  anciens 
conseillers.  Mais  pour  estre  tels  il  faut  qu’ils  en  fassent  le  serment,  sans  lequel  nul 
ne  peut  eslre  officier  ». 

1 Voyez  la  formule  dans  le  Recueil  des  rois,  de  Du  Tillet,  p.  259. 

* Langlois,  Textes,  n°  XXL 

3 Langlois,  Textes,  n°’  XXXII,  XXXIIl  his,  CXIII. 

♦ Guyot,  Traité  des  droits,  fonctions,  etc.,  II,  p.  159  et  suiv. 

3 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  2G8  et  suiv.  ; — ■ Guyot,  Traité  des  droits, 
fonctions.  11,  p.  162  et  suiv. 

• Remontrances  du  Parlement  de  Paris  de  1724. 
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regis  : le  roi  jugeait  assisté  d’un  conseil  que  fournissait  un 
personnel  changeant  de  prélats  et  de  vassaux,  et  où  les  officiers 
de  la  Couronne  constituaient  seuls  un  noyau  presque  fixe.  Mais 
bientôt  apparut  un  autre  élément,  germe  véritable  du  futur 
Parlement.  Les  monarques  capétiens  eurent  de  bonne  heure, 
attachés  à leur  personne  et  vivant  au  palais,  des  conseillers 
privés  et  intimes,  qu’ils  choisissaient  de  préférence  parmi  les 
clercs  instruits  et,  lorsque  l’étude  des  lois  romaines  fut  remise 
en  honneur,  parmi  les  légistes L Ces  comiliarii  n’étaient  point 
des  officiers  et  des  fonctionnaires;  ils  ne  rentraient  pas  dans 
le  cadre  de  la  vieille  conslitution  : c’étaient,  en  réalité,  des  ser- 
viteurs domesliques.  Mais  leur  influence  souvent  était  prépon- 
dérante^; les  rois  les  admirent  dans  le  personnel  de  la  Curia 
regis  et  les  firent  participer  aux  assises  judiciaires  qui  s’y 
tenaient,  avec  les  prélats  et  les  vassaux.  Aucun  principe  ne 
s’opposait  à cela  ; car  (sauf  le  cas  où  il  s’agissait  d’un  pair) 
c’était  du  roi  seul  qu’en  droit  émanait  la  sentence,  les  prélats 
et  les  nobles  ne  formant  qu’un  conseil.  Le  rôle  de  ces  conseil- 
lers dans  le  jugement  des  affaires  devint  très  important  de 
Louis  VII  à Philippe-Auguste  ^ Ce  sont  eux  vraiment  qui  com- 
mencent à avoir  l’action  directrice,  et  cela  se  conçoit  aisément; 
car,  dans  le  cours  du  xii°  siècle,  le  droit  romain  et  canonique 
commence  à pénétrer  la  procédure  delà  cour,  qui  se  fait  plus 
savante,  plus  difficile  à comprendre  à ceux  qui  ne  sont  point 
des  hommes  de  métier  Mais  le  fait  qui  devait  donner  vérita- 
blement une  direction  nouvelle  à l’institution  fut  la  création 
des  baillis,  avec  les  conséquences  ([u’elle  entraîna.  Comme 
on  le  verra  plus  loin,  les  baillis  devinrent  juges  d’appel  par 
rapport  aux  prévôts  et  aux  justices  seigneuriales,  et  la  cour 
du  roi  devint  juge  d’appel  par  rapport  aux  baillis.  La  Cour  du 
roi,  qui  jusque-là  n’avait  été  qu’un  tribunal  sans  compétence 
bien  déterminée,  jugeant  en  première  et  dernière  instance  un 
petit  nombre  de  procès®,  devintpar  là  même  une  cour  d’appel 

* Luchaire,  Manuel,  p.  534,  558. 

2 Par  exemple  : Rigord,  Histoire  de  Philippe- Auguste,  ad.  an.  1183  : « Idem 
rex  ad  preces  multorum  et  maxime  ad  suggeslionem  cujusdam  servientis  qui  eo 
tempore  fidelissimus  in  negotiis  regiis  pertractandis  esse  videbatur  ». 

3 Luchaire,  Manuel,  p.  558  et  suiv. 

* Luchaire,  Histoire  des  institutions,  I,  ch.  iii,  p.  310  et  suiv. 

® Esmein,  I^ouvelle  revue  historique,  1884,  p.  679. 
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goijveraine,  ayant  un  ressort  très  étendu,  largement  alimentée 
[)ur  les  appels  intentés  contre  les  baillis.  Pour  accomplir  la 
tâclie,  lâche  lourde  et  toujours  renaissante,  qu’elle  avait  désor- 
mais à remplir,  elle  dut  prendre  une  activité  régulière,  tenir 
des  sessions  périodiquement  fixes,  puis  devenir  enfin  perma- 
nente; il  lui  Fallut  un  personnel  assuré,  qui,  lui  aussi,  tendît 
naturellement  à la  permanence*.  En  même  temps  il  était 
naturel  qu’elle  devînt  sédentaire,  et  il  était  inévitable  qu’elle 
acijuît  une  autorité  propre,  déléguée  une  fois  pour  toutes  par 
le  roi,  au  lieu  de  constituer  le  simple  conseil  du  souverain, 
qui  ne  pouvait  plus  intervenir  ordinairement  en  personne 
dans  l’administration  d’une  justice  aussi  développée.  Cette 
transformation,  largement  préparée  sous  Louis  IX  et  Phi- 
lippe III,  se  compléta  sous  les  rois  du  xiv®  siècle.  C’est  aussi 
au  ni®  siècle,  sous  le  règne  de  Saint  Louis,  que  la  Cour  du 
roi  change  de  nom  et  prend  celui  de  ParlementL  Mais  c’est 
là  un  Irait  extérieur,  qui  ne  paraît  avoir  aucun  rapport 
avec  les  modifications  fondamentales  dont  je  parle.  Le  terme 
parlammtum^  parlement^  était  employé  dans  la  langue  du 

î L§  CôlQBêl  dê  Rgrelli  de  Serres  a,  sur  l’origine  du  Parlement,  une  théorie 
(op,  çit.^  t.  î,  p.  289  etsuiv,)  qui  fait  corps  avec  sa  théorie  sur  l’origine  des  baillis, 
gi-dessus,  p.  399,  note  1.  Les  premiers  baillis,  suivant  lui,  étant  des  délégués  de  l\ 
Çuria  regis,  destinés  à suppléer  celle-ci  (p.  290),  pendant  un  demi-siècle  ces  fonc- 
tionnaires ambulants  ont  présidé  en  son  nom  au  règlement  de  tout  ce  qui  était  d’in- 
térêt privé  et  d’administration  intérieure.  Aussi  ne  voit-on  alors  à peu  près  d’autre 
trace  de  la  curia  in  parlamento  que  par  convocation  spéciale  à l’occasion  de 
débats  exceptionnellement  importants.  La  juridiction  des  baillis  aurait  été  alors  en 
d>ernier  ressort  : « les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  1247  et  1248  ne  sont  presque 
uniquement  que  la  relation  d’actes  de  baillis  contre  lesquels  les  particuliers 
lésés  n’avaient  évidemment  pu  avoir  aucun  recours  depuis  une  quarantaine  d’an- 
nées ».  Mais  les  baillis  étant  devenus  des  « fonctionnaires  de  carrière  » attachés 
chacun  à une  circonscription,  individuellement  responsables  et  comptables,  n’avaient 
« pas  lardé  à commettre  eux^mêmes  les  abus  que  leur  in.  titution  primitive  avait  eu 
pour  but  de  réprimer...  Le  besoin  d’une  juridiction  supérieure  à la  leur  s’est  fait 
alors  sentir  et  la  curie  a repris  la  tradition  de  ses  sessions  judiciaires  en  Parlement 
pour  recevoir  les  appels  formés  contre  ses  propres  représentants...  La  curie  y a 
donné  sastisfaction  en  se  réunissant  de  nouveau  dans  ce  but  hautement  annoncé 
périodiquement,  in  parlamento,  à jours  et  en  lieux  fixés  à l’avance  ».  N’ayant 
pas  admis  la  première  hypothèse,  nous  n’admettons  pas  non  plus  la  seconde,  qui 
nous  paraît  encore  méconnaître  ce  que  nous  savons  sur  le  développement  de  l’insti- 
tution de  l’appel. 

2 D'après  M.  Langlois,  il  apparait  pour  m preiqière  fois  dans  un  compte  de  1^39 
(f.anglois.  Textes,  n®  XXII).  Mais  le  colonel  Borelli  de  Serres  donne  des  textes 
cit.,  t,.  I,  p.  291,  292),  où  le  terme  est  employé  pour  des  sessions  de  1252.  Quant 
|u  Parlement  d'Alphonse  de  Poitiers,  voyez  le  même  auteur,  p.  292,  note  b 
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Moyen  âge  pour  désigner  toute  assemblée  délibérante,  toute 
réunion  où  l’on  parlait  en  public^  Disons  d’abord  les  chan- 
gements qui  s’accomplirent  dans  le  personnel  du  Parlement 
aux  xiii°  et  XIV®  siècles. 

Sous  le  règne  de  Saint  Louis,  il  semble  que  la  composition 
des  divers  parlements  tenus  périodiquement  soit  la  même  que 
par  le  passé  : on  y voit  toujours  siéger  des  évêques,  des  che- 
valiers et  des  conseillers  du  roi.  Mais,  en  y regardant  de  près, 
on  remarque  un  fait  très  important  : c’est  que,  sur  les  listes 
relatant  en  divers  cas  la  composition  de  la  cour,  les  mêmes 
noms  reviennent  souvent^  On  voit  par  là  que,  pour  chaque 
Parlement,  le  roi  s’assurait  d’avance  le  concours  d’un  certain 
nombre  de  personnes,  qui  devaient  y siéger*  et  y expédier  les 
affaires^;  ceux  qui  venaient  en  outre,  et  qui  avaient  la  qua- 
lité nécessaire  pour  siéger,  formaient  un  personnel  complé- 
mentaire. On  doit  remarcfuer  aussi  que,  dès  celte  époque, 
les  baillis  étaient  tenus  de  comparaître  aux  sessions  du  Par- 
lement, car  ils  répondaient  en  personne  aux  appels  intentés 
contre  leurs  jugements;  et,  lorsqu’ils  n’étaient  pas  ainsi  mis 
en  cause,  ils  faisaient  naturellement  partie  du  conseil,  qui 
arrêtait  les  sentences*;  ils  figuraient  tantôt  comme  parties  et 
tantôt  comme  conseillers. 

Sous  le  règne  suivant,  l’ordonnance  célèbre  de  4278,  qui 
pour  la  première  fois  règle  législativement  le  fonctionnement 
du  Parlement,  montre  encore  les  choses  dans  le  même  état. 

* G.  2 (Alex.  IV),  VI,  De  imm.  Ecoles.,  III,  23  : « Cessent  in  locis  illis  unîver- 
sitalum  et  socielatum  quarumiibet  concilia,  conciones  et  publica  parlamenla  ».  — 
Joinville,  Vie  de  Saint  Louis,  § 74  : « A ce  parlement  que  li  baron  firent  à 
Corbeil...  establirent  li  baron  qui  la  furent  aue  li  bons  chevaliers  li  cuens  Pierres 
de  Bretaigne  se  reveleroit  contre  le  roi  ».  Cf.  § 607,  726. 

■2  Voyez,  à cel  égard,  les  listes  publiées  par  M.  Langlois  dans  son  recueil  de 
textes,  et  les  documents  condensés  par  M.  Aubert  {op.  cit.,  II,  p.  297  et  suiv.). 
La  table  des  noms  de  personnes  du  premier  volume  des  Olhn  (édit.  Beugnot) 
fournit  à cet  égard  des  renseignements  précieux,  depuis  l’année  1254  jusqu’à  la  fin 
du  règne  de  Saint  Louis  : il  suffit  de  chercher  par  exemple  aux  noms  Petrus  de 
Fontanis,  Gervasius  de  Sezannis,  Stephanus  Tastesaveur,  Simon  de  Pogneiis, 
archiepiscopus  Senonensis,  Radulphus  de  Trapis,  Johannes  de  Ulliaco,  etc. 

3 Le  Paige,  Lettres  historiques,  II,  p.  185  et  suiv.,  soutient  même,  avec  une 
certaine  vraisemblance,  qu’il  y avait  déjà  à cette  époque  des  présidents. 

Voyez,  par  exemple,  Langlois,  Textes,  p.  39,  44,  62,  224.  — Olim,  I,  p.  783  : 
« Dominus  Julianus  de  Perona  baillivus  ipsius  loci,  scire  volens  quid  super  hoc 
esset  faoturus,  alios  consiliarios  domini  regis  super  hoc  consuluit  ».  — Le  Paige, 
Lettres  historiques,  II,  p.  200,  248,  269  et  suiv.  Certains  d’entre  eux  avaient 
d’ailleurs  la  qualité  de  conseiller  du  roi  proprement  dita. 
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Le  cor[vs  qi>i  arrête  chaque  sentence  est  encore  appelé  le  con- 
seil, et  il  comprend  des  chevaliers  et  desclercsL  Mais  il  y a 
déjà  une  personne  qui  fait  l’office  de  président  suprême^  et 
il  la  même  époque  le  personnel  désigné  pour  faire  le  service 
de  la  session  prend  un  caractère  professionnel,  en  ce  qu(i 
(les  gages  lui  sont  alloués  pour  ce  service L Avec  Philipjie 
le  Bel,  le  système  va  se  préciser,  et  le  Parlement  sera  débar- 
rassé des  assistants  inutiles,  gardant  seulement  les  membres 
choisis  pour  la  session.  Cependant,  tout  d’abord,  on  ne  voit 
point  de  changement  . Même  l’ordonnance  de  1291  apporte 
une  seule  retoucht^;  elle  décide  que  les  baillis  ne  resteront 
pas  à la  délibération  des  arrêts,  à moins  d’être  en  outre 
conseillers  en  titre  du  roi;  et,  dans  ce  dernier  cas,  s’ils  sont 
personnellement  mis  en  cause  dans  une  affaire,  ils  devront  se 
relirer^  Mais,  dans  un  règlement  célèbre,  postérieur  à l’année 
2296®  le  système  nouveau  se  dégage  nettement.  Il  est  nommé 
(art.  7)  un  certain  nombre  de  présidents  ou  souverains 
qui  sont  pris  parmi  les  hauts  barons  et  les  prélats,  et  dont 
deux,  un  baron  et  un  prélat,  seront  tenus  d’être  « continue- 
inent  » au  Parlement.  De  même,  sont  désignés  limitativement 
et  nominativement  dix-huit  chevaliers  ou  personnes  laïques 
(art.  8)  et  seize  clercs,  qui  devront  aussi  résider  (c  continue- 
ment  au  Parlement,  espéciaument  en  la  Chambre  desPlez  ». 
Sont  exclues  de  la  session  et  de  la  délibération  des  arrêts 
toutes  autres  personnes,  sauf  quelques  exceptions  (art.  H)* 
pourront  encore  entrer  et  auront  alors  voix  délibérative  les 
barons  et  prélats  qui  font  partie  du  conseil  du  roi ',  quelques 
autres  de  ces  conseillers,  cinq  ecclésiastiques  et  deux  prévôts. 
V'oilà  donc  le  Parlement  avec  une  composition  bien  arrêtée*. 

1 Le  texte  dans  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès^  p.  604  et  suiv.,  art.  13  : 
« Cil  du  conseil  qui  la  seront  metent  à cuer  et  à oevre  d’estude  de  retenir  ce  que 
devant  eus'  sera  proposé  ».  — Cf.  art.  19.  — Art.  27  : « Li  chevalier  et  li  clerc 
qui  sont  du  conseil  soient  enlentif  à depescher  les  besoignes  du  Parlement  ». 

2 Art.  12,  et  la  note  de  M.  Guilhiermoz,  p.  605. 

3 Langlois,  Textes,  n°  LXXXIX,  compte  de  1285. 

* Langlois,  Textes,  n°  CIV,  liste  des  jugeurs  dans  un  arrêt  de  1290. 

3 Art.  6,  Langlois,  Textes,  p.  158. 

6 Langlois,  Textes,  n°  CXV.  La  date  précise  n’est  pas  déterminée;  voyez  la 
note,  p.  161. 

’ Ici  le  mot  conseil  désigne  évidemment  le  grand  conseil  ou  conseil  étroit,  dont 
il  sera  parlé  plus  loin. 

8 Les  baillis  ne  devaient  assister  aux  arrêts  que  s’ils  étaient  spécialement  mandés 
par  les  présidents  (art.  12). 
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A la  vérité,  ce  personnel  n’était  pas  encore  fixe.  Chaque  année 
le  roi  déterminait  la  composition  du  Parlement  prochain,  et, 
si  un  certain  nombre  de  membres  se  perpétuaient  de  session 
en  session,  il  y avait  aussi  chaque  fois  beaucoup  de  change- 
ments^  Cependant,  peu  cà  peu,  la  fonction  de  conseiller  ou  de 
président  au  Parlement  tendait  à devenir  permanente,  à cons- 
tituer un  office  et  une  magistrature.  Sans  doute,  en  1342,  on 
arrête  encore,  à la  fin  de  chaque  Parlement,  la  composition 
du  Parlement  suivant;  mais,  en  réalité,  on  continue  de  session 
en  session  presque  toujours  les  mêmes  conseillers^;  certains 
même  recevaient  déjà  leurs  gages  à vie^  Ce  fut  seulement  en 
1344  que  légalement  la  position  de  conseiller  au  Parlement  de 
Parisdevintun  étatet  un  office^  .Le  roi  nommaalors  un  nombre 
déterminé  depersonnes«  pour  exercer  etcontinuerlesditsétats 
aux  charges  accoutumées  ».  Cela  coïncidait  avec  une  réduc- 
tion sensible  du  nombre  des  membres  du  Parlement,  et  l’or- 
donnance décidait  que  ceux  des  conseillers  antérieurement 
en  fonctions,  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  nouveaux  élus 
pourraient  bien  assister  encore  aux  séances  et  opiner,  mais 
sans  gages,  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  nommés  à un  office  de 
conseiller  en  litre  devenu  vacant®.  Les  conseillers  dorénavant 
étaient  des  magistrats  permanents,  mais  non  point  encore 
inamovibles,  ils  ne  conquerront  l’inamovibilité  qu’au  cours 
du  xvi®  siècle,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Cependant,  encore 
au  milieu  du  xv°  siècle  et  au  commencement  du  xvP  siècle 
nos  anciens  auteurs  avaient  conservé  le  souvenir  qu’en  prin- 
cipe ces  magistratures  étaient  annuelles,  et  ils  se  demandaient 
si,  en  droit,  les  conseillers  du  Parlement  étaient  véritablement 

1 Voyez  les  listes  suivantes  : liste  postérieure  à 1307  (Langlois,  Textes, 
n®  CXXIV)  comparée  à celle  contenue  dans  le  règlement  précédemment  cité  {ibid., 
n»  CXV);  liste  de  1310  {Olim,  III,  p.  610);  listes  de  1314,  1315,  1316,  1317,  dans 
Du  Tillet,  Recueil  des  grands,  p.  38  et  suiv. 

2 Ordonnance  du  8 avril  1342  {Ord.,  II,  p.  173),  art.  7 : « Quand  nostre  dit  par- 
lement sera  finy  nous  manderons  nostre  dit  chancelier,  les  trois  maistres  prési- 
dons de  nostre  dit  Parlement  et  dix  personnes  tant  clercs  comme  lays  de  nostre 
conseil...  lesquels  ordonneront  selon  nostre  volonté  de  nostre  dit  Parlement,  pour  le 
Parlement  advenir.  Et  jurront  par  leurs  sermens  qu’ils  nous  nommeront  des  plus 
suffisans  ». 

3 Voyez  les  listes  de  1340  et  de  1341  données  par  M.  Aubert,  op,  ctt.,  p.  368 
et  suiv. 

♦ Cela  résulte  de  l’art.  1 de  l’ordonnance  du  15  mars  1344. 

3 Ordonnance  du  15  mars  1344,  art.  1,  4,  5 {Ord,,  II,  p.  220). 
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permanents*.  Ces  transformations  avaient  éliminé  peu  à peu 
du  Parlement  la  haute  noblesse  et  les  prélats,  sauf  les  pairs; 
il  conserva  cependant  toujours  un  trait  qui  rappelait  sa  com- 
position première.  11  était  composé  mi-partie  de  laïques  et 
d’ecclésiastiques.  Un  certain  nombre  de  sièges,  ceux  des  con- 
seillers clercs,  étaient  nécessairement  attribués  à des  ecclésias- 
tiques, tandis  que  les  autres,  ceux  des  conseillers  lais,  ne 
pouvaient  être  occupés  que  par  des  laïques. 

En  même  temps  que  s’accomplissaient  ces  transformations 
successives  dans  le  personnel  de  là  cour,  les  sessions  du  Par- 
lement prenaient  une  périodicité  de  plus  en  plus  régulière. 
Sous  Saint  Louis,  il  se  tenait  plusieurs  Parlements  par  an, 
généralement  quatre;  puis,  sous  Philippe  le  Hardi,  le  nombre 
fut  habituellement  de  trois  et  lendit  cà  se  réduire  à deux. 
Presque  toujours  ils  se  tenaient  à Paris^  Cet  état  de  choses 
purement  coutumier  fut  rendu  légal  sous  Philippe  le  Bel  par 
les  ordonnances  qui  suivirent  les  années  1296  et  1302;  en 
temps  de  paix  il  dut  y avoir  deux  Parlements  par  an,  à Paris  : 
l’un  à l’octave  de  la  Toussaint,  l’autre  trois  semaines  après 
Pâques;  en  temps  de  guerre,  le  premier  se  tenait  seulement^ 
C’est  là  ce  qu’on  appelait  autrefois  le  Parlement  rendu  séden- 
taire à Paris  par  Philippe  le  Bel.  Ce  règlement,  d’ailleurs,  fut 
assez  mal  observé  et,  à partir  de  l’année  1308,  on  ne  trouve  plus 
qu'un  seul  Parlement  par  an,  mais  dont  la  session  durait  une 
grande  partie  de  l’année*,  commençant  à la  Saint-André,  à la 
Saint-Martin  d’hiver  ou  à l’octave  de  la  Toussaint.  Dans  le 
cours  du  XIV®  siècle,  la  règle  s’établit  que  le  Parlement  siège 
sansinterruption  depuis  la  Saint-Martin  d’hiver  jusqu’à  la  tin 
de  mai;  plus  tard  ce  serajusqu’à  la  mi-août®.  En  réalité,  c’était 
devenu  une  juridiction  permanente  et  non  plus  des  assises: 

1 Guy  Pape  (xv®  siècle),  Decisiones,  qu.  195;  — Boerius,  Becisiones,  dec.  149, 
n®  H : « Officiarii  qui  sunt  in  aliquo  officio  eliam  ad  bene  placitum  ipsius  prin- 
clpis,  prout  io  omnibus  officiis  solet  apponi  « qiiamdiu  nobis  placuerit  » censentur 
perpetui  »>. 

2 Voyez  Langlois,  Textes,  p.  229,  tableaux  des  parlements  tenus  de  1255  à 
1314. 

8 Langlois,  Textes,  n<>  CXV,  art.  1,  2,  4;  n°  GXXIV;  — ord.  du  23  mars  1303, 
art.  62,  ibid,,  p.  174. 

♦ Le  Paige,  Lettres  hist.,  p.  285  et  suiv.,  306  et  suiv. 

8 Aubert,  op,  cit,,  t.  I,  ch.  vu;  — Schwalbach,  Ber  civil  Prooess  des  Pariser 
Parlaments,  § 2;  — Boyer,  Le  de  la  cour  de  Parlement,  édit.  1610,  p.  94. 


LA  JUSTICE. 


4 if 

le  temps  pendant  lequel  le  Parlement  ne  siégeait  pas,  ma’s 
était  représenté  par  une  chambre  des  vacations,  constituait 
simplement  des  vacances  judiciaires*.  De  bonne  heure,  un 
ordre  régulier  avait  été  fixé  pour  l’expédition  des  aiïaircs,  à 
partir  de  Touverture  du  Parlement.  Il  a été  trouvé  tout  natu- 
rellement. Le  Parlement  étant  éminemment  la  cour  d’appel 
par  rapport  aux  baillis,  on  appelait  successivement  toutes  le? 
causes  d’un  même  bailliage;  et  les  divers  bailliages  se  succé- 
daien^t  dans  un  ordre  déterminé.  Chaque  bailliage  avait  ses 
jours,  arrangement  qui  est  déjà  supposé  dans  l’ordonnance  de 
1278L  Nous  avons  cet  ordre  pour  l’année  1308^  et  le  système 
subsista  jusqu’au  bout  pour  les  rôles  ordinaires  du  Parle- 
ment de  Paris;  la  liste  resta  même  ce  qu’elle  était  en  1308, 
saiif  les  changements  qu’y  firent  introduire  la  création  des 
Parlements  de  province  et  la  formation  successive  du  terri- 
toire national'*. 

La  Cour  du  roi,  nous  l’avons  vu,  n’avait  point  ancienne- 
ment d’autorité  propre  : c’était  le  roi  jugeant,  assisté  d’un 
conseil.  Cependant  parfois  le  roi  déléguait  la  présidence  de 
la  cour  au  sénéchal,  au  chancelier  ou  à quelque  autre  per- 
sonne de  son  entourage.  A partir  du  règne  de  Louis  Vil,  ces 
délégations  deviennent  plus  fréquentes,  mais  la  règle  reste 
que  le  roi  siège  à sa  cour®.  Sous  le  règne  de  Saint  Louis^  c’est 
la  cour  elle-même  qui  a,  tacitement  et  par  mesure  générale, 
le  pouvoir  déjuger,  comme  si  le  roi  était  présent,  toutes  les 
fois  qu’il  n’est  pas  en  cour.  Ce  pouvoir  nouveau,  qui  constitue 
le  Parlement  en  juridiction  indépendante  de  la  personne 
royale,  apparaît  avec  une  netteté  parfaite  dans  les  cas  nom*^ 

* Néanmoins  le  Parlement  conserva  jusqu’au  bout  certains  traits  qui  rappelaieiii 
l’ancien  système  de  sessions;  Le  Paige,  op.  cit.,  If,  297  : « Nous  avons  encore  ue 
reste  de  cette  économie  pour  la  chambre  des  vacations.  Car  il  n’y  a que  le  nombre 
limité  par  les  lettres  patentes  qui  ait  des  gages.  Les  autres  conseillers  n’en  ont  point, 
quoiqu’ils  puissent  siéger  s’ils  le  veulent  ».  — Boyer,  Le  stile  de  la,  cour  de  Par» 
îement,  p.  94  : « Le  Parlement  se  renouvelle  tous  les  ans  le  lendemain  de  la  Saint- 
Martin  d’hyver,  12  novembre,  auquel  jour  tous  les  officiers  de  la  cour  font  serment 
de  garder  et  observer  les  ordonnances  ». 

2 Art.  20;  cf.  ord.  de  1291,  art.  7. 

3 Langlois,  Textes,  n°  CXXV. 

* Voyez  la  liste  donnée  par  Boyer,  Le  stile  de  la  cour  de  Parlement 

p.  92  v°;  — Lange,  Lanouvelle  pratique  civile,  criminelle  et  bénéficiale,  1710, 
I,  p.  74;  — Guyot,  Répertoire  (1785),  v°  Rôles. 

6 Luchaire,  Histoire  des  institut.,  I,  ch.  ii,  p.  309  et  suiv. 
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breux  dès  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle,  oii  le  roi  plaide 
devant  sa  cour,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  en 
personne  ou  par  procureur  (par  ex.  Olim^  II,  p.  112,  n®  Ylll, 
a.  1278);  le  roi  n’est  plus  alors  que  partie.  En  1284,  le  Parle- 
ment fut  ainsi  appelé  à juger  un  procès  célébré  portant  sur 
l’attribution  du  comté  de  Poitiers,  et  où  les  parties  en  cause 
étaient  le  roi  de  Sicile  et  le  roi  de  France  lui-même/.  Mais 
malgré  cela,  pendant  tout  le  xiii®  et  même  au  xiv°  siècle,  l’ac- 
tion du  roi  sur  la  cour  se  fait  toujours  sentir,  quoique  de  plus 
en  plus  relâchée.  Sous  Saint  Louis,  les  anciens  registres  du 
Parlement,  les  0/z;tî  (1254-1318),  nous  montrent  très  fréquem- 
ment le  roi  tenant  son  Parlement  ou  en  dirigeant  Faction 
Dans  les  affaires  importantes,  la  cour  ne  donne  encore  qu’un 
conseil  et  réserve  la  décision  au  roiL  „\u  xiv®  siècle,  la  pré- 
sence du  roi  au  Parlement,  pour  le  jugement  des  procès, 
devient  plus  rare,  mais  son  intervention  se  fait  encore  sentir*. 
Dans  le  cours  du  xv®  siècle,  ces  pratiques  disparaissent;  de 
l’ancienne  juridiction  personnelle  du  roi  il  ne  restera  que  les 
manifestations  que  nous  décrirons  plus  loin  en  parlant  de  la 
justice  retenue  et  du  lit  de  justice^.  Aussi,  quoique  le  Parle- 
ment rendît  ses  sentences  au  nom  du  roi,  source  de  toute 
justice,  dans  les  arrêts  qu’il  prononçait,  c’était  la  cour  qu’on 
faisait  parler  {la  cour  ordonne,  condamne),  tandis  que,  dans 
les  arrêts  du  Conseil  du  roi,  le  roi  pariait  toujours  en  per- 
sonne {'par  le  roi  en  son  conseil)^. 


1 Langlois,  Textes^  n®  LXXXVI;  Boularic,  Actes  du  Parlement,  I,  389  et  suiv. 
La  cour  juge  le  roi  lui-même  et  prononce  son  absolution  : a Ipsum  dominum  Phi- 
lippum  regem  ahsolvit  curia  ah  impetitione  Caroli  regis  prænotati  ». 

2 Le  Paige,  Lettres  historiques,  II,  183. 

3 Langlois,  Textes,  n°  XXXIX  (1261)  : « Expedita  fuit  in  hoc  parlamento  quantum 
ad  consilium  et  non  quantum  ad  regem  cum  quo  erat  super  hoc  loquendum  »; 
ibid.,  n°  XLin,  1263. 

4 Aubert,  op.  cit.,  I,  191. 

5 Loyseau,  Des  offices,  1.  I,  ch.  xi,  22  : « En  France  le  roy  est  le  vray  chef  du 
Parlement;  c’est  pourquoy  on  laisse  toujours  en  la  grand’chambre  d’iceluy  la  pre- 
mière place  vuide,  comme  estant  la  place  du  roy,  appelée  le  lict  de  justice,  où  Sa 
Majesté  sied,  quand  il  luy  plaist  ». 

6 Degrassalius,  Regalium  Francise,  lib.  I,  p.  117  : « Est  notandum  quod  in  pro- 
nuntiatione  arrestorum,  præsidentes  nomine  curiæ  loquuntur,  dicendo  : Curia  con- 
demnat  vel  absolvit.  In  quo  differunt  a magno  concilie  regis,  in  quo  præses,  dignis- 
simus,  scilicet  cancellarius,  pronuntiat  sub  nomine  regis,  dicendo  ; Le  roy  ordonne  ». 
— ‘ Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cxxiv;  — de  Boislisle,  Mémoires  de^Saint-Simon, 
IV,  p.  422. 
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IV 

Le  Parlement  n’était  point  un  corps  simple;  c’était  au 
contraire  un  organisme  complexe,  comprenant  plusieurs  sec- 
tions ou  Chambres^  qui  remplissaient  des  fonctions  diverses, 
quoique  l’ensemble  fût  ramené  à une  certaine  unité.  Ces 
sections  étaient  au  nombre  de  quatre,  successivement  formées, 
l^a  Grand' Chambre^  autrefois  appelée  Chambre  aux  plaids, 
représentait  le  Parlement  primitif;  c’était  le  noyau  central 
auquel  les  autres  chambres  s’étaient  rattachées,  comme  des 
organes  auxiliaires  et  subordonnés.  Sa  fonction  principale 
consistait  àêtre  le  moteur  et  le  régulateur  du  Parlement;  elle 
était  aussi  restée  par  excellence  la  chambre  des  plaidoiries; 
pendant  longtemps  on  ne  plaida  que  devant  elle  ; enfin,  c’était 
là  que  se  jugeaient  certaines  causes  privilégiées  ^ La  Chambre 
des  enquêtes  avait  une  origine  très  ancienne  ^ Lorsque  dans 
la  procédure,  qui  d’abord  avait  été  purement  orale,  les  pièces 
écrites  prirent  une  place  très  importante,  au  cours  du  xiii®  siè- 
cle, cela  compliqua  singulièrement  la  tâche  du  Parlement. 
Dans  beaucoup  de  procès,  il  fallait  dépouiller  avec  soin  les 
volumineuses  enquêtes  qui  avaient  été  faites  par  ordre  du 
Parlement  ou  par  ordre  des  premiers  juges  : un  personnel 
spécial  et  compétent  devenait  nécessaire  pour  cela.  On  le 
trouva  dans  la  combinaison  suivante  : on  adjoignit  au  Par- 
lement un  certain  nombre  de  clercs,  comme  visores  et  repor- 
talores  inquestarum\  ils  étaient  chargés  de  dépouiller  les 
enquêtes  et  d’en  présenter  la  substance  dans  un  rapport,  puis, 
joints  à un  certain  nombre  de  membres  ou  maîtres  du  Parle- 
ment, jugeaient  l’affaire,  sauf  le  contrôle  possible  de  la 
Grand’Ghambre^  En  1307,  cela  se  transforma  en  une  véri- 
table section  du  Parlement  fonctionnant  avec  l’assistance  des 

* Benedicti  (fin  du  xv*  siècle),  Repetitio  capiluli  Raynulius,  De  testamentis 
(édit.  Lyon,  1643,  I”  part.,  p.  98)  : « In  prima  quam  Franci  cameram  vocant  præsi- 
dentes  quatuor  et  consiliarii  triginta  causas  etlites  audiunt,  dilationes  et  quæ  ad  juris 
cognitionem  attinent  constituant,  leviora  quædam  et  temporanea  finientes  ». 

2 M.  Guilhiermoz  a le  premier  nettement  dégagé  l'histoire  de  la  Chambre 
des  enquêtes  dans  son  beau  livre,  Enquêtes  et  procès,  p.  vu  et  suiv.,  158  et 
suiv. 

3 Voyez  les  diverses  combinaisons  successivement  essayées  pour  le  fonctionnement 
de  ce  système  dans  les  ordonnances  de  1278,  1291,  1296  (Guilhiermor,  op.  cit.^ 
p.  158460). 
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clercs  rapporteurs.  A partir  de  131d,  ces  derniers  sont  agrégés 
à la  Chambre  des  enquêtes,  dont  ils  font  parlie,  mais  avec  un 
rang  inférieur  à celui  des  jugeurs;  enfin,  vers  1336,  tous  sont 
mis  sur  le  même  pied,  remplissant  tour  à tour  les  fonctions  de 
rapporteurs  et  de  juges*.  La  Chambre  des  enquêtes  était  défi- 
nitivement constituée,  composée,  comme  la  Grand’Chambre, 
de  conseillers  clercs  et  de  conseillers  lais;  mais,  si  elle  jugeait 
les  procès  dont  elle  était  saisie,  ce  n’était  point  elle  qui  pro- 
nonçait l’arrêt  : il  était  prononcé  par  la  Grand’Chambre,  qui 
pouvait  reviser  le  procès^.  La  Chambre  des  enquêtes  connais- 
saitde  toutes  les  causes  qui  devaient  être  jugées  sur  uneenquête 
ordonnée  par  le  Parlement,  ou  qui  avaient  fait  devant  les 
premiers  juges  l’objet  d’une  instruction  par  écrit  et  qui 
devaient  être  jugées  sur  ces  pièces.  Mais  c’était  de  la  Grand’- 
Chambre qu’elle  recevait  ces  procès  ; c’était  ia  Grand’Chambre 
qui  les  accueillais  les  mettait  en  état  et  déclarait  les  appels 
recevables.  Aussi,  pendant  longtemps  toutes  les  plaidoiries 
qui  étaient  nécessaires,  soit  pour  introduire  les  procès,  soit 
pour  trancher  les  incidents  auxquels  ils  donnaient  lieu,  se 
produisait  devant  la  Grand’Ghambre  S Mais,  dans  le  cours  du 
XVI®  siècle,  on  commença  à plaider  devant  les  Enquêtes  sur  les 
procès  qui  leur  étaient  renvoyés*,  et  elles  prononcèrent 
elles-mêmes  leurs  arrêts.  Les  Enquêtes  étaient  vraiment  la 
partie  du  Parlement  qui  faisait  le  plus  de  travail  utile;  aussi, 
au  lieu  d’une  Chambre  des  enquêtes,  en  trouve-t-on  deux 
au  XV®  siècle,  puis  une  troisième,  une  quatrième  et  une  cin- 
quième au  XVI®  siècle  ®;  leur  nombre  était  réduit  ci  trois  à la 
veille  de  la  Révolution®.  Malgré  touf,  la  Grand’Chambre 
conservait  encore  sur  elles  une  supériorité  de  rang,  et  les 
conseillers  des  enquêtes  y passaient  par  ordre  d’anciènnetc\ 
La  Chambre  des  requêtes  avait  une  autre  origine.  Le 
monarque  capétien  dans  les  temps  anciens  ne  rendait  pas 


1 Guilhiermoz,  p.  160. 

2 Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  163-164;  — Beaedicti,  Zoc.  cit.  : « Inquestarura,  id  est 
inquisitionum  consiliarii  dicuQtur...  seutentias  dictant,  quas  statulis  diebus  aller 
præsidentium  in  prima  curia  palam  enuntiat  ». 

3 Guilhiermoz,  pp.  vu,  158. 

^ Répertoire  de  Guyot,  v'’  Enquête. 

3  La  Roche-Flavin,  Treize  livres  des  Parlements^  1.  I,  ch.  xix. 

« Répertoire  de  Guyot,  v°  Enquête. 

f La  Roche-Flavin,  op,  cit.,  1.  I,  ch.  xvi;  — Lange,  op.  cit.,  I,  p.  72. 
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seulement  la  justice  daus  la  Curia  regis,  il  la  rendait  aussi 
d’une  façoQ  moins  solennelle  et  plus  patriarcale;  il  accueil- 
lait fréquemment,  entre  autres  pétitions,  les  requêtes^  dans 
lesquelles  on  lui  demandait  justice,  et,  faisant  comparaître  les 
parties  devant  lui,  il  expédiait  en  personne  leur  cause  ou,  plus 
souvent,  la  faisait  expédier  par  quelques-uns  de  ses  conseil- 
lers. En  droit,  cela  ne  faisait  aucune  difficulté,  puisque, 
même  quand  la  Curia  regis  était  assemblée,  la  sentence  ne 
procédait  que  de  l’autorité  du  roi. 

Cette  juridiction  (celle  des  conseillers  délégués)  s'ap- 
pelait sous  Saint  Louis  « les  plaids  de  la  porte  » (parce  que 
c’était  à la  porte  du  palais  que  les  requêtes  étaient  reçues), 
et  un  peu  plus  tard  « les  requêtes  : son  fonctionnement  a 
été  très  nettement  décrit  par  Joinville,  et,  lorsqu’il  nous 
montre  Saint  Louis  rendant  la  justice  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes,  assis  au  pied  d’un  chêne,  cela  en  est  simplement  une 
application  particulière*.  C’étaient  alors  en  général  les  fami- 
liers du  roi,  ses  conseillers  ordinaires,  qui  l’assistaient  pour 
les  jugements ^ Mais  il  y eut  aussi  dès  le  xiii°  siècle  des  con- 
seillers appelés  spécialement  maîtres  de  t'hôlel  du  roi  et 
vivant  au  palais,  qui  étaient  chargés  de  recevoir  les  requêtes 
présentées  par  les  particuliers  et  de  les  expédier  ou  d’en 
référer  au  roi.  Ils  avaient  déjà  une  juridiction  établie  à cette 
époque*.  Ces  maîtres  des  requêtes,  qu’on  appelait  aussi  pour- 
si/it’a/zs,  parce  qu’ils  devaient  suivVe  la  personne  du  roi,  furent 
d’abord  deux,  puis  cinq,  et  enfin  six,  puis  huit.  Ils  restèrent 
longtemps  à ce  chiffre  qu’ils  avaient  atteint  dans  la  première 
moitié  du  xiv®  siècle.  Mais,  à partir  de  François  leur 
nombre  alla  rapidement  croissant;  au  commencement  du 
xvii®  siècle,  il  y en  avait  cent  vingt®  ; le  nombre  fut  quelque 

1 Joinville,  Vie  de  Saint  Louis,  % 57  : « Il  (Saint  Louis)  avoit  sa  besoigne  atirie 
en  telle  manière  que  messire  de  Neele  et  li  bons  cuens  de  Soissons,  et  nous  autres 
qui  estiens  entour  li...  aliens  oïr  les  plaiz  de  la  porte  que  on  appelle  maintenant  les 
requestes  ». 

2 Vie  de  Saint  Louis,  § 57-59. 

3 Dans  les  séances  du  bois  de  Vincennes,  rapportées  par  Joinville  (§  59),  ce  sont 
Pierre  de  Fontaines  et  Geoffroy  de  Viilette  que  désigne  le  roi  pour  faire  droit  aux  parties, 

^ Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  I,  20,  § 1 : « Li  mestre  de  l’ostel  le  roi  ont  plenier 
poir  par  dessuz  toz  autres.  Et  aucunes  foiz  avient  qu’ils  deivent  porter  les  granz 
causes  pardevant  le  roi,  comme  de  cels  qui  convient  jugiers  par  pers.  On  octroi  len 
que  l’en  puisse  de  cels  appeler  ». 

5 Sur  ces  origines  et  ce  développement,  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1,  ch.  xxiii. 
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peu  réduit  dans  la  suite.  Outre  leurs  autres  fonctions,  dont  il 
sera  parle  plus  loin*,  les  maîtres  des  requêtes  tinrent  jus((u’au 
bout  une  juridiction  importante,  qui  s’appelait  les  Requêtes  de 
V hôtel  du  î'oi^.  Ils  étaient  de  plus  reçus  de  droit  au  Parle- 
ment, comme  conseillers,  mais  ils  n’y  pouvaient  siéger  que 
quatre  à la  fois  ^ 

Mais,  dès  la  fin  du  xiii®  siècle,  on  constate  aussi  une  manière 
différente  de  traiter  les  requêtes  qui  tendaient  à la  solution 
d’une  affaire  contentieuse.  Lorsqu’elles  se  présentaient  pen- 
dant la  session  du  Parlement,  ou  n’avaient  pas  donné  encore 
lieu  à un  règlement,  on  profitait  de  l’occasion  pour  les  faire 
examiner  et  expédier  par  le  personnel  réuni  à cette  occasion, 
sans  d’ailleurs  les  comprendre  dans  le  rôle  ordinaire.  L’or- 
donnance de  1278  a déjà  une  disposition  à cet  égard*.  Dans 
l’ordonnance  de  1296,  on  députe  à cet  emploi  deux  clercs  et 
deux  laïquesL  Dans  le  règlement  de  1307,  il  est  constitué,  à 
côté  de  la  Grand’Chambre  et  des  Enquêtes,  une  section  parti- 
culière des  Requêtes,  qui  comprend  cinq  membres  pour  les 
requêtes  de  la  langue  d’oc  et  six  pour  celles  de  la  langue 
française®.  Dès  lôrs,  la  Cliambre  des  requêtes  était  créée  ; sous 
Philippe  de  Valois,  elle  sera  comme  les  autres  constituée 
à l’état  permanent  avec  son  personnel  de  conseillers.  Elle  fait 
partie  intégrante  du  Parlement  sous  le  nom  de  Requêtes  du 
palais;  et,  dans  la  suite,  au  lieu  d’une  chambre,  il  y en  aura 
deuxL  Mais,  dans  le  cours  du  temps,  les  Requêtes  du  palais, 
comme  celles  de  l’hôtel,  avaient  grandement  changé  de  des- 
tination. Elles  étaient  devenues  des  juridictions  de  privilé- 
giés, oii  certaines  personnes,  en  vertu  de  leur  charge  ou  par 
une  concession  du  pouvoir  royal,  pouvaient  attirer  les  causes 
qui  les  concernaient®.  Aussi  et  très  naturellement  la  Chambre 

1 Ch.  n,  à propos  du  Conseil  du  roi. 

2 La  Roclie-Fiavin,  op.  cit.,  p.  31  (édit.  Bordeaux,  1707);  — Lange,  op.  cit.,  I, 
p.  46  et  suiv. 

3 Lange,  op.  cit.,  p.  47. 

* Art.  16  : « Les  requestes  seront  ouiez  en  la  «ale  par  aucun  des  mestres,  et  seront 
portées  au  roi  celles  qui  contandront  grâce  ; et  des  autres  lan  cotnandera  au  baillit 
ce  que  lan  devra  comander  ».  — Cf.  ord.  16  novembre  1318,  art.  4. 

5 Art.  28  : « A oïrles  requestes  seront  deux  clercs  et  deux  lais...  et  ce  qu’ils  ne 
pourront  délivrer,  ils  le  rapporteront  à ceux  de  la  chambre  »; 

® Langlois,  Textes,  p.  179. 

La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  I,  ch.  xxiv. 

• Ghassanæus,  Catalogue  glorlx  mundi,  part.  VII,  consid.  9 : « Quarta  curia 
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des  requêtes  ne  statuait  pas  en  dernier  ressort,  et  l’on  pou- 
vait, de  ses  sentences,  appeler  au  Parlement  proprement 
dit^ 

La  Chambre  delà  tournelle^  ou  chambre  criminelle,  n’était 
pas  une  section  du  Parlement  au  même  titre  que  les  précé- 
dentes; elle  n’avait  pas,  en  effet,  de  personnel  distinct.  Elle 
était  composée  d’un  certain  nombre  de  membres  de  la  Grand’- 
Chambre  et  d’un  certain  nombre  de  conseillers  des  Enquêtes, 
qui  y servaient  à tour  de  rôle,  par  un  roulement  établi^  ; mais 
seuls  les  conseillers  lais  prenaient  part  à ce  service,  les  con- 
seillers clercs,  en  tant  qu’ecclésiastiques,  ne  devant  pas  par- 
ticiper à des  jugements  où  l’on  prononcerait  des  peines 
entraînant  l’effusion  du  sang^  La  tournelle*,  ainsi  entendue, 
existait  comme  mesure  d’ordre  intérieur,  pour  faciliter  le  tra,- 
vail,  dès  latin  du  xiv®  siècle"  ;maiselle  ne  fut  légalement  érigée 
en  chambre  distincte  qu’au  xvU  siècle®. 

Pour  compléter  cette  histoire  de  l’organisation  du  Parle- 
ment, disons  qu’à  une  certaine  époque  il  y eut  aussi  une  sec- 
tion distincte  appelée  auditoire  du  droit  écrit,  pour  les  procès 
des  pays  de  droit  écrit.  Elle  fonctionna  dans  la  seconde  moitié 
du  xiiU  siècle  et  au  commencement  du  xiv%  et  même  « fut 
rétablie  plusieurs  fois,  mais  toujours  d’une  façon  éphémère, 
au  milieu  de  ce  dernier  siècle  » L 

L’unité  du  Parlement  reparaissait  d’ailleurs  dans  certaines 
séances  où  il  siégeait  « toutes  chambres  assemblées  »,  soit 

est  eorum  quos  requestarum,  id  est  supplicationum,  palatii  magistros  vocant,  apud 
quos  causa  eorum  lantum  agitur  qui  regis  obsequiis  deputati  vel  privilégié  donati 
sunt.  Et  ab  bis  quidem  judicibus,  provocare  ad  parlamentum  licet  ».  — Lange, 
ojp.  cit.,  l,  p.  46-51. 

‘ Voyez  la  note  pre’cédente.  — La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  p.  35  : « Estant  tous 
les  présidens  et  conseillers  des  requestes  de  France...  nommés  et  attitrés  conseil- 
lers lays  esdils  partemens  avec  pareils  honneurs,  séances  et  privilèges,  gages,  pré- 
rogatives et  prééminences  que  les  autres  conseillers  lays  de  la  court,  n'y  ayant 
d’autre  différence  que  sur  leur  juridiction  particulière  en  leurs  chambres...  pour 
raison  de  laquelle  juridiction  ordinaire  et  en  première  instance  il  y a appel  de  tous 
leurs  jugemens,  en  la  Grand’chambre  et  aux  Enquestes  ». 

2 Lange,  op.  cit.,  p.  72. 

3 La  Hoche-Flavin,  op.  cit.,  p.  72. 

♦ Elle  tirait  son  nom,  suivant  les  uns,  de  ce  quelle  siégeait  dans  une  tour  du 
palais;  suivant  les  autres,  de  ce  que  les  conseillers  y servaient  par  tour  de  rôle. 

s Elle  est  mentionnée  dans  le  Registre  criminel  du  Châtelet  de  Paris  qui  est  de 
celte  époque  (Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  37). 

« En  1515,  selon  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  1,  ch.  xvii. 

■J  Guiihiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  157,  et  Appendices  II  et  III. 
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pour  juger  certaines  causeï,  soit  pour  exercer  d’autres  attri- 
butions*. 

Le  meilleur  ouvrage  sur  les  maîtres  des  requêtes  et  leurs  fonctions 
anciennes  est  aujourd’hui  l’étude  de  M.  André  Guillois,  Recherches 
sur  les  maîtres  des  requêtes  de  V hôtel  des  origines  à 1350,  thèse 
pour  le  doctorat,  Paris,  1909.  M.  Guillois  conteste  quelques-unes 
des  indications  ici  données.  Il  nie,  en  particulier,  que  le  passage  cité 
du  Livre  de  Joslice  et  de  Plet  vise  les  maîtres  des  requêtes  ou  ceux 
qui  en  remplissaient  alors  la  mission.  Le^mallres  de  l'hôtel  du  roi  dont 
il  est  question  seraient  simplement  les  conseillers  ordinaires  du  roi  ou 
le  Parlement.  M.  Guillois  se  fonde  surtout  (p.  27),  sur  ce  qu'au 
XIII®  siècle  les  termes  hôtel  du  roi  et  Parlement  sont  parfois  employés 
comme  synonymes.  Sans  contester  ce  dernier  point,  il  me  paraît  cer- 
tain que  \^^maltresde  V hôtel  du  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  ne  peuvent 
désigner  des  membres  du  Parlement.  Un  point  est  particulièrement 
significatif  : Le  texte  dit  qu’on  peut  appeler  de  leurs  jugements,  ce  qui 
ne  peut  s’appliquer  au  Parlement,  de  qui  on  n’appelle  pas,  c’est  lui  au 
contraire  qui  reçoit  l’appel.  Et  l’on  peut  remarquer  que  plus  tard,  des 
sentences  rendues  soit  à l’iiôtel  du  roi  parles  maîtres  des  requêtes  de 
l’hotel,  soit  au  Palais  par  la  Chambre  des  requêtes,  on  pourra  en  prin- 
'dpe  appeler  au  Parlement.  Le  texte  du  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  dit 
aussi  que  pour  les  graves  causes  les  maîtres  doivent  en  référer  au  roi. 
Cela  est  assez  conforme  au  récit  de  Joinville  où,  au  paragraphe  58, 
on  ne  soumet  au  roi  lui-même  que  les  causes  pour  lesquelles  les 
parties  n’acceptent  pas  le  jugement  des  muîtresU 

Remarquons  aussi  que  M.  Guillois  rattache  bien  à l’organisation 
de  l’hôtel  les  premiers  maîtres  des  requêtes*. 

Sur  un  autre  point,  ma  conception  est  différente  de  celle  de 
iM.  Guillois.  Il  admet,  que  dès  l’origine  et  jusqu’au  bout,  les 
requêtes  de  Vhôtel  et  les  requêtes  du  palais  ont  été  absolument 
distinctes,  et  que  ceux  qui  participaient  à l’une  ou  à l’autre 
juridiction  (en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  large  ancien)  étaient 
des  fonctionnaires  différents,  n’appartenant  point  à un  même 
groupe  plus  compréhensif  U Or  cela  paraît  vrai  pour  les  origines, 

1 La  Roche-Flavin,  op.  cit.^  I,  ch.  xvi,  n°  10;  — Boyer,  Stile  de  la  cour 
de  Parlement,  p.  3. 

2 « Et  quant  il  (Saint  Louis)  revenoit  dou  moustier et  nous  envoïoit  guerre...  et  nous 
demandoit  se  il  yen  avoit  niilz  à délivrer  que  on  ne  peut  délivrer  sans  lui;  et  nous 
les  li  nommions  et  il  les  faisoit  envoier  cuerre  et  lour  demandoit  : Pourquoi  ne 
prenez  vos  ce  que  nos  gens  vous  offrent?  » 

3 P.  34-35  : « Aussi  est-ce  dans  les  ordonnances  de  l’hôtel  qu’on  trouve  ce  que 
nous  savons,  soit  sur  les  plaids  de  la  porte  (ord.  de  1286),  soit  sur  les  « requêtes  à 
la  suite  du  roi  (ord.  des  années  1316  et  suivantes)  *>. 

* P.  38  et  suiv. 
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mnis  non  pour  loulo  la  suite  du  temps.  II  y a,  en  sens  contraire,  des 
indications  assez  précises.  Les  fonctionnaires  qui  avaient  le  droit  de 
commitlimus  au  grand  sceau,  pouvaient  évoquer  leurs  causes  civiles 
aux  Requêtes  de  rHôtel  ou  aux  Requêtes  du  Palais.  On  pouvait 
appeler  au  Parlement  des  unes  et  des  autres.  Enfin  les  ordonnances 
de  lâ  seconde  moitié  du  xiv®  siècle  semblent  bien  rapprocher  le  ser- 
vice des  deux  sortes  de  Requêtes,  les  Requêtes  du  Palais  et  celles 
de  l’Hôtel,  en  y déléguant  les  mêmes  fonctionnaires  (Ordonnance  de 
1359;  règlements  du  13  déc.  1361  et  du  20  janv.  1370,  Ord.^ 
t.  III,  pp.  391 , 532  ; lY,  p.  370).  Si  en  définitive,  dans  le  système  de 
la  vénalité  des  charges,  les  places  de  conseillers  à la  Chambre  des 
requêtes  apparaissent  comme  une  catégorie  particulière  d’offices 
judiciaires,  plus  anciennement  c’étaient  simplement  des  maîtres  des 
requêtes  qui  siégeaient  à cette  Chambre.  Voici  d’ailleurs,  comment, 
après  un  examen  attentif  des  textes,  je  me  représente  tout  ce  dévelop- 
pement. 

Les  anciens  maîtres  de  Vhôteldu  roi  n’étaient  point  des  maîtres  des 
requêtes  en  titre  et  l’office  n’existait  pas  encore;  mais  c’étaient  des 
conseillers  intimes  du  roi  qui  en  remplissaient  les  fonctions.  Ils 
recevaient  les  pétitions  adressées  au  roi  et  leur  donnaient  eux-mêmes 
une  solution  ou  en  référaient  au  monarque.  Si  la  pétition  tendait  à 
la  solution  d’un  litige  contentieux,  ils  la  tranchaient  par  un  jugement; 
sauf,  si  les  parties  ne  l’acceptaient  pas,  à soumettre  l’affaire  au  ro) 
(c’est  là,  je  crois,  l’appel  dont  parle  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet). 
C’étaient  là  vraiment  les  plaids  de  la  porte,  qui  disparaîtront,  et  ce 
nom  ne  désignait  pas  la  justice  directe  et  patriarcale  rendue  par  le 
roi  lui-même,  qui  subsistera  longtemps.  En  effet,  Commines  nous 
raconte  comment  Charles  VIII  la  rendait,  et  l’Ordonnance  de  Blois 
de  1579  contient  encore  un  article  dans  lequel  le  roi  promet  qu’il  s’y 
consacrera  à certains  jours.  Lorsque  Louis  XIV  donnait  aussi  à cer- 
tains jours  audience  publique  pour  recevoir  les  p/flce/.9,  c’est  encore 
une  survivance  de  cette  tradition. 

Les  maîtres  de  Vhôlel  examinaient  toutes  les  pétitions  et  y répon- 
daient, quelqu’en  fût  l’objet,  qu’il  s'a-jît  d’une  grâce  demandée  au  roi 
ou  de  la  solution  d’une  affaire  contenbeusc.  Mais  le  Parlement  tenant 
des  assises  plus  régulières  et  plus  importantes,  on  y constitua  une 
section  pour  juger  les  requêtes  contentieuses,  qui  arrivaient  ou  étaient 
en  souffrance  pendant  la  session  ; ce  fut  l’origine  de  la  Chambre  des 
requêtes.  Puis  quand  le  Parlement  fut  devenu  permanent  (sauf  une 
interruption  qui  équivalait  à de  simples  vacances  judiciairqp),  on 
interdit  la  connaissance  de  toutes  les  afi’aires  contentieuses,  présentées 
par  requêtes,  aux  anciens  maîtres  de  l’hôtel,  qui  étaient  devenus  les 
maîtres  des  requêtes,  les  poursuivans,  à la  suite  du  roi;  elles  durent 
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toutes  être  portées,  au  Parlement,  à la  section  qui  était  la  Chambre 
des  requêtes.  Mais  celle-ci,  changeant  dans  sa  constitution,  fut  doré- 
navant composée  elle-même  d’un  certain  nombre  de  maîtres  des 
requêtes,  dont  ces  jugements  devinrent  la  fonction  propre.  Alors  les 
autres  maîtres  des  requêtes,  attachés  à l’hotel  ou. poursulvans  \jerd\renl, 
je  crois,  momentanément  toute  juridiction  proprement  dite;  la  juri- 
diction importante  des  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel  se  rapportant 
aux  offices  et  aux  comittimus,  me  paraît  de  création  postérieure. 
Mais  ils  conservèrent  l’examen  des  autres  pétitions  non  contentieuses, 
les  jugeant  eux-mêmes  ou  en  référant  au  roi,  seul  ou  en  son  conseil. 
Leur  rôle  aux  xiv®,  xv®  et  même  xvi®  siècles  fut  très  important. 

La  Chambre  des  requêtes  du  Palais  vit  sa  mission  et  sa  compétence 
ancienne  se  modifier.  Elle  avait  statué  anciennement  sur  les  pétitions 
contentieuses  en  général;  elle  devint  une  juridiction  de  privilégiés 
proprement  dite,  ne  statuant,  en  principe,  que  sur  les  affaires  de  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  committimus.  Le  changement  se  fit  au  cours 
du  xvP  siècle,  et  la  cause  principale  en  fut  l’encombrement,  le  trop 
grand  nombre  des  affaires  qui  venaient  à cette  chambre.  D’ailleurs, 
si,  aux  plaids  de  la  porte  du  xiii®  siècle,  toutes  les  parties  qui  se  pré- 
sentaient paraissent  avoir  été  admises,  on  en  était  sans  doute  venu  à 
distinguer  entre  les  pétitions  et  à n’admettre  à la  Chambre  des 
Requêtes  que  celles  de  personnes  en  faveur. 

Le  droit  de  committimus  dans  son  organisation  définitive  se  pré- 
sentait sous  deux  formes.  Le  droit  de  committimus  au  grand  sceau 
donnait  le  droit,  à celui  qui  le  possédait,  d’attirer  devant  les  Requêtes 
de  l'Hôtel  ou  les  Requêtes  du  Palais  les  causes  civiles,  où  il  était 
défendeur  ou  demandeur  et  qui  dépassaient  une  certaine  somme. 
C’était  un  privilège  de  hauts  seigneurs,  fonctionnaires  ou  dignitaires. 
Les  premiers  qui  l’obtinrent  paraissent  avoir  été  les  commensaux 
du  roi,  et  la  raison  était  l’intérêt  qu’il  y avait  à ne  pas  les  écarter  de 
la  personne  du  roi  pour  aller  plaider  au  loin.  Puis  la  liste  s’allongea 
progressivement;  l’ordonnance  de  1 69  sur  les  committimus  essaya  de 
la  fixer  et  d'en  arrêter  la  croissance.  Le  droit  de  committimus  au 
petit  sceau  fut  créé  dans  des  conditions  quelque  peu  différentes  pour 
donner  un  avantage  semblable  à des  fonctionnaires  provinciaux;  il 
ne  leur  donnait  naturellement  le  droit  d’attirer  leurs  causes  civiles  que 
devant  la  Chambre  des  Requêtes  du  Parlement  dans  le  ressort  duquel 
ils  étaient  domiciliés.  Tel  était  le  domaine  réglé  des  conmittimus. 
Mais  par  des  lettres  spéciales  le  roi  pouvait  donner  un  droit  sem- 
blable à toute  personne. 

V 

Le  Parlement  originairement  fut  unique.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  lorsque  la  juridiction  centrale  était  la  Curia 
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regis;  H ea  fut  encore  ainsi  lorsque  le  Parlement  de  Paris 
s’en  fut  dégagé.  Mais  lorsqu’il  se  fut  séparé  complètement 
de  la  personne  du  roi  pour  devenir  une  cour  de  justice  cons- 
tituée, il  n’y  avait  plus  de  principe  qui  empêchât  la  création 
de  juridictions  semblables  dans  diverses  parties  du  royaume. 
■Cette  création  fut  réclamée  par  des  besoins  impérieux  et  les 
Parlements  de  province  furent  successivement  établis  du  xv’ 
au  xviii"  siècle.  Gela  était  nécessaire,  en  effet,  avec  l’agrandis- 
sement progressif  du  royaume,  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice.  Il  devint  impossible  de  concentrer  le  jugement 
en  dernière  instance  de  toutes  les  causes,  qui  allaient  jusque-là, 
sur  un  seul  point.  Le  Parlement  de  Paris  eût  été  absolument 
surchargé  de  travail  et  cela  eût  obligé  bien  souvent  les  parties 
à des  voyages,  qui  anciennement  étaient  longs^  difficiles, 
coûteux  et  dangereux.  Mais  cette  raison,  si  juste  et  puissant? 
qu’elle  fût,  n’amena  pas  seule  la  création  des  Parlements  pro- 
vinciaux : celle-ci  fut  préparée  et  commandée  par  des  précé- 
dents historiques.  Ils  furent  moins  une  création  proprement 
dite  qu’une  transformation.  Ils  furent  établis  dans  des  grands 
fiefs  ou  principautés  réunis  à la  Couronne,  et  dans  lesquels 
avait  existé,  avant  l’annexion,  une  juridiction  seigneuriale 
supérieure  et  centrale,  dont  le  Parlement  provincial  fut  la 
continuation  à un  titre  nouveau.  Lorsque  ces  seigneuries  ou 
principautés  étaient  avant  l’annexion  complètement  indépen- 
dantes, ne  relevant  pas  féodalement  de  la  Couronnede France, 
leur  juridiction  centrale  était  alors  parfaitement  souveraine; 
il  était  naturel  que  la  Royauté  laissât  aux  habitants  annexés  le 
même  avantage,  en  leur  accordant  un  Parlement.  Lorsque,  au 
contraire,  le  pays  réuni  au  Domaine  était  précédemment  un 
grand  fief  relevant  de  la  Couronne,  tant  que  la  réunion  n’avail 
pas  été  opérée,  l’effort  de  la  Royauté  avait  été  de  soumettre  la 
juridiction  féodale  supérieure  au  ressort  du  Parlement  de 
Paris,  à l'appel  ouvert  devant  ce  Parlement;  et,  dans  une  c<?r- 
taine  mesure,  elle  y avait  réussi  pour  la  Bretagne,  pour  le? 
possessions  anglaises  en  Guyenne  avant  le  traité  de  Brétip  ay 
pour  le  duché  de  Bourgogne*.  Mais,  une  fois  l’annexion 


1 Voycü,  pour  la  Bretagne,  traité  de  1231,  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bretagne,  dans  Isatnbert,  Anciennes  lois,  I,  p.  238,  et  le  texte  latin  dans  Ferrautt, 
De  jurisbus  et  privilegiis  regni  Francise,  sive  lilliorum,  priv.  Il  ; Langlois, 
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ace  I , ic,  il  n’y  avait  |)lus  de  raison  politique  pour  main- 
tenir ce  ressort  et  ces  appels  : on  pouvait  doter  la  région  d’un 
[Parlement  souverain,  puisque  ce  seraient  dorénavant  les  juges 
(lu  roi  qui  y siégeraient.  Parfois,  cependant,  il  s’écoula  un 
temps  assez  long  entre  l’annexion  de  la  seigneurie  et  la 
création  du  Parlement  provincial  ; dans  l’intervalle,  fonctionna 
un  système  mixte.  Pour  remplacer  l’ancienne  juridiction 
su[)érieure  du  duc  ou  du  comte,  des  membres  du  Parlement 
étaient  envoyés  sur  les  lieux  en  qualité  de  commissaires  pour 
y tenir  des  assises  et  recevoir  les  appels;  cependant  la  règle 
était  qu’on  pouvait  appeler  de  la  sentence  de  ces  commis- 
saires au  Parlement  de  Paris.  C’est  ainsi  que  se  tenaient,  au 
xm°  siècle,  l’Échiquier  de  Normandie,  les  Assises  de  Toulouse 
elles  Grands  Jours  de  Troyes‘;  ces  derniers,  d’ailleurs,  ne 
donnèrent  pas  naissance  à un  Parlement  de  province. 

Les  Parlements  de  province  successivement  créés  furent 
les  suivants^  chacun  d’eux  souverain  dans  son  ressort, 
comme  le  Parlement  de  Paris  l’était  dans  le  sien  : 

1®  Le  Parlement  de  Toulouse  est  le  premier  qui  apparaisse. 
Le  Languedoc  avait  eu  un  Parlement  particulier  et  seigneu- 
rial sous  le  gouvernement  d’Al()honse  de  Poitiers;  puis  sous 
Philippe  le  Bel,  des  délégués  du  Parlement  de  Paris  vinrent 
périodiquement  tenir,  comme  on  l’a  dit,  des  assises  à Toiuiouse 
jusqu’en  1291  ^ Enfin  la  grande  ordonnance  de  1303  promit 
quêtons  les  ans  il  se  tiendrait  à Toulouse  un  Parlement,  si 
les  habitants  consentaient  à ne  point  appeler  des  sentences 
qu’il  rendrait  au  Parlement  de  Paris*.  Selon  les  uns,  l’offre 
n’aurait  pas  été  acceptée  ou  n’aurait  pas  eu  effet®;  selon 
d’autres,  l’institution  aurait  fonctionné,  mais  d’une  façon 

Textes,  p.  168,  171;  — pour  la  Guyenoe,  Langlois,  Textes,  p.  121,  130,  135,  187; 
— pour  la  Bourgogne,  Langlois,  Textes,  p.  101,  107  ; Anciemie  Coutume  de  Bour- 
gogne, édit.  Giraud,  no"  90  et  suiv. 

1 Langlois,  Textes,  p.  108, 155,  159,  162,  174. 

2 Sur  les  parlements  de  province,  voyez  La  Roche-Flavin,  Treize  livres  des  par- 
lements, I,  ch.  vii-xiii;  — Répertoire  de  Guyot,  v°  Parlement.  Il  oxisie  sur  la 
plupart  des  Parlements  de  province  une  ou  plusieurs  monographies.  La  plus  impor- 
tante est  {'Histoire  du  Parlement  de  Rouen,  par  Floquet. 

3 Langlois,  Textes,  n°  CXIl. 

^ Art.  62,  Langlois,  Textes,  p.  174. 

^ Le  Paige,  Lettres  historiques,  II,  p.  281  et  suiv.;  — Langlois,  Textes^  p.  174, 
note. 
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éphémère,  jusqu’cQ  1312^  C’est  seulement  au  xv*  siècle  qu’un 
Parlement  proprement  dit  fut  établi  pour  le  Languedoc,  et 
encore  ne  fut-il  rendu  sédentaire  à Toulouse  qu’en  1443,  et 
subit-il  diverses  vicissitudes  jusqu’à  la  fin  du  xv®  siècle. 

2®  Le  Parlement  de  Grenoble  succéda  au  Conseil  delphinal 
créé  au  xiv°  siècle  par  le  dauphin  Humbert  II;  il  fut  érigé 
sous  Charles  VII  en  parlement  royal,  à la  demande  du  dau- 
phin de  France,  le  futur  Louis  XI  (actes  de  1431  et  1453). 

3°  Le  Parlement  de  Bordeaux  fut  destiné  à remplacer  le 
juge  souverain  que  le  pays  bordelais  avait  eu  sous  la  domina- 
tion anglaise,  depuis  le  traité  de  Brétigny,  dans  la  personne 
du  sénéchal  de  Guyenne.  Promis  dans  la  capitulation  que 
Bordeaux  consentit  en  se  rendant  au  lieutenant  général  de 
Charles  Vil,  le  Parlement  royal  fut  créé  en  1462.  Il  disparut 
lorsque,  en  1468,  la  Guyenne  fut  constituée  en  apanage  par 
Louis  XI  au  profit  de  son  frère  Charles  ; il  fut  rétabli  lorsque, 
à la  mort  de  Charles,  la  Guyenne  fut  définitivement  réunie  à 
la  Couronne. 

4®  Le  Parlement  de  Dijon  succéda  à la  cour  supérieure  des 
ducs  de  Bourgogne,  qui  consistait  en  assises  périodiques  et 
solennelles,  les  Grands  Jours  do  Beaune  et  de  Saint-LaurenC 
auxquels  on  donnait  aussi  le  nom  de  Parlement^.  Après  la 
mort  de  Charles  le  Téméraire,  lors  de  la  réunion  du  duché  de 
Bourgogne  au  domaine  de  la  Couronne,  les  États  de  Bour- 
gogne demandèrent  au  roi,  pour  leur  pays,  la  création  « d’une 
«lîour  souveraine  de  parlementgarnie  de  président  et  conseil- 
lers ».  Louis  XI,  en  effet,  en  mars  1476  (ancien  style),  créa 
ce  Parlement  qui  siégea  d’abord  à Beaune,  puis  fut  bientôt 
transféré  à Dijon. 

5®  Le  Parlement  de  Rouen  succéda  à la  juridiction  supé- 
rieure des  anciens  ducs  de  Normandie  appelée  l’Échiquier, 
laquelle,  sous  des  formes  diverses,  leur  survécut  pendant  des 
siècles.  Nous  avons  vu  que  sous  Philippe  le  Bel,  deux  fois 
par  an,  les  assises  de  l’Échiquier  étaient  tenues  par  des  délé- 
gués du  Parlement  de  Paris;  mais  l’appel  de  leurs  sentences 
pouvait  encore  être  interjeté  devant  le  ParTement'de  ParisL 

1 Répertoire  diQ  Guyot,  v°  Parlement  (de  Toulouse). 

2 Ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  édit.  Giraud,  n°  97  : « Par  mon  seigneur  le 
duc,  l’an  MCCCIIIX.X,  en  son  parlement».  Cf,  Chîmpeaux,  Ordonnances  des  ducs. 

3 Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  233  et  suiv. 
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Ce  furent  seulement  les  chartes  aux  Normands  de  1314  et  1315 
qui  donnèrent  à l’Échiquier  la  juridiction  en  dernier  ressorte 
C’est  sur  ces  bases  que,  dans  le  cours  des  xiv®  et  xv®  siècles, 
il  continua  à fonctionner,  tantôt  sous  l’autorité  royale,  tantôt 
sous  celle  des  ducs,  selon  que  la  Normandie  se  trouvait  réunie 
au  domaine  de  la  Couronne  ou  qu’elle  en  était  distraite  pour 
constituer  un  apanage.  Ce  n’était  pas  d’ailleurs  une  juridic- 
tion permanente,  mais  des  assises  périodiques  tenues  par  des 
commissaires^  que  nommait  le  roi  ou  le  duc  : en  outre,  un 
grand  nombre  de  dignitaires  ecclésiastiques  et  de  seigneurs  y 
avaient  séance  et  étaient  tenus  d’y  assister;  mais  les  seuls  juges 
étaient  les  commissaires^  Après  la  réunion  définitive,  l’Échi- 
quier fut  rendu  permanent  et  sédentaire  à Rouen®  ; en  1515, 
il  reçut  de  François  1®"  le  nom  de  Parlement. 

6®  Le  Parlement  (T Aix  fut  le  Parlement  de  Provence.  Celle- 
ci,  principauté  devenue  indépendante,  avait,  avant  l’annexion, 
une  cour  souveraine  qui,  dans  son  dernier  état,  avait  été 
organisée  au  commencement  duxv®siècle  par  Louis  llî,  comte 
de  Provence.  Lorsque  le  roi  de  France  eut  acquis,  en  1481, 
le  comté  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  la 
situation  changea.  La  « grand  sénéchaussée  et  conseil  »,  qui 
rendait  la  justice  au  nom  du  roi,  n’était  pas  une  juridiction 
souveraine,  pas  plus  que  les  autres  sénéchaussées.  En  1501, 
Louis  XII  la  transforma  en  une  cour  de  Parlement  pour  la 
Provence^. 

7°  La  Bretagne  avait  eu,  sous  l’autorité  de  ses  ducs,  uno 
juridiction  supérieure,  mais  qui  ne  s’était  point  maintenue 
comme  souveraine.  C’étaient  les  Grands  Jours  de  Bretagne, 
des  assises  périodiques  et  assez  courtes,  dont  on  pouvait,  dans 
certains  cas,  appeler  au  Parlement  de  Paris®.  Cet  état  de  choses 
dura  après  la  réunion  à la  Couronne,  sauf  que  les  Grands 
Jours  étaient  tenus  par  des  conseillers  délégués  du  Parlement 
de  Paris.  Henri  II,  en  1553,  les  transforma  en  un  Parlement 

ï Ord.  de  1314,  art.  13;  ord.  de  juillet  1315,  art.  17  (Isamberl,  Ane.  lots,  HI, 
p,  50, 110). 

2 Houard,  Lictionnaîre  de  droit  normand,  v°  Échiquier. 

3 Édit  de  Louis  XII,  avril  1497  (Isambert,  Ane.  Zots,  XI,  389). 

* isambert,  Ane.  lois,  XI,  422.  On  peut  noter  que,  d’après  ce  texte,  « le  grand 
seneschal  du  pays  présent  et  futur  demeure  à toujours  le  chef  et  principal  dudit  Par* 
lement  ». 

6 Préambule  de  l’édit  de  1553  (IsambeN.,  A'y)c.  lois.  XllI,  p.  302). 
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qui  présentait  deux  traits  particuliers  : il  devait  être  composé 
mi-partie  de  Bretons  et  de  Français;  il  tenait  deux  sessions, 
l’une  à Rennes  et  l’autre  à Nantes*.  Mais,  dans  le  cours 
même  du  xvi®  siècle,  après  une  lutte  prolongée  entre  les  deux 
villes,  le  Parlement  de  Bretagne  fut  fixé  sédentaire  à Rennes. 

8°  Le  Béarn  indépendant  avait  un  conseil  souverain,  qui 
était  la  transformation  d’une  ancienne  cour  féodale^  et  qui 
résidait  à Pau.  Louis  XIII,  lorsqu’il  opéra,  en  1620,  l’union 
réelle  de  la  Navarre  et  du  Béarn  à la  France,  érigea  le  conseil 
en  Parlement,  siégeant  à Pau,  pour  ces  pays*. 

9°  Le  Parlement  de  Metz  fut  érigé  pour  les  Trois-Évêchés^ 
qui,  lorsqu’ils  dépendaient  de  l’Empire,  ressortissaient  à la 
chambre  impériale  de  Spire,  comme  juridiction  souveraine. 
Après  l’occupation  de  Metz,  sous  Henri  H,  et  jusqu’à  l’établis- 
sement du  Parlement,  la  juridiction  supérieure  exercée  au 
nom  du  roi  paraît  avoir  eu  une  organisation  rudimentaire,  et 
c’est  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  que  Louis  XIII,  en 
1633,  établit  à Metz  un  parlement,  création  déjà  projetée  par 
Henri  IV*. 

10°  La  Franche-Comté,  ou  comté  de  Bourgogne,  avait  eu, 
sous  ses  comtes,  un  Parlement  souverain,  qui  avait  été  d’abord 
ambulatoire,  puis  sédentaire  à Dole  depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe le  Bon.  Lors  de  la  première  annexion  à la  France,  il  fut 
confirmé  comme  juridiction  souveraine  par  Louis  XL  A la  fin 
du  xv°  siècle,  la  Franche-Comté  passa  à la  maison  d’Autriche, 
mais  le  Parlement  de  Dole  fut  maintenu  et  plusieurs  fois  con- 
firmé par  les  princes  de  cette  maison.  11  le  fut  à plusieurs 
reprises  par  Louis  XIV,  selon  les  vicissitudes  des  guerres  et 
des  traités  qui  lui  donnaient  ou  enlevaient  celte  province,  et 
enfin,  le  22  août  1676,  après  la  réunion  définitive,  il  fut  trans- 
féré à Besançon  où  il  resta. 

11°  Le  Parlement  de  Douai  ne  fut  établi  dans  cette  ville 
qu’au  xviii°  siècle,  en  1713;  mais  il  succédait  à une  série  de 
juridictions  souveraines.  Lors  de  la  réunion  de  Tournay  à la 

1 Édit  de  mars  1553,  art.  1 et  2. 

2 Cadier,  Les  États  de  Béarn^  p.  16,  293. 

3 Joly  et  Girard,  Traité  des  offices^  I,  594. 

» Cela  donna  lieu  à des  plaintes  de  la  part  de  l’Empereur,  mais  qui  n'eurent 
point  d’effet,  la  souveraineté  sur  les  Trois-Évêchés  ayant  été  reconnue  à la  France 
par  le  traité  de  Munster  (Boulainvillers,  État  de  la  France.  Londres,  1737,  t.  if, 
394,  412). 
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France,  il  fut  créé,  en  1GC8,  un  conseil  souverain  comme  ceux 
Jont  il  sera  hienlôt  parlé,  lequel  reçut  la  qualité  de  Parlement 
en  1686.  Apres  la  perle  de  Tournay,  ce  Parlement  fut  trans- 
féré à Cambrai  en  1709,  puis  de  là  à Douai. 

12“  Le  Parlement  de  Nancy  fut  le  résu  Hat  de  la  dernière 
annexion  importante  qu'opéra  l’ancien  régime  : il  succéda  à 
la  cour  souveraine  de  Lorraine  et  de  Barrois,  mais  non  sans 
difficulté.  En  effet,  pendant  que  le  duché  de  Lorraine  était 
occupé  par  nos  armes,  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  le  ressort 
en  avait  été  attribué  au  Parlement  de  Metz;  lorsque,  à la  mort 
du  roi  Stanislas,  le  duché  fut  définitivement  réuni  à la  France, 
je  Parlement  de  Metz  réclama  le  ressort  sur  la  Lorraine  et  le 
Barrois.  En  1771,  pour  trancher  la  difficulté,  il  fut  réuni  et 
fondu  avec  la  cour  souveraine  de  Lorraine  et  établi  à Nancy, 
Mais,  en  1775,  cette  union  fut  dissoute,  le  Parlement  de  Metz 
rétabli  dans  sa  ville  et  dans  son  ancien  ressort,  et,  en  même 
temps,  la  cour  souveraine  de  Lorraine  fut  érigée  en  Parlement 
et  fixée  à Nancy. 

Ces  divers  Parlements  avaient  été  en  général  créés  sur  le  type 
réduit  du  Parlement  de  Paris.  Cela  est  vrai  exactement  de  tous 
Ceux  qui  furent  établis  jusqu’à  la  fin  du  xvF  siècle  : ils  avaient 
tous  une  grand’chambre,  une  ou  plusieurs  chambres  des 
enquêtes,  une  chambre  des  requêtes  et  une  tournelle  crimi- 
nelle L Pour  ceux  créés  au  xvii®  et  xviii®  siècles,  il  y eut  souvent 
des  organisations  spéciales.  Mais  les  Parlements  de  [)rovince 
différaient  de  celui  de  Parisen  ce  qu’ils  n’étaient  pas  en  même 
temps  Cour  des  pairs,  n’ayant  point  un  collège  féodal  joint  au 
corps  de  conseillers.  Cependant,  au  xviiP  siècle,  à l’époque  où 
se  dégageait  une  doctrine,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  d’après 
laquelle  tous  les  Parlements  ne  formaient  qu’un  seul  corps, 
divisé  en  plusieurs  classes,  certains  Parlements  de  province 
prétendirent  qu’ils  pouvaient  connaître  des  délits  commis 
par  un  pair  dans  leur  ressort,  les  autres  pairs  étant  présents 
ou  dûment  convoqués^ 


1 La  Roche-Flavin,  Treize  livres^  1.  I,  ch.  xv,  n°  7 : « Au  Parlement  de  Tho 
lose,  nous  n’avons  que  six  présidensen  la  cour,  la  grand’chambre,  la  tournelle,  deux 
chambres  d’enqjiestes,  première  et  seconde,  une  chambre  des  requestes,  et  aux 
autres  parleraens  de  même  ». 

2 Guyot,  Traités  des  droits,  fonctions,  etc,,  II,  p.  176  et  suiv.  ; arrêtés  de» 
Parlements  de  Rouen  et  de  Toulouse,  1764. 
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Outre  les  Parlements,  il  fut  créé  dans  diverses  provinces, 
au  XVII®  siècle,  des  cours  de  justice  qualifiées  conseils  sauve- 
/\  >ns.  C’étaient  des  juridictions  souveraines  et  qui,  sous  un 
autre  nom,  remplissaient  les  mêmes  fonctions  que  les  Parle- 
ments. Ce  furent  le  Conseil  souverain  de  Roussillon^  continuant 
une  cour  établie  avant  l’annexion  par  les  rois  d’Espagne,  et 
siégeant  à Perpignan;  et  le  Conseil  souverain  d'Alsace^  érigé 
en  1679,  et  siégeant  à Colmar.  Il  y avait  aussi  le  Conseil  pro- 
vincial d'Arloisy  créé  originairement  par  Charles-Quint,  ma’ 
il  n'avait  qu’en  partie  la  juridiction  en  dernier  ressort*. 

§ 3.  — LES  TRIBUNAUX  d’eXCEPTION.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC. 

I 

Les  juridictions  royales,  dont  il  a été  parlé  jusqu’ici,  étaient 
des  juridictions  de  droit  commun,  en  ce  sens  qu’elles  possé- 
daient la  compétence  dans  sa  plénitude,  pouvant  juger  tous 
les  litiges  dont  la  connaissance  ne  leur  avait  pas  été  enlevée 
parla  loi.  Mais  il  y avait  à côté  d’elles  des  juridictions  d’ex- 
ception nombreuses  et  importantes.  J’entends  désigner  ainsi, 
non  point  des  tribunaux  d’occasion  ou  des  justices  privilégiées, 
mais  des  juridictions  permanentes  et  régulières;  seulement, 
c’étaient  des  tribunaux  d’exception  en  ce  sens  qu’ils  avaient 
été  créés  pour  juger  seulement  une  certaine  classe  de  proc  is  : 
leur  compétence  était  réduite  et  limitée  en  vertu  même  de  leur 
institution.  Ils  ne  connaissaient  que  des  matières  dont  la  con- 
naissance leur  avait  été  formellement  attribuée;  aussi  les 
appelait-on  juridictions  d^ attribution. 

Les  plus  importantes  de  ces  juridictions  avaient  été  établies 
pour  connaître  des  matières  administratives.il  y avait  parmi 
elles  des  cours  souveraines,  soit  isolées,  soit  ayant  sous  elles 
une  hiérarchie  de  cours  inférieures  dentelles  recevaient  les 
appels.  Elles  avaient  en  même  temps  une  compétence  crimi- 
nelle accessoire,  pour  punir  les  délits  qui  se  commettaient  en 
violation  des  règles  administratives  dont  elles  avaient  la  garde. 
Au  premier  rang  de  ces  tribunaux  étaient  les  Cours  des 
comptes  et  les  Cours  des  aides.  La  Chambre  des  comptes  de  Paris 


* Répertoire  de  Guyot,  v®  Conseil  provincial  d'Artois. 
E.  — Hist.  du  Dr, 
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était  aussi  ancienne,  certains  disaient  plus  ancienne,  que  le 
Parlement  de  Paris  et  elle  avait  la  même  origine’.  Les  rois 
capétiens,  lorsque  leur  domaine  eut  grandi,  furent  amenés  à 
faire  vérifier  périodiquement  par  des  délégués  spéciaux  les 
comptes  de  leurs  agents  financiers.  Cela  avait  lieu  tout  natu- 
rellement lors  d’une  réunion  de  la  Curia  regis.  Les  délégués 
aux  comptes  étaient  pris  dans  le  personnel  de  cette  Curia,  et  ils 
étaient  chargés,  non  seulement  de  vérifier  les  comptes,  mais 
de  trancher,  sous  l’autorité  du  roi,  tous  les  incidents  que  sou- 
levait cette  vérification,  tous  les  litiges  qui  y étaient  connexes. 
Ces  délégués,  les  gens  des  comptes,  comme  on  les  appela,  sié- 
geaient anciennement  au  Temple,  où  se  trouvait  en  dépôt  le 
trésor  royal.  Mais  ce  n’étaient  point  des  fonctionnairesspéciaux 
et  permanents.  A la  fin  du  xiii°  siècle  etau  commencement  du 
xiv%  le  système  est  le  même.  Ce  sont  quelques-uns  des  maîtres 
du  Parlement  qui  sont  délégués  pour  entendre  et  juger  les 
comptes.  Dans  les  listes  se  rapportant  au  début  du  xiv®  siècle, 
qui  nous  sont  parvenues,  des  membres  sont  choisis  pour  les 
comptes  comme  d’autres  sont  désignés  pourla  Grand’Chambre 
et  les  Enquêtes ^ Mais  dans  l’ordounance  de  Philippe  le  Long 
de  1319,  la  Chambre  des  comptes  apparaît  comme  un  corps 
permanent  composé  de  membres  en  titre,  de  dignité  diverse*. 
La  Cour  des  aides  était  une  cour  souveraine  établie  pour  sta- 
tuer sur  le  contentieux  en  matière  d’impositions.  Elle  avait 
sous  elle  diverses  séries  de  tribunaux,  dont  elle  recevait  les 
appels:  élections,  greniers  à sel,  maîtres  des  ports  et  bureaux 
des  traites.  Nous  étudierons  leurs  origines  en  exposant  l’his- 
toire des  impôts.  Comme  Parlement,  la  Cour  des  Comptes  et 
la  Cour  des  aides  de  Paris  étaient  d’abord  uniques  de  leur 
espèce.  Mais,  comme  le  Parlement,  et  pour  des  raisons  ana- 

* Sur  les  origines  de  la  Cour  des  comptes,  voyez  Le  Paige,  Lettres  hist.,  II, 
p.  217  et  suiv.  ; — de  Boislisle,  Premiers  présidents  de  la  Cour  des  comptes; 
— R.  Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  p.  7 et  suiv.;  — Colonel 
Borelli  de  Serres,  Recherches,  t.  1,  p.l88  et  suiv.;t.  II,  sur  la  comptabilité  et  Cour 
des  comptes;  t.  111,  le  Trésor  royal. 

2 Liste  postérieure  à 1307,  dans  Langlois,  Textes,  p.  180;  liste  de  1316,  dan» 
Du  Tillet,  Recueil  des  grands,  p.  41. 

3 Ord.,  1,  783.  — On  disait  couramment  jadis  et  souvent  on  dit  encore  que  le 
Parlement,  le  Conseil  du  roi  et  la  Cour  des  comptes  résultèrent  de  démembrements 
successifs  de  la  Curia  regis.  Il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  trois  corps  se  sont 
formés  successivement  pour  remplir  trois  ordres  de  fonctions  auxquelles  suffisait 
d’abord  le  personnel  de  la  Curia, 
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logues,  elles  se  multiplièrent.  A'ia  veille  de  la  Révolution,  il 
y avait  douze  chambres  des  comptes^  11  fut  aussi  créé  succes- 
sivement un  assez  grand  nombre  de  cours  des  aides  ; mais  le 
nombre  en  fut  peu  à peu  restreint.  En  1770,  il  n’y  en  avait 
plus  que  cinq;  en  1789,  restaient  seulement  celles  de  Paris  et 
de  Montpellier^  Très  souvent  la  cour  des  aides  avait  été  réunie 
â la  cour  des  comptes  ou  au  Parlement. 

A côté  des  juridictions  d’exception  en  matière  administra- 
tive, dont  je  n’ai  indiqué  que  les  plus  célèbres%  il  y en  avait 
d’autres  dont  la  compétence  principale  empiétait  sur  la  jus- 
tice en  matière  civile,  commerciale  ou  criminelle.  De  celles-là 
4tait  d’abord  le  Grand  conseil^  dont  l’origine  sera  indiquée 
plus  loin^.  C’était  aussi  le  cas  des  Amirautés  de  France.  Les 
amirautés  étaient  des  tribunaux  où  la  justice  était  rendue  au 
nom  du  Grand  amiral  de  France  et  par  ses  lieutenants;  elles 
comprenaient  des  sièges  généraux  ou  supérieurs,  en  petit 
nombre,  et  des  sièges  particuliers  ou  inférieurs,  ressortissant 
aux  premiers,  dans  tous  les  ports  de  quelque  importance.  Leur 
compétence  avait  été  fixée  définitivement,  par  l’édit  de  1669, 
qui  avait  rétabli  lacharge  de  Grand  amiral,  et  par  l’ordonnance 
sur  la  marine  de  1681  : elle  comprenait,  comme  droit  public, 
tout  ce  qui  concernait  la  police  et  l’administration  de  la 
marine,  et,  comme  droit  privé,  tout  ce  qui  concernait  le 
commerce  maritime® . Les  juges  consuls,  ou  tribunaux  consu- 
laires, jugeaient  aussi  en  matière  commerciale,  mais  pour  le 
commerce  de  terre.  Ce  fut  en  1563  seulement  que  l’institu- 
tion proprement  dite  des  juges  consuls  fut  établie  pour  la 
ville  de  Paris®;  puis,  par  des  décisions  particulières,  des  juri- 
dictions semblables  furent  successivement  créées  dans  les 

P,  Boileau,  État  de  la  France  en  1789,  p.  326. 

2 En  1770.  Paris,  Montpellier,  Bordeaux,  Clermont-Ferrand,  Montauban  [Alma^ 
nach  royal  de  1771).  Pour  1787,  voir  Boiteau,  op.  cit.,  p.  327. 

3 Je  signale  seulement  les  juridictions  des  eaux  et  forêts,  la  connétablie  et  marc- 
'cbaussée  de  F'rance  au  siège  de  fa  table  de  marbre,  la  cour  des  Monnaies;  voyez 
Lange,  Pratique,  1'’®  partie;  — R.  Dareste,  La  justice  administrative  en  France, 
p.  7-58. 

* Ci-après  ch.  ii,  à pronos  des  attributions  judiciaires  du  Conseil  du  roi.  — Sur 
la  compétence  du  Grand  conseil,  Lange,  op.  cü.,  I,  p.  77. 

Sur  les  amirautés,  voir  Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  î,  p.  438,  et  Lange, 
vop.  cit.,  I,  p.  62  et  suiv. 

® Édit  de  novembre  1563  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  153). 
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principales  villes  commerçanlei  *.  Mais,  en  réalité,  les  origines 
(le  ces  juridictions,  propres  aux  marchands  d’une  ville,  sont 
beaucoup  plus  anciennes.  Elles  remontent  à d’anciennes 
juiidictions  municipales,  et  le  nom  de  consuls,  répandu  dans 
toute  l’Europe  latine,  avec  cette  acception,  en  est  une  marque 
extérieure^  Les  juges  consuls  de  Paris,  qui  furent  institués 
les  premiers,  avaient  pour  prédécesseurs  les  juges  du  Parloir 
aux  Bourgeois,  dont  il  a été  dit  un  motprécédemment^  Lyon 
avait  eu  aussi  antérieurement  sa  juridiction  des  foires^.  De 
cette  origine  municipale,  les  tribunaux  consulaires  prirent 
aussi,  probablement,  un  de  leurs  traits  distinctifs,  l’élection 
des  consuls  par  les  notables  commerçants. 

Les  tribunaux  des  prévôts  des  maréchaux  de  France  étaient 
des  juridictions  d’exception  très  importantes  en  matière  cri- 
minelle ; ils  sont  restés  célèbres  sous  le  nom  de  Justices 
prévôtales.  Les  maréchaux  de  France  avaient,  de  haute  ancien- 
neté, une  juridiction  importante  sur  les  hommes  composant 
l’armée,  qu^ils  faisaient  exercer  par  un  prévôt  : mais  cette 
juridiction,  qui  subsista  % ne  fut  point  Forigine  des  tribunaux 
criminels  dont  je  m’occupe  ici®.  Les  maréchaux  curent,  en 


1 Voyez  le  tableau  de  ces  villes  avec  les  dates  des  érections,  Boiteau,  op.  cit.^ 
p.  324.  On  peut  constater  qu’il  y eut  deux  générations,  pour  ainsi  dire,  de  tribunaux 
consulaires,  créé*,  les  uns  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  à partir  de  1563, 
les  autres  de  1704  à 1720. 

2 Jean  Toubeau,  Institutes  du  droit  consulaire,  Paris,  1682,  1.  Il,  tit.  ff. 

3 Ci-dessus,  p.  345.  Ce  qui  montre  bien  le  précédent,  c’est  que  la  juridiction 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  Paris,  qui  subsista,  continua  de 
connaître  « des  cauges  des  marchands  pour  fait  de  marchandise  arrivée  par  eau  sur 
les  ports  de  la  ville  de  Paris..?  des  délits  commis  par  les  marchands  ».  Lange,  Pra- 
tique, I,  p.  71. 

Édit  de  juillet  1669,  portant  règlement  sur  la  juridiction  des  foires  de  Lyon 
(Isambert,  Ane.  lois,  XVIIl,  211),  préambule  : « La  juridiction  de  la  conservation 
desdits  privilèges  est  une  de*  pics  anciennes  et  considérables  justices  du  royaume 
sur  le  fait  des  foires  et  du  commerce;  elle  a servi  d’exemple  pour  la  création 
des  juridictions  consulaires  de  notre  bonyie  ville  de  Paris  et  des  autres  de 
notre  dit  royaume  ».  En  xo55,  cetîe  juridiction  avait  d’ailleurs  été  unie  et  incor- 
porée au  corps  consulaire  de  Lyon  créé  en  1595. 

3 Boutillier,  Somme  rurale,  I,  lit.  XVII,  p.  75;  — Benedicti,  B.epetitio,  part.  I, 
p.  101  : « Qui  etiam  in  exercitu  (marescalli)  præpositum  habent,  qui  præpositu.s 
marescallorum  vulgari  eloquio  nuncupatur,  crimina  belligerorum  coercens  ».  — Lange, 
Pratique,  I,  p.  60. 

• Cependant  il  est  certain  qu’au  ’rve  siècle  les  agents  dont  il  s’agit  étaient 
parfois  choisis  par  le  prévôt  central  d js  maréchaux  comme  ses  délégués  ou  lieute- 
nants. Nous  voyons  ainsi  le  fameux  Tristan  Lhermite,  qui,  de  1467  à 1477,  exerça 
la  charge  de  prévôt  central  de*  maréchaux  de  France,  nommer  des  lieutenants 
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outre,  SOUS  leurs  ordres, 'dans  le  cours  du  xiv'^  siècle,  des 
troupes  d’archers  conduites  par  des  capitaines,  lieutenants 
ou  prévôts,  chargés  de  maintenir  l’ordre  dans  les  pays  où 
séjournaient  les  troupes,  et  spécialement  de  saisir  les  pillards 
et  maraudeurs  qui  suivaient  l’armée Les  ordonnances  du 
XIV®  siècle  et  de  la  première  moitié  du  xv*  nous  montrent 
ces  prévôts  et  capitaines  faisant  acte  de  juridiction,  non 
seulement  à l’égard  des  maraudeurs,  mais  encore  à l’égard 
des  habitants,  qu’ils  cherchent  souvent  à distraire  de  leurs 
juges  naturels;  il  y a là  des  abus  contre  lesquels  proteste  le 
pouvoir  royal,  mais  en  même  temps  une  juridiction  qui  s’éta- 
blit^  Cependant,  à la  fin  du  xiv®  siècle,  cette  juridiction  était 
encore  extraordinaire  et  passagère,  car  les  prévôts  des  maré- 
chaux n’avaient  point  été  établis  à poste  fixe,  avec  des  cir- 
conscriptions déterminées®.  Celte  transformation  s’accomplit 
dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle;  elle  résulta  peut-être  de 
la  création  d’une  armée  permanente,  représentée  parles  com- 
pagnies d’ordonnance.  Les  prévôts  des  inaréch^ux  devinrent 
des  fonctionnaires  répartis  dans  les  provinces  où  logeaient  les 
troupes,  et  chargés  avec  leurs  hommes,  les  archers  de  la  maré- 
chaussée, de  maintenir  l’ordre  et  la  paix  publique*.  Ils 
devinrent,  en  même  temps,  juges  criminels,  non  point  avec 
compétence  générale,  mais  pour  certains  crimes  et  délits,  dont 
quelques-unsrappelaient  leurs  fonctions  originaires,  dontbeau- 
coup  n’avaient  aucun  rapport  avec  les  choses  de  la  guerre. 
Dès  lors,  ce  fut  une  partie  importante  du  droit  criminel  que 
la  détermination  des  cas  prévôtaux^  c’est-à-dire  des  infrac- 
iions,  que  pouvaient  juger  les  prévôts  des  maréchaux.  On  les 

pour  instruire  ou  juger  une  affaire;  voyez  les  documents  publiés  par  M.  Lecoy  de  la 
Marche  dans  la  Revue,  de  Vart  chrétien,  1892,  t.  Il,  5®  livraison. 

1 Benedicti,  Repetitio,  part.  I,  p.  101  : « Habent  etiam  marescalli  capitaneos  sub 
se  seu  armigerorum  duces.  Quorum  quidam  vocantur  Iribuni  quorum  quilibel  præest 
mille  hominibus,  alii  sunt  centuriones...,  alii  dicuntur  quinquagenarii...,  alii  decani  ». 

2 Lettres  du  18  août  1351  (Ord.,  IV,  95);  ordonnance  de  1356,  lettres  du 
5 mai  1357  [Ord.,  111,  p.  112,  164)  ; règlement  du  22  juin  1373  (O/  J.,  V,  p.  616). 

Papon,  Recueil  d'arrêts  notables,!,  IV,  tit.  XT,  o“  2.  — Le  règlement  de  1373 
iOrd.,  V,  p.  617)  veut  que  « nos  subgez  ne  soient  adjournez  pardevant  nos  dits 
ma  eschaux,  leurs  lieutenans,  prevos  ou  officiers  forques  en  notre  dicte  ville  de 
Paris,  et  non  ailleurs,  adfin  que  mieux,  leur  bon  droit  leur  soit  gardé  et  deffendu  »• 

* Règlement  du  20  janvier  1514,  spécialement  art.  15  et  34  fisambert.  Ane.  lois^ 
XII,  p.  2 et  suiv.). 
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divisa  en  deux  classes\  Les  uns  étaient  cas  prévôtaux  parla 
qualité  du  délits  quelle  que  fût  la  personne  (jui  r*‘ùl  commis; 
c’étaient  les  graves  attentais  contre  la  sûreté  pul)!i(jue,  dont 
le  type  principal  se  trouvait  dans  les  excès  commis  sur  les 
glands  chemins  à main  armée.  Dans  les  ordonnances  du 
XVI®  siècle,  figurent  toujours  aussi  le  pillage  et  la  maraude, 
commis  par  des  soldats  ou  rôdeurs,  « les  gens  d’armes  tenans 
les  champs  et  mangeans  la  poule  du  bonhomme,  et  vivans 
sur  le  peuple  ».  Les  autres  cas  prévôtaux  l’étaient  par  la 
qualité  des  accusés  : c’étaient  les  crimes  et  délits,  quels  qu’ils 
fussent,  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  par  les 
repris  de  justice.  Cette  justice  prévôlale  avait  dans  l’ancienne 
France  un  renom  terrible.  Elle  le  devait  en  partie  à la  sévé- 
rité naturelle  du  juge,  qui  était  soldat  en  même  temps  que 
magistrat,  et  qui  avait  le  plus  souvent  comme  justiciables  la 
lie  de  la  population,  ce  qu’on  appelait  le  « gibier  des  prévôts 
des  maréchaux  » ; mais  elle  le  devait  aussi  à certaines  règles 
juridiques  q^i  lui  étaient  propres.  La  procédure,  en  principe, 
devait  y être  la  même  que  devant  les  tribunaux  criminels 
de  droit  commun^;  mais  elle  présentait  ce  caractère  par- 
ticulier, que  le  jugement  était  sans  appel.  Cette  exclusion  de 
l’appel  s’expliquait  historiquement  par  des  considérations  dans 
lesquelles  je  ne  puis  entrer  ici®;  mais  elle  ne  présentait  pas 
moins  un  contraste  frappant  avec  la  procédure  des  autres  tri- 
bunaux criminels,  où  l’appel  était  toujours  de  droit  et  même 
était  devenu  nécessaire,  obligatoire,  lorsque  la  peine  pro- 
noncée était  grave.  Cependant,  certaines  garanties  restaient 
aux  accusés  contre  les  abus  de  cette  justice.  D’abord,  les  pré- 
vôts des  maréchaux  n’étaient  pas  juges  de  leur  propre  com- 
pétence ; ils  devaient  la  faire  juger  et  reconnaître,  dans  chaque 
affaire,  par  le  siège  présidial  le  plus  voisin.  De  plus,  ils  ne 
jugeaient  pas  seuls;  ils  devaient  s’adjoindre  un  certain  nombre 

* Esmem,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p,  42,  218  et  suiv.,  385. 

2 Mais  il  fut  bien  difficile  en  fait  d’amener  les  prévôts  des  maréchaux  à respecter 
les  règles  qui  leur  étaient  dictées;  voyez  les  arrêts  contenus  dans  le  recueil  de 
Papon,  I,  IV,  tit.  XI  ; Imbert,  Pratique,  édit.  Guénois,  Paris,  1616,  p.  827  : « Jaçoit 
que  par  arrest  de  la  cour  donné  le  9®  jour  de  février  1524,  il  soit  enjoint  auxdits 
prévosts  d’exercer  par  eux-mêmes  leurs  offices  et  de  non  y commettre  lieutenans; 
néantmoins  ils  font  tous  les  jours  le  contraire  ». 

3 Esmein,  dans  la  Reçue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  mai  1884, 
p.  363-364. 
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de  magistrats  royaux,  pris  dans  un  bailliage,  ou,  à leur  défaut, 
de  gradués  en  droit.  Enfin,  les  cas  prévôtaux  pouvaient  aussi 
être  portés  devant  les  présidiaux,  qui  avaient  à cet  égard  une 
compétence  concurrente  à celle  des  prévôts,  et,  pour  cette 
raison,  on  les  appelait  également  cas  présidiaux. 

L’organisation  des  justices  royales,  telle  (jue  j’en  ai  montré 
le  développement  complet,  resta  en  vigueur  jusqu’à  la  fin  de 
l’ancien  régime.  Deux  retouches  partielles  d’une  assez  grande 
importance  furent  seulement  tentées,  l’une  en  1771,  lors  du 
coupd’État  du  chancelier  Mau  peou,  l’autre  en  1788,  à la  veille 
de  la  Révolution.  Mais  la  première  fut  éphémère;  les  institu- 
tions qui  en  avaientété  le  résultat  disparurent  peu  après  l’avè- 
nement de  Louis  XVI  ; la  tentative  de  1788  resta  sur  le  papier 
et  n’aboutit  point  à une  application  effective.  L’une  et  l’autre 
sont  des  incidents  qui  se  rapportent  à l’activité  politique  des 
Parlements  et  aux  conflits  qu^elle  entraîna  : j’en  réserve 
l’étude  pour  le  chapitre  où  j’exposerai  cette  question.  Mais  il 
est  un  organe  auxiliaire  qui,  de  bonne  heure,  vint  compléter 
l’organisation  judiciaire  que  j’ai  décrite  et  dont  il  faut  parler 
ici.  Ce  sont  les  procureurs  et  avocats  du  roi,  qui  ont  donné 
naissance  à l’institution  du  ministère  public. 

II’ 

Le  mot  procureur,  procurator^  désigne  en  droit  la  personne 
qui  en  représente  une  autre  en  justice.  Mais,  dans  la  procé- 
dure des  cours  féodales,  qui,  comme  l’ancienne  procédure 
romaine  des  legis  actiones^  exigeait  en  principe  la  comparution 
personnelle  des  parties,  le  droit  de  se  faire  représenter  en  jus- 
tice constituait  un  privilège.  En  principe,  il  appartenait  aux 
seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques,  mais  à eux  seulement^; 
quant  aux  autres,  ils  ne  l’obtenaient  que  par  une  grâce,  une 
concession  particulière  de  l’autorité  souveraine  ^ Les  seigneurs 


* Aubert,  Le  Parlement  de  Paris,  t.  I,  ch.  ix  ; Les  gens  du  roi  ; — Du  même, 
Le  ministère  public  de  Saint  Louis  à François  J®',  dans  la  Nouvelle  revut 
historique  de  droit,  1894,  p.  487  et  suiv. 

2 Même  devant  la  cour  du  roi  de  France  cela  n’allait  pas  sans  difficultés  pour 
les  plus  grands  seigneurs;  voyez,  pour  le  duc  de  Guyenne,  Langlois,  Textes, 
p.  107. 

• Au  XIV*  siècle,  les  lettres  de  grâce  étaient  encore  nécessaires;  Aubert,  op.  cit., 
I,  p.  250. 
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importants  usaient  de  celte  prérogative  et  se  faisaient  repré- 
senter par  un  procureur  lorsqu’il  s’agissait  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  des  tribunaux  autres  que  les  leurs’,  parfois 
même  devant  leurs  propres  justices  : cependant,  en  ce  dernier 
cas,  anciennement,  c’était  d’ordinaire  le  juge  lui-même  qui 
faisait  valoir  les  droits  de  son  seigneur  devant  son  conseil.  Les 
procureurs  ainsi  choisis  étaient  tantôt  spéciaux,  tantôt  géné- 
raux-, ^mydiUl  qu’ils  avaient  reçu  pouvoir  de  représenter,  le 
seigneur  dans  une  seule  affaire  ou  dans  toutes  celles  qu’il 
pourrait  avoir  devant  une  juridiction  déterminée;  mais  tous 
étaient  simplement  des  mandataires  et  des  hommes  d’affaires. 
Pendant  longtemps  on  ne  voit  point  le  roi  de  France  employer 
de  tels  procureurs  : il  ne  requérait  que  devant  sa  cour  ou 
devant  les  justices  seigneuriales  de  son  domaine;  et,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  il  était  représenté  par  ses  officiers 
de  justice,  baillis  ou  prévôts\  Mais,  vers  la  fin  du  xiii®  siècle, 
on  voit  aussi  apparaître  des  procureurs  du  roi  proprement  dits, 
spéciaux^  ou  généraux.  A cette  époque  et  au  commencement 
du  XIV®  siècle,  les  procureurs  généraux  eux-mêmes  ne  sont  pas 
encore  des  fonctionnaires  publics;  ils  sont  de  la  même  condi- 
tion que  les  procureurs  des  seigneurs  ou  des  particuliers*. 
Mais,  dans  le  premier  tiers  du  xiv®  siècle,  cela  devint 
une  fonction,  un  organisme  régulièrement  constitué;  il  y eut 
des  procureurs  du  roi  dans  tous  les  bailliages  ou  sénéchaus- 

1 Voyez  les  procureurs  du  duc  de  Guyenne  à la  cour  de  France,  Langlois, 
Textes,  p.  65,  92,  113,  133,  146;  — Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  p.  194  et  suiv. 

2 Privilégia  cuHæ  Remensis,  dansVarin,  Archives  législatives  de  la  ville  de 
Reims,  Coutumes,  I,  p.  6. 

3 Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  195. 

^ Aubert,  op.  cit.,  I,  p.  201  et  suiv.  C’est  certainement  un  procureur  de  cette 
espèce  qui  figure  en  1278  au  Parlement;  Olim,  11,  p.  112,  n<>  Vlll.  — Tanon, 
Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  de  Paris,  p.  387;  p.  360  : « L’an  de 
grâce  MCCIIID^  0t  jx,  le  samedi  après  la  Nativité  Nostre-Dame,  feusmes  admonestez 
par  Renaut  de  la  Monnoie,  procureur  especial  nostre  seigneur  le  roi,  de  fere 
entériner  le  commandement  nostre  seigneur  le  roi  de  la  monnoie  ».  — Quant  à 
Julianus  de  Perona  et  Johannes  de  Ulliaco,  que  M.  Aubert  [Le  ministère  public 
de  Saint  Louis  à François  7",  loc.  cit.  p.  488,  note  2)  donne  comme  ayant 
exercé  la  charge  de  procureur  du  roi  en  Parlement  en  1259  et  1260,  s’ils  parlent 
souvent  au  nom  du  roi,  il  est  visible,  cependant,  que  ce  sont  simplement  deux 
membres  du  Parlement.  Voyez  Olim,  1,  spécialement  p.  75,  76,  XXIX-;  p.  128,  VI; 
plusieurs  fois  ils  interviennent  conjointement. 

5 Le  Paige,  Lettres  hist.,  Il,  196,  197.  Ils  devaient,  comme  les  particuliers, 
prêter,  dans  la  cause  qu’ils  intentaient,  le  serment  de  calomnie.  Ordonnance  du 
23  mars  1302,  art.  20  (Or d.,  I,  p.  360}. 
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sées.  L’institution  cependant  ne  s’était  point  établie  sans  oppo- 
sition; même  en  1318  les  procureurs  du  roi  furent  supprimés 
par  une  ordonnance,  sauf  dans  les  pays  de  droit  écrit 
Mais  ce  ne  fut  qu’une  réaction  éphémère,  et  Tinslitution  prit 
racine  définitivement.  En  même  temps,  le  terme  àe procureur 
général  prit  une  acception  nouvelle  et  qu’il  a gardée.  Tous 
les  procureurs  du  roi  en  titre  étaient  devenus  des  procureurs 
généraux  au  sens  ancien  du  mot,  puisque,  dans  leur  circons- 
cription, ils  étaient  chargés  de  faire  valoir  tous  les  intérêts  du 
roi,  mais  on  réserva  ce  titre  au  procureurdu  roi  prèsd’un  Parle- 
ment ou  autre  cour  souveraine^  Les  procureurs  du  roi,  origi- 
nairement, n’avaient  point  de  subordonnés  et  n’avaient  point 
de  supérieurs,  mais  une  hiérarchie  s’établit  qui  comportait  l’un 
et  l’autre.  Trop  chargés  de  besogne,  ils  se  choisirent  des  sup- 
pléants qu^ils  substituaient  en  leur  lieu  et  place : ces  subs- 
tituts, d’abord  simples  délégués,  agréés  parle  tribunal  devant 
lequel  ils  devaient  requérir^  devinrent  plus  tard  des  officiers 
en  titre  sous  l’autorité  du  procureur  du  roi.  D’autre  part,  les 
procureurs  du  roi  étaient  d’abord  complètement  indépendants 
du  procureur  général  près  la  cour  souveraine  dont  dépen- 
daient les  tribunaux  auxquels  ils  étaient  attachés-  ; mais,  dans 

1 Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  101  et  suiv.  ; — Aubert, 
op.  cit.,  1,  p.  202. 

2 Selon  Le  Paige  (II,  p.  99),  le  terme  « procureur  général  » avec  ce  sens  tech- 
nique ne  paraît  qu’en  1344;  mais  le  Stylus  curix  parlamenti  de  Guillaume  du 
Breuil  (ch.  iv,  § 14,  édit.  Du  Moulin),  à propos  d’une  revendication  dirigée  contre 
le  roi,  distingue  très  bien  le  « procurator  régi  us  generalis  per  regem  constitutus  in 
parlamento  » et  le  « procurator  regius  patriæ  in  qua  res  sita  est  »,  en  se  rapportant 
à un  arrêt  de  1325.  — Cf.  Aubert,  op.  cit.,  1,  p.  206. 

3 Cette  faculté  de  se  substituer  quelqu’un  paraît  avoir  toujours  appartenu  au 
procureur  du  roi,  car  elle  dérivait  de  la  théorie  du  mandat  et  elle  apparaît  dans 
l’ordonnance  du  23  mars  1302,  art.  20  (Ord.,  I,  p.  360)  : « Et  si  contingat  ip.sos 
(procuratores  nostros)  facere  substitutos  ipsis  substitutis  satisfaciant  »>.  Dans  ce 
sens,  M.  Aubert  {op.  cit.,  I,  p.  206)  a donc  raison  de  dire  : « Les  substituts  ont  été 
très  probablement,  institués  en  même  temps  que  les  procureurs  ».  Mais  cela  serait 
fau.K,  s’il  entend  par  là  les  substituts  en  titre  d’office.  Les  substituts  du  procureur 

néral  ne  furent  créés  en  titre  d’office  qu’en  1585,  et  ceux  des  procureurs  du  roi 
',n  1616  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  601;  XX,  266). 

* Fagniez,  Fragments  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  (dans 
Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  XVIll),  n“'  15,  131,  a.  1425  et 
396. 

5 Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  198  : « Il  subsiste  encore  actuellement  un  docu- 
ment de  cette  ancienne  fraternité  entre  le  procureur  général  et  les  autres  procu- 
reurs du  roi  dans  le  cérémonial  des  lettres  qu’il  leur  écrit  ; il  les  termine  par  ces 
mots  : * Je  suis.  Monsieur  le  procureur,  votre  frère  et  ami  ». 
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^ la  suile,  ils  furent  mis  sous  l’aulorité  et  la  surveillance  du 
procureur  général'.  Peu  à peu,  il  y eut  des  procureurs  du 
roi  non  seulement  devant  les  juridictions  royales  de  droit 
commun,  mais  aussi  devant  les  juridictions  d’exception  et  des 
procureurs  généraux  près  de  toutes  les  cours  souveraines.  Le 
roi  eut  aussi  des  procureurs  près  des  Juridictions  ecclésias- 
tiques ou  officialités,  où  ils  étaient  chargés  de  veiller  à ce  que 
les  droits  royaux  ne  fussent  pas  entamés^  Il  n’y  eut  pas 
cependant  de  procureur  du  roi  devant  les  juridictions  sei- 
gneuriales : les  seigneurs  avaient  des  procureurs  fiscaux  qui 
y remplissaient  un  rôle  analogue,  et  qui  étaient  contrôlés  par 
les  officiers  royaux. 

En  même  temps  qu’apparaissent  les  procureurs  du  roi,  on 
voit  aussi  apparaître  des  avocats  du  roi.  En  1302,  le  célèbre 
Pierre  Dubois  était  avocat  royal  au  bailliage  de  Goutances^  Pen- 
dant longtemps,  ce  ne  furent  point  des  fonctionnaires,  mais 
simplement  des  avocats  ordinaires,  auxquels  le  roi  donnait 
sa  clientèle.  La  grande  ordonnance  de  1498  leur  défendait  seu- 
lementencore  de  consulter  au  profit  d’autres  personnes  contre 
les  intérêts  royaux*.  Cependant,  dès  le  commencement  du 
xvP  siècle,  le  pouvoir  royal  tendait  à interdire  aux  avocats  du 
roi  de  consulter  pour  le  public®;  cela  devint  une  règle  ferme 
pour  les  avocats  royaux  des  cours  souveraines  par  l’ordon- 
nance de  Blois  de  1579;  mais  les  avocats  du  roi  près  des  cours 
inférieures  purent  encore  postuler  et  consulter  pour  les  par- 
ticuliers dans  les  causes  où  le  roi  n’était  pas  intéressé®.  Néan- 

1 Aubert,  Le  ministère  public  de  Saint  Louis  à François  /«',  loc.  cit.,  p.  507, 
note  2 : « Au  xvi®  siècle,  le  procureur  général  appelle  souvent  les  procureurs 
gf'néraux  des  bailliages  et  sénéchaussées  ses  substituts  ». 

2 Jacques  Du  Hamel,  De  la  police  royale  sur  les  personnes  et  les  biens  ecclé» 
siastiquss,  dans  les  Traitez  des  droits  et  libertés  de  V Église  gallicane,  édit. 
1731,  t.  I,  p.  321  et  suiv. 

3 De  recuperatione  Terræ  Sanctse,  de  Pierre  Dubois,  édit.  Langlois,  p.  v,  vu. 
Sur  les  avocats  du  roi,  voyez  Aubert,  Le  ministère  public  de  Saint  Louis  à 
François  loc.  cit.,  p.  516  et  suiv.  — Lefèvre,  Les  avocats  du  roi  depuis 
les  origines  jusqu'à  la  Révolution,  thèse  de  'doctorat,  Paris,  1912. 

* Isambert,  Ane.  lois,  XI,  344. 

5 On  a une  lettre  de  1526,  de  François  I®'  au  célèbre  avocat  Pierre  Lizet,  qui 
faisait  les  fonctions  d’avocat  général.  Le  roi  lui  avait,  à ce  titre,  promis  une  pension 
annuelle  de  500  livres,  outre  ses  gages  ordinaires,  « à ce  qu’il  n’allàt  au  consulta- 
tions des  parties  ».  Mais  la  pension  ne  pouvant  être  payée,  vu  la  pénurie  du  trésor, 
le  roi  lui  rendit  le  droit  de  consulter  pour  les  particuliers  (Isaitibert,  Ane.  lois^ 
XII,  273). 

« Art.  115. 
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moins,  les  uns  et  les  autres  étaient  devenus  des  fonction- 
naires royaux. 

Les  procureurs  du  roi  avaient  pQur  fonctions  générales 
d’inhMiler  les  actions  au  nom  du  roi  lorsqu’il  y avait  lieu,  et 
de  délendre  à celles  qui  étaient  dirigées  contre  lui;  en  outre, 
d’intervenir,  et  de  requérir  dans  toutes  les  causes  où  le  roi 
étaitintéressé.CelafaisaitiTue  tantotils  Oguraient  comme  partie 
principale,  tantôt  comme  partie  jointe,  lorsqu’ils  appuyaient 
un  plaideur,  partie  principale.  L’intérêt  roya^  qu’ils  étaient 
chargés  de  faire  valoir  fut  d’ailleurs  successivement  entendu 
de  diverses  manières.  Tout  d’abord,  on  ne  prit  en  considéra- 
tion que  les  droits  pécuniaires  de  la  royauté;  puis,  le  roi 
étant  considéré  comme  le  représentant  de  l’intérêt  public, 
c’est  l’intérêt  public  même  que  ces  procureurs  et  avocats 
furent  appelés  à défendre  devant  les  tribunaux. 

§'4.  — LA  VÉNALITÉ  ET  l’hÉRÉDITÉ  DES  OFFICES*. 

On  n’aurait  pas  une  notion  complète  de  l’ancienne  organi- 
sation judiciaire,  si  l’on  ne  savait  comment  étaient  conférées 
cette  multitude  de  charges  qui  avaient  été  successivement 
créées  dans  les  justices  royales.  Elles  étaient  devenues  vénales 
et  héréditaires;  c’est  là  un  fait  d’une  importance  capitale,  dont 
il  faut  rechercher  les  origines  et  la  portée. 

La  vénalité  précéda  l’hérédité,  qui  compléta  le  système.  Elle 
se  présenta  d’ailleurs  successivement  sous  des  formes  diverses. 
Ce  qui  apparut  d’abord,  ce  fut  l’usage  parles  officiers  royaux 
de  céder  leur  charge  moyennant  un  prix  : cette  pratique, 
occulte  en  ce  sens  que  le  prix  payé  restait  dans  l’ombre,  la 
cession  paraissant  gratuite,  n’était  qu’un  abus,  non  une 
institution  pulilique;  elle  était  simplement  tolérée  par  le  pou- 
voir royal.  Puis,  la  vénalité  apparut  au  grand  jour  et  devint 
officielle  : elle  fut*pratiquée  par  le  pouvoir  royal  lui-même, 
qui  prit  finance  de  ceux  auxquels  il  conférait  des  charges 
vacantes;  il  permit  aussi,  moyennant  un  droit  à son  profit,  la 
cession  à titre  onéreux  de  la  part  des  officiers  en  place. 

* Loyseau.  Traité  des  offices,  l.  I,  ch.  xi;  l.  II,  ch.  i ; 1.  IV,  ch.  vu;  — I^as- 
quier,  Recherches  de  la  France,  1.  Il,  ch.  iv;  I.  IV,  ch.  xvii;  — La  Roche-Flavin,. 
Treize  livres  de$  parlements,  l.  II,  ch  "■  ”'i  : I,  VI. 
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La  cession  des  offices  de  judicalure  par  les  officiers  qui  les 
occu|)aient  parait  avoir  commencé  par  le  haut  de  la  hiérarchie, 
c’est-à-dire  par  les  conseil  1ers  au  Parlemenl.  Gela  vint  surtout 
de  ce  que  les  charges  de  ces  derniers  furent  les  premières 
consolidées  et  rendues  perf)étu('lles,  au  milieu  du  5iv®  siècle. 
Les  prévôtés  étaient,  nous  l’avons  vu,  soumises  à cetle  époque 
à un  régime  spécial  de  fermes  à temps;  les  baillis  étaient  des 
hommes  de  confiance  qui  restaient  d’ordinaire  peu  longtemps 
dans  la  mêmf'  circonscription.  Deux  causes  amenèrent  ou 
favorisèrent  cette  pratique.  Ce  fui,  en  premier  lieu,  l’exemple 
de  ce  qui  se  passait  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Le  droit 
canonique  avait  admis  la  faculté  pour  le  titulaire  d’un  béné- 
fice ecclésiastique  de  s’en  démettre  en  faveur  d’une  personne 
détei'ininée,  capable  de  le  tenir  : cette  resuinatio  in  favorcm 
aliaijns  èidâi  valable  pourvu  qu’elle  fiit  approuvée  par  le  pape, 
afin  d’écarter  tout  soupçon  de  simonieL  Rien  ne  parut  plus 
naturel  que  de  traiter  à cet  egard  l’office  dejudicature  comme  le 
bénéfice  ecclésiastique  et  de  permettre  ici  aussi  la  rcsignalio  in 
favorem.  Il  y avait  bien  une  différence  importante,  en  en  que 
la  redgnatio  du  bénéfice  devait  être  essentiellement  gratuite  ; 
mais  cette  différence  n’apparaissait  pas  au  dehors  ; car,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  le  magistrat,  pendant  longtemps,  dut 
jurer,  lors  de  son  installation,  qu’il  n’avait  rien  donné  ni 
payé  pour  être  pourvu  de  son  office.  Ce  qui  montre  clairement 
l’influence  de  la  théorie  bénéficiale  sur  la  cession  des  offices, 
c’est  que  celle-ci  fut  aussi  désignée  par  le  terme  de  rengnatio, 
et  l’on  transporta  purement  et  simplement  à cette  dernière 
résignation  certaines  règles  que  la  chancellerie  apostolique 
avait  édictées  pour  \di  resignalio  in  favorem  des  bénéfices.  — 
La  seconde  cause  agissante  résulta  d’une  mesure  libérale  prise 
par  le  pouvoir  royal  et  dont  le  but  était  tontautre.  Pour  pour- 
voir aux  charges  vacantes  du  Parlement,  les  ordonnances  de 
la  seconde  moitié  du  xiv°  siècle  demandèrent  à ce  corps  lui- 
mômedes  présentations,  et  même,  dans  les  dix-huit  premières 
années  du  xv«  siècle,  cela  devint  une  élection  proprement 
dite;  le  Parlement  élisait  ses  membres  ^ Ce  système  d’élection, 

1 Friedberg,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts,  r.e  édit.,  p.  318. 

* Pasquier,  Recherches  de  la  France^  1.  IV,  ch.^xvii,  p.  189;  — La  Roche- 
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étant  donnée  la  force  de  l’esprit  de  corps,  favorisa  grande- 
ment la  vénalité,  et  même  l’hérédité  ; à la  place  du  conseiller 
démissionnaire,  la  cour  élisait  celui  au  profit  duquel  il  avait 
résigné  ; à la  placedu  conseiller  défunt,  elle  élisaitson  héritier*. 

Lorsque  Charles  \11,  vainqueur  des  Anglais,  ramena  à Paris 
son  Parlement  qui,  pendant  la  lutte,  avait  siégé  h Poitiers, 
il  rétablit  le  choix  direct  des  conseillers  par  le  roi;  mais 
la  pratique  des  résignations  n’en  subsista  pas  moins  : elle 
était  répandue  sous  ce  règne  et  parfaitement  établie  sous  le 
règne  suivant'.  Elle  s’était  étendue  aux  offices  des  baillis  (et 
de  leurs  lieutenants)  et  des  prévôts,  ’orsqu'ils  birent  devenus 
perpétuels.  Il  fallait,  pourcela,  que  le  pouvoir  royal  lesadrnît  ; 
mais,  cédant  au  courant  et  à 1 opinion,  il  les  admettait  en 
effet.  On  trouve  dans  des  textes  officiels  la  constatation  de  cet 
abus,  aussi  bien  sous  Charles  VIL  qu’au  début  du  règne  de 
François  P'*.  Mais,  jusque-là,  c’était  simplement  une  tolé- 


l'.a  Treize  livres,  i.  X,  ch.  xxx,  . '^10;  — Hémar,  Les  élections  au  Parle- 
ment (discours  de  rentrée  du  3 nov.  1874);  — Aubert,  op.  cit.,  t.  I,  ch.  m. 

* Aubert,  op.  cit.  1. 1,  p.  63  et  suiv. 

* Qommmes,  Mémoires,  1.  I,  ch.  vi  : « Offices  et  estats  sont  plus  désirés  en  ceste 
cité  qu’en  nulle  autre  du  monde  ; car  ceux  qui  les  ont  les  font  valoir  ce  qu’ils  peu- 
vent et  non  pas  ce  qu’ils  doivent.  Et  a offices  sans  gages  qui  se  vendent  bien  huit 
cens  escus,  et  d’autres  où  il  y a gages  bien  petits  qui  se  vendent  plus  que  les  gages- 
ne  sauroient  valoir  en  quinze  ans.  Peu  souvent  advient  que  nul  ne  se  desapointe  et 
soutient  la  cour  de  Parlement  cet  article  ». 

3 Arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  16  mai  1455  (dans  Noël  Valois,  Le  Conseil  d’État, 
p.  288)  • « Sur  la  requeste  faicte  par  M.  Anlhoine  Malbosc,  notaire  royal...  qu’il 
plust  au  roy  recevoir  la  résignation  que  M®  Pierre  Fouit,  procureur  de  l'inquisicion 
des  hereges  à Carcassone,  veut  faire  dudit  office  au  proufit  dudit  Malbosc  : combien 
que  l’on  pourroit  dire  que,  en  ceste  partie,  les  ordonnances  se  devroient  garder,  et 
que,  selon  icelles,  on  devroit  escripre  aus  officiers,  toutes  voyes,  pour  ce  que  ce 
n’est  pas  office  de  grant  pris...  a semblé  que,  ces  choses  considérées,  ladite  rési- 
gnation peut  bien  estre  r£i:eue  pour  ceste  fuiz.  » — Ordonnances  de  Montil-lez-Tours, 
(1453,  art.  84)  : « Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  pour  avoir  et  obtenir 
de  nous  aucuns  offices  de  judicatureau  temps  passé  durant  les  guerres  et  divisions 
ont  offert  et  payé  plusieurs  sommes  de  deniers,  à plusieurs  de  nos  officiers  et  conseil- 
lers et  par  ce  moyen  ont  obtenu  les  dicts  offices  ».  — Lorsque  sous  Charles  VIII, 
conformément  au  vœu  des  Etats  de  Tours,  on  revint  momentanément  au  système  de 
l’élection,  ou  présentation  pour  le  choix  des  magistrats,  les  résignations  durent  être 
admises  d’autant  plus  facilement  par  le  pouvoir  royal,  car  en  cas  de  résignation  il 
n’y  avait  pas  lieu  à élection;  le  roi  nommait  directement  le  résignataire.  Aubert,  Le 
ministère  public  de  Saint  Louis  à François  /•',  loc.  cit.,  p.  491,  492. 

I ^ Parmi  les  pouvoirs  que  François  1"  confère,  en  1515,  à sa  mère  pendant  son 
absence  (Dupuy,  De  la  majorité  des  rois,  I,  p.  437),  figure  celui  « de  recevoir  et 
admettre  les  résignations  de  ceux  qui  tiendront  aucuns  offices  ».  Cf.  les  pouvoirs  de 
la  régente  en  1523  (Isambert,  Ane.  Lois,  XII,  p.  211), 
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rance,  et  le  trafic  même  était  clissimiilé.  François  I®‘‘  trans- 
forma cola  en  un  système  légal,  s’étalant  au  grand  jour,  et  où 
la  royauté  elle-même  donnait  l’exemple.  La  cause  du  régime 
qu’il  institua  et  des  dévelop()ements  ultérieurs  qu’il  devait 
recevoir  fut  des  plus  simples  : le  désirde  satisfaire  aux  besoins 
du  trésor,  sans  créer  de  nouveaux  impôts.  Mais  celte  organisa- 
tion monstrueuse  n’aurait  pas  pu  s’établir  sans  les  précédents 
qui  ont  été  signalés.  François  l®*"  commença  ouvertement  à 
vendre,  c’est-à-dire  à conférer,  moyennant  finance,  les  offices 
royaux  nouvellement  créés  ou  devenus  vacants,  et  établit, 
dans  ce  but,  en  1522,  une  administration  particulière,  sous  le 
nom  de  Bureau  des  parties  casuellesL  Au  début,  ce  ne  furent 
cependant  que  les  offices  se  rapportant  aux  finances  qui  furent 
ainsi  conférés  ; mais,  bientôt,  il  en  fut  de  même  pour  les 
offices  de  judicature.  Pour  ces  derniers,  pourtant,  on  prit  un 
détour  : on  présenta  comme  un  emprunt  forcé  la  finance  que 
le  roi  exigeait  des  pourvus^  En  même  temps,  un  édit  de  1529 
enlevait  au  Parlelnent,  pour  l’attribuer  au  Grand  Conseil,  la 
connaissance  des  procès  concernant  les  offices^  afin  d’avoir 
un  instrument  plus  docile  aux  volontés  du  roi. 

La  pratique  des  résignations  continuait;  mais  elle  ne  fut 
pas  reconnue  comme  légale  dans  la  première  moitié  du 
XVI®  siècle;  elle  contrariait  les  intérêts  du  trésor,  en  diminuant 
le  nombre  des  cas  où  le  roi  pouvait  librement  disposer  des 
offices.  Mais  le  pli  était  pris,  et,  comme  dit  Loyseau,  « le  roi, 
ayant  vendu  un  office,  ne  pouvait  pas,  par  puissance  ordi- 
naire, et  selon  justice,  en  refuser  après  la  résignation  faite  à 
temps  opportun  et  à personne  capable  »L  Aussi,  Charles  IX 

1 Loyseau,  Offices,  1.  lîl,  ch.  i,  n°  91.  — « Le  roi  François  successeur  de 
Louis  XII,  pratiqua  tout  ouvertement  et  sans  restriction  la  vénalité  publique  des 
offices...  érigeant  le  bureau  des  parties  casuelles  en  l’an  1522  pour  servir  de  bou- 
tique à cette  marchandise  ». 

2 Loyseau,  Offices,  1.  lit,  ch.  i,  n®  93  : « Enfin  toutefoys,  sous  luy  (François  1") 
ou  ses  successeurs,  la  vénalité  s’est  glissée  même  à l'égard  des  offices  de  judicature, 
qui  ont  été  mis  en  taxe  aux  parties  casuelles,  non  pas  du  commencement  comme  ceux 
des  finances,  mais  par  forme  de  prest  seulement;  mais  c’estoit  un  prest  à jamais 
rendre  et  plustost  une  vente  déguisée  de  ce  nom;  aussi  à la  fin  de  nostre  temps 
seulement  on  a confondu  es  parties  casuelles  la  vente  des  offices  de  finance  avec 
ceux  de  judicature  ». 

3 Édit  du  25  octobre  1529  (Isambert,  Ane.  Lois,  Xll,  332). 

4 Loyseau,  Offices,  1.  III,  ch.  m,  n°  12.  11  ajoute  : « Aussi  cette  faculté  de  rési- 
gner a toujours  esté  permise  depuis  que  la  vénalité  des  offices  a esté  introduicte, 
mesme  estoit  autrefoys  pratiquée...  gratuitement  et  sans  payer  finance  ».  — Tesse* 
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se  décida-t-il  à la  permettre  ouvertement  et  légalement, 
moyennant  le  paiement  d’un  droit  très  fort  au  trésor  royal*. 

Dès  lors,  le  système  de  la  vénalité  était  complet;  mais  il  ne 
s’était  point  établi  sans  protestations.  Dès  1356,  on  trouve  dc.^ 
plaintes  formulées  à cet  égard  par  les  États  générau\^  Mais 
c’est  surtout  aux  États  si  remarquables  de  1484  que  les  cri- 
tiques furent  vives  et  précises,  et  le  Parlement, d’ailleurs,  s’y 
associa®.  Aussi,  les  grandes  ordonnances  de  1493  et  de  1498, 
qui  furent  rendues  sur  les  cahiers  de  ces  États,  prohibèrent 
absolument  la  vénalité  et  rétablirent,  pour  le  choix  des  magis- 
trats, un  système  d’élection  ou  plutôt  de  présentation  par  les 
corps  où  la  vacance  s’était  produite\  Aux  Etats  généraux  de  la 
seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  les  protestations  reparurent  plus 
ardentes,  puisque  la  vénalité  avait  grandi  et  s’était  affirmée®. 
Les  ordonnances  d’Orléans  et  de  Moulins,  sous  Charles  IX, 
et  de  Blois,  sous  Henri  111,  condamnèrent  formellement  la 
vénalité  et  établirent,  soit  l’élection,  soit  la  présentation  des 
magistrats  parles  corps  judiciaires®.  Mais,  comme  dit  Étienne 
Pasquier,  « tous  ces  derniers  esdicls  ont  été  esdicts  de  parade, 
sans  effet,  car  jamais  la  vénalité  des  estats  ne  fut  en  si  grand 
desbord,  comme  sous  le  règne  d’Henri  111»^  Cependant,  pen- 
dant tout  le  cours  du  xvi®  siècle,  le  magistrat  dut  prêter  le 
serment  qu’il  n'avait  acheté  sa  charge  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, ce  qui  l’obligeait  à commencer  sa  carrière  par  un 
parjure.  « Mais  le  Parlement,  ayant  reconnu  qu’il  ne  falloit 
plus  en  ce  siècle  espérer  de  réformation  à cet  esgard,  a juste- 

reau,  Histoire  chronologique  de  la  grande  chancellerie  de  France,  Paris. 
1676,  rapport  de  Poyet,  le  futur  chancelier,  p.  91  : « Il  se  voit  que  depuis  l’an 
1535  jusqu’en  1539  il  signa  les  taxes  de  résignation  des  offices  arrêtées  au  Con- 
seil ». 

1 Voyez  ordonnance  du  12  novembre  1567,  déclaration  du  22  juillet  1568  et  édit 
de  juin  1568  {Ordonnances  de  Fontanon,  II,  p.  561,  563,  564).  Loyseau  observe 
{Offices,  loc.  cil.)  ; « De  sorte  que,  comme  les  guerres  d’Italie  ont  été  cause  de  la 
vente  des  offices,  aussi  les  guerres  civiles  ont  causé  la  vente  des  résignations  ». 

^ Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  P,  p.  114. 

3 Picot,  op.  cit.,  IP,  29  et  suiv. 

4 Ordonnance  de  1493,  art.  70,  73;  ordonnance  de  1498,  art.  31,  32,  40,  47,  60 
(Isambert,  Ane.  lois,  XII,  p.  238,  343  et  suiv.). 

5 Picot,  op.  cit..,  IP,  256  et  suiv.;  IIP,  181  et  suiv. 

c Ordonnance  d’Orléans,  art.  34,  39,  40;  ord.  de  Moulins,  art.  9,  10,  il,  12; 
®rd.  de  Blois,  1579,  art.  100,  101,  102,  133,  134. 

7 Recherches  de  la  France.,  390. 
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ment  aboli  ce  serment  en  l’an  1597,  peu  après  l’assemblée 
lenue  à Rouen  pour  la  réformalion  de  la  justice 

II 

Les  diarges  étaient  ainsi  devenues  complètement  vénales, 
tantôt  vendues  par  les  officiers  en  fonction,  tantôt  par  le  pou- 
voir royal,  mais  elles  n’étaient  point  encore  héréditaires.  Elles 
vaquaient,  par  la  mort  du  titulaire,  au  profit  du  roi  qui  pou- 
vait alors  eu  disposer  librement.  Une  mort  subite  empêchait 
l’homme  en  place  de  vendre  son  office  au  moyen  d’une  rési- 
gnation, et  même  celui  qui  voyait  venir  la  mort  ne  pouvait 
pas  résigner  utilement  pendant  sa  dernière  maladie.  On  avait, 
en  effet,  étendu  aux  résignations  des  offices  une  règle  que  la 
chancellerie  pontificale  avait  édictée  pour  la  résignation  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  la  règle  des  quarante  jours^  : elle  ren- 
dait la  résignation  nulle  et  de  nul  effet,  si  le  résignant  mou- 
rait dans  les  quarante  jours  qui  suivaient^  Mais  les  charges, 
par  la  vénalité,  étant  devenues  patrimoniales,  en  vertu  d’une 
loi  naturelle,  elles  tendaient  forcément  à devenir  héréditaires. 
Cela  se  fît  d’abord  par  des  décisions  et  des  grâces  indivi- 
duelles : le  roi  accordait  à tel  officier  la  survivance  de  son 
office  au  profit  de  telle  personne  déterminée,  qui  devait  en  être 
pourvue  après  sa  mort,  ou  même  concédait  aux  héritiers  le  droit 
de  résigner  la  charge  du  défunt,  laquelle  survivait  à celui-ci. 
C’était  une  pratique  commune  sous  le  règne  de  François  qui 
pourtant,  en  1521,  révoqua  toutes  les  survivances  accordées®. 
Celte  pratique  persista  dans  le  cours  du  xvi®  siècle,  troublée 
seulement  par  des  révocations  périodiques  des  survivances 


1 Loyseau,  Des  offices,  I.  III,  ch.  i,  n®  94. 

2 Dans  les  règles  de  la  chancellerie  apostolique,  elle  portait  la  rubrique  De 
infirmis  resignantibus. 

3 Loyseau,  Des  offices,  I.  II,  ch.  xii,  n°  2 : « Condition  selon  le  style  de  la 
grande  chancellerie  de  France  est  apportée  es  provisions  des  offices  faictes  sur 
résignation  : pourvu  que  le  résignant  vive  quarante  jours  après  la  date  des  pré- 
sentes. De  sorte  que  le  roi  n’admet  la  résignation  que  sous  ceste  condition,  comme 
de  vérité  sans  icelle  les  offices  deviendroient  presque  héréditaires  ». 

^ Parmi  les  pouvoirs  que  François  I®'’  accorde  à la  reine-mère  en  1523,  en  lui 
confiant  l’administration  du  royaume  pendant  son  absence,  figure  celui  « d’accorder 
(les  offices)  en  survivance  du  consentement  desdits  résignants  » (Isambert,  Ane, 
fois,  XII,  p.  213). 

5 Édit  de  juillet  1521  (Isambert,  Ane-  lois,  XII,  189). 


LA  JUSTICE. 


457 


accordées,  révocalions  dont  le  seul  but  était  sans  doute  d’obtenir 
de  nouveaux  droits  pour  le  trésor  royaP.  Au  commencement 
du  xvii®  siècle,  en  1604,  rbércdilé  fut  introduite  par  mesure 
générale  et  permanente.  Btle  fut  établie,  non  point  par  une 
ordonnanceen  forme,  mais  simplement  par  un  arrêtdu  Conseil, 
qui  fut  rédigé  conformément  au  plan  proposé  par  un  secrétaire 
du  roi  nommé  Charles  Paulet,  et  le  système  reçut  du  public  le 
nom  de  Paulette^  bien  qu’il  portât  officiellement  celui  de  droit 
annueP.  Voici  en  quoi  il  consistait  : en  payant  chaque  année 
au  trésor  un  droit  équivalant  au  soixantième  du  prix  de  l’of- 
fice, le  titulaire  obtenait  deux  avantages  : s’il  résignait  pen- 
dant sa  vie,  le  droit  de  résignation  était  diminué  de  moitié 
et  il  échappait  à la  règle  des  quarante  jours;  s’il  mourait  en 
fonctions,  le  droit  de  résigner  restait  dans  sa  succession,  et  les 
héritiers  pouvaient  l’exercer^.  Cela  fut  naturellement  une 
mesure  profondément  favorable  aux  magistrats  et  aux  officiers 
de  finances^;  mais,  en  même  temps,  ce  n’était  pas  un  régime 
assuré;  il  eût  suffi  de  la  volonté  du  roi,  sans  loi  proprement 
dite,  pour  suspendre  la  perception  du  droit  annuel  et,  par  là, 
l’hérédité  des  offices,  qui  en  était  la  conséquence.  De  fait. 


* Od  trouve  de  ces  révocations  en  1541,  1559,  1577,  enfin  en  1579  dans  l'or- 
donnance de  Blois,  art.  111;  Loyseau,  Des  offices^  I.  H,  ch  x,  n°  13. 

2 Loyseau,  Des  offices^  1.  II,  ch.  x,  n"*  15,  16  : « Celte  invention  fut  premiè- 
rement auctorisée  par  arrêt  du  privé  conseil  du  7 décembre  1604,  sur  lequel  le 
12  du  mesme  mois  fut  faicte  une  déclaration  du  roy  en  forme  d’édict,  qui  fut  seule- 
ment publiée  en  la  grande  chancellerie  et  non  au  parlement.,,  l’édict  de  Paulet, 
ah  inventore,  pour  ce  que  M.  Charles  Paulet,  secrétaire  de  la  chambre  du  roy,  en 
a donné  l’advis  ou  au  moins  en  a présenté  les  mémoires  ». 

3 Loyseau,  Des  offices^  1.  II,  cti.  x,  n°  14. 

* Voyez  l’amusante  et  pittoresque  boutade  de  Loyseau,  Des  offices,  1.  Il,  ch.  x, 
n®  1 ; « Au  commencement  du  mois  de  janvier  dernier  1608,  pendant  les  gelées, 
je  m’advisay,  estant  à Paris,  d’aller  un  soir  chez  le  partisan  du  droict  annuel  des 
offices,  pour  conférer  avec  luy  des  questions  de  ce  chapitre.  11  estoit  lors  trop 
empesché  : j’avois  mal  choisy  le  temps.  Je  trouvay  là  dedans  une  grande  troupe 
d’officiers  se  pressens  et  poussans,  à qui  le  premier  luy  bailleroit  son  argent;  aucuns 
d’eux  estoient  encore  bottez,  venans  du  dehors,  qui  ne  s’estoient  donné  le  loisir 
de  se  débotter.  Je  remarquay  qu’à  mesure  qu'ils  estoient  expédiez,  iis  s’en  alloient 
tout  droict,  chez  un  notaire  assez  proche,  passer  leur  procuration  pour  résigner, 
et  me  sembloit  qu’ris  feignoienl  de  marcher  sur  la  glace,  crainte  de  faire  un  faux 
pas,  tant  ils  avoient  peur  de  mourir  en  chemin.  Puis,  quand  la  nuit  fut  close,  le 
partisan  ayant  fermé  son  registre,  j’entendis  un  grand  murmure  de  ceux  qui  restoient 
à depescher,  faisant  instance  qu’on  receust  leur  argent,  ne  sçachans,  disoient-ils, 
s’ils  ne  mourroient  point  ceste  mesme  nuict  ».  Le  'partisan,  c’est  le  fermiei’  de  cet 
impôt. 


E.  Hist.  du  Dft. 
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la  royautô  plusieurs  fois  en  fît  la  menace.  Mais,  en  réalité, 
il  eût  été  impossible  de  remonter  le  courant^. 

III 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  la  vénalité  et  de  l’héré- 
dité des  offices  de  finance  et  de  judicature.  Ce  qui  était  dans 
le  commerce, c’était  seulement  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de 
résignation.  Mais  l’officier,  le  magistrat,  était  toujours  nommé 
par  des  lettres  du  roi,  qui  seules  pouvaient  en  faire  un  fonc- 
tionnaire public;  la  provision  de  l’office  ne  pouvait  émaner 
que  de  la  volonté  royale.  11  est  vrai  que,  dans  la  mesure  où 
îe  droit  de  résignation  s’exercait,  le  roi  avait  par  là  même 
renoncé  à choisir  les  fonctionnaires;  il  devait  pourvoir  le 
résignataire  s’il  présentait  la  capacité  voulue  par  la  loi.  Pour 
que  cette  capacité  fût  certaine,  on  avait  même  cherché  des 
garanties,  les  sentant  plus  nécessaires  dans  le  régime  de  la 
vénalité  ^ Pour  être  pourvu  d’un  office  de  judicature,  il  fallait 
avoir  au  moins  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  être  licencié  ou  doc- 
teur en  droit  : il  fallait,  en  outre,  être  examiné  et  reçu  par  le 
Parlement,  au  ressort  duquel  on  allait  appartenir,  au  point 
de  vue  de  l’honorabilitéetde  la  capacité^.  Pour  ce  qui  concerne 
cetle  dernière,  le  candidat  passait  un  examen  devant  le  Par- 
lement, portant  sur  la  théorie,  c^est-à-dire  sur  le  droit  romain, 
puis  sur  la  pratique  et  les  ordonnances,  les  officiers  de 
finances  n’étant  examinés  que  sur  ces  dernières.  Mais  ces  pré- 


1 Mentionnons  un  autre  droit  que  le  roi  percevait  à propos  des  offices;  c’était 
le  marc  d’or;  Piganiol  de  la  Force,  ùp.  cit.,  1,  p.  310  : « Henri  III,  ayant  institué 
l’ordre  du  Saint-Esprit,  assigna  les  appointemens  des  chevaliers  sur  un  droit  qui 
seroit  payé  par  tous  les  officiers  qui  obtiendroient  des  provisions  de  Sa  Majesté;  ce 
droit  est  très  considérable,  et  appelé  marc  d’or,  qui  est  100  écus  d’or  ». 

2 La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  VI,  ch.  xxviii,  n°  8 ; « Depuis  les  eslec- 
tions  abolies  et  l’introduction  de  la  vénalité  des  offices,  et  les  parties  casuelles  estant 
estabiies,  pour  esviter  que  les  Parlements  ne  se  remplissent  de  gens  ignorans  et 
meschans,  par  esdict  ou  lettre.s  patentes  données  à Moulins  au  mois  d’aoust 
en  1546...,  fust  establi  une  forme  assez  rigoureuse  et  un  règhment  aux  examens, 
ordonnant  que  aucun  ne  feust  recèu  président  ou  conseiller  aux  Parlemens,  sans 
avoir  atteint  lage  de  trente  ans  et  sans  préalable  information  de  ses  vie  et  mœurs; 
et  qu’il  seroit  procédé  à leur  examen  toutes  les  chambres  de  la  cour  assemblées... 
à la  fortuite  ouverture  des  livres  sur  chacun  des  livres  du  droict  et  après  sur  lu 
practique  ». 

® Sur  les  réception  et  examen  des  magistrats,  voyez  Loyseau,  Les  offices,  1.  I, 
eh<  iv;  — La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  VI,  en  entier;  1.  Xlll,  ch.  lv. 
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cautions,  en  réalité,  étaient  inefficaces.  Les  dispenses  d’âge 
s’ohlenaient  aisément*,  et  les  examens  subis  devant  le  Par- 
lement, très  difficiles  en  apparence,  étaient  peu  sérieux  en; 
réalité,  surtout  quand  il  s’agissait  des  fils  de  magistrats*. 

IV 

La  vénalité  et  rhérédité  des  offices  de  judicature  eurent 
des  conséquences  très  importantes,  les  unes  de  droit,  les  autres 
de  fait,  parfois  heureuses  et  parfois  déplorables. 

La  vénalité  produisit  un  résultat  excellent,  en  ce  qu’elle 
engendra  l’inamovibilité  des  magistrats,  qui,  par  là,  s’intro- 
duisit dans  no-tre  pays  et  qui  constitue  la  meilleure  garantie 
pour  le  justiciable.  Quand  les  juges  royaux  étaient  devenus 
permanents,  ils  n’étaient  pas  pour  cela  devenus  inamovibles;^ 
pis  étaient  nommés  pour  exercer  leurs  fonctions  tant  qu’il 
plairait  au  roi^  Il  est  vrai  qu’une  loi  célèbre  de  Louis  XI, j 
inspirée  d’ailleurs  par  l’intérêt  des  officiers  et  non  par  celui' 
des  justiciables,  avait  promis  que  désormais  le  roi  ne  don- 
nerait aucun  de  ses  offices  « s’il  n’était  vacant  par  mort,i 
ou  par  résignation  faite  de  bon  gré  et  consentement  du 
résignant,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée 
judiciairement  »*.  Traditionnellement,  on  rattache  à cet  acte 
l’introduction  de  l’inamovibilité.  Mais  il  n’y  a là  qu’une 
louable  velléité  : Louis  XI  lui-même  viola  largement  sa! 
promesse,  malgré  les  termes  énergiques  dans  lesquels  elle 
était  conçue,  et  les  États  de  1484  n’osèrent  demander  le 
rappel  des  officiers  qu’il  avait  destitués®;  la  manière  dont  ils 


* Répertoire  de  Guyol,  v»  Juge  : « On  ne  pouvait  autrefois  être  reçu  juge 
avant  vingt-cinq  ans;  mais  depuis  que  les  charges  sont  devenues  dans  les  familles 
de  robe  une  espèce  de  patrimoine,  on  accorde  facilement  des  dispenses  d’âge,  qui, 
ï la  vérité,  ne  donnent  pas  pour  cela  voix  délibérative  ». 

2 La  Hoche-Flavin,  op.  cit.,  1.  VI,  ch.  xxvin,  n”"  8,  27;  ch.  xlvi,  n<>  3. 

3 Ci-dessus,  p.  423. 

* Lettres  du  21  octobre  1467  (Isambert,  .<4nc.  lois,  X,  541). 

s Masselin,  Journal  des  Etats  généraux  de  France  tenus  à Tours  en  1484^ 
publié  par  A.  Bernier,  Paris,  1835,  p.  82  : « Quantum  ad  restitutionem  officia- 
riorum...  non  placuit  etiam  multos articulos  codici  commun!  inserere,  præsertim  quod 
eorum  forma  et  verbis  fere  omnia  officia  regni  liligiosa  fièrent,  quodque  regis  et 
principum  nimiuni  videretur  arctari  et  ligari  potestas,  cum  officia,  sîcut  bénéficia^ 
immutabilia  censerent  ».  Qu’on  remarque  le  rapprochement  fait  ici  entre  les  offices 
et  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Cf.  ci-dessus,  p.  452. 
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s'exprimèrent  à ccl  égard  montre  que  l’inamovibilité  n’avail 
[)oint  encore  la  valeur  d’un  principe.  Mais,  lorsque  la  véna- 
lité se  fut  officiellement  établie,  les  choses  changèrent  de 
face.  Le  roi,  lorsqu’il  avait  pris  finance,  aux  parties  casuelles, 
de  celui  auquel  il  conférait  un  office,  ne  pouvait  équitable- 
ment révoquer  à volonté  cet  officier,  sans  lui  rendre  son 
argent;  et  l’équité  commandait  la  même  solution  lorsque  le 
pouvoir  royal  avait  investi  un  officier  en  vertu  d’une  résigna- 
tion que  celui-ci  avait  obtenue  à prix  d’argent,  L’inamovibilité 
s’introduisit  comme  une  conséquence  juridique  de  la  véna- 
lité; elle  résulta  de  l’idée  de  garantie  que  la  vente  entraîne 
naturellement  avec  elle*.  Ce  qui  le  montre  bien,  c’est  qu’elle 
ne  fut  pas  édictée  seulement  au  profit  des  juges,  pour  les- 
quels elle  se  justifie  rationnellement.  Elle  profita  à bien  d’au- 
tres, aux  officiers  de  finances,  par  exemple,  pour  lesquels  elle 
se  concevait  moins  bien  : elle  s’attacha  à toutes  les  charges 
devenues  vénales.  D’autre  part,  malgré  certaines  discussions, 
les  juges  des  seigneurs,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne  furent 
reconnus  inamovibles  que  lorsqu’ils  avaient  acheté  leurs 
charges. 

Ce  mal,  la  vénalité,  avait  donc  produit  un  bien,  l’inamovi- 
bilité des  magistrats;  mais,  auparavant,  il  engendra  un  vice 
criant  de  l’ancienne  organisation  judiciaire  : le  système  des 
épices.  Celui-ci  sc  dégagea  de  certains  germes,  qui,  probable- 
ment, sans  la  vénalité,  né  se  seraient  point  développés.  Les 
anciennes  mœurs  judiciaires  admettaient  non  seulement  que 
le  plaideur  allât  solliciter  ses  juges,  mais  encore  qu’il  leur  fît 
de  menus  cadeaux  de  simple  politesse,  qu’il  leur  offrît  des 
épices^.  On  appelait  ainsi,  encore,  au  xv!*"  siècle,  des  espèces  de 

1 La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  Il,  ch.  vu  (1),  n°  22,  p.  87  : « Lors  des 
dictes  esleclions,  dons  et  provisions  gratuites  des  estats  de  judicalure,  la  clause  estoit 
insérée  en  toutes  provisions  et  lettres  : Pour  jouir  des  estais,  tant  qu’il  nous  plaira, 
et  se  continue  encore,  mais  sans  effect.  Car,  depuis  que  du  règne  du  roy  François  I" 
la  vénalité  des  offices  fut  permise,  tant  du  costé  du  roy,  qui  prenait  le  quart  de  ta 
finance,  que  des  particuliers  (n'estant  raisonnable  de  priver  un  officier  de  son  esul 
financé  sans  le  rembourser),  il  fust  trouvé  juste  par  le  roy,  les  sieurs  de  son  conseil 
et  par  tous  les  parlemens  que  le  roy  ne  pourroit  déposer  ni  priver  ses  subjects  des 
offices  qu’en  trois  cas,  sçavoir  par  mort,  foifaicture  ou  incompatibilité  d'offices.  Et 
à présent  ne  se  peut  faire  à cause  de  l’esdict  de  la  Paulette  qu’au  seul  cas  de  for- 
faicture,  quand  par  crime  ou  delict  un  officier  est  privable  ou  privé  de  son  estât  »>. 

2 Au  XIV*  sièle,  Petrus  Jacobi,  dans  sa  Praetica,  rub.  32,  disait  même  : « Sed 
•udivi  quod  secundum  jus  canonicura  et  secundum  statula  regia  Franciæ  permittilur 
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bonbons  épicés,  que  nos  aïeux  aimaient  à manger  pour  s’ex- 
citer à boire.  C’était  là  une  offrande  purement  volontaire  et 
de  valeur  insignifiante.  Mais,  dès  le  commencement  du 
XV®  siècle,  il  n’en  était  plus  ainsi.  La  prestation  des  épices 
était  devenue  obligatoire  pour  les  plaideurs  et  portée  en  taxe, 
et  elle  s’était  transformée  en  argents  Ces  taxes  perçues  par 
les  juges  devaient  croître  dans  le  cours  du  temps,  et  la  cause 
en  fut  très  simple.  Les  offices  étant  achetés  très  cher,  pour 
un  prix  hors  de  proportion  avec  les  gages  qui  y étaient  atta- 
chés, il  était  naturel  que  les  titulaires  cherchassent  à leur 
faire  rapporter  davantage,  pour  y trouvera  la  fois  rintérêt  de 
leur  argent  et  la  rémunération  de  leur  travail.  Voilà  com- 
ment, un  vice  en  produisant  un  autre,  la  gratuité  de  la  justice 
disparut  dans  l’ancien  régime  : le  plaideur  devait  payer  non 
seulement  son  procureur,  son  avocat,  mais  encore  ses  juges. 

Quant  aux  conséquences  qu’entraîna  le  système  dans  le 
domaine  des  faits,  elles  furent  aussi  très  importantes  et  très 
diverses.  Il  assura  à la  magistrature  une  pleine  indépendance; 
et,  sans  lui,  les  résistances  politiques  des  parlements  aux 
XVII®  et  xvm®  siècles  ne  se  comprendraient  pas.  Il  créa  ainsi 
une  classe  de  personnes,  ayant  en  main  l’exercice  de  l’auto  - 
rité  publique,  dévouées  par  tradition  au  pouvoir  royal,  mais 
en  réalité  non  choisies  par  lui  et  qu’il  ne  pouvait  destituer. 
Telle  était  la  valeur  politique  du  système;  quant  à sa  valeur 
judiciaire,  elle  variait  fort  selon  les  divers  tribunaux  dont  il 
fournissait  le  personnel.  La  transmission  des  charges  de  judi- 
cature  pouvant  être  facilement  assurée  du  père  au  fils,  il  se 
forma  près  des  juridictions  supérieures  des  familles  de  par- 
lementaires, qui,  de  génération  en  génération,  fournissaient 
^ des  magistrats,  et  chez  qui  s’entretenaient  des  traditions  de 
haute  intégrité  et  même  de  science  ^ Mais,  dans  les  tribunaux 
inférieurs,  la  vénalité  fournissait  un  lit  tranquille  à l’incapa- 
cité et  à l’ignorance. 

esculenta  et  poculenta  quodammodo  et  quasi  indistincte  rocipere  per  judices  ordi- 
narios  et  delegatos,  si  eis  offeranlur  a partibus  et  male  ». 

* Pasquier,  Recherches  de  la  France,  1.  II,  ch.  vi,  p.  60  : « D’une  honnesteté 
00  fit  une  nécessité.  Pour  laquelle  cause  le  dix-septième  jour  de  may  1402  fust 
ordonné  que  les  espices  qui  se  donneroient  pour  avoir  visité  les  procès  viendroient 
en  taxe...  Depuis  les  espices  furent  changées  en  argent, aimans  mieux  les  juges  tou- 
cher deniers  que  des  dragées  ». 

2 Cf.  La  Roche-Plavin.  Tt'ei se  livres.  I,  VIII,  ch.  xxxvi. 
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Somme  toulo,  les  vices  que  le  système  produisit  lui  étaient 
propres;  les  heureux  résullal»  qu’il  donna  sur  certains  points 
étaient  accidentels;  aucun  esprit  sensé  ne  pouvait  manquer 
de  le  condamner.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  penseurs, 
Comme  Montaigne  et  La  Bruyère,  qui  l’ont  flétri;  les  juris- 
consultes et  les  magistrats,  vraiment  dignes  de  ce  nom, 
n’étaient  pas  moins  sévères.  Loyseau,  dans  son  Traité  des 
offices,  Lebret,  dans  son  Traité  de  la  souveraineté  du  roi^,  en 
signalent  tous  les  inconvénients.  Les  commissaires  qui  four- 
nirent à Louis  XIV  des  mémoires  sur  la  réformation  de  la 
justice  proposaient  d’abolir  les  épices,  de  restreindre  la  portée 
de  vénalité  et  de  l’hérédité ^ Mais  tout  cela  était  entré  dans 
les  moelles  de  l’ancien  régime.  Non  seulement  le  trésor  royal 
tirait  de  là  des  ressources  importantes;  mais,  par  une  réforme, 
toute  une  classe  de  la  société  se  serait  sentie  attaquée  dans  ce 
qu’elle  considérait  comme  ses  prérogatives  et  jusque  dans  ses 
fortunes  privées.  En  etfet,  la  valeur  pécuniaire  des  offices,  la 
finance  qu’ils  représentaient,  formait  une  portion  importante 
des  patrimoines.  Aussi  la  théorie  des  offices  comprenait  une 
autre  partie,  dans  laquelle  l’office  était  considéré  au  point  de 
vue  du  droit  privé,  quant  à la  succession,  au  régime  des  biens 
entre  époux,  aux  hypothèques ^ Pour  abolir  un  semblable 
régime,  il  fallait  la  Révolution. 

L’ancienne  monarchie  cependant,  dans  ses  derniers  temps, 
sous  la  pression  de  l’opinion  publique,  prépara  l’abolition  de 
la  vénalité  et  de  l’hérédité  des  charges.  C’est  Maupeou,  le 
^shancelier  qui  devait  conduire  la  lutte  contre  les  Parlements, 
qui  entreprit  celte  œuvre.  Non  seulement  dans  les  nouveaux 


1 L.  II,  cil.  viii,  p.  56. 

2 Bibliothèque  nationale,  Manuscrits,  A/e’Zan^^gs  Clêrambault,  n°613,  p.418î  «Si 
Votre  Majesté...  pouvoilfaire  un  fonds  certain  pour  augmenterles  gages  de  cesoffîciers 
«t  par  ce  moyen  retrancher  toutes  les  espices  et  profficts  casuels,  ce  seroit  la  plus 
belle  et  la  plus  glorieuse  action  qui  eust  jamais  esté  faicte...  estant  asseuré  que  si 
tost  que  Votre  Majesté  ostera  les  profficts  que  les  juges  tirent  des  procès,  il  n’y  aura 
plus  de  procès  ».  — P.  428  : « Il  seroit  à propos  que  Votre  Majesté  exceptast  du 
droit  annuel  tous  les  officiers  principaux  des  compagnies  souveraines  et  subalternes, 
comme  présidens,  lieutenans  généraux,  tant  civils  que  criminels  et  ses  procureurs» 
— P.  025  : « Le  meilleur  des  expédiens  seroit  d’oster  entièrement  la  vénalité  des 
offices  et  que  le  roi  en  disposast  absolument  vacation  en  arrivant  en  faveur  de  ceux 
<}ui  auroient  les  qualités  requises  ». 

3 Lovseau,  Des  ofpces,  1.  IV,  ch.  vm;  — Répei'toiye  de  Guyot,  v'*  Office  ei 
Propre. 
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corps  judiciaires  qu’il  créa  eu  1771,  il  n’admit  pas  la  vénalité, 
mais,  avant  même  qu’il  eût  entamé  le  combat,  dans  un  Édit  de 
février  1771,  concernant  l’évaluation  des  offices^  il  avait  posé 
les  bases  d’une  réforme  générale.  L’Edit,  dans  son  préambule 
distinguait  soigneusement,  l’office, dont  le  roi  en  principe  pou- 
vait toujours  disposer,  et  la  finance^  c’est-à-dire  le  prix  auquel 
il  était  officiellement  évalué  et  qui  constituait  seule  la  pro- 
priété de  l’officier,  la  seule  chose  dont  il  pût  disposer  et  qu’il 
avait  payée  au  roi  ou  au  résignant  pour  obtenir  l’office.  Tant 
que  le  pouvoir  royal  lui  laissait  exercer  le  droit  de  résigner, 
il  ne  pouvait  réclamer  la  restitution  de  la  finance.  Mais  le  roi 
pouvait  toujours  rendre  libre  entre  ses  mains  la  disposition  de 
l’office;  seulement  alors  il  devait  restituer  la  finance, encore  pou- 
vait-il prendre  des  délais  pour  cette  restitution.  Maupeou  pré- 
parait par  là  le  rachat  possible  de  la  vénalité,  et  nous  savons 
par  ailleurs  qu’il  envisageait  la  possibilité  d’établirde  nouveaux 
impôts  à cet  effet^.  Dans  le  même  Édit  il  constate  que  le  droit 
annuel  ne  jouait  plus  normalement,  la  dispense  de  le  payer 
ayant  été  accordée  à de  nombreux  officiers,  d’autres  ayant 
obtenu,  comme  un  droit  ferme,  non  subordonné  au  paiement: 
du  droit  annuel,  l’hérédité  proprement  dite  de  la  charge  ou 
une  survivance  ; l’Édit  supprimait  tous  ces  privilèges  (sauf^ 
indemnité  à ceux  qui  avaient  payé  pour  les  obtenir)  et  réta- 
blissait, tant  quo  le  régime  ancien  durerait,  l’égalité  de  la 
Paulette. 

Le  but  immédiat  que  visait  cet  Édit  était  de  procéder  à une 
nouvelle  évaluation  des  offices,  laquelle  n’avait  pas  été  faite, 
depuis  très  longtemps.  Le  système  qu’inaugurait  Maupeou  à 
cet  égard  était  fort  ingénieux.  L’évaluation  devait  être  faite 
d’après  l’estimation  même  des  officiers,  qu’on  accepterait.  Le 
chancelier  pensait  que  les  déclarations  seraient  généralement 
basses,  parce  que  c’était  d’après  l’évaluation  officielle  qu’était 
calculé  le  droit  annuel.  Beaucoup  de  charges  baissaient  d’ail- 
leurs progressivement  de  valeur. 

En  efi’el,  considérée  comme  mode  de  recrutement  de  la 
magistrature  royale,  la  vénalité  se  mourait.  Les  charges  des 
cours  supérieures  à la  fin  de  l’ancien  régime»  trouvaient 

* IsaraljGi't,  Anciennes  lois,  t.  XXII,  p,  515. 

* Flammermont,  Le  Chancelier  Maupeou  et.  lee  Parlements^  p,  610. 
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encore  facilement  des  acquéreurs  et  se  vendaient  bien.  Mais 
U en  était  autrement  pour  les  sièges  des  juridictions  inferieures, 
même  pour  les  présidiaux.  Le  fait  est  certain,  quoique  les 
causes  soient  assez  difflciles  à discerner.  Beaucoup  de  places 
restaient  sans  titulaires,  ne  trouvant  pas  d’acquéreursL 

SECTION  II 

ABAISSEMENT  (PROGRESSIF  DES  JURIDICTIONS  SEIGNEURIALES 

Le  développement  des  juridictions  royales  eut  pour  contre- 
partie l’abaissement  et  l’asservissement  des  justices  seigneu- 
riales, ecclésiastiques  et  municipales.  Pour  les  justices  sei- 
gneuriales, les  seules  dont  il  sera  question  dans  ce  chapitre, 
la  question  doit  être  examinée  à deux  points  de  vue.  It  faut 
montrer  d’abord  comment  le  principe  sur  lequel  elles  repo- 
saient changea  en  partie  etcomment  leurorganisation  futpro* 
fondement  transformée  ; il  faudra  rechercher  ensuite  comment 
la  royauté  leur  enleva  partiellement  leurs  justiciables  et  com- 
ment elle  les  soumit  totalement  au  contrôle  de  ses  propres 
juridictions. 

/ 

§ 1.  — LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES  PERDANT  LA  FORME  FÉODALE. 

Dans  la  société  féodale,  la  justice,  nous  l’avons  vu^  était 
dominée  par  les  principes  propres  delà  féodalité,  soit  quant  à 
la  compétence,  soit  quant  à la  composition  des  cours  judi- 
ciaires : sous  l’action  du  pouvoir  royal,  plus  encore  sous  cclla 
du  droit  romain,  ces  principes  devaient  être  écartés,  et,  par 
suite,  la  cojnpétence  et  l’organisation  des  juridictions  seigneu- 
riales devaient  se  modifier  profondément. 


* Discours  sur  Vétat  actuel  de  la  magistrature  et  sur  les  causes  de  sa 
décadence,  prononcé  à l’ouverture  des  audiences  du  bailliage  d’Orléans  le  15  no- 
vembre 1763  par  M.  Le  Trosne,  avocat  du  roi,  Paris,  1764,  p.  4 ; « La  magistra- 
ture du  second  ordre  voit  sa  ruine  se  préparer  par  un  dépérissement  sensible  et  est 
menacée  d’un  prochain  anéantissement.  Si  quelques  tribunaux  se  soutiennent  encore 
et  voient  leur  chute  un  peu  plus  éloignée,  presque  tous  les  autres  éprouvent  une 
désertion  qui  leur  fait  craindre  que  la  justice,  faute  de  ministre,  ne  cesse  bientôt  de 
rendre  ses  oracles.  La  réclamation  unanime  et  presque  universelle  des  présidiaux 
annonce  cette  triste  vérité  et  semble  être  le  dernier  soupir  de  la  jusiiee,  prête  à se 
voir  réduite  au  silence  ». 

* Ci-dessus,  p.  293  et  suiv. 
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Il  y avait  dans  la  société  féodale  deux  sortes  de  justice  : 
la  féodale  et  la  seigneuriale.  La  première,  tout  seigneur  de 
fief  l’avait  sur  ses  vassaux  et  sur  ses  tenanciers,  lorsqu’il 
s’agissait  des  litiges  relatifs  à la  lenure  ‘ ; elle  dérivait,  à l’ori- 
gine, d’une  convention.  La  seconde  était  un  démembrement 
de  la  puissance  publique,  devenu,  comme  fief,  la  propriété 
(!e  certaines  personnes;  elle  n’appartenait  qu’au  seigneur 
justicier  sur  les  habitants  de  son  territoire. 

La  justice  simplement  féodale  était  destinée  à disparaître, 
et  elle  disparut,  sauf  quelques  vestiges.  En  effet,  lorsque  le 
droit  romain  eut  reconstitué  la  notion  véritable  du  droit  de 
justice,  attribut  de  l’Etat,  la  juridiction  ne  put  être  considérée 
que  comme  l’exercice  même  ou  une  concession  de  l’autorité 
publique  : on  ne  put  admettre  qu’elle  dérivât  des  conventions 
entre  les  particuliers  L La  justice  féodale  fut  restreinte  dès  le 
xiii®  siècle  en  ce  que  le  vassal  ne  fut  plus  d’une  façon  générale 
justiciable  de  son  seigneur  de  fief,  pris  en  celte  qualité  : on 
ne  maintint  cette  compétence  que  dans  le  cas,  devenu  excep- 
tionnel, d’un  hommage  ligeL  En  dehors  de  cette  hypo- 
thèse, le  seigneur  foncier,  pour  le  fief  comme  pour  la  censive, 
ne  conservera  juridiction  et  compétence  que  quant  aux  procès 
concernant  la  lenure.  Dans  celte  mesure,  da  justice  féodale 
.se  maintint  assez  longtemps,  sous  le  nom  de  justice  fon- 
cière. A la  fin  du  xiv“  siècle,  Boutillier  la  présentait  encore 
comme  le  droit  commun  \ et,  même  au  commencement  du 
xvi®  siècle,  le  principe  est  encore  proclamé  L Cependant,  dès  le 

1 Ci-dessus,  p.  294. 

2 Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  ni,  n.  14  : « De  dire  que  con~ 
sceso  feudo  censetur  concessa  jurisdictio,  et  que  le  droict  de  cens  contient  en 
soy  subjection,  recogiioissance  de  supériorité  et  territoire,  et  que  le  territoire 
emporte  juridiction  : ce  sont  disputes  et  subtilitez  de  droit,  qui  ne  sont  reçues  au 
royaume  de  France,  auquel  tous  droits  de  justice  dépendent  du  roy  ». 

3 Voyez  le  passage  de  Durantis,  ci-dessus,  p.  294,  note  2. 

4 Somme  rurale,  I.  II,  lit.  XCI,  p.  514  : « Si  tost  qu'un  seigneur  vient  nou- 
vellement à terre  où  il  a justice  haute,  ou  moyenne  ou  fonssière  »;  et  les  passages 
cités  ci  dessu?,  p.  29.%296  . 

3 Boerius,  Becisiones,  qu.  227  : An  vondito  reditu  certo  cum  juridiction^e 
censeatur  territerium  sibi  venditum,  n°  12  ; « Nec  taie  jus  dlrecli  domlQÜ 
importai  aliquam  juridictionem  et  si  fuent  concessus  census  et  reditus  regulari  debet 
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xv“  siècle,  il  semble  bien  cjue,  dans  le  droit  commun,  représenté 
parla  Coutume  de  Paris,  la  justice  foncière  s’était  affaiblie  : 
elle  n'entraînait  plus  aucundroildejuridiction,mais  seulement 
le  droit,  pour  le  seigneur  foncier,  d’avoir  un  sergent  pour  faire 
exécuter,  contre  le  vassal  ou  censitaire  négligent,  la  saisie 
féodale  ou  censuelle,  et  de  faire  opérer  ces  saisies  sur  son  ordre 
seul  et  sans  autorité  de  justice  *.  C’est  là  tout  ce  que  constate 
Du  Moulin,  et  encore  ajoute-t-il  que  le  seigneur  foncier  fera 
mieux,  de  s’adresser  à la  justice  ^ Dans  le  Traité  des  droits  de 
justice  de  Bacquet,  ce  dernier  attribut  de  la  justice  foncière 
est  écarté®,  et  désormais  celle-ci  peut  être  considérée  comme 
une  institution  morte  : elle  subsistera  localement  dans  quel- 
ques coutumes,  mais  ces  applications  isolées  n’auront  plus  la 
valeur  que  de  simples  survivances.  Sauf  ces  anomalies,  il  n’y 
a plus  en  France,  dès  la  fin  du  xvi®  siècle,  que  des  justices 
royales  et  des  justices  seigneuriales,  et  ces  dernières  sont 
considérées  comme  une  concession  du  pouvoir  royal.  La  jus- 
tice, en  théorie,  est  ramenée  à runilé*. 

solum  ad  cogaoseendum  inter  præbentes  census  et  reditus,  ratione  illorum  et  non 
contractuum  aut  excessuum  ». 

1 Grand  coutumier  de  France  (fin  du  xiv»),  I.  IV,  ch.  xi,  p.  645  : « Justice 
foncière...  peut  avoir  sergent  pour  exécuter  sur  son  fons  et  siège  d’une  forme  ou 
d’une  table  pour  recevoir  ses  cens  et  peult  avoir  droit  de  chantellage  ou  rouage  {ce 
sont  des  droits  sur  la  vente  du  vin).  Toutefois  justice  foncière  de  soy  ne  l’em- 
porte pas  ».  — Cf.  p.  647  : « ...  11  ne  peut  pas  faire  crier  la  maison  pour  cause  de 
son  cens  non  paie,  mais  requérir  au  haut  justicier  ». 

■2  Sur  fart.  42  de  l’ancienne  coutume  de  Paris,  glose  1,  n<>  77,  78  : « Ulterius 
quæro  utrum  dominus  possit  sua  propria  authoritate  hoc  impedimentum^facere  vel 
jubere?  Videturquod  sic...  Hanc  vocabant  veteres  Galli  et  usque  hodie  justitiain 
foncîarianu,  ^oWice  justice  foncière  et  exploit  domanier^  ut  pragmaticorum  verbis 
utar,.,  Dico  domioum  directum  mero  quidem  jure  consuetudinario  et  domrnicali 
posse  sol,a  privata  authoritate  procedere,  sed  brevius,  tutius  et  consultius  est  autho- 
ritale  et  mandato  sui  judicis,  eliara,  fundiarii,  vel  alterius  competentis,  et  per  publi- 
Gum  executorum». 

» Ch.  lü,  16  et  17. 

^ Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice^  ch.  iv,  n°*  1 et  2 : « On  tient  en 
France  pour  maxime  certaine  que  le  roy  seul  est  fondé  de  droict  commun  en  toute 
justice,  haute,  moyenne  et  basse  par  tout  son  royaume...  Partant  plusieurs  sont 
d’advis  que  aucun  seigneur  ne  peut  prétendre  droict  de  justice,  soit  haute,  moyenne 
ou  basse  en  aucun  fief,  terre  ou  seigneurie  située  en  France,  sans  titre  particulier, 
concession  ou  permission  du  roy  ou  de  ses  prédécesseurs  ».  — Jean  Rochette,  Ques- 
tions de  droict  et  depratique^  Paris,  1613,  tit.  V,  qu.  2,  p,  239  : « Toute  justice 
est  haute,  QU  moyenne,  ou  basse.  Quelques-uns  y adjoustentla  foncière  ou  censière, 
qui  e.st  pour  la  manutention  des  droits  féodaux  ou  censiers,  et  sont  confondues,  car 
le  seigneur  censier  est  proprement  le  seigneur  direct  ».  — Lange,  La  nouvelle  pra^ 
tlquey  éd.  Paris,  1710,  U I,  p.  16  : « Quiconque  a fief  a-t-U  aussi  la  basse  justlQô 
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On  a vu  précédemment*  comment  les  principes  féodaux 
avaient  dicté  la  composition  des  cours  où  se  rendait  la  justice. 
La  forme  normale  et  ordinaire,  c’était  le  seigneur  siégeant  en 
personne,  et  faisant  rendre  la  justice  sous  sa  présidence  par 
ses  vassaux,  parfois  par  des  tenanciers  de  condition  roturière. 
Le  seigneur  pouvait  déléguer  à sa  place  son  bailli  ou  son 
prévôt;  mais  celui-ci  n’était  alors  que  son  représentant.  Par- 
fois, quand  il  n’y  avait  pas  lieu  au  jugement  par  les  pairs,  le 
seigneur  ou  le  bailli  siégeait  seul  ; mais  c’était  anciennement 
une  forme  exceptionnelle.  Tout  cela  était  destiné  à disparaître, 
ot  les  justices  seigneuriales,  en  subsistant,  devaient  être^ 
organisées  tout  différemment  et  sur  d’autres  principes. 

Ce  qui  disparut  en  premier  lieu,  ce  fut  le  jugement  par  les 
hommes.  Cette  grande  transformation,  qui  s’accomplit  pro- , 
gressivement  du  xiii“  au  xv°  siècle,  ne  fut  point  l’œuvre  de  la 
législation,  mais  celle  de  la  coutume.  Aucune  contrainte  ne 
fut  employée  pourchasser  les  vassaux  jugeurs  des  cours  de 
justice;  ils  les  désertèrent  volontairement,  spontanément, 
laissant  la  place  aux  juristes  de  profession.  C’était  un  résultat 
fatal,  amené  par  une  autre  transformation. 

L’ancienne  procédure  des  cours  féodales  était  tout  orale, 
formaliste  et  brutale.  Avec  ses  formules  arrêtées  d'avance 
pour  chaque  demande  et  pour  chaque  défense,  avec  ses  modes 
de  preuve  par  \Q^judicia  Dei  et  le  duel  judiciaire,  elle  n’exi-j 
geait,  pour  être  appliquée,  aucune  science  proprement  dite.l 
Elle  était  cependant  étonnamment  subtile  et  savante  à sa 
manière;  les  c/e  Jértisalem  montrent  en  particulier  que 

les  barons  du  moyen  âge  étaient  aussi  procéduriers  que  les 
patriciens  de  la  Rome  antique.  Mais  l’étude  qui  était  néceS' 
saire  pour  posséder  à fond  ce  système  ne  se  faisait  point  dans 
les  livres.  C’était  une  science  toute  populaire,  qui  se  transmet- 
tait oralement;  les  causeries  des  anciens  et  la  pratique  des 
audiences  remplaçaient,  pour  cet  enseignement,  les  univer- 
sités. Les  hommes  de  fief  et  les  hommes  coutumiers,  qui  four- 

dans  l’étendue  de  son  fief?  Non,  le  fief  et  la  justice  n’ont  rieo  de  commun,  commo 
disent  nos  docteurs  fraiiçois,  c'est-à-dire  que  le  fief  peut  être  sans  justice  »*. 

* Ci-dessus,  p.  297. 
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Hissaient  les  jugeurs,  étaient  naturellement  et  suffisamment 
instruits  des  règles  qu’ils  devaient  appliquer  dans  leurs  sen- 
tences. Mais,  avec  la  renaissance  des  éludes  de  droit  romain, 
et  l’orientation  scientifique  qui  en  fut  la  conséquence,  celle 
vieille  procédure  lendit  peu  à peu  à s’altérer.  Les  hommes 
qui  se  livraient  à l’élude  du  droit  dans  les  universités  en 
rapportaient  la  connaissance  de  la  procédure  romaine  et  cano- 
niqtie,  savante  et  raisonnable. Comme  c’étaient  eux  qui,  doré- 
navant, figuraient  au  palais  en  qualiléde  conséillersdu  prince, 
dans  les  tribunaux  en  qualité  d’avocats  ou  de  baillis,  fatale- 
ment ils  devaient  amener  la  substitution  de  la  procédure 
savante  à la  procédure  grossière.  Cela  se  fit  progressivement 
dans  le  cours  des  xiii®  et  xiv*  siècles,  en  partie  par  l’action  de 
la  coutume,  en  partie  par  celle  de  la  législation.  Celle  der- 
nière contribua  surtout  à éliminer  les  modes  de  preuve 
anciens.  Les  jiidiciaDei  parle  feu  et  par  l’eau  furent  interdits 
en  1215,  au  quatrième  concile  de  Lalran,  par  l’Église,  qui, 
jusque-là,  les  admettait  dans  ses  propres  juridictions,  et  celte 
prohibition  se  fit  recevoir  devant  les  juridictions  séculières L 
Saint  Louis,  par  une  ordonnance  célèbre,  défenditle  duel  judi- 
ciaire devant  les  justices  royales^  Sans  doute,  l’ordonnance 
de  Saint  Louis  ne  s’appliquait  pas  aux  juridictions  des  barons®, 
et  même  le  duel  judiciaire  sera  réintroduit  dans  les  procès 
criminels  par  Philippe  le  Bel,  comme  xdlïmum  subsidium^  et, 
dans  cette  mesure  restreinte,  il  subsistera  au  cours  des  xiv°  et 
\v°  siècles  ; mais  ce  mode  de  preuve,  âme  de  la  procédure  féo- 
dale, n’en  avait  pas  moins  reçu  le  coup  mortel  dès  la  seconde 
moitié  du  XIII®  siècle.  Ce  qui  remplaçai!  ces  moyens  réprouvés, 
c’était  la  preuve  testimoniale  par  l’enquête,  dans  laquelle  les 
témoins  étaient  interrogés  en  secret  par  un  juge  ou  des  com- 
missaires et  les  témoignages  soigneusement  recueillis  par  écrit. 
Dans  cette  nouvelle  procédure,  les  pièces  écrites  abondaient 
d'ailleurs.  En  même  temps,  la  coutume  s’imprégnait  de  droit 

1 C.  3,  X,  De  purg.  vulg.,  V,  35;  — Grand  Coutumier  de  Normandiey 
ch.  Lxxvi,  p.  183; — Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  46etsuiv., 
324;  — Bigelow,  History  of  procedure  in  England,  p.  323  et  suiv. 

2 Sur  la  date  de  cet  acte,  voyez  J.  Tardif,  daas  la  Nouvelle  Revue  historique 
de  droit,  XI  (1887),  p 1G3  et  suiv.,  et,  quant  au  système  qu’il  introduit,  Guil- 
hiermoz,  même  Revue,  XIll  (1889),  p.  23  et  suiv. 

3 Beauraanoir  (Beugnot),  ch.  i-xi,  n°  15  ; « Quant  li  rois  Loïs  les  osta  (les  gages 
de  bataille)  de  se  court,  il  les  ne  * n-t?  dps  cours  à ses  barons  ». 
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romaio.  Pour  appliquer  ce  droit  et  celte  procédure,  il  fallait 
avoir  étudié  dans  les  livres  et  aux  écoles.  Les  hommes  de  fief 
et  les  hommes  coutumiers  étaient  incapables  de  faire  fonc- 
tionner ce  système.  Voilà  pourquoi  ils  disparurent  des  cours^ 
où  la  justice  ne  fut  plus  rendue  que  par  des  juristes  de  pro- 
fession, par  l’officier  du  roi  ou  du  seigneur,  choisi  dans  celte 
classe,  et  appelant  à son  conseil  les  praticiens  du  siège,  qui, 
eux  aussi,  étaient  des  jurisles^  Déjà,  au  xiii®  siècle,  Beau- 
mano-ir  distingue  les  cours  en  deux  classes  : celles  où  l’on  juge 
par  hommes  et  celles  où  l’on  juge  par  bailli®.  La  transforma- 
tion était  donc  commencée  déjà  ; mais  elle  fut  lente  à s’accom- 
plir. Au  XIV®  siècle,  bien  des  justices  seigneuriales  fonctionnent 
encore  d’après  l’ancien  type  et  les  hommes  de  fief  y sont  en 
pleine  activité  judiciaire®.  A la  fin  de  ce  même  siècle,  Boutil- 
lier  constate,  comme  Beaumanoir  cent  ans  plus  tôt,  l’exis- 
tence des  deux  classes  de  juridictionsL  C’est  seulement  dans 
le  cours  du  xv®  siècle  que  le  mouvement  s’accentue.  Au  xvi®, 
l’ancien  type  est  une  anomalie,  et  l’on  dira  justement  que 
dorénavant  le^roi  seul  a des  pairs®-. 

Arrivée  là,  la  justice  seigneuriale  subit  une  autre  modifi- 
cation. Le  seigneur,  anciennement,  pouvait  tenir  lui-même  sa 
cour,  ou  la  faire  tenir  par  un  officier,  bailli  ou  lieutenant  de 
bailli,  et  cela  sans  distinguer  s’il  jugeait  par  hommes  ou  sans 
hommes*.  La  jurisprudence  du  xvi®  siècle  lui  enleva  ce  droit.  Il 
fut  obligé  de  nommer  un  juge  pour  rendre  la  justice  en  son 
nom  et  il  lui  fut  interdit  de  prendre  part  aux  actes  de  sa  propre 

1 Ci-dessus,  p.  255,  256. 

2 Beaumanoir  (Beugnot),  ch.  i,  13  : « II  y a aucuns  liex  là  u Ion  fet  les  juge- 
mens  par  le  bailli  et  autre  lieu  là  u li  homme  qui  sont  homme  de  fief  font  les  juge- 
mens  ».  Cf.  n“  14. 

3 Joannes  Faber,  Ad  insHtuta,  De  militari  testam.,  p.  99  : « Milites  nostri 
ternporis...  non  continue  stant  in  castris,  sicut  antiquilus,  imo  vadunt  ad  assisias  et 
litigia...  maxime  in  Normania  et  Pictavia  ubi  sunt  utplurimum  advocati  ». 

* Somme  rurale,  I,  lit.  111,  p.  13. 

5 Carondas,  sur  Boutillier,  p.  488  ; « L’auteur  recite  deux  conditions  ausquelles 
le  vassal  est  suject.  La  première,  d’assister  aux  plaids  que  son  seigneur  faict  tenir, 
qu’on  appelle  en  plusieurs  coustumes  estre  des  hommes  jugeans,  pairs  et  hommes 
féodaux  ou  de  fief,  ce  que  les  seigneurs  faisoient  anciennement  bien  observer  et 
sur  amende;  mais  à présent  n’est  en  usage  si  fréquent,  sinon  qu’en  assises  si  le  sei- 
gneur féodal  a le  droit  de  les  tenir  ».  — Danty,  Traité  de  la  preuve  par  témoins, 
édit.  Lyon,  170S,  l,  p.  345  : c N’y  ayant  plus  de  seigneurs  de  fief  en  France  qui 
aient  des  pairs,  si  ce  n’est  le  roi  ». 

6 Gela  est  pleinement  admis  par  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  III,  p.  13. 
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justice*.  Cola  s’expliquait  par  la  conception  nouvelle  des  jus- 
tices seigneuriales,  qu’amena  avec  lui  le  développement  du 
pouvoir  royal  ; elles  étaient  considérées  comme  une  délégation 
particulière  de  la  justice  royale.  Le  roi  laissait  aux  seigneurs 
la  juridiction  à titre  patrimonial,  avec  les  profits  qu*elle  entraî- 
nait, mais  il  pouvait  et  devait  assurer  qu’entre  leurs  mains 
la  justice  serait  bien  administrée.  Pour  cela,  il  en  défendait 
l’exercice  aux  seigneurs  eux-mêmes,  chez  qui  probablement 
n’existait  point  le  savoir  nécessaire  au  juge,  et  leur  ordonnait 
d’instituer  un  juge  de  profession.  Ce  qui  montre  que  telle  fut 
bien  l’idée,  c’est  que  l’ordonnance  d’Orléans  prescrivit  aux 
seigneurs  de  donner  à leurs  juges  des  gages  suffisants;  elle 
décidait,  en  même  temps,  que  ceux-ci,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, devaient  subir  un  examen  devant  les  juges  royaux  du 
plus  prochain  bailliage^.  Cette  sage  prèscription  était  parfai- 
tement logique^  Elle  fut  souvent  renouvelée  dans  les  temps 
postérieurs;  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  sérieusement 
appliquée^.  Les  justices  seigneuriales,  surtout  les  moins 
importantes,  étaient  le  plus  souvent  pourvues  d’officiers  inca- 
pables, les  seigneurs  faisant  pour  elles  le  moins  de  dépenses 
qu’il  était  possible®.  Ce  fut  de  bonne  heure  une  question 
agitée,,  que  de  savoir  si  les  seigneurs  pouvaient  à volonté 
révoquer  les  juges  qu’ils  avaient  nommés.  L’opinion  qui 
triompha  et  qui  avait  été  consacrée  par  l’ordonnance  de  Rous- 
sillon, c’est  qu’ils  avaient  ce  droit,  à moins  qu’ils  n’eussent 
pris  une  finance  du  juge  pour  l’instituer,  ou  que  cette  nomi- 

1 Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernais^  I,  p.  325  : « D’ancienneté,  les  seigneurs 
ayans  droit  de  justice  exerçoient  eux-mesmes  la  justice...,  mais  depuis  a esté 
ordonné  et  est  ainsi  observé  que  les  seigneurs  justiciers  doivent  establir  des  juges 
sans  eux-mêmes  exercer  : imo,  il  leur  est  défendu  d’assister  à l’expédition  des 
causes  ».  — Loyseau,  Traité  des  offices^  1.  V,  ch.  i,  n»  43. 

2 Art.  55. 

2 Loyseau  aurait  même  voulu  que  les  juges  des  seigneurs  fussent  bien  nommés, 
c’est-à-dire  choisis  par  ceux-ci,  mais  investis  par  le  roi  {Traité  des  offices,  1.  V, 
ch.  I,  no*  30-35). 

4 Lange,  Pratique,  I,  p.  24  : « Mais  cette  ordonnance  n’est  point  exécutée;  au 
contraire,  quand  les  officiers  royaux  ont  voulu  assujetlir  les  seigneurs  à faire  exa- 
miner et  recevoir  leurs  officiers  pardevant  eux,  leurs  entreprises  ont  toujours  été 
réprimées  ».  — Brodeau,  sur  Louet,  lettre  O,  n®  4. 

^ Loyseau,  Traité  des  justices  de  village.  Déjà,  au  xiv®  siècle,  Petrus  Jacobi, 
dans  sdi  Practica,  rub.  32,  s’exprimait  ainsi  : « Baro  vel  alter  cujus  sunt  emolu- 
menta  curiæ,  non  curât  de  amore  justitiæ,  sed  quærit  quantum  valent  emolumenla 
deductis  impensis  ». 
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nation  ne  fût  le  prix,  de  services  antérieurs’;  c’est,  comme  je 
l’ai  dit,  une  preuve  que  l’inamovibilité  des  juges  procédait 
seulement  de  la  vénalité  des  charges.  Lorsque  le  juge  avait 
acheté  sa  charge  au  seigneur,  il  pouvait  la  résigner  à pri\ 
d’argent;  mais  jamais  ces  offices  ne  devinrent  héréditaires;  la 
Paulette  ne  s’appliquait  qu’aux  offices  royaux.  Les  seigneurs 
avaient  aussi  des  procureurs  fiscaux  dans  leurs  justices  ; ils 
remplissaient  les  mêmes  fonctions  que  les  procureurs  du  roi 
près  des  justices  royales,  quand  il  s^agissait  de  requérir  dans 
l’intérêt  public,  et  plaidaient  en  leur  nom  pour  le  seigneur, 
quand  l’intérêt  particulier  de  celui-ci  était  en  jeu^ 

§ 2.  — LUTTE  DES  JURIDICTIONS  ROYALES  CONTRE  LES  JUSTICES 
SEIGNEURIALES. 

La  royauté  s’attaqua  de  bonne  heure,  dès  le  xiii®  siècle,  aux 
juridictions  seigneuriales  éparses  dans  le  domaine  delà  Cou- 
ronne. Son  effort  porta  sur  deux  points  : en  partie,  elle  s’ef- 
força de  ramener  devant  ses  propres  juridictions  les  causes 
dont  connaissaient  les  justices  seigneuriales;  dans  tous  les 
cas,  elle^voulut  soumettre  les  secondes  au  contrôle  des  pre- 
mières. Au  commencement  du  xvi®  siècle,  elle  avait  obtenu 
un  plein  succès.  Les  instruments  dont  elle  s’était  servie  dans 
cette  lutte  étaient  ses  officiers  judiciaires,  prévôts,  baillis, 
procureurs  du  roi  : les  moyens  employés  avaient  été  des 
armes  purement  juridiques,  des  théories  de  droit  ingénieuses, 
tirées  du  droit  romain  par  les  légistes,  ou  construites  par 
eux  en  s’inspirant  de  son  esprit.  Je  vais  indiquer  les  princi- 
pales. 

I 

La  théorie  des  cas  royaux^  fut  la  plus  hardie.  On  entendit 
en  effet  par  cas  royal  une  cause,  civile  ou  criminelle,  dont 

1 Boerius,  Decùiones,  qu.  227;  — Loyseau,  Traité  des  offices,  1.  V,  ch,  iv;  — 
Lan^e,  1,  Pratique,  p.  19;  — Laplace,  Introduction  aux  droits  seigneuriaux, 
1749-,  p.  247  et  suiv.;  — Ordonnance  de  Roussillon,  art.  27. 

- Loyseau,  Des  seigneuries , cb,  x,  n°®  72-73. 

3 Esmein,  Histoire  de  la  ^procédure  criminelle,  p.  22  et  suiv.;  — Stylus  curix 
parlamenti,  ch.  xxix  ; — Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  LI,  p.  350;  II,  tit,  II, 
p.  647  et  suiv.;  Grand  Coutumier  de  France,  I,  oh.  m,  p.  90  et  suiv.  — Loy- 
seau, Des  seigneuries,  eh.  xiv. 
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seule  pouvait  connaître  la  juridiction  royale,  alors  même  que 
le  défendeur,  d’après  son  domicile  et  selon  les  principes  géné- 
raux de  la  compétence,  était  le  justiciable  d’un  seigneur.  Le 
droit  romain  ne  fournissait  ici  aucun  point  d^altache^;  les 
jurisconsultes  royaux  invoquèrent  successivement  deux  idées, 
très  différentes.  Ils  s’attachèrent  d’abord  au  droit  royal  stric- 
tement entendu,  c’est-à-dire  au  droit  personnel  du  roi,  et  ils 
classèrent  parmi  les  cas  royaux  les  actes  qui  s’attaquaient  à la 
personne  meme  du  roi,  comme  le  crime  de  lèse-majesté,  ou 
ceux  qui  portaient  atteinte  à ses  droits  pécuniaires  et  doma- 
niaux, comme  le  crime  de  fausse  monnaie.  Ils  y rangèrent 
aussi  les  atlentals  commis  sur  les  grandes  roules,  parce  que 
celles-ci  étaient  royales,  et  les  délits  que  la  législation  royale 
avait  réprimés  pour  la  première  fois  et  par  mesure  générale  L 
Mais  une  seconde  idée,  plus  élevée  et  plus  féconde,  se  fit  jour 
de  bonne  heure  : on  lit  du  roi  le  rcpréscntanl  et  le  gardien 
de  la  paix  publique,  et  par  suite  on  réserva  à ses  juridictions 
la  connaissance  de  tous  les  faits  qui  portaient  gravement 
atteinte  à celte  paix.  Dès  le  xiii®  siècle,  on  réservait  pour  celle 
raison  aux  justices  royales  la  connaissance  des  actions  pos- 
sessoires,  données  à raison  des  troubles  ou  dépossessions  vio- 
lentes®; et  cette  idée  aboutit  dans  la  suite,  mais  seulement 
dans  le  cours  du  xvi®  siècle,  à faire  considérer  comme  cas 
royaux  tous  les  crimes  et  délits  ayant  une  véritable  gravité*. 

* Aussi  certains  légistes  conteslaient-ils,  au  nom  du  droit  romain,  la  théorie  des 
cas  royaux  ; par  exemple  Pelrus  Jacobi,  Practica,  rub,  35,  Be  cond.  ex  lege. 
Voyez  d'ailleurs  le  curieux  et  pittoresque  tableau  qu'il  fait,  dans  ce  passage,  des 
entreprises  des  officiers  royaux  sur  la  juridiction  des  seigneurs. 

2 Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernais^  I,  p.  509  : « Par  subtilités  de  raisons 
ils  ont  fait  plusieurs  cas  royaux,  qui  de  soy  sont  de  jurisdiclion  ordinaire,  comme  de 
délits  commis  en  assemblée  d’hommes  en  armes,  par  prétexte  qu’au  roy  seul  appar- 
tient de  permettre  de  s’assembler  en  armes  (cf.  Stylus parlamenti,  ch.  xxix,  § 1); 
débets  commis  sur  les  grands  chemins,  par  prétexte  qu’on  les  appelle  chemins 
royaux;  des  usures  et  sermens  vilains  qu’on  appelle  blasphèmes,  par  prétexte  que  les 
roys  par  les  ordonnances  en  ont  fait  les  deffenses  et  estably  les  peines  ». 

3 Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXXII,  1 : « Contre  droict  vuelent  tollir  et  tol- 
ient  baillif  et  prevost  as  nobles  hommes  de  notre  païs  le  plet  de  desseisine  et  de 
fores  feite  en  possessions  de  lors  francs  homes  ». 

* Voyez  la  liste  donnée  par  Muyart  de  Vouglans,  Institutes  au  droit  criminel, 
P*  part.,  ch.  IV.  On  a cherché  plus  d’une  fois  à ramener  à un  seul  principe  généra- 
teur la  théorie  des  cas  royaux.  M.  le  président  Tanon  a émis  cette  idée  qu’elle 
dérive  du  principe  d’après  lequel  un  seigneur  suzerain  ne  reçoit  pas  la  justice  des 
mains  d’un  autre  seigneur  qui  est  son  vassal,  Histoire  da$  ancieniies  Églises  et 
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D’ailleurs,  les  officiers  royaux  se  gardaient  bien,  dans  les 
tel  j)S  anciens,  de  donner  une  définition  [)récise  des  cas 
royaux,  ou  même  de  dégager  les  idées  directrices  qui  per- 
mettaient de  les  distinguer.  Ils  parlaient  vaguement  de  tout 
ce  qui  rentrait  « dans  le  droit  royal  » ^ La  royauté  elle-mcme, 
lorsqu’elle  était  sollicitée  par  les  seigneurs  de  donner  des 
explications  sur  ce  point,  restait  également  dans  le  vague^ 

communautés  monastiques  de  Paris,  p.  94  : « Les  cas  royaux  dérivaient  en 
principe  de  l’idée  que  le  seigneur  suzerain  ne  pouvait  pas  recevoir  la  justice  de  la 
main  de  ses  sujets,  plaider  devant  leur  cour.  C’est  ce  principe  qui,  appliqué 
au  seigneur  suzerain  par  excellence,  leur  donna  naissance.  Il  fut  étendu  dans  la  suite 
dans  l’intérêt  de  la  prépondérance  du  pouvoir  royal,  au  delà  de  ses  applications 
naturelles.  Mais  il  n’était  à l’origine  qu’une  conséquence  de  la  hiérarchie  féodale  et 
il  produisait  des  rapports  analogues  entre  les  autres  seigneurs  suzerains  et  leurs 
suje  s hauts  justiciers.  On  le  voit,  en  effet,  servant  de  guide  à Beaumanoir  dans 
l’énumération  des  cas  qu’il  réserve  au  comte  de  Clermont  à l’encontre  des  seigneurs 
hauts  justiciers  ses  sujets  ».  Cette  idée  a été  reprise  récemment  et  systématique- 
ment appliquée  par  M.  Ernest  Perrot,  dans  sa  thèse  pour  le  doctorat,  pleine  de 
choses.  Les  cas  royaux,  origine  et  développement  de  la  théorie-  aux  xm^  et 
xiv^  siècles,  Paris,  1910,  notamment,  p.  232.  Je  ne  crois  point  cette  hypoth-'se  bien 
fondée.  Elle  ne  rend  point  compte  du  cas  royal  fondé  sur  l’ordre  public  et  l’on  en 
voit  des  exemples  dès  'e  xnt'  siècle.  Elle  a bien  produit  une  règle  du  droit  royal  qui 
s’affirme  aussi  au  xiii°  siècle,  mais  qui  ne  se  confond  point  avec  les  cas  royaux,  la 
règle  d’après  laquelle  le  roi  ne  plaide  que  devant  sa  cour.  Je  crois  qu’en  dehors 
de  l’idée  de  souveraineté  royale,  qui  en  est  le  principe  profond,  la  théorie  des  cas 
royaux  se  forma  d’une  façon  fragmentaire,  les  officiers  du  roi  faisant  valoir  des  rai- 
sons particulières,  don*  la  causq  fournissait  le  prétexte,  pour  chaque  application 
successivement  conquise.  La  méthode  critique  pour  dégager  celte  grnèse consisterait 
à étudier  ainsi  une  à une  chacune  des  premières  applications.  M.  Flach  donne 
aux  cas  royaux  une  origine  qui  remonterait  jusqu’à  la  monarchie  franque.  Origines 
de  l'ancienne  France,  t.  111,  p.  251  : « Nous  savons,  d’autre  part,  qu’il  s'était  pro- 
duit, à l’époque  franque,  une  sorte  d’incorporation  du  ban  royal.  Elle  accrut  sa 
force  de  résistance  aux  agents  dissolvants.  Tandis  que  le  hannum  relatif  aux 
délits  moindres  et  aux  simples  désobéissances  put  être  usurpé  ou  acquis  assez  faci- 
lement par  les  seigneurs,  le  hannum  fondamental  ne  put  l’être,  en  général,  que  par 
les  princes  et  il  resta  aux  yeux  des  populations  un  droit  de  suprême  sauvegarde. 
Je  n'hésite  pas  à penser  que  c'est  de  là  surtout  qu’émergea  la  théorie  des  cas 
royaux  que  nous  voyons  pointer  dès  la  finrtu  xii*  siècle  ».  Mais  ce  développement, 
qui  a de  la  réalité  pour  l’Empire  d’Allemagne,  nous  paraît  inadmissible  pour  la 
France.  La  féodalité  dans  notre  pays  noya  l’ancien  droit  du  monarque  franc  et  les 
vestiges  de  l’ancien  hannum  ne  s’y  trouvent  que  dans  les  justices  seigneuriales.  Il 
y a au  contraire  une  réelle  analogie  entre  les  cas  royaux  et  les  délits  les  plus  graves, 
dont  la  connaissance  est  réservée  au  roi  dans  les  chartes  de  commune. 

^ Grand  Coutumier  de  France,  p.  92  : « Tous  cas  dont  la  cognoissance 
appartient  au  roy  nostre  sire,  soit  à cause  de  souveraineté,  ressort  au  droit 
royal  ». 

2 Lettres  de  Louis  X aux  nobles  de  Champagne  (OrcL,  I,  606)  ; « Nous  eussent 
requis  que  les  cas  nous  leur  voulsissions  éclaircir;  nous  les  avons  éclaircis  en  ceste 
manière,  c’est  assavoir  : que  la  royale  majesté  est  entendue  ès  cas  qui  de  droit, 

E.  — Hist.  du  Dr.  31 
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Cela  permellait  aux  baillis  indéfiniment  de  nouvelles  entre- 
prises; en  cas  de  résistance,  on  allait  devant  le  Parlement,  et 
le  plus  souvent  la  résistance  était  inutile  Lorsque  le  pouvoir 
législatif  du  roi  fut  pleinement  développé,  les  ordonnances 
maintes  fois  statuèrent  sur  les  cas  royaux  : mais  jamais  elles 
n’en  donnèrent  une  énumération  limitative;  la  liste  se  termi- 
nait toujours  par  cette  clause  : « ...  et  tous„autres  cas  appar- 
tenant au  droit  royal  ».  Cette  clause  était  tellement  tradition- 
nelle qu’on  l’inséra  encore  dans  l’ordonnance-criminelle  de 
1670,  bien  qu’alors  elle  fut  devenue^pleinement  inutile  ^ 

Les  cas  royaux  comprenaient  des  causes  civiles  et  des  causes 
criminelles,  surtout  de  ces  dernières.  La  connaissance  en  fut 
enlevée  non  seulement  aux  justices  seigneuriales,  mais  encore 
aux  prévôts  royaux  : elles  devaient  venir  en  première  instance 
devant  les  baillis  et  sénéchaux. 

Il 

La  théorie  de  la  prévention  qui  servit  beaucoup  aux  juri- 
dictions royales  contre  lesjuridictions  seigneuriales,  supposait 
que  le  juge  royal  était  saisi  d’une  cause,  bien  que  le  défendeur 
fut  le  sujet,  le  justiciable  d’un  seigneur.  11  était  saisi  parie 
demandeur  par  préférence  à la  juridiction  seigneuriale,  par- 
fois même,  comme  dans  là  procédure  criminelle  inquisitoire, 
il  se  saisissait  lui-même  ou  était  saisi  par  le  procureur  du  roi. 
En  vertu  de  la  prévention  le  juge  royal,  ainsi  saisi  de  l’affaire, 
pouvait  en  connaître  valablement. 

Cependant  généralement,  dans  la  plupart  des  cas  et  des 
coutumes,  la  prévention  était  à charge  de  renvoi;  sans  cela  à 
elle  seule,  elle  eût  presque  complètement  ruiné  la  juridiction 
seigneuriale.  Cela  voulait  dire  que  si  le  seigneur  justicier, 
dont  le  défendeur  était  justiciable,  demandait  au  début  de 


ou  de  ancienne  coustume,  puent  et  doient  appartenir  à souverain  prince  et  à nul 
autre  ». 

1 Petrus  Jacobi,  Praclica,  rub.  35,  n°  5 : « In  multis  aliis  detrahitur  jurisdic- 
tioni  aliorum  per  regales  seu  curiales,  et  si  quis  teneret  palum  in  manu,  ut  ita 
ioquar,  non  posset  se  defendere  ab  eis;  nec  palus  est  ibi  inquirendus  neque  pertica; 
quia  etiam  si  juste  et  licite  de  jure  posset  ei  resisti...,  non  consulo  ei  recisti,  quia 
«tatim  sunt  indignati,  et  arreslant,  capiunt,  mulctant,  et  ad  manum  suam  tolam 
^urisdictionem  pojiunt  ». 

* Esmein,  Hiêtoire  de  la  procédure  criminelle,  p,  213. 
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rinstance  que  l’affaire  aiusi  engagée  devant  la  juridiction 
royale,  fût  renvoyée  à sa  justice,  le  juge  royal  était  tenu  de 
prononcer  ce  renvoi.  Mais  le  défendeur  lui-même  ne  pouvait 
le  demander  : on  considérait  qu’il  était  sans  intérêt,  la  justice 
royale  lui  assurant  plus  de  garanties  que  la  justice  seigneu- 
riale*. 

Parfois  cependant,  dans  certaines  coutumes  et  pour  certains 
cas,  la  prévention  était  absolue^  c’est-à-dire  que  le  juge  royal, 
saisi  le  premier,  restait  saisi  et  jugeait  raffaire,  sans  que  le 
seigneur  justicier  pût  revendiquer  sa  juridiction  et  que  le 
renvoi  fût  prononcé.  C’était  quelque  chose  d’analogue  aux 
cas  royaux’^. 

h'à  prévention  supposait  une  double  compétence,  parallèle 
et  concurrente,  celle  du  seigneur  et  celle  du  juge  royal. 
Comment  cela  s’expliquait-il?  Toutes  les  explications  avaient 
pour  point  de  départ  cette  idée  que  toute  justice  émanait  du 
roi^  que  les  seigneurs  justiciers  ne  la  possédaient  que  par  une 
concession  du  roi,  qui  en  était  la  source  unique.  Mais  ils  la 
possédaient  cependant  à titre  patrimonial;  car  la  justice 
seigneuriale  était  tenue  à titre  de  fief;-  c’était  un  bien  qui  se 
transmettait  héréditairement,  qui  pouvait  être  aliéné,  acquis. 
Cela  étant,  le  roi  ne  pouvait,  semble-t-il,  invoquer  son  droit 
de  justice  primordial,  fondamental,  pour  entamer  le  droit 
concédé  aux  seigneurs,  en  attirant  devant  ses  justices  les 
causes  de  leurs  sujets ^ Aussi  la  théorie  commune  supposait- 

1 Jousse,  Administration  de  la  justice,  t.  1,  p.  374. 

2 Ancien  coutumier  d’Artois,  tit.  XI  (IX),  § 1 : « Li  roi  a la  connoissance  de 
douaires  d’aumones  et  vivres  (legs),  toutes  les  fois  que  on  s’en  trait  à lui  et  en 
plaide  on  en  ses  prévostés...  et  en  tous  ces  cas  ne  puet  li  baron  ravoir  sa  court  ». 

— Beauinanuir  connaît  aussi  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  comte  de 
Clermont  avait  la  prévention  absolue  par  rapport  à ses  vassaux  hauts  justiciers  : 
ch.  X,  Des  cas  des  quix  li  quens  de  Clermont  n’est  pas  tenus  à rendre  lè  covt 
à ses  homes,  ançois  Ven  demore  le  connoissance  par  raison  de  souveraineté. 

— Boutillier,  Somme  rurale,  I.  51,  p.  350.  — Il  semble,  d’après  ce  dernier  texte 
et  d'autres  semblables,  que  dans  certains  lieux  les  actions  possessoires  constituaient 
un  cas  de  prévention  absolue  et  non  un  cas  royal,  mais  cf.  Styhcs  parlamenti, 
ch.  XXIX,  § 4.  — M.  Perrot,  op.  cit.,  paraît  avoir  établi  qu’un  certain  nombre  de  cas, 
parmi  ceux  donnés  comme  les  cas  royauxXe.s  plus  anciens,  sont  des  cas  de  préven- 
tion absolue. 

3 Joh.innes  Faber,  Ad  instituta,  De  atïl.  tut.,  p.  42  : « Die,  cum  seneschallus 
judex  superior  in  terra  baronis  in  casibus  vice  ressorti  tantum  et  sic  non  potest 
exercere  jurisdictionis  actum  nisi  in  defecîu  ipsius,  ad  instar  archiepiscopi 
qui  est  superior  episcopi,  et  tamen  non  potest  exercere  jurisdictionem  in  diœcesi 
episcooi,  nisi  in  casibus  ». 
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elle  une  faute  de  la  part  du  seigneur  (ou  de  son  juge).  Le 
roi  avait  bien  concédé  la  justice  aux  seigneurs  (depuis  le 
XIV®  siècle  c’est  à une  telle  concession  qu’on  ramène  toutes 
les  justices  seigneuriales);  mais  il  l’avait  concédée  à condition 
que  le  seigneur  la  rendrait  ou  la  ferait  rendre  soigneuse- 
ment. On  supposait,  on  présumait  dans  la  théorie  de  \sl  pré- 
vention que  le  seigneur  (ou  son  juge)  avait  été  négligent; 
c’était  pour  cela  que  le  juge  royal  était  saisi  à sa  place.  C’est 
une  idée  qui  a été  nettement  émise,  très  nettement  en  parti- 
culier, dans  la  discussion  de  l’Ordonnance  de  1670,  sur  la 
procédure  criminelle.  Cela  était,  en  quelque  sorte,  une  appli- 
cation restreinte  de  l’idée  admise  dès  le  xiv®  siècle,  que  le 
seigneur  qui  abusait  de  sa  justice,  qui  commettait  des  abus 
grâce  à elle,  pouvait  en  être  privé  pendant  sa  vie  ou  à 
toujours. 

Mais  une  autre  thèse  était  produite  auxvi°siècle,  notamment, 
par  les  gens  du  roi.  Klle  prétendait  que  le  roi  en  concédant  la 
justice  aux  seigneurs  ne  s’en  était  point  dépouillé  lui-même, 
qu’il  l’avait  conservée  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  même 
là  où  existaient  des  justices  seigneuriales.  Là,  il  est  vrai,  en 
ce  qui  concerne  les  justices  des  seigneurs  il  la  laissait  dormir; 
mais  elle  pouvait  sortir  de  son  sommeil  à toute  occasion;  c’est 
;ce  qui  se  passait  dans  l’hypothèse  de  la  prévention^  Cela 
élail  hardi  et  eût  conduit  logiquement  à établir  partout  et  en 
toute  matière  le  système  de  la  prévention  absolue.  C’est 
d’ailleurs  à quoi  aboutit  l’ancien  régime,  mais  à ses  derniers 
jours  et  dans  une  loi  éphémère,  l’ordonnance  de  mai  1788 
sur  l’administration  de  la  justice,  le  dernier  essai  de  réforme 
judiciaire  avant  la  Révolution.  Elle  exceptait,  seulement  en 
matière  civile,  le  cas  où  la  coutume  interdisait  formellement 
la  prévention  aux  juges  royaux,  auquel  cas  elle  admettait  la 
prévention  à charge  de  renvoi;  et  même  non  seulement  le 
demandeur  pouvait  saisir  directement  le  juge  royal,  mais  le 
défendeur  pouvait  demander  à être  renvoyé  devant  celui-ci, 
lorsquùl  était  assigné  devant  le  juge  seig?neuriaP. 

Par  la  théorie  des  cas  royaux  et  par  celle  de  la  prévention, 
les  juridictions  royales  enlevèrent  aux  seigneurs  hon  nombre 

* Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  ix,  n“  1. 

2 Art.  23-25,  Isambert,  Anciennes  lois,  XX  VIII,  p.  542. 
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de  leurs  justiciables:  elles  obtinrent  le  même  résultat  par  d’au- 
tres moyens,  dont  je  ne  ferai  qu’indiquer  les  plus  notables, 
parce  que  les  théories,  auxquelles  ils  se  rattachaient,  n’entrè- 
rent pas  définitivement  dans  l’ancien  droit  français;  ce  furent 
des  armes  que  la  royauté  abandonna  après  la  lutte  finie  et  le 
triomphe  remporté.  Ainsi,  il  était  reçu,  au  xiv°  siècle,  que  les 
Justices  du  roi  connaissaient  de  tous  les  contrats  constatés  par 
des  titres  revêtus  du  sceau  royal*,  et  même  en  certains  lieux 
on  avait  admis  qu’elles  connaissaient  de  toutes  les  lettres  obli- 
gatoires scellées  dans  le  royaume^  Mais  cela  s’atténua  peu  à 
peu  : on  exigea,  pour  justifier  la  compétence  des  justices 
royales,  que  le  contractant  se  fut  expressément  soumis  à leur 
coercinon^*;  puis  il  fut  admis  que  par  lui-même  le  sceau 
apposé  à un  titre  n’était  pas  attributif  de  juridiction*.  On  men- 
tionne ordinairement  la  qualité  de  bourgeois  du  roi  parmi  les 
moyens  par  lesquels  les  justices  royales  empiétèrent  sur  les 
juridictions  seigneuriales.  Le  bourgeois  du  roi  était  un  sujet 
d’un  seigneur  que  le  roi  faisait  son  bourgeois;  il  était  rat- 
taché à une  ville  royale,  mais  par  un  lien  qui  pouvait  être 
simplement  fictif;  il  était  simplement  obligé  de  se  rendre  et 
de  séjourner  dans  cette  ville  à quelque  grande  fête  de  l’année. 
Lette  qualité  le  rendait  justiciable  du  roi  et  non  plus  du  sei- 
gneur. Cette  institution,  sans  avoir  toute  l’importance  qu’on 
luiaiparfois  attribuée,  a joué  un  rôle  qui  n’est  pas  négligeable, 
comme  le  prouvent  les  plaintes  des  seigneurs^  Enfin  les  let- 

‘ Boutillier,  Somme  rurale,  [II,  lit.  I,  p.  652  : « Item  le  roy  a la  cognoissance 
<les  lettres  scellées  du  scel  royal,  circonstances  et  dépendances  sans  en  faire  renvoi 
-aucun  ». 

2 Li  droit  et  lis  coustumes  de  Ghampaigne  et  de  Brie,  ch.  lxv,  p.  465. 

3 Le  Grand  Coutumier  de  France,  I.  I,  ch.  iii,  p.  93. 

Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  n°*  13-15. 

s Sur  les  bourgeoisies  royales,  voyez  les  ordonnances  de  1287  et  1355;  — l& 
Coutume  de  Troyes,  art.  2,  et  Pilhou,  sur  cet  article;  — Rrus-nl,  Usage  des  fiefs, 
If,  p.  920  et  suiv.  — Dans  sa  thèse  de  doctorat,  Les  bourgeois  du  roi,  Paris,  19t0> 
M.  César  Chabrun  a repris  cette  question.  11  a démontré  que  cette  qualité  n’était  pas 
vraiment  personnifie,  conférée  directement  à la  personne  sans  aucun  rattachement 
■à  une  ville  royale,  le  faible  lien  que  nous  avons  indiqué  existant  toujours.  Cepen- 
dant il  était  dans  la  logique  de  l’institution  que  cette  qualité  devînt  purement  per- 
sonnelle, et  c’est  le  phénomène  qui  s’est  produit  en  Champagne,  comme  le  montre 
M.  Chabrun  (p.  109  et  suiv.).  L’auteur  cherche  aussi  à montrer  que  l’institution  dea 
■bourgeois  du  roi  n’a  pas  été  une  arme  dirigée  contre  les  justices  seigneuriales.  Mai.s 
les  plaintes  des  seigneurs,  qu’il  a étudiées  avec  beaucoup  de  soin,  sont  un  ind  ce 
qui  a’est  pas  trompeur. 
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1res  royaux,  dont  je  parlerai  bientôt,  et  qui  Jouaient  un  rôle 
si  important  dans  l’administration  de  la  justice,  étaient  tou- 
jours adressées  aux  justices  royales,  qui  seules  pouvaient  les 
enregistrer;  parfois  elles  attribuaient,  par  elles-mêmes,  com- 
pétence à ces  justices  par  rapport  à l’affaire  pour  laquelle 
elles  étaient  délivrées;  elles  leur  fournissaient  toujours  un 
prétexte  commode  pour  se  saisir  du  fond'.  Mais,  laissant  de 
côté  ces  moyens,  qui  n’eurent  qu’une  importance  transitoire, 
j’arrive  à une  voie  de  droit,  qui  contribua  plus  que  tout  le 
reste  h asservir  les  justices  seigneuriales,  je  veux  dire  Vappel 

111 

L'appel  n’enleva  pas  aux  justices  seigneuriales  leurs  jus- 
ticiables, mais  il  leur  fît  perdre  un  attribut  très  important,  la 
qualité  de  juridictions  souveraines.  La  procédure  des  cours 
féodales,  nous  l’avons  vu,  ne  connaissait  pas  l’appel  propre- 
ment dit;  elle  ne  comprenait,  sous  ce  nom,  que  des  voies  de 
droit  fort  différentes^  Dans  le  cours  du  xii°  siècle,  il  tendit  à 
s’introduire  dans  les  juridictions  séculières  de  la  France,  sous 
l’influence  grandissante  du  droit  romain  et  du  droit  canoni- 
que. Le  droit  romain  de  l’Empire,  celui  que  les  légistes  trou- 
vaient dans  la  compilation  de  Justinien,  contenait  l’institution 
de  rappel,  et  le  droit  canonique,  procédant  du  droit  romain 
sur  ce  point,  l’avait  conservée  dans  les  juridictions  ecclésias- 
tiques, et  l’avait  même  développée,  après  la  renaissance  des 
études  juridiques  au  xi°  siècle.  Cependant,  l’appel  de  l’ancien 
droit  français  n’emprunta  pas  toutes  ses  règles  au  droit  romain 
et  au  droit  canonique;  comme  il  était  naturel,  il  se  rattacha 
d’abord  aux  voies  de  recours  de  la  procédure  féodale,  sur  les- 
quelles il  se  greffa  et  qu’il  transforma,  mais  auxquelles  il  prit 
aussi  quelques-uns  de  leurs  traits. 

Quorque  celte  histoire  soit  encore  obscure  sur  bien  des 

1 Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernais^  I,  p.  508  : « 11  est  accoustumé  do 
prendre  lettres  en  chancellerie,  qui  sont  adressées  à juges  royaux  et  jaçoit  que  par 
ce  prétexte  ils  ne  deussent  connoilre  que  du  simple  entérinement  des  lettres... 
néantmoins  avec  leurs  longues  mains  ils  prennent  la  connoissance  de  tout  ce  qui 
s’ensuit  ». 

2 Sur  l’introduction  de  l’appel  dans  les  justices  séculières,  voir  Marcel  Fournier, 
Essai  sur  l'histoire  du  droit  d’appel,  p.  172  etsuiv.;  — Esmein,  Histoire  de 
la  procédure  criminelle,  p.  24  et  suiv. 
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points,  on  peut  admettre  quel’appel  s'introduisit  d’abord  seule- 
mentenlre  des  justices  du  même  ordre,  dépendant  d’un  même 
seigneur,  et  tenues  par  des  baillis  ou  prévôts  sans  le  concours 
des  hommesjugeurs  :là,  en  effet,  se  trouvaitune  hiérarchie  de 
fonctionnaires,  ce  qui  est  une  condition  naturelle  pour  le  fonc- 
tionnementderappel,qui  suit  alors  cette  hiérarchie. C’est  ainsi 
que  de  bonne  heure,  dans  le  Midi,  on  trouve  dans  une  même 
grandeseigneurie,oudans  une  même  ville, des  appels  interjetés 
du  juge  inférieurau  juge  supérieur,  du  sous-viguier  au  viguier^ 
et  de  celui-ci  au  sénéchaP.  De  même,  dans  le  domaine  de  la 
Couronne,rappel  s’établitdans  l’ordre  desjuridiclions  royales,, 
du  prévôt  au  bailli,  et  du  bailli  au  Parlement^  Mais  il  y eut 
certainement  plus  de  difficulté  pour  introduire  l’appel  d’une 
juridiction  seigneuriale  a une  juridiction  royale.  Il  y avait 
déjà  un  précédent  dans  l’appel  de  défaute  de  droit,  qui  pou- 
vait remonter  au  roî,  lorsque  le  déni  de  justice  émanait  d’un 
seigneur  qui  était  son  vassal  direct,  ün  cas  de  mauvais  juge- 
ment d’un  seigneur,  on  introduisit  l’appel  par  deux  procédés. 
En  premier  lieu,  quand  il  s’agissait  de  jugements  rendus  dans 
une  justice  relevant  directement  du  roi,  quant  à la  hiérarchie 
féodale,  on  maintint  l’appel  de  faux  jugement,  mais  on  en 
changea  la  procédure  : il  fut  porté  comme  précédemment 
devant  le  roi  (c’est-à-dire  devant  sa  cour)  par  une  accusation 
de  fausseté  dirigée  contre  le  juge;  mais,  au  lieu  de  la  vider 
par  le  duel  judiciaire,  on  discutait  en  appel  la  question  de 
savoirs!  le  jugement  avait  été  bien  ou  mal  rendu^  Une  autre 
idée  paraît  s’être  introduite  en  même  temps,  à savoir  qu’on 
pouvait  déférer  au  roi,  en  dehors  des  règles  du  faussement  de 
jugement,  toute  sentence  d’une  justice  seigneuriale  qui  vio- 
lait une  coutume  ; il  s’agissait  alors  d’un^  voie  imitée  du  droit 
romain  impérial,  sous  le  nom  de  supplication^  Mais  ce  sys- 

1 Fournier,  op.  cit.,  p.  189  et  suiv.  — Dans  les  Pétri  exceptiones  legum  roma- 
narum,  on  le  trouve  déjà..  Edit.  Savignjr,  1.  IV,  ch.  i,  p.  402. 

2 Beaumanoir  (Beugnot),  LXI,  65  : « 11  convient  apeler  de  degré  en  d.egré...  si 
Ç^omme  du  prevost  au  bailli,  du  bailli  au  roi  es  corts  la  ù prevost  et  bailli  jugent  ». 

9 Pierre  de  Fontaines  rapporte  les  premiers  exemples  qu’il  en  vit,  Conseil,  XXII^ 
23,  24.  Cependant  Beaumanoir,  qui  écrit  après  lui,  ne  paraît  admettre  cette  forme  d# 
procéder  que  lorsque  le  jugement  a été  rendu  par  bailli  et  non  par  hommes  (Cou- 
tûmes  de  Beauvoisis  (Beugnot),  I,  14,  35). 

^ Pierre  de  Fontaines,  XXII,  33  ; « Quant  aucuns  dit  que  l'en  li  a fait  jugement 
contre  la  couslurae  du  païs  commune,  bien  <liert  au  roi  qui  les  coustumes  a à garder^ 
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lème^  qui  portait  toujours  devant  la  cour  du  roi  Tappel  intenté 
contre  une  justice  seigneuriale,  se  modifia  en  deux  sens: 
l”  L’appel,  à quelque  titre  qu’il  fût  intenté,  suivit  toujours 
l’ordre  de  la  hiérarchie  féodale.  Ce  fut  ici  l’appel  de  défaule 
de  droit  etde  faux  jugement  qui  fournit  les  règles  du  ressorte 
On  ne  put  plus  appeler  directement  au  roi  de  toute  justice 
seigneuriale,  les  seigneurs  intermédiaires,  quand  il  y en  avait, 
apnt  revendiqué  et  obtenu  le  droit  de  recevoir  rap[)el  des 
S(dgneurs  inférieursL  On  appela  d’un  seigneur  justicier  au 
seigneur  de  qui  sa  justice  était  tenue  en  fief,  de  celui-ci  h iin 
autre,  s’il  y avait  lieu,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  que  la  hié- 
rarchie féodale  fût  épuisée  et  qu’on  se  trouvât  en  face  du  roi  : 
c’est  alors  seulement  que  l’appel  put  être  porté  à la  juridic- 
tion royale  ^ Le  principe,  qui  resta,  c’est  que  l’appel  monta 
de  degré  en  degré  et  ne  put  être  interjeté  omùso  medio. 

2°  Lorsque  l’appel  fut  interjeté  d’une  justice  seigneuriale  à 
la  juridiction  royale,  il  ne  fut  plus  porté  directement  à la  Cour 
du  roi,  mais  devant  le  bailli  ou  le  sénéchal;  et  c’est  seule- 
ment de  la  sentence  rendue  par  ce  dernier  que  l’on  put  inter- 
jeter appel  au  Parlement.  Cette  règle  apparaît  déjà,  mais  non 
absolue,  au  xiii“siècleL  Elle  est  complètement  établie  au  xiv“L 
Certaines  juridictions  seigneuriales,  à raison  de  leur  dignité, 
continuèrent  cependant  à relever  directement  du  Parlement  : 
les  principales  sont  celles  des  pairs  de  France. 

L’appel  avait  emprunté  les  règles  du  ressort  aux  voies  de 
recours  féodales;  il  leur  prit  bien  d’autres  traits,  qu’il  garda 
plus  ou  moins  longtemps.  Ainsi,  tandis  que,  d’après  le  droit 

qu’il  oïe  le  record  du  jugement,  bien  afiert  a lui  qu’il  les  fasse  rencerioier  et  amender 
ce  qui  est  fez  enconlre;  mes,  s’il  ne  trueve  la  costume  brisiée,  encore  apèle  le  juge- 
menz  mauveis  par  autre  reison,  ne  s’en  doit  li  rois  meller,  puisqu’il  ne  fut  faussez 
là  il  devoit  en  tens  convenable  ».  — Livre  de  Josticeet  de  Plet,  XX,  16,  § 2 ; — 
Établissements  de  Saint  Louis,  Tl,  15. 

* Beaumanoir  (Beugnol),  LXI,  65. 

2 Voyez,  par  exemple,  les  réclamations  du  duc  d’Aquitaine.  Langlois,  Textes, 
p.  190.  — Pour  le  duc  de  Bretagne,  Stylus  parlamenti,  ch.  xxiii,  § 1. 

3 Beaumanoir  (BeugnoL),  II,  30  : « Et  aussi  en  la  cort  laie  sont  li  apel  de  degré 
.en  degré,  du  sougetas  segneurs,  et  desegneursen  segneur  jusques  au  roi  en  cas  qui 
ne  sont  demené  par  gages  de  bataille  ».  Voyez  les  textes  que  j’ai  cités  dans  mon 
Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  30. 

* Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  I,  19,  § 3 : « L’en  puet  apeler  de  duc,  de  conte 
^u  baillif,  s'il  fet  tort,  an  petit  afères  ». 

* Voyez  le  passage  de  Johannes  Faber,  cité  plus  haut,  p 422,  note  2. 
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canonique,  tout  ade  du  juge  faisant  grief  à l’une  desparlies 
pouvait  donner  lieu  à un  appel,  dans  certaines  régions 
l’appel  ne  fut  d’abord  admis  que  pour  faux  jugement  el 
défaute  de  droit*.  Comme  dans  l’ancien  appel  de  faux  juge- 
ment, le  résultat  de  l’appel  intenté  fut  seulement  de  main- 
tenir ou  d’infirmer  le  jugement  attaqué  : Le  juge  d’appel 
déclarait  simplement  « bien  jugé,  mal  appelé  »,  ou  au  con- 
traire ((  mal  jugé,  bien  appelé  »;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  connaissait  pas  en  principe  du  fond  de  l’affaire  pour  subs- 
tituer une  nouvelle  sentence  à l’ancienne  L Ce  n’est  que  pro- 
gressivement que  s’introduisit  la  règle  par  laquelle  le  juge 
d’appel  gardait  la  connaissance  du  fond^  Enfin  l’appel, comme 
les  anciens  recours  féodaux, était  dirigé  contre  le  juge  et  non 
contre  la  partie  ; celle-ci  était  seulement  ajournée  accessoire- 
ment, intimée  de  comparaître*.  C’était  encore  le  droit  en 
vigueur  au  xvi*  siècle®;  et  ce  n’est  qu’au  xvii®  siècle  que  le 
jug(î,  dont  la  sentence  était  frappée  d’appel,  fut  mis  hors  de 
cause®. 

Le  système  d’appel  qui  s’était  ainsi  établi  en  France,  en^ 
combinant  des  éléments  hétérogènes,  présentait  un  vice  des 
plus  graves.  Les  degrés  d’appel  étaient  multipliés  à l’excès, 
différant  d’ailleurs  en  nombre,  selon  le  tribunal  qui  avait 
statué  eu  première  instance.  Si  l’affaire  avait  commencé  dans 
une  justice  seigneuriale,  il  pouvait  se  faire  qu’on  trouvât 
encore  au-dessus  d’elle  un  ou  deux  seigneurs  devant  lesquels 
on  pouvait  successivement  interjeter  appel;  du  dernier,  on 


1 C’est  la  prétention  formulée  au  nom  du  duc  de  Guyenne,  au  xiii*  siècle,  quant 
aux  appels  relevés  de  ses  juridictions  au  Parlement;  Langlois,  Textes^  148  et 
188.  Voici  la  réponse  faite  au  nom  du  roi  de  France  en  13!0  : « En  la  terre  qui  se 
governe  par  costume,  l’en  n’apelera  que  de  défaute  de  droit  et  de  faus  Jugement 
oxi  de  tel  grief  excès  qui  soit  hors  de  tote  justice  ».  Pour  les  appels  des  Grands 
Jours  de  Bretagne,  voyez  les  textes  cités  ci-dessus,  p.  385,  note  1. 

2 Imbert,  Pratique,  1.  II,  ch.  vu,  n<»  4,  p.  542. 

3 Pothier,  Traité  delà  'procédure  civile , n®  374. 

^ Boutillier,  Somme  rurale,  T,  tit.  III,  p.  14  : « De  juge  royal  ne  faut  autre 
ajourner  que  luy  qui  a donné  la  sentence...  et  intimer  partie  appelée,  si  c’est  en 
pais  coustumier;  et  si  c’est  en  païs  de  droict  escrit,  il  conviendroit  ajourner  la 
partie  appelée  et  intimer  le  juge  ». 

3 Lizet,  Pratique  judiciaire,  1.  II,  tit.  VII  : « Fera  inlhimer  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement  à son  profit  et  adjourner  le  prevost  ou  chaslelain  royal  ou  le  sei- 
gneur subalterne,  qui  doit  respondre  du  fait  de  son  juge,  par  devant  le  juge  de  la 
cour  d'appel  ». 

* Pothier,  Traité  de  la  procédure  civile,  n'"*  352,  353. 
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pouvait  appeler  au  bailli,  de  là,  au  Parlement.  Rien  ne  limi- 
tait celte  faculté  d’appel  : il  n’y  avait  pas  en  principe  de  taux, 
auquel  la  possibilité  de  l’appel  fût  subordonnée, et  Ton  n’avait 
pas  non  plus  reçu  en  France  une  règle  restrictive  admise  en 
droit  canonique,  d’après  laquelle  on  ne  pouvait  pas  interjeter 
plus  de  deux,  appels  dans  une  seule  et  même  cause*.  Par  là, 
les  procès  pouvaient  être  prolongés  presque  indéfiniment  par 
une  partie  obstinée  : ils  s’éternisaient,  entraînant  des  frais 
énormes  pour  des  intérêts  parfois  peu  considérables^  Le  mal 
fut  senti,  et  la  création  des  Parlements  de  province,  puis 
celle  des  présidiaux,  vint  y apporter  un  certain  remède.  La 
véritable  réforme  eût  consisté  à enlever  tout  droit  de  ressort 
aux  juridictions  seigneuriales,  à porter  tout  appel  directement 
devant  le  juge  royal  Mais  on  n’osa  pas  aller  jusque-là.  Les 
seigneurs  perdirent  le  droit  de  recevoir  les  appels  en  matière 
criminelle*  mais  ils  le  conservèrenten  matière  civile;quelques 
mesures  furent  prises  seulement  pour  empêcher  la  formation 
de  plusieurs  degrés  d’appel  dans  une  même  seigneurie 

Par  l’institution  de  l’appel,  les  justices  seigneuriales  étaient 
devenues  les  subalternes  des  justices  royales;  elles  avaient, 
d’autre  part,  perdu,  par  les  autres  moyens  indiqués  plus  haut, 
nombre  de  leurs  justiciables,  si  bien  que  Guy  Coquille,  au 
XVI®  siècle,  les  appelait  des  « corps  sans  âme  et  sans  sang  ». 
Elles  étaient  mal  tenues  et  encombrantes. 

' Voyez  l’exemple  cité  par  Imbert,  1. 11,  ch.  m,  n®*  1,8,  il  ajoute  : « Dont  s’en- 
suit qu’on  peut  appeler  quatre  fois  en  une  cause,  combien  que  de  droict  commun 
(droit  romain)  il  ne  fust  loisible  qu’appeler  par  devant  deux  juges  et  de  la  sentence 
du  tiers  juge  on  ne  peut  appeler,  qu’on  garde  encore  en  cour  d’Église,  comme  tout 
le  parsus  du  droict  canonique  «. 

2 Imbert,  Pratique,  1.  II,  ch.  iii,  n<>9.  --  Édit  portant  création  du  Parlement  de 
Provence  (Isambert,  Ane.  lois,  XL  422)  : « Obvier  aux  grands  longueurs,  subter- 
fuges et  délais  de  parties  plaidoyans,  lesquels  pourroient  appeler  des  sentences  qui 
sont  données  par  les  juges  inférieurs  jusque  à quatre,  cinq  ou  six  fois,  devant  que 
de  venir  à la  defünitive,  tellement  que  les  procezestoient  et  sontcomme  immortels  ». 

3 Imbert,  Pratique,  p.  503  : « Pour  ce  le  roy  et  monseigneur  le  chancelier 
devroient  pourvoir  et  supprimer  et  osier  si  grand  nombre  de  degrez  de  jurisdicLions. 
Et  quant  il  y auroit  deux  degrez  de  subalternes  et  inférieures  il  suffirait  : savoir  un 
juge  en  chacune  chaslellenie,  duquel  on  appeleroit  droiclemenl  et  sans  moyen 
devant  le  juge  présidial,  duquel  les  appellations  ressortissent  nuemenl  en  cours  de 
Parlement  ». 

* Esmein,  Histoire  de  la  'procédure  criminelle,  p.  153. 

s Loyseau,  Bes  seigneuries,  ch.  iv,  n°*  55  et  suiv.;  ch.  viii,  n“*  75  et  suiv.;  — 
Ordonnance  de  Roussillon,  art.  24. 
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Les  justices  seigneuriales  aux  xvii®  et  xviii®  siècles  rappor- 
taient en  matière  civile  peu  de  profit  aux  seigneurs  ; en 
matière  répressive  elles  leur  étaient  onéreuses,  car  ils  suppor- 
taient les  frais  du  procès  lorsque  l’accusé  était  insolvable  et 
qu’il  n’ÿ  avait  pas  de  partie  civile.  Même,  par  cette  considéra- 
tion, il  était  dit  dans  les  Mémoires  présentés  pour  l’ordon- 
nance de  1667,  que  leur  suppression  serait  un  profit  pour  les 
seigneurs.  Cependant  ceux-ci  y tenaient  beaucoup,  non  seule- 
ment par  un  sentiment  d’orgueil,  à raison  de  la  dignité 
qu’elles  leur  conféraient,  mais  aussi  parce  qu^ils  en  retiraient 
de  grands  avantages  patrimoniaux.  En  effet,  la  justice  du 
seigneur  était  compétente  pour  condamner  les  tenanciers  et 
sujets  du  seigneur  au  paiement  des  cens,  redevances,  droits 
féodaux  et  fiscaux.  Il  y avait  là,  pour  ces  profits,  un  moyen 
facile  et  sur  de  les  faire  rentrer*. 

Avec  le  développement  du  pouvoir  royal,  il  eût  été  logique 
et  utile  de  lessupprimerdoutes.  Que  cette  suppression  fût  pos- 
sible en  droit,  personne  n’en  doutait,  à partir  du  xvii®  siècle  ^ ; 
et  beaucoup  la  proposaient,  non  des  esprits  aventureux,  mais 
des  praticiens  et  des  jurisconsultes  C’était,  en  parlicu- 


1 C’est  ce  qu’a  bien  mis  en  lumière  notre  cher  collègue,  M.  André  Giffard,  Les 
justices  seigneuriales  en  Bretagne  aux  xvii°  et  xvm'‘  siècles  {1661-1791),  thèse 
pour  le  doctorat,  Paris,  1902.  Jousse,  Administration  de  la  justice,  expose  claire- 
ment le  droit  à cet  égard  encore  au  xviii®  siècle.  Après  avoir  rappelé  (t.  I,  p.  188), 
que  « oulre  ces  trois  espèces  de  justices  seigneuriales  (haute,  moyenne  et  basse),  il  y 
en  a encore  une  quatrième,  qu’on  appelle  casuelle  ou  domaniale  ou  foncière,  qui 
a lieu  en  quelques  coutumes  »,  il  expose  qu’en  général  le  droit  de  contraindre  au 
paiement,  aes  droits  féodaux  ou  seigneuriaux  dus  au  seigneur,  est  un  attribut  de  la 
justice  seigneuriale,  haute,  moyenne  ou  basse.  Parlant  du  bas  justicier  (p.  189),  il  (le 
juge)  dit  : Il  peut  contraindre  les  censitaires  à payer  le  cens  et  en  l'amende  faute  de 
paiement,  pourvu  queledroit  de  cens  ne  soit  pas  contesté»;  p.  191,  à propos  du  moyen 
justicier  : «Tl  (le  juge)  peutcondamner  les  censitaires  du  seigneur,  qui  sont  ses  justi- 
ciables, en  l’amende  de  cens  non  payé,  telle  qu’elle  est  ordonnée  par  la  coutume  du 
lieu  ».  Rnfia  voici  pour  le  haut  justicier,  p.  197  : « Quoique  tes  juges  des  seigneura 
ne  puissent  connoître  des  causes  personnelles  de  leurs  seigneurs,  néanmoins,  ils  con- 
noissent  des  droits,  domaines,  revenus  ordinaires  ou  casuels,  tant  en  fief  qu’en  roture, 
des  terres  dépendantes  de  la  seigneurie,  comme  droits  de  rachat,  quints  et  requlnls, 
cens,  rentes  et  amendes,  môme  des  baux,  jouissances,  et  dépendancevS,  soit 
que  l’affaire  soit  poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur  ou  du  procureur  lisual  ».  Il 
semble  que  pour  les  droits  de  fief  le  seigneur  haut  justicier  seul  avait  celle  préroga- 
tive. 

» Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  vin,  n®  80  : « Le  roy  peut  pur  droicle  jusiioe 
et  puissance  réglée  abolir  toutes  ces  justices  érigées  sans  .sa  permission,  de  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit  ». 

3 Imbert,  Pratique,  p.  503  : « Supprimer  tous  les  juges  et  juridictions  det 


m LE  DÉVELOPPEMENT  DU  l’OU  VOIR  ROYAL. 

lier,  le  conseil  que  donnaient  à Louis  XIY  les  commissaires 
qui  préparaient  l’ordonnance  de  1667  Mais  la  royauté  n’osa 
pas  réaliser  cette  réforme  profonde;  ici  encore,  pour  déra- 
ciner ces  vieilles  institutions,  il  fallait  la  Révolution.  Tout  ce 
qu’on  fit,  ce  fut  de  supprimer  par  voie  de  rachat  les  juridic- 
tions des  seigneuries  ecclésiastiques  dans  quelques  grandes 
villes.  Pour  Paris,  ce  rachat,  décidé  en  1539,  fut  réalisé  en 
1674^  Le  principe  se  fit  aussi  recevoir  de  bonne  heure,  que 
le  seigneur  justicier  pouvait,  par  sentence  de  la  juridiclion 
royale,  ôlre  déclaré  déchu  et  privé  de  son  droit  de  justice, 
lorsqu’il  ne  faisait  pas  rendre  droit  à ses  sujets  ou  qu’il  les 
mallrailail^ 

La  Royauté  cependant  aurait  eu  la  possibilité  de  faire 
périr,  sans  les  supprimer,  les  justices  seigneuriales.  Il  eût  suffi 
d’exiger  en  fait  que  les  juges  possédassent  les  qualités  vou- 
lues par  les  ordonnances,  les  preuves  de  capacité  qu’elles 
exigeaient.  Pour  avoir  des  juges  de  celle  qualité,  les  seigneurs 
auraient  été  obligés  de  leur  donner  des  gages  suffisants,  de 
les  bien  payer,  et  plutôt  que  de  faire  celte  dépense,  ils  auraient 
mieux  aimé  renoncer  à leurs  lustices.  C’est  ce  qu’exposait 
Maupeou  dans  le  mémoire  qu’il  adressa  à Louis  XVI*. 

SECTION  111 

LA  JUSTICE  RETENUES 

D’après  la  théorie  qu’avaient  élaborée  les  légistes,  la 
Royauté  était  la  source  de  toute  justice  ; le  pouvoir  judiciaire 


autres  seigneurs  non  estans  seigneurs  chastelains.  Car  la  chose  publique  en  est 
grandement  i'itéressée  et  les  pauvres  subjects  grandement  vexez...  Et  ne  faut  avoir 
csg  ird  à la  diminution  des  émolumens  des  jurisdictions  des  seigneurs  inférieurs  par 
des.sous  le  roy,  car  l’exercice  leur  en  couste  presque  autant  que  l’émolument.  Et 
aussi  ne  faut  préférer  le  bien  privé  au  publique  ». 

^ Esra^^in,  Histoire  de  la  procédure  criminelle^  p.  184,  214. 

2 Tanon,  Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  de  Paris,  p.  121 
et  suiv 

> Guy  Pape,  Decis.,  62;  — Bœrius,  Decis.,  304,  n®*  4,  5;  Bacquet,  Des  droits 
de  justice,  ch.  xviii,  n®‘  2 et  suiv. 

Fia  umermont,  L’  Chancelier  Maupeou  et  les  Parlements,  p.  610  et  suiv. 

s Je  c -nlinue  à classer,  comme  beaucoup  de  nos  anciens  auteurs,  les  actes  royaux 
qui  sont  ici  examinés  sous  la  rubrique  Justice  retenue.  Mais  beaucoup  d’entre  eux 
étaieni,  vra  iiieiit  en  dehors  de  ce  cadre  et  répondaient  à l’exercice  d’un  droit  autre 
que  celui  de  justice  Cela  était  vrai  lettres  de  grâce  et  même  des  lettres  de 
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résidaii  tout  entier  dans  le  roi.  Mais  le  roi,  nous  Tavons  vu, 
avait  cessé  de  bonne  heure  de  rendre  la  justice  en  personne: 
il  avait,  à cet  égard,  délégué  son  droit  et  son  pouvoir  à des 
magistrats  ; c’est  même  pour  cela  que  Montesquieu  appelait 
la  monarchie  française  une  monarchie  tempérée  ^ Mais  cette 
délégation  était  loin  d’être  complète;  sans  changer  par  une 
loi  l’organisation  judiciaire  ni  les  règles  de  fond,  le  roi 
intervenait  souvent,  par  des  actes  individuels,  dans  l’adminis- 
tration de  la  justice,  soit  pour  troubler  ou  intervertir  l’ordre 
des  juridictions,  soit  pour  arrêter  ou  pour  régler  le  cours  de 
la  justice,  substituant  sa  volonté  dans  un  cas  donné  aux  effets 
de  la  loi  ou  à l’action  des  tribunaux.  Ces  pratiques  aboutissaient 
cependant  à certaines  catégories  d’actes^  ayant  leur  forme  ou 
leurs  règles  propres,  et  par  là  l’arbitraire  se  limitait  dans  une 
certaine  mesure.  On  justifiait,  d’ailleurs,  en  théorie  ces  inter- 
ventions. On  disait  que  le  roi,  en  déléguant  l’exercice  de  la 
justice,  n’en  avait  point  aliéné  la  propriété;  il  Tavait  retenue 
au  contraire,  et  pouvait  Texercer  lui-même,  quand  bon  lui 
semblait,  en  écartant  ses  délégués  ordinaires;  c’est  ce  qu’on 
appelait  la  justice  retenue.  Voyons  les  principaux  actes  par 
lesquels  elle  se  manifestait. 

1 

Celui  qui  était  le  plus  simple,  c’était  Vévocation  devant  le 
Conseil  du  roi^  Au  lieu  de  laisser  trancher  un  litige  par  la 
juridiction  compétente,  le  roi  l’évoquait  devant  lui  pour  le 
faire  trancher  par  son  conseil,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
L’évocation  pouvait  avoir  lieu  même  alors  que  la  cour  de  jus- 
tice compétente  avait  été  déjà  saisie.  Cette  pralique  apparaît 


justice,  au  moins  à l’origine.  Celles-ci  étaient  l’exercice  du  droit  de  dispense 
qui  appartenait  au  roi;  celui-ci,  en  effet,  sans  abroger  la  loi,  ni  y déroger,  pouvait 
dans  un  cas  donné,  au  profit  d’une  personne  déterminée,  dispenser  de  l’application  de 
la  loi,  bien  que  celle-ci  conservât  son  empire  général.  C’est  ce  qu’il  faisait  lorsqu'il 
accordait  des  lettres  de  grâce  ou  de  justice.  Voyez  mon  Mariage  en  droit  cano- 
nique, t.  II,  p.  316  et  suiv.  ; et  mes  Éléments  de  droit  constitutionnel  français 
et  comparé,  5®  édit.,  p.  644  et  suiv. 

1 Esprit  des  lois,  I.  XI,  ch.  vi  : « Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l’Europe 
le  gouvernement  est  modéré,  parce  que  le  prince  qui  a les  deux  premiers 
pouvoirs  (législatif  et  exécutif)  laisse  à ses  sujets  J’exercice  du  troisième  (judi- 
ciaire) ». 

2 Voyez  les  formules  de  lettres  d’évocation  [dans  le  Nouveau  stile  de  la  chan- 
cellerie de  F*'ance,  1622,  I”  partie,  p.  Ts 
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dès  le  XIV®  siècle;  malgré  les  proleslalions  des  parlements*, 
elle  se  maintint  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  régime. 

Les  jugernenU  par  commissaires  constituaient  un  acte  plus 
arbitraire  encore,  quoique  respectant  mieux,  en  apparence,  les 
formes  de  la  justice.  En  effet,  le  roi,  par  une  commission  extra- 
ordinaire, donnait  à une  ou  plusieurs  .personnes  le  droit  de 
trancher  souverainement  une  affaire  déterminée.  Les  commis- 
saires n’avaient  que  les  pouvoirs  que  leur  conféraient  les  lettres 
du  roi,  et  ces  pouvoirs  étaient  épuisés  et  cessaient  lorsqu'ils 
avaient  rendu  leur  sentence^  C’était,  en  réalité,  un  tribunal 
d’occasion,  constitué  en  vue  d’une  affaire  spéciale  et  dessaisis- 
sant de  la  connaissance  de  cette  affaire  les  tribunaux  ordinaires. 
De  vives  réclamations  s’élevèrent  contre  cette  pratique,  surtout 
de  la  part  des  États  généraux,  et,  en  1579,  par  l’ordonnance 
de  Blois,  art.  98,  le  roi  révoqua  toutes  les  lettres  de  commis- 
sions extraordinaires  qu’il  avait  accordées  et  promit  de  ne  plus 
en  accorder  à l’avenir.  Mais  on  entendit  cette  promesse  en  ce 
sens  qu’elle  ne  concernait  que  les  affaires  d’intérêt  privé,  et 
non  les  causes  où  l’intérêt  public  était  engagé®.  Presque  tous 
les  procès  politiques  dans  l’ancienne  France,  au  xvi®  et  au 
xvii®  siècle,  ont  été  jugés  par  commissaires. 

Les  lettres  de  committimus^  contenaient  une  interversion, 
plus  régularisée,  de  l’ordre  des  juridictions.  C’était  une  grâce 
par  laquelle  le  roi  accordait  à certaines  personnes,  à titre  per- 
manent, le  droit  d’attirer  fous  les  procès  qui  les  concernaient 
devant  certaines  juridictions,  qui  constituaient  par  là  même 
des  juridictions  privilégiées  et  qui  étaient  les  requêtes  du 
palais  ou  les  requêtes  de  l’IiôteD. 

1 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xxvii  et  suiv. 

2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  i,  p.  40  : « C’est  un  droit  de  la  souve- 
raineté qui  prend  sa  source  de  celui  qui  donne  le  pouvoir  aux  rois  d’instituer  tels 
officiers  que  bon  leur  semble...  11  est  nécessaire  qu’elles  (les  commissions)  contien- 
nent tout  le  pouvoir  que  le  roi  donne  aux  commissaires...  Celle-là  (qui  n’est  que 
pour  un  temps  et  pour  l’expédition  de  certaines  affaires)  donne  aux  commissaires 
un  rang  plus  élevé  que  n’avaient  les  officiers  dont  ils  exercent  les  charges  durant 
leur  interdiction...  toutefois,  sitôt  qu’ils  ont  accompli  leur  commission,  ils  deviennent 
personnes  privées  comme  ils  étoient  auparavant  ». 

3 Lebret,  op.  oit.,  p.  40. 

* Le  nom  venait  des  mots  par  lesquels  elles  commençaient;  ci-dessus,  p.  434. 

3 La  matière  fut  réglée  en  dernier  lieu  par  l’ordonnance  de  1669  sur  les  évoca- 
tions et  committimus.  Voyez  les  formules  des  lettres,  Nouveau  stile  de  la  chan'‘ 
cellerie,  1”  partie,  p.  51  et  suiv. 
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Une  autre  application  de  la  justice  retenue,  tout  aussi  arbi- 
traire dans  son  principe,  aboutit  à une  institution  utile  et  qui 
devait,  en  se  transformant,  passer  dans  le  droit  moderne.  Les 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort  par  des  cours  souveraines 
étaient,  de  leur  nature,  inattaquables,  tous  les  degrés  de  juri- 
diction étant  alors  épuisés.  Mais  le  roi,  en  qui  résidait  toute 
justice,  pouvait  cependant  les  casser;  il  pouvait  écarter,  sup- 
primer l’œuvre  des  juges,  comme  il  aurait  pu  écarter  de  cette 
cause  les  juges  eux-mêmes.  Cela  se  fit  dans  l’ancien  droit  prin- 
cipalement par  deux  procédures.  L’une,  la  plus  ancienne,  fut  la 
proposition  d'erreur.  Elle  supposait  dans  la  sentence  une  erreur 
de  fait,  et  le  plaideur  à qui  elle  faisait  grief  adressait  au  Conseil 
privé  du  roi  une  requête,  avec  les  moyens  et  causes  d’erreur. 
Le  chancelier  les  faisait  examiner  par  les  maîtres  des  requêtes 
de  riiôtel  du  roi,  qui  déclaraient,  par  un  avis,  si  les  erreurs 
étaient  ou  non  recevables.  Si  l’avis  était  favorable,  l’affaire 
venait  au  Conseil  du  roi,  qui,  après  un  rapport  fait  par  un 
conseiller  ou  un  maître  des  requêtes,  rendait  un  arrêt.  L’arrêt 
ayant  admis  les  erreurs,  il  était  livré  des  lettres  patentes 
adressées  au  Parlement  même  qui  avait  rendu  la  sentence, 
lui  mandant  de  la  reviserL  La  proposition  d’erreur,  comme  je 
l’ai  dit,  ne  pouvait  être  intentée  que  pour  erreur  de  fait;  mais  il 
paraît  bien  qu’au  xvi“  siècle  elle  s’intentait  aussi,  irrégulière- 
ment, pour  erreur  de  droite  Au  xvii®  siècle,  cette  voie  de 
recours,  considérée  comme  abusive,  fut  supprimée  par  l’or- 
donnance sur  la  procédure  de  1667®.  Mais  entre  temps  s’était 
formé  un  recours  analogue,  un  pourvoi  en  cassation  des  arrêts 
souverains,  intenté  devant  le  Conseil  du  roi,  pour  violation  des 
ordonnances  ou  coutumes*;  et  il  persista,  après  l’abrogation 


1 Boyer,  Le  stile  du  -parlement^  p.  209  et  suiv.  ; — Imbert,  Pratique,  1.  II, 
ch.  XVI,  n°*  1-12;  — Le  nouveau  stile  de  la  chancellerie  de  France,  Paris,  1622, 
1.  I,  p.  29  e'i  suiv.,  79  et  suiv. 

2 Imbert,  Pratique,  loc.  cit.,  n“  6 : « JN’est  permis  d’alléguer  ea  proposition 
d’erreur,  autres  erreurs  que  de  faict  et  non  de  droict,  combien  que  souvent  on  en 
allègue  qui  sont  de  droit  ». 

3 ïit.  XXXV,  art.  42;  — Lange,  Pratique,  I,  p.  463. 

* Chénon,  Les  origines,  conditions  et  effets  de  la  cassation,  p.  31  et  suiv.  Une 
troisième  voie  de  recours,  qui  est  restée  dans  notre  droit  moderne,  la  requête  civile, 
ressemblait  à la  proposition  d’erreur.  Elle  était  dirigée  contre  l’arrêt  d’une  juridiction 
souveraine  et  adressée  aussi  au  roi  en  son  Conseil.  Instruite  par  des  maîtres  des 
requêtes,  si  elle  était  admise,  elle  donnait  lieu  à la  rescision  de  l’arrêt  et  au  renvoi 
de  l’affaire  devant  la  Cour  qui  l’avait  rendu.  Mais  dans  la  suite  du  temps,  le  clian- 
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dos  propositions  crerreur*.  Le  jugement  de  ces  pourvois  était 
même  la  fonction  principale  du  Conseil  privé  ou  Conseil  des 
(larties.  Cela  devint  une  voie  de  droit  régulière  et  non  point 
une  grâce  propiement  dite  accordée  par  le  roi.  Cependant, 
bien  que,  dans  le  dernier  état,  le  pourvoi  pût  être  porté  direc- 
tement au  Conseil  par  une  requête,  il  fallait  tout  d’abord  qu’il 
fûtdéclaré  admissible,  avant  d’être  examiné  au  fond  : c’étaient, 
sur  le  rapport  d'un  maître  des  requêtes,  un  certain  nombre  de 
commissaires  choisis  parmi  les  conseillers  d’État  qui  faisaient 
cet  examen  préalable,  ouvrant  ou  fermant  au  pourvoi  la  porte 
du  conseil  ^ Somme  toute,  il  était  résulté  de  là  une  institution 
utile;  mais  le  pourvoi  en  cassation  de  l’ancien  droit,  vicié 
dans  son  origine,  était  une  voie  de  recours  très  imparfaite. 
D’un  côté,  il  conservait  dans  la  forme  le  caractère  d’une  grâce, 
d’une  faveur  faite  par  le  pouvoir  royal.  D’autre  part,  il  était 
jugé  sans  garanties  suffisantes;  les  maîtres  des  requêtes,  qui 
l’instruisaient,  en  décidaient  en  fait,  et  il  ne  semble  pas  qu’il 
donnât  lieu  le  plus  souvent  à une  délibération  sérieuse  du 
ConseiP.  En  dehors  du  pourvoi  en  cassation,  un  pourvoi  en 
révision  était  également  possible  contre  les  condamnations 
définitives  en  matière  criminelle,  pour  erreur  de  fait.  Mais 
pour  pouvoir  présenter  requête  au  roi  à cet  effet,  il  fallait 
obtenir  une  première  grâce,  s’il  s’agissait  de  la  peine  de  mort; 
c’était  un  sursis  à l’exécution  de  la  peine. 

Enfin  les  reglements  de  juges,  c’est-à-dire  les  conflits  qui, 
s’élevaient  entre  deux  ou  plusieurs  juridictions,  étaient  aussi. 


celier  et  les  maîtres  des  requêtes  cessèrent  d’examiner  les  requêtes  civiles;  ce  fut  la 
cour  même  qui  avait  rendu  l’arrêt,  qui  fît  l’examen  de  la  requête  et  prononça  la  res- 
cision de  l’arrêt,  s’il  y avait  lieu,  pour  examiner  à nouveau  l’affaire.  Pour  cela  il 
fallait  toujours  que  des  lettres  fussent  délivrées,  mais  elles  l’étaient  sans  examen. 

* Lange,  Pratique,  I,  p.  453  : « S’il  y avoit  contravention,  visible,  évidente 
et  manifeste  à la  disposition  de  l’ordonnance  ou  d’une  coutume,  on  pourroit  se 
pourvoir  en  cassation  au  conseil  privé  ; et  il  y a exemple  de  quantité  d’arrêts  du 
conseil  qui  en  ce  cas  ont  cassé  les  arrêts  des  cours  souveraines  ». 

2 De  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon^  IV,  p.  419;  — Règlement  de  1738, 
tit.  IV,  art.  21  (Isambert,  Ane.  lois,  XXll,  48). 

3 Ce  dernier  vice  est  déjà  signalé  par  Fénelon  qui  en  proposait  la  réforme, 
Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse  pour  être  proposés 
au  duc  de  Bourgogne  {Œuvres  choisies,  édit.  Hachette,  t.  IV,  p.  406)  : « Conseils 
composés  non  de  maîtres  des  requêtes,  introduits  sans  mérite  pour  de  l’argent,  mais 
de  gens  choisis  gratis  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume,  pour  redresser  avec  le 
chancelier  tous  les  juges  inférieurs  ».  — Cf.  d’Argenson,  Considérations  sur  le 
gouvernement  ancien  et  présent  de  Id  France,  éd.  1784,  ch.  vu,  art.  28  et  29. 
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par  application  de  la  justice  retenue,  tranchés  par  le  Conseil 
du  roi,  lorsqu'ils  ne  rentraient  pas  dans  la  compétence  d’une 
juridiction  souveraine  qui  avait  été  etle-môme  détachée  du 
Conseil  du  roi  et  qui  s’appelait  le  Grand  Conseil^, 

II 

Les  lettres  de  grâce  et  de  justice  se  rattachaient  à la  justice 
retenue  : mais  elles  avaient  des  origines  spéciales.  Elles  pro- 
cédaient en  partie  du  droit  romain;  et  elles  faisaient  alors 
jouer  au  roi  un  rôle  analogue  à.  celui  qu’avait  rempli  dans 
certains  cas  l’empereur,  et  avant  lui  le  préteur^  Filles  procé- 
daient aussi  en  partie  du  droit  canonique,  et  par  elles  le  roi 
exerçait  ce  pouvoir  très  particulier  que  le  droit  canonique 
reconnaissait  au  souverain,  et  qui  s’appelait  le  droit  de  dispen- 
satio^  : c’était  un  acte  du  pouvoir  législatif,  par  lequel  une 
personne  déterminée  était  soustraite,  dans  un  cas  donné,  à 
l’application  de  la  loi,  sans  que  celle-ci  fût  abrogée  et  perdît 
sa  force  générale^ 

Les  lettres  de  grâce  s’appliquaient  en  matière  pénale.  Elles 
venaient  du  droit  romain  ; le  droit  de  grâce  avait  appartenu  à 

1 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xlviii  ; — Règlement  de  1738,  tit.  VI;  — Lange, 
Pratique,  I,  78.  — 11  en  était  autrement  lorsque  le  conflit  s’élevait  entre  deux  juri- 
dictions inférieures  relevant  d’une  même  cour  souveraine,  d’un  même  Parlement; 
ce  dernier  faisait  alors,  en  vertu  dè  sa  compétence  générale,  le  règlement  déjugés. 

2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1,  IV,  ch.  i,  p.  129  : « On  s’en  sert  (du  sceau) 
pour  sceller  les  actes  de  justice,  et  principalement  les  restitutions  et  toutes  les 
affaires  que  le  préteur  romain  expédioit  jure  sui  officii  ».  Le  trésor  du  style  de 
la  chancellerie  (1614,  p.  1)  appelle  celle-ci,  d’après  Budée,  « l’oracle  d’équité, 
promptuaire  des  grâces  de  justice,  mais  aussi  de  la  libéralité  royale  et  du  droit  pré- 
torien; pour  ce  qu’en  icelle  sont  octroyés  les  relèveràens  que  le  préteur  souloit 
anciennement  donner  ». 

3 Lebret,  De  la  souveraineté,  t.  Il,  ch.  ni,  p.  44:  « Il  (le  roi)  peut  faire  grâce 

et  dispenser  des  loix  et  de  leurs  peines  ceux  que  bon  lui  semble  ».  — Loyseau, 
Des  seigneuries,  ch.  ni,  n<>  16  : « Sous  ce  droit  de  faire  des  loix,  je  comprends  à 
plus  forte  raison  les  privilèges  qui  sont  loix  privées  et  particulières...  j’y  comprends 
les  dispenses  de  toutes  sortes,  soit  en  civil  ou  en  criminel,  pour  ce  qu’il  faut  au 
moins  autant  de  puissance  pour  délier  que  pour  lier  ».  Le  pouvoir  de  dispenser  de 
l’application  de  la  loi  est  déjà  reconnu  au  roi  par  Beaumanoir,  XLVIII,  8.  Il  s’agit 
de  l’ordonnance  qui  défendait  aux  roturiers  d’acquérir  des  fie’'s;  et  le  jurisconsulte 
constate  que  le  souverain  peut  en  accorder  la  dispense  : « le  tierce  reson  comment 
li  homme  de  poeste  pocst  tenir  franc  fief,  si  est  par  especial  grâce  qu’il  a du  roi  ou 
du  prince  qui  tient  en  baronie  ».  Cf.  XLV,  30.  i 

♦ Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  II,  p.  316  et  suiv.,  et  Éléments  de 
droit  constitutionnel,  p.  526. 

E.  — Hist.  du  Dn. 
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l’empereur,  et,  en  suivant  les  textes  qui  le  reconnaissaient, 
les  juristes  l’avaient  transporté  au  roi'.  Ils  en  avaient  fait 
justement  un  droit  régalien,  appartenant  au  roi  seul,  déniant 
aux  seigneurs  le  droit  d’accorder  grâce^  Mais  ces  lettres  de 
grâce  avaient  une  portée  très  grande  ; elles  répondaient  à 
plusieurs  institutions,  distinctes  dans  le  droit  moderne,  ou 
maintenant  disparues.  Aujourd’hui,  nous  distinguons  très 
nettement  la  grâce  et  l’amnistie.  La  première  est  un  acte  du 
pouvoir  exécutif,  qui  fait  remise  en  tout  ou  en  partie  d’une 
peine  régulièrement  prononcée  : elle  n’efface  que  la  peine, 
laissant  subsister  la  condamnation,  et  aussi,  en  principe,  toutes 
les  incapacités  que  celle-ci  avait  entraînées;  c’est  une  mesure 
individuelle.  L’amnistie,  au  contraire,  efface  rétroactivement 
jusqu’au  délit  lui*  même  : elle  arrête  les  poursuites,  comme  elle 
fait  tomber  les  procédures  cotnmencées  et  les  condamnations 
prononcées  : c’est  une  mesure  qui  n’est  pas  prise  en  faveur  d’un 
individu  déterminé,  mais  qui,  dans  un  intérêt  d’apaisement 
général,  comprend  toute  une  catégorie  de  délits  accomplis 
dans  des  conditions  identiques  ou  semblables  ; chez  nous,  elle 
ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi.  Mais  ces  idées  très  justes 
ont  mis  beaucoup  de  temps  à se  dégager,  et  dans  l’ancienne 
France,  le  roi,  par  les  lettres  de  grâce,  exerçait  à la  fois,  au 
profit  des  individus,  le  droit  de  grâce  et  le  droit  d’amnistie. 
Elles  se  divisaient  en  plusieurs  classes^  Les  lettres  à' abolition 
et  de  jjardon  accordaient  [des  amnisties  individuelles,  les 
premières  pour  les  crimes  qui  entraînaient  peine  de  mort,  les 
secondes  pour  les  crimes  et  délits  moins  graves  \ Les  lettres 
de  rémission  avaient  une  fonction  toute  spéciale  : elles  étaient 
accordées  aux  auteurs  des  homicides  involontaires,  ou  accom- 
plis en  état  de  légitime  défense.  Cela  venait  de  ce  que  l’ancien 
droit  avait  retenu  une  règle  qu’on  trouve  dans  beaucoup  de 
vieux  systèmes  juridiques,  et  d’après  laquelle  l’homicide  est 
envisagé  comme  punissable  à raison  de  sa  matérialité  et  sans 
tenir  compte  de  l'intention  de  l’agent  : les  lettres  de  rémis- 

1 Johannes  Faber,  Ad  înstituta,  I,  12,  p.  35  : « Ego  credo  quod  hodie  possint 
reges  (restituere)  quia  non  habent  superiores  sed  alii  non  ». 

2 Loyseau,  Des  seigneuries,  ch,  v,  n®  42. 

3 Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  254  et  suiv. 

♦ Les  formules  dans  le  Nouveau  stile  de  la  chancellerie,  I.  I,  p.  94  et 
50. 
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sion  corrigeaient  la  rigueur  unique  de  cette  règle  *.  Leslettres 
de  commutation  de  peine^  de  rappel  de  ban,  de  rappel  de 
galères^,  contenaient  des  grâces  partielles,  ou  la  remise  du 
bannissement  ; enfin,  les  lettres  de  réhabilitation^  ou  pour  ester  à 
droite  effaçaient  les  incapacités  produites  par  la  peine  princi- 
pale ^ Toutes  ces  lettres  contenaient  des  grâces  véritables,  que 
le  roi  pouvait  toujours  refuser,  sauf  celle  de  rémission  qui 
étaient  de  style  U Mais  elles  étaient  largement  accordées  quand 
il  s’agissait  de  personnes  nobles  ou  puissantes,  et  par  là,  le  roi 
arrêtait  bien,  souvent  le  cours  de  la  justice  criminelle.  L’abus 
était  connu  de  tous,  et  souvent  les  États  généraux  l’avaient 
signalé  dans  leurs  doléances.  La  royauté  le  reconnaissait  elle- 
même,  et,  plus  d’une  fois,  elle  renonça  dans  des  ordonnances 
au  droit  de  grâce  pour  les  crimes  les  plus  graves.  Mais  ces 
textes  restaient  lettre  morte.  Cependant,  les  cours  n’étaient 
pas  absolument  dessaisies  par  les  lettres  de  grâce.  Celles-ci 
devaient  être  enregistrées,  entérinées  par  les  juges  royaux,  et 
ce  n’était  pas  là  une  simple  formalité  extérieure.  Les  cours 
devaient  vérifier  si  les  lettres  répondaient  bien  aux  crimes 
commis;  si  le  fait  visé  dans  les  lettres  n’était  pas  identique- 
ment celui  qui  avait  été  accompli,  les  juges  pouvaient  passer 
outre  : la  volonté  du  roi  était  inefficace,  car  elle  ne  s’appliquait 
pas  au  délit  poursuivi. 

Les  lettres  de  justice  s’appliquaient  en  matière  civile  et 
répondaient  à une  idée  toute  différente  : elles  servaient  d’ordi- 
naire non  pas  à arrêter,  mais  à diriger  le  cours  de  la  justice. 

Dans  bien  des  cas,  pour  intenter  une  voie  de  recours  contre 
un  jugement,  pour  attaquer  un  contrat  entaché  de  quelque 
vice,  pour  invoquer  ce  qu’on  appelle  en  droit  un  bénéfice^  c’est- 
à-dire  un  tempérament  apporté  à quelque  règle  trop  rigou- 


1 Boutillier,  Somme  rurale,  l,  II,  t.  XL,  p,  870  : « Coustumiers  dient  que  crime 
n’a  point  d’advenlure,  qu’il  ne  chée  en  peine  de  mort  ou  rémission  de  prince  ». 
— Cf.  Brunner,  Üeber  ahsichtslose  Missethat  im  altdeutschen  Strafreclite,  p.  5 
et  suiv. 

2 Les  formules  dans  le  Nouveau  stile  de  la  ehancellerie,  1.  I,  p.  101,  105 
et  suiv. 

s Les  formules  dans  le  Nouveau  stile  de  la  chancellerie,  1.  V,  p.  45,  116 
et  suiv. 

Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  n°  51  : « J’appelle  les  lettrés  de  grâce 
celles  qui  dépendent  delà  pure  grâce,  libéralité  ou  bonté  du  prince  et  lesquelles  ii 
peut  refuser  sans  violer  le  droict  commun,  comme  les  grâces,  rémissions  ». 
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reuse,  il  ne  suffisait  pas  d’établir  en  justice  qu’on  se  trouvait 
dans  les  conditions  voulues  quant  au  fond,  il  fallait  préalable- 
ment obtenir  des  lettres  du  roi,  qui  permettaient  de  le  faire. 
Ainsi,  par  exemple,  cela  était  nécessaire  pour  intenter  la  voie 
de  recours  a[>pelée  la  requête  civile  ; pour  attaquer  un  contrat 
entaché  de  dol  ou  contenant  une  lésion;  pour  accepter  une 
succession  sous  bénéfice  d’inventaire  en  pays  coutumier;  c’était 
aussi  par  des  leLtres  de  répit  que  le  débiteur  malheureux  pou- 
vait obtenir  un  délai  ou  terme  de  grâce^  Tous  ces. moyens 
subsistent  dans  le  droit  moderne,  mais  ils  peuvent.être  portés 
directement  devant  les  juges;  dans  l’ancien  droit,  pour  les 
introduire,  il  fallait  des  lettres  de  justice.  Cela  s’explique  his- 
toriquement. A l’origine,  ces  moyens,  le  plus  souvent  tirés  du 
droit  romain,  n’étaient  pas  entrés  dans  la  coutume  : le  roi,  en 
permettant  au  plaideur  de  les  invoquer,  en  ordonnant  aux 
juges  d’en  tenir  compte,  faisait  acte  de  souveraineté  et  accor- 
dait une  véritable  grâce  individuelle,  qu’il  aurait  pu  refuser. 
Cela  se  voit  bien  dans  les  textes  du  xiii®  et  du  xiv®  siècle ^ 
Mais  peu  à peu  le  système  se  régularisa  et  se  consolida.  Ces 
recours  et  ces  bénéfices  furent  pleinement  admis  par  la  cou- 
tume, si  bien  que  le  roi  ne  pouvait  pas  refuser  les  lettres  de 
justice  qui  y correspondaient^;  et,  d’autre  part,  ces  lettres 
délivrées  sans  examen  n’obligeaient  pas  les  juges,  qui  devaient 
examiner  au  fond  si  la  partie  était  dans  les  conditions  voulues 
pour  s’en  prévaloir \ Elles  ne  furent  plus  délivrées  par  la 
grande  chancellerie  de  France,  mais  par  de  petites  chancelle- 
ries établies  près  des  parlements.  En  réalité,  elles  n’étaient  plus 
qu’une  gêne,  et,  dès  la  fin  du  xvi®  siècle,  on  se  demandait  pour- 


* Dans  le  Nouveau  stile  de  la  chancellerie  (1.  I),  voyez  les  formules  : des 
lettres  de  requête  civile,  p.  27;  — de  rescision,  p.  63;  — de  bénéfice  d’inventaire, 
p.  33;  — de  répit,  p.  44,  85  et  suiv. 

2 Beaumanoir  (Beugnot),  XXXV,  29,  in  fine  : « Li  rois  a de  son  droit  que  par 
renunciation  que  nus  ait  mis  ès  lettres...  il  ne  laisse  pas  por  ce,  s’il  va  en  l’ost  ou 
contre  l’ennemi  de  la  foi,  qu'il  ne  puisse  fere  les  detes  aterminer,  selon  qu’il  voit 
le  besoin  de  cex  qu'il  maiane  aveques  li  ».  — Cf.  Ancien  coutumier  d'Artois, 
tit.  II,  § 8,  p.  16.  Il  s’agit  des  lettres  nécessaires,  au  xive  siècle,  pour  se  faire 
représenter  en  justice  comme  demandeur;  elles  sont  désignées  comme  « une  grâce 
du  roi  ». 

3 Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  n®  51. 

^ Voyez  un  jugement  du  Châtelet  de  Paris  du  27  juin  1396,  qui  écarte  des  lettres 
de  répit  (Fagniez,  Fragments  d’un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne, 
DO  133). 
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quoi  on  ne  supprimait  pas  cette  formalité*.  Elles  avaient  servi, 
il  est  vrai,  à attirer  devant  les  juges  royaux  les  affaires  à Tocca- 
sion  desquelles  elles  étaient  délivrées  et  à dessaisir  les  juges 
seigneuriaux^;  mais,  aux  xvii®  et  xviii*  siècles,  cela  n’avait 
plus  d’importance.  Leur  seule  utilité  pratique  était  qu’il  fallait 
payer  un  droit  pour  les  obtenir;  elles  n’avaient  plus  que  la 
valeur  d’une  mesure  fiscaleL 

Toutes  les  lettres  royaux  dont  il  a été  question  jusqu’ici 
étaient  des  lettres  patentes  : cela  se  rapportait  à leur  forme. 
Elles  étaient  publiques  et  ouvertes,  munies,  quand  elles  éma- 
naient de  la  Grande  chancellerie,  du  sceau  de  l’État.  Quand 
elles  ne  constituaient  pas  une  simple  formalité,  elles  étaient 
délivrées  après  une  instruction  et  par  l’intervention  du  chan- 
celier : cela  était  une  garantie,  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
suppléait  aux  formes  de  la  justice.  Mais  il  était  d’autres  lettres 
du  roi,  qui  constituaient  des  actes  plus  arbitraires  et  plus  dan- 
gereux, l’application  extrême  de  la  justice  retenue;  c’étaient 
les  lettres  de  cachet^.  Elles  appartenaient  par  la  forme  à la 
classe  des  lettres  closes,  c’est-à-dire  qu’elles  constituaient  des 
ordres  secrets  du  pouvoir  royal,  remis  sous  pli  fermé  à celui 
qui  devait  en  assurer  l’exécution.  Elles  ne  passaient  point  par 
la  chancellerie,  n’étant  pas  munies  du  sceau  de  l’État,  et,  par 
suite,  n’étaient  pas  soumises  au  contrôle  du  chancelier.  Elles 
étaient  seulement  revêtues  du  cachet  particulier  du  roi  (de  là 
leur  nom)  et  signées  par  un  secrétaire  d’État.  Elles  pouvaient 
contenir  toutes  sortes  d’ordres;  mais,  en  fait,  elles  n’en  conte- 
naient guère  que  deux*  constituant  un  empiétement  du  pou- 

i Guy  Coquille,  Histoire  de  Hivernais,  1,  508  : « Par  une  pratique  inventée 
sans  grande  raison  que  pour  toutes  rescisions  de  contrats,  ores  que  la  nullité  y soit, 
que  pour  estre  héritier  par  bénéfice  d’inventaire  et  plusieurs  autres  cas,  il  est  accous- 
tumé  de  prendre  lettres  en  chancellerie  qui  sont  adressées  à juges  royaux,  et 
jaçoit  que  par  le  prétexte  ils  ne  deussent  connoitre  que  du  simple  entérinement  dr 
lettres...  néanmoins  avec  leurs  longues  mains  ils  prennent  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  s'en  suit  ». 

- * Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  n®  53  : « A présent,  c’est  une  formalité  de 
pratique  qui  ne  sert  plus  que  pour  l’entretien  des  officiers  de  la  chancellerie;  enfin 
ce  n’est  plus  qu’un  impost  que  le  roy  prend  sur  les  procès,  d’autant  que  si  la  cause 
de  l’impétrant  n’est  bonne  selon  le  droict  commun  ses  lettres  ne  lui  servent  de  rien  ». 

* Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  257.  < 

♦ Elles  servaient,  en  général,  d'instrument  aux  volontés  purement  arbitraires  de 
monarques  : ainsi  les  lettres  de  Jussion  pour  l’enregistrement  des  ordonnances,  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  les  lettres  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  l’élection  des 
députés  aux  États  généraux,  les  Ict'res  do  convocation  des  États  provinciaux  étaient 
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voir  royal  sur  la  justice  régulière  : un  ordre  d’emprisorme- 
ment,  sans  forme  de  procès,  dans  une  prison  d’État,  ou  un 
ordre  d^exil  ou  d’éloignement  dé  la  cour.  Elles  avaient  deux 
fonctions  principales.  D’un  côté^  elles  servaient  à frapper  des 
hommes  politiquement  gênants  ou  dangereux,  sans  la  publi- 
cité d’un  procès;  d^autre  part,  les  familles  puissantes  obte- 
naient des  lettres  de  cachet  pour  faire  emprisonner  sans  aucun 
scandale  leurs  membres  compromettants.  Cette  pratique 
ë^'était  introduite  grâce  à l’idée  répandue  par  les  légistes  que 
la  volonté  du  roi,  même  contraire  au  droit  et  à la  justice, 
était  souveraine  et  devait  être  obéie*.  Cependant,  cet  abus  fut 
signalé  par  les  États  généraux^;  plus  tard,  les  cours  souve- 
raines protestèrent  maintes  fois  contre  lui  dans  leurs  remon- 
trances. Mais  ce  fut  toujours  en  vain\ 


des  lettres  de  cachet.  Elles  contenaient  aussi  parfois  l’ordre  de  donner  une  fille  en 
mariage  à une  personne  déterminée  (Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  II, 
D.  257). 

1 Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  35,  n<>  15  : « Nisi  ex  mandate  expresso  principis 
seu  regis  hoc  fieret;  quia  tune  esset  acquiescendum,  licet  esset  contra  jus,  ut  Cod. 
De  jure  fisci,  I,  prohibitum,  lib.  X ». 

2 Picot,  Histoire  des  États  généraux,  2®  édit.,  II,  404;  IV,  479. 

3 Ce  qui  paraissait  surtout  exorbitant  au  xviii®  siècle,  c’étaient  les  lettres  de 
cachet  en  blanc  à la  disposition  d'un  secrétaire  d’État,  sans  que  le  roi  prît  en  réa- 
lité aucune  décision  spéciale.  Voyez,  sur  ce  point,  ce  passage  de  d’Argenson  dans  ses 
Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  L rance,  édit.  1784, 
eh.  vu,  art.  29,  p.  235  (dans  ce  plan  de  réformes,  l’auteur  fait  parler  le  roi  lui- 
même  à qui  il  prête  ses  idées)  : « Quant  aux  ordres  qui  s’expédient  en  notre  nom, 
et  qui  tendent  à priver  quelques-uns  de  nos  sujets  de  leur  liberté  et  à les  éloigner 
de  leur  état  ou  de  leur  domicile  ordinaire,  nous  ne  voulons  point  qu’il  en  soit  donné 
sans  une  approbation  précise  de  notre  main,  que  nous  n’accorderons  jamais  que  sur 
le  rapport  au  moins  d’un  de  nos  ministres,  secrétaires  ou  conseillers  d'État,  qui  nous 
en  garantir»  la  justice  et  la  nécessité  et  signera  sur  la  feuille  qui  oou»  sera  pré- 
sentée », 


CHAPITRE  II 

Les  ministres  et  les  conseils. 


Tout  gouveraenient  quelque  peu  développé,  possède  au 
cénlre  deux  sortes  d’organes  : des  ministres,  au  sens  large  du 
mot,  c’est-à-dire  des  officiers  supérieurs  dont  chacun  est 
préposé  à un  grand  service  public,  et  qui  ont  reçu  du  souve- 
rain le  droit  de  donner  directement  des  ordres  au  nom  de  la 
puissance  publique,  — et  des  conseils,  c’est-à-dire  des  corps 
délibérants,  où  l’on  prépare  et  discute  les  principales 
mesures.  Les  premiers  sont  représentés  dans  l’ancienne  F rance 
parles  grands  officiers  de  la  Couronne,  les  secrétaires  d'État 
et  les  employés  supérieurs  des  finances;  les  seconds,  par  le 
Conseil  du  roi.  Les  grands  officiers  de  la  Couronne  sont 
propres  à la  monarchie  féodale;  les  secrétaires  d’État  et  les 
employés  supérieurs  des  finances  sont,  au  contraire,  une 
création  dè  la  monarchie  tempérée,  que  conserve  et  renforce 
la  monarchie  absolue.  Logiquement,  les  premiers  auraient 
dû  disparaître  lorsque  les  seconds  se  furent  définitivement 
implantés.  Mais  ce  phénomène  ne  se  produisit  que  partielle- 
ment. La  monarchie,  même  absolue,  conserva,  parfois  au  pre- 
mier rang,  quelques-uns  des  grands  officiers  de  la  Couronne, 
quoique  le  pouvoir  dirigeant  ne  fût  plus  en  eux.  C’est  là  un 
trait  qui  revient  fréquemment  dans  les  institutions  de  l’ancien 
régime;  elles  sont  encombrées  des  débris  survivants  des 
organismes  antérieurs. 

I 

§ 1.  — LES  MINISTRES, 
î.  — Grands  officiers  de  la  Couronne^, 

La  monarchie  capétienne,  continuant  sans  interruption  la 

* Sur  les  grands  officiers  de  la  Couronne,  voyez  du  Tillei,  Recueil  dts  rots 


406 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


monarchie  carolingienne,  le  monarque  capélicn  eut  autour 
de  lui,  comme  organes  de  son  gouvernement,  les  memes 
officiers  qui  avaient  entouré  et  assisté  les  derniers  Carolin- 
giens, et,  s’il  créa  des  offices  nouveaux,  ils  furent  façonnés 
sur  le  modèle  des  anciens.  Ces  officiers  présentaient,  on  l’a 
vu‘,  ce  caractère  notable  qu’ils  étaient  à la  fois  chargés  d’un 
service  domestique  dans  le  palais  du  roi  et  d’un  service  public 
dans  le  gouvernement;  ce  sont  les  principaux  d’entre  eux  qui 
recevront  le  titre  de  grands  officiers  de  la  Couronne.  Les  plus 
importants  dans  la  monarchie  féodale  étaient  au  nombre  de 
cinq  : le  sénéchal,  le  connétable,  le  bouteiller,  le  grand 
chambrier  et  le  chancelier. 

Le  sénéchal  [senescalciis,  dapifer)  était,  au  début,  le  plus 
puissantde  tous.  Outre  ses  fonctions  domestiques,  qui  faisaient 
de  lui  l’intendant  de  la  maison  et  le  chef  du  service  de  table, 
il  dirigeait  la  guerre  et  la  justice.  Son  autorité  même  était 
telle  que,  lorsque  la  royauté  sentit  ses  forces,  elle  se  débarrassa 
de  ce  serviteur  trop  puissant.  En  1191,  le  poste  étant  devenu 
vacant  par  la  mort  du  titulaire,  Philippe-Auguste  résolut  de 
ne  plus  le  remplir,  et  cette  décision  fut  maintenue  sous  ses 
successeurs  : à partir  de  cette  époque,  le  sénéchal  disparut  et 
ses  attributions  passèrent  en  partie  au  connétable  et  en  partie 
a.u  chancelier. 

Le  connétable,  comme  l’indique  son  nom  latin,  cornes  sia- 
ôw/e,  avait  pour  service  domestique  la  direction  de  l’écurie 

de  France^  p.  268  et  suiv.  ; — Loyseau,  Traité  des  offices^  I.  IV,  ch.  ii  et  iii  ; — 
De  Luçay,  Les  secrétaires  d’Etat  depuis  leur  institution  jusqu’à  la  mort  de 
Louis  XV  \ et,  pour  la  période  féodale,  Luchaire,  Manuel  des  institutions 
françaises,  p.  518  et  suiv.;  — colonel  Borelli  de  Serres,  Recherches  : Quelques 
droits  des  grands  officiers,  t.  I,  p.  371  et  suiv. 

1 Ci-dessus,  p.  65.  Voici  quels  étaient  [sous  Charlemagne  les  grands  officiers 
domestiques,  Hincmæ  de  Heims,  Ad  proceres  regni  pro  institutione  Carlomann 
régis  de  ordine  palatii  ex  Adalardo,  Opéra,  édit.,  Sirmond,  t.  III,  p.  207, 
ch.  XVI.  « Aprocrisiarius  autem  quem,  nostrates  Capellanum  vel  Palatii  Custodem 
appellant,  omnem  clerum  palatii  sub  cura  et  disposilione  sua  regebat.  Cui  sociabatur 
summus  Cancellarius  (\\n  a secretis  olim  appellabatur,  erant,  que  illi  subjecti  pru- 
dentes et  intelligentes  acfideles  viri  qui  prœcepta  regia  absque  imraoderata  cupidi- 
tatis  venalitate  scriberent  et  sécréta  ili  fideliter  custodirent.  Postremo  sacrum  pala- 
tium  per  hos  ministres  disponebatur,  per  Camerarium  videlicet,  et  Comitem 
palatii,  Senescalcum,  Buticularium.  Comitem  stabuli,  Mansionarium,  Vena- 
tores  principale  quatuor,  Falconarium  unum  ».  Les  derniers  officiers  nommés  dans 
ces  passages  sont  toujours  restés  des  officiers  domestiques,  plus  tard  des  officiers 
de  la  maison  du  roi. 
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•oyale.  [I  hérita  des  attribiitioDs  militaires  du  sénéchal  et 
icquit,  peu  à peu,  comme  prérogative,  le  commandement  de 
i’armée  royale  \ Mais  ce  commandement  en  chef  ne  lui  appar- 
tenait qu’en  guerre,  non  en  temps  de  paix.  Cette  restriction, 
qui  résultait  de  la  nature  des  choses,  lorsque  l’armée  royale 
n’était  composée  que  des  contingents  temporaires,  fournis  par 
le  service  féodal,  devint  au  contraire  fort  importante  lorsque 
l’armée  permanente  eut  été  créée  n 

Le  chancelier  n’était  pas,  au  début,  un  bien  grand  person- 
nage; sous  les  premiers  Capétiens,  la  fonction  était  même 
partagée  entre  deux  personnes.  Il  y avait  un  chancelier  en 
litre,  l’archevêque  de  Reims  d’ordinaire,  dont  la  situation 
n’était  guère  qu’honorifique;  mais  le  directeur  réel  de  la 
chancellerie  était  le  chef  des  notaires  chargés  de  dresser  les 
diplômes  contenant  l’expression  des  volontés  royales  ^ Son 
importance  grandit  sous  Philippe-Auguste  et  Louis  VIII;  il 
succéda  aux  attributions  judiciaires  exercées  jadis  par  le 
grand  sénéchalL  A partir  du  xiv®  siècle,  il  dirige  l’action 
juridique  et  politique  du  pouvoir  royal;  il  passe,  sous  la 
monarchie  tempérée,  au  premier  rang  des  grands  officiers 
de  la  Couronne.  Arrivée  à son  complet  développement,  la 
dignité  de  chancelier  emportait  trois  prérogatives  princi- 
pales : 

1*  Le  chancelier  avait  la  garde  et  la  disppsition  du  sceau  de 
France.  Il  en  résultait  que  tous  les  actes  de  la  volonté  royale, 
qui,  pour  avoir  force  obligatoire,  devaient  être  revêtus  du 
sceau  de  France,  passaient  nécessairement  par  ses  mains  cl 


* Du  Tillet,  Recueil  des  lois,  p.  272  : « En  la  chambre  des  comptes  y a un 
registre  bien  ancien  auquel  est  contenu  que  le  connestable  de  France  est  au-dessus 
de  tous  autres  qui  sont  en  l’ost  (excepté  le  roi,  s’il  y est),  soit  ducs,  barons,  comtes, 
chevaliers,  escuyers,  sodoyers,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quelque  estât  qu’ils 
.soient,  et  tous  luy  doivent  obéir.  » — Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch,  ii,  n®  18  : 
«L’autre  prérogative  est  que  dans  les  armées  il  a le  commandement  sur  toutes  per- 
sonnes, mesme  sur  les  princes  du  sang,  comme  il  est  contenu  en  ses  lettres  », 

2 Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  19  : « Son  commandement  n’est  princi- 
palement qu’en  la  campagne,  c’est-à-dire  ès  armées  et  non  sur  les  places,  ni  mesme 
sur  les  gouverneurs  des  provinces 

2 Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  522. 

* Le  chancelier  anciennement  était  toujours  un  clerc,  qui  servait  en  même  temps 
à la  chapelle  du  roi,  et  c’était  là  son  service  domestique.  Ce  n’est  qu’à  partir  dü 
ziv’  siècle  aue  la  charge  fut  donnée  à des  laies  (Luchaire,  op,  cU.), 
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étaient  ainsi  soumis  à son  contrôle  \ Ce  contrôle,  sous  la  monar- 
chie tempérée,  n’était  point  de  pure  forme,  mais  souvent 
effectif;  on  voyait  parfois  Je  chancelier  refuser  d’apposer  le 
sceau  à un  acte  signé  au  nom  du  roi  et  préparé  par  un 
secrétaire  d’État,  parce  qu’il  le  considérait  comme  contraire 
aux  principes ^ Pour  certains  actes,  le  chancelier  en  avait 
la  pleine  disposition,  les  dressant  lui-même  et  les  scellant  au 
nom  du  roi\ 

1 Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  no*  28,  32  : « Pour  le  regard  de  la 
première  (prérogative),  c’est  celle  qui  dépend  du  sceau,  en  conséquence  de  laquelle 
il  dresse  ou  du  moins  il  donne  la  forme  aux  édits  et  toutes  autres  lettres  patentes 
du  roy,  lorsqu’il  y a apposé  le  sceau  de  France...  Le  chancelier  a cela  de  plus  que 
le  connestable  et  surintendant  des  finances,  à sçavoir  que  le  connestable  n’a  pouvoir 
qu’en  ce  qui  concerne  la  guerre,  ni  le  surintendant  qu’en  ce  qui  concerne  les 
finances,  au  lieu  que  le  chancelier  a à voir  et  sur  celles  de  la  guerre  et  sur  celles  de 
finance  en  ce  qu’il  faut  qu’elles  passent  par  le  conseil  ou  par  le  sceau,  de  sorte  qu’il 
est  vray  qu'il  est  comme  le  controlleur  et  correcteur  de  toutes  les  affaires  de 
France  ».  — Lucien  Périchet,  La  grande  chancellerie  de  France  des  origines  à 
1328,  thèse  de  doctorat,  Paris,  1912. 

2 La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  XIII,  ch.  xvn,  n°  18  : « Le  chancelier  de 
Philippe  11,  duc  de  Bourgogne,  quitta  les  sceaux  plustost  que  de  passer  des  lettres 
iniques.  Le  duc  voyant  sa  constance  révoqua  son  commandement  ».  Voyez  dans 
Tessereau,  Histoire  de  la  grande  chancellerie,  p.  75,  le  serment  prêté  par  le 
chancellier  Du  Prat  entrant  en  charge  : « Quand  on  vous  apportera  à sceller  quelque 
lettre  signée  par  le  commandement  du  roi,  si  elle  n’est  de  justice  et  de  raison,  ne 
la  scellerez  point  encore  que  ledit  seigneur  le  commandast  par  une  oju  deux  fois; 
mais  viendrez  devers  iceluy  seigneur  et  luy  remonstrerez  tous  les  points  par  lesquels 
ladite  lettre  n’est  raisonnable;  et  après  que  aura  entendu  tous  lesdits  points,  s’il 
vous  commande  de  la  sceller,  la  scellerez;  car  alors  le  péché  en  sera  sur  ledit 
seigneur  et  non  sur  vous  ».  On  trouve  rapportés  dans  l’ouvrage  de  Tessereau  divers 
cas  où  en  fait  le  chancelier  refuse  d’apposer  le  sceau,  par  exemple,  p.  165  : « Le 
roi  (Henri  III),  estant  de  retour  en  France,  voulut  remettre  au  duc  de  Savoye  les 
villes  de  Pignerol,  Savignan  et  autres  places;  mais  le  chancelier  de  Birague  ayant 
fait  difficulté  de  sceller  les  pouvoirs  pour  faire  ladite  restitution.  Sa  Majesté  se  fit 
apporter  les  sceaux,  les  fit  sceller  en  sa  présence,  dont  elle  donna  le  brevet  de 
décharge  qui  suit  audit  chancelier  ».  — Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  III,  ch.  ii, 
p.  93  : « Les  propriétaires  des  terres  érigées  en  titre  de  duché,  de  marquisat  et 
de  comté...  venans  à décéder  sans  hoirs  mâles  procréés  de  leur  corps,  elles  sont 
unies  au  domaine,  sans  pouvoir  plus  après  en  être  séparées...  et  bien  que  cela  ait 
été  ci-devant  négligé,  toutesfois  monsieur  le  garde  des  sceaux  fit  observer  ce 
règlement,  quand  il  fut  question  d’ériger  en  duché  le  marquisat  de  Villars,  dont  il 
ne  voulut  sceller  les  lettres  que  cette  condition  n’y  fût  insérée  ». 

3 Loyseau,  Des  offices,  I.  IV,  ch.  h,  n"  30  : « Mesmement,  il  y a plusieur* 
expéditions  d’importance  que  le  chancelier  peut  faire  de  son  autorité  sous  le  nom 
du  roy,  sans  lui  en  parler  ».  — Degrassalius,  Regalium  Franeix,  lib.  I,  p.  143  : 
« Est  aliud  sigillum  ad  rescripta  cujus  custos  et  judex  est  magnus  cancellarius 
Franciæ..  qui  solus  expedit  et  sigillat  litteras  nomine  regis,  quamvis  illas  rex  non 
videt  ». 
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2*  Le  chancelier  avait,  comme  disait  Loyseau,  la  surinten- 
dance de  la  justice,  était  le  chef  de  la  magistrature.  Gela  se 
voyait  à deux  traits  : il  expédiait  les  lettres  de  provision  à tous 
les  officiers  royaux  et  statuait  sur  leur  délivrance  ou  leur 
refus\  et,  toutes  les  fois  qu’il  venait  au  Parlement  ou  autre 
cour  souveraine,  il  en  prenait  la  présidence^ 

3®  Le  chancelier  était  l’inspirateur  de  la  législation  royale. 
C’était  lui  qui  proposait  le  plus  souvent  et  qui  faisait  rédiger 
les  ordonnances.  Cette  tradition  constante  fut,  il  est  vrai,  inter- 
rompue sous  Louis  XIV  ; le  grand  mouvement  législatif,  qui 
se  produisit  alors,  fut  dirigé  par  Colbert,  contrôleur  des 
finances,  non  par  le  chancelier  Séguier;  mais,  sous  Louis  XV, 
le  chancelier  Daguesseau  reprit  glorieusement  la  tradition 
ancienne. 

Enfin,  et  cela  marquait  bien  la  situation  de  premier  ministre 
qu’il  occupait  en  droit,  le  chancelier  présidait,  à la  place  du 
monarque^,  plusieurs  sections  du  Conseil  du  roi  ; c’est  un  point 
sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 

Les  destinées  du  grand  chambrier  et  celles  du  bouteiller 
furent  à peu  près  les  mêmes.  Très  influents  au  début,  quoique 
sans  attributions  gouvernementales  bien  déterminées,  à raison 
de  leur  charge  domestique  qui  les  mettait  en  relation  cons- 
tante avec  le  roi,  ils  perdirent  leur  importance  politique  lorsque 
le  gouvernement  fut  vraiment  organisé.  Alors  l’un  redevint  un 
simple  officier  domestique  de  la  maison  du  roi;  l’autre  céda 
la  place  à des  officiers  du  même  genre  qui  s’étaient  substitués 
à lui  dans  l’accomplissement  efTeclif  de  son  service  intime.  En 
effet,  le  grand  chambrier,  dès  le  xiii®  siècle,  n’a  plus  qu’un 
litre  honorifique  et  lucratif,  et  le  service  de  la  chambre  est 

* Loyseau,  Les  offices,  l.  IV,  ch.  ii,  n°  22  : « C'est  luy  qui  baille  le  lilre,  c'est- 
à-dire  les  lettres  de  provision;  à tous  les  officiers,  lesquelles  il  put  refuser  ou  différer, 
comme  il  luy  pluist  ». 

2 Loyseau,  Les  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n**  32,  90  : « C’est  pourquoy  il  <i  droit  de 
présider  au  Parlement  quand  il  y va,  soit  pour  la  vérification  des  édits,  ou  pour 
l’élection  des  officiers  d’iceluy  lorsqu’icelle  luy  estoit  laissée  ».  — « Il  est  le  chef 
de  toutes  les  justices  et  il  préside  en  toutes  les  cours  souveraines  quand  il  luy  plaist 
s’y  trouver  ». 

3 Loyseau,  Les  offices,  I.  IV,  ch.  ii,  n*  31  : « Il  est  notoire  que  c’est  le  chan- 
celier qui  préside  au  conseil  du  roy,  et  q^ul  d’ordinaire  y tient  le  premier  rang, 
comme  représentant  Sa  Majesté  en  son  absence.  Mesme  en  sa  présence  et  des 
princes  du  sang,  c’est  luy  qui  en  prononce  les  arrests  et  résultats  et  qui  a soin  de 
Jes  faire  dresser  et  recevoir  ». 
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fait  par  les  cliainbellans*,  dont  l’un  deviendra  grand  cham- 
îjellan.  Aussi,  i’officMî  do  grand  chambrier  fut  supprimé  en 
154-5^  Quant  au  bouteiller,  il  devint  le  grand  cchanson;  et 
grand  chambellan  et  grand  échanson  ne  furent  plus  que  des 
officiers  domésliques,  placés  sous  l’autorité  du  chef  de  la  mai- 
son du  roi,  le  grand-maître  de  France \ qui  avait  sous  lui 
tous  les  services  intérieurs  du  palais  et  qui  reçut  le  titre  de 
grand  officier  de  la  G >uronne,  mais  sans  devenir  jamais  un 
ministi’e  de  la  chose  publique*. 

Si  l’on  a vu  disparaître  de  bonne  heure  certains  grands  offi- 
ciers de  Ja  Couronne,  la  monarchie  féodale  et  même  tempérée 
en  créa  de  nouveaux®.  Les  plus  anciens  sont  les  maréchaux 
de  France  qui  apparaissent  de  bonne  heure,  et  qui,  par  leurs 
fonctions,  semblent  avoir  été  d’abord  les  lieutenants  du  con- 
nétable*. Le  développement  de  la  marine  amena  la  création 
du  grand  amiral  qui  fut  officier  de  la  Couronne,  au  moins  à 
partir  du  règne  de  Charles  VL  Le  grand-maître  des  arbalé- 
triers avait  aussi  cette  qualité  ; et,  quand  il  eut  disparu,  elle 
passa  au  grand-maître  de  FarlillerieL  Enfin,  il  fut  créé  deux 

^ Du  Tillet,  Recueü  des  rois,  p.  289  : « Le  chambrier  demeura  pour  tiltre, 
honneurs,  droits  et  profils,  son  service  departy  à d’autres,  sçavoir  est  auxdits 
chambellans,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  maistre  de  la  garde-robe  ». 

■2  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p,  290. 

3 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  284  : « Cet  office  (grand  queux  de  France) 
estoit  et  les  grand  bouteillier  et  paneticr  de  France  sont  encore  soubz  le  grand 
maistre  de  France  ».  — Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  73  ; « Pource  que  la 
charge  de  ces  trois  officiers  de  grand  panetier,  grand  eschanson  et  grand  queux 
dépendent  naturellement  de  l’office  de  grand  maistre  de  France,  il  y a apparence 
que  les  grands  maistres  les  ont  fait  supprimer  du  moins  quant  au  titre  et  aussi 
quant  à la  qualité  d’offices  de  la  couronne,  dont  toulesfois  je  ne  trouve  rien  dans 
les  livres;  mais  j’ay  veu  Testât  de  la  maison  du  roy  d’à  présent  auquel  ces  trois 
offices  ne  sont  point,  mais  s'y  trouvent  seulement  employez  le  premier  panetier,  le 
premier  eschanson,  le  premier  tranchant  ». 

^ Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  11. 

3 Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  54  : « D’autant  que  ce  titre  a esté  trouvé 
magnifique  et  avantageux  par  dessus  tous  les  autres,  cela  a esté  cause  que  plusieurs 
des  grands  officiers  tant  de  la  guerre  que  de  la  cour  et  maison  du  roy  y ont  voulu 
y avoir  part;  mesme  il  y eu  aucuns  d’érigez  encore  de  noslre  temps  ». 

6 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  273  : « Les  mareschaux  de  France  sont  dessouz 
luy  et  ont  leur  osfîce  distinct  de  recevoir  les  gens  d’armes,  ducs,  comtes,  barons, 
chevaliers,  escuyers  et  leurs  compagnons,  — ne  peuvent  ne  ne  doivent  chevaucher 
ne  ordonner  bataille,  se  ce  n’est  par  le  conneslable,  ne  faire  bans  ou  proclamations 
en  Tost  sans  l’assentiment  du  roy  ou  dudit  conncstable  ». 

t Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  280  et  281. 

• Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  61. 
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autres  grands  officiers,  le  colonel  général  de  l’infanterie*  e!| 
le  colonel  général  de  la  cavalerie^ 

Les  grands  officiers  de  la  Couronne  avaient  traditionnel- 
lement, comme  émoluments^  certains  revenus  du  domaine 
royal.  Mais  ils  possédaient  une  autre  prérogative  plus 
précieuse  : ils  disposaient,  plus  ou  moins  complètement,  des 
charges  inférieures  ou  menus  offices  dépendant  de  leur 
département,  et  ce  fut  pour  eux  une  source  large  de  profils, 
lorsque  ces  charges  devinrent  vénales^  Mais  ce  qui  caractéri- 
sait surtout  la  position  de  ces  ministres  ou  officiers  supérieurs, 
c’est  le  litre  auquel  ils  possédaient  leurs  offices.  Sous  la 
monarchie  féodale,  ils  avaient  naturellement  tendu  à les 
inféoder,  ce  qui  aurait  conduit,  en  cas  de  succès,  à les  rendre 
héréditaires  comme  les  fiefs*.  Ils  faisaient  hommage  au  roi 
en  celte  qualité^;  et,  en  fait,  durant  cette  période,  plusieurs 
de  ces  offices  se  transmirent  assez  longtemps  dans  une  même 
famille.  Le  pouvoir  royal  de  son  côté  résista  à cette  entreprise. 
Il  saisit  les  occasions  favorables  pour  interrompre  celte  pos- 
session, soit  en  laissant  un  office  vacant  à la  mort  du  titulaire, 
soit  même  en  cassant  un  grand  officier,  comme  cela  se  vit  plus 
d’une  fois  au  xv®  siècle  ; il  prétendait  traiter  ces  offices  comme 
charges  amovibles.  En  définitive,  il  se  dégagea  un  moyen 
terme  entre  ces  prétentions  contraires.  Les  grands  offices  de 
la.  Couronne  ne  furent  point  héréditaires,  mais  ils  devinrent 
viagers®,  donnant  ainsi  l’inamovibilité  à leurs  titulaires\ 

’ Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  60  : « Le  colonel  de  l’infanterie  française 
que  le  feu  roi  Henri  111  en  l’an  1584  érigea  en  office  de  la  couronne  en  faveur  de 
monsieur  le  duc  d'Epernon  ». 

2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  Il,  ch.  v,  p.  48. 

3 Loyseau,  Des  offices,  I.  IV,  ch.  ii,  n°*  85,  114  : « J’estime  que  le  plus  hca.. 
droit  qu’ayent  à présent  les  officiers  de  la  couronne,  c’est  la  dispositions  des  menu.‘ 
offices  de  leur  charge,  depuis  qu’ils  se  sont  licenciez  de  les  vendre  ». 

4 Sur  ce  point,  voyez  Luchaire,  Manuel,  p.  519;  — Du  Tillet,  op.  cit.,  p.  272 
et  suiv. 

5 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  272,  276,  278,  280,  285. 

® Guy  Coquille,  Institution,  p.  4 : « Les  conseillers  faits  (du  roi)  sont  les  offi- 
ciers généraux  de  la  couronne.  Ces  dignités  sont  à vie  et  non  pas  héréditaires».  — 
Loyseau,  Des  offices,  1.  IV.  ch.  ii,  n°  4 : « Les  officiers  de  la  couronne  prirent  cette 
dénomination  du  temps  que  les  autres  officiers  du  roy  estoient  destituables  à volonté 
et  ceux  de  la  maison  du  roi  estoient  au  moins  muables  à toute  mutation  de  roy;  et 
la  prirent  afin  qu’estans  tenus,  non  pour  simples  officiers  du  roy,  mais  pour  mem- 
bres et  instruments  de  la  couronne,  qui  est  iramuabie  et  Immortelle,  il»  ne  fussent 
sujets  à aucune  destitution  ny  mutation  ». 

■î  Luchaire,  Manuel,  p.  523. 
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(tétait  là  un  Irait  fort  remarquable,  l’un  de  ceux  qui  distin- 
guaient la  monarchie  tempérée.  Cela  ne  s’établit  d’ailleurs  en 
droit  qu’assez  tard.  Pour  le  chancelier  il  y a encore  un 
exemple  très  net  de  révocation  sous  Louis  XI,  celui  du  chan- 
celier Doriole*.  Mais  l’inamovibilité  était  reconnue  au  cours 
du  xvi°  siècle  et  la  maxime  s’établit  que  le  chancelier  ne  per- 
dait son  titre  qu’avec  la  vie. 

C’était  là  chose  grave,  car  au  xvi®  siècle  le  chancelier  avait 
la  posilion  et  la  valeur  d’un  premier  ministre.  Pouvait-on 
imposer  au  roi  Pobligation  de  garder  un  premier  ministre  qui 
avait  perdu  sa  confiance? 

On  remédia  à cet  inconvénient,  en  respectant  les  prin- 
cipes, tout  en  donnant  satisfaction  à la  volonté  royale. 

Le  roi  nepouvaitpas  destituer  le  chancelier  ; mais  on  admit 
qu’il  pouvait  lui  enlever  sa  prérogative  la  plus  importante, 
celle  qui  faisait  sa  force,  c’est-à-dire  la  garde  et  la  disposition 
du  sceau  de  France.  Alors  le  roi  tenait  lui-même  le  sceau,  ou, 
ce  qui  était  plus  ordinaire,  il  nommait  un  garde  des  sceaux  spé- 
cial. Avant  le  xvi®  siècle,  on  voit  déjà  de  ces  gardes  des  sceaux, 
fonctionnaires  amovibles.  Mais  anciennement  les  gardes  des 
sceaux  n’apparaissent  qu’au  lieu  du  chancelier,  lorsque  la 
place  de  celui-ci  est  vacante.  A partir  du  xvi®  siècle,  on  en 
voit  créer,  alors  qu'il  existe  un  chanceli<;r,  et  |afîn  d’opérer, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  retraite  de  celui-ci ^ Pour  Je 

1 Voyez  dans  du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  271  et  sui'v.,  des  exemples  multiples 
de  destitution  de  connétables,  il  est  vrai  dans  des  temps  troublés.  Pour  la  révoca- 
tion du  chancelier  Üoriole,  Tessereau,  Histoire  de  la  grande  Chancellerie,  p.5i, 
Louis  XI  recommanda  à son  fils  de  ne  pas  destituer  Guillaume  de  Rocliefort,  qu’il 
avait  nommé  à la  place  de  Doriole. 

- Lebret,  Le  la  souveraineté,  l.  IV,  ch.  i,  p.  130  : « Il  a ce  privilège  (le  chan- 
celier) qu’on  ne  peut  le  priver  de  sa  charge  qu’avec  la  tète  et  sans  lui  faire  pre- 
mièrement son  procez,  comme  on  le  pratiqua  à l’endroit  du  chancelier  Poiel,  du 
temps  de  François  L’'.  Car,  bien  que  le  roi  puisse  de  son  autorité  absolue  lui  oster 
les  sceaux,  quand  il  le  juge  être  à propos  pour  son  service,  néanmoins  le  caractère  de 
la  dignité  lui  demeure  jusques  à sa  mort.  » — Piganioldela  Force,  op.  cit.,  p.  343, 
344.  La  création  d'un  garde  des  sceaux  à côté  d’un  chancelier  avait  souvent  aussi 
pour  cause  la  maladie  ou  la  vieillesse  de  ce  dernier;  voyez  Tessereau,  Histoire  de 
la  grande  chancellerie,  passim.  — De  bonne  heure  les  rois  avaient  nommé  de 
simples  gardes  des  sceaux,  au  lieu  de  créer  des  chanceliers,  notamment  lorsqu’ils 
luttaient  contre  la  tendance  à l’inféodation  des  grands  offices.  Lucien  Perichet,  La 
grande  Chancellerie,  p.  145  et  suiv.  Mais  jusque  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle, 
cela  ne  se  produisit  que  lorsque  la  chancellerie  était  vacante,  par  mort  du  chance- 
lier ou  autrement  : Il  semble  bien  que  la  première  nomination  d’un  garde  des 
sceaux  faite  pour  enlever  au  chancelier  la  disposition  du  sceau,  se  soit  produite  en 
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connétable  et  les  autres  officiers  de  l’armée  qui  jouissaient  de 
la  même  inamovibilité  quant  à leur  fonction,  on  pratiqua  un 
détour  semblable,  le  roi  nomma  un  lieutenant  général  qui 
prenait  l’autorité  sur  toutes  les  troupesS  ou  même,  plus  tard, 
il  déléguait  temporairement  à un  personnage  de  marque  la 
conduite  d’une  campagne^ 

Malgré  ces  tempéraments,  la  monarchie  absolue  se  montra 
naturellement  hostile  à l’institution  des  grands  officiers  delà 
Couronne^  Elle  en  supprima  plusieurs  par  voie  d’extinction 
ou  de  rachat.  En  1627,  disparut  le  connétable;  en  1662,  le 
colonel  général  de  l’infanterie.  Le  grand  amiral  fut  aussi  sup- 
primé sous  Louis  XllI  ; mais  il  fut  rétabli  en  1669,  il  est  vrai, 
avec  des  prérogatives  beaucoup  moindres  que  celles  dont  il 
avait  joui  anciennement*.  En  définitive,  sous  la  monarchie 
absolue  un  seul  d’entre  eux  conserva  la  qualité  de  ministre  : 
ce  fut  le  chancelier.  Les  ministres  effectifs  pour  les  autres 
services  furent  alors  les  fonctionnaires  dont  il  reste  à parler. 

II.  — Secrétaires  d'Etat'^  et  officiers  supérieurs  des  finances. 

Les  secrétaires  d’État,  qui  devaient  devenir  les  principaux 
ministres  de  la  monarchie  absolue,  ont  été  le  produit  d’une 

1550  au  profit  du  garde  des  sceaux  Bertrand  contre  le  chancelier  Olivier,  et  elle 
souleva  des  difficultés  au  Parlement;  Tessereau,  72  fstotVg  de  la  grande  chancellerie^ 
p.  104. 

* Loyseau,  Des  offices,  1.  TV,  ch.  ii,  n®  19. 

2 Lebret,  De  la  soucerainelé,  1.  II,  ch.  iv,  p.  48  : « Bien  que  nous  aïons  à pré- 
sent en  France  plusieurs  charges  militaires  érigées  en  titre  d’office  perpétuel, 
comme  de  connestable  et  de  maréchaux  de  France,  de  colonels  de  cavalerie  et  d’in- 
fanterie, néanmoins  il  est  certain  que  le  roi,  selon  les  occurences  qui  se  présentent, 
peut  commettre  à qui  bon  lui  semble  le  commandement  de  ses  armées,  de  quoi  nous 
avons  un  exemple  tout  récent  en  la  personne  de  monsieur  le  cardinal  de  Richelieu  ». 

3 Ces  grands  offices  ne  furent  point  atteints  par  la  vénalité  qui  s’étendit  à tant 
d’autres.  A la  mort  du  titulaire,  le  roi  choisissait  effectivement  le  successeur. 
Cependant,  indirectement,  ils  étaient  parfois  acquis  à prix  d’argent.  Loyseau,  Des 
offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  116  : « Ils  ne  sont  point  résignables,  s’il  ne  plaist  au  roi, 
puisque  Sa  majesté  ne  les  vend  point,  mais  c’est  la  vérité  que  la  résignation  que 
font  les  seigneurs  de  telle  qualité  n’est  guère  refusée,  ce  qui  est  cause  que  ces  offices 
se  vendent  et  trafiquent  communément  entre  eux  ». 

* Piganiol  de  La  Force,  ojp.  cit.,  I,  p.  437.  Voici  les  officiers  de  la  Couronne 
quenumère  Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  181  : « Le  chancelier  de  France, 
le  garde  des  sceaux  lorsqu’il  y en  a un,  le  colonel  général  de  la  cavalerie  française, 
les  maréchaux  de  France,  le  grand-maître  de  l’artillerie,  le  grand  amiral  ».  — Cf. 
p.  395,  396. 

* Sur  les  secrétaires  d’État,  voyeï  l’ouvrage  plus  haut  cité  de  M.  de  Luçajr, 
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longue  cvolulion,  et  leurs  premières  et  lointaines  origines 
sont  fort  modestes.  Leurs  ancêtres  reculés  ont  été  choisis  dans 
le  corps  des  notaires  attachés  à la  Chancellerie  de  haute  anti- 
quité, ceux  qui  sont  devenus  les  notaires-secrétaires  de  la 
maison  et  Couronne  de  France  et  cette  origine  s’attestait 
encore  dans  les  derniers  siècles  de  l’ancienne  monarchie  en 
ce  que  tout  secrétaire  d’État  devait  être  muni  d’une  charge 
de  notaire-secrétaire  du  roi*. 

Lorsque  le  Conseil  du  Roi  fut  définitivement  organisé,  il 
devint  nécessaire  qu‘un  notaire  du  roi  tînt  registre  des  déci- 
sions prises,  et  assistât  au  conseil  ou  en  reçût  du  chancelier 
les  résultats.  C’est  ce  que  décide  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Long  de  1318^  Le  notaire  choisi  pour  cela  était  naturelle- 
ment un  homme  de  confiance,  et  ainsi  se  détacha  des  autres 
un  groupe  de  notaires  du  roi,  désignés  pour  remplir  ces 
fonctions,  qu’on  appela  les  clercs  du  secret^  ou  secrétaires  (du 
secret  conseil).  Ils  expédiaient  aussi  les  pièces  nécessaires 
pour  assurer  l’exécution  des  décisions  prises  au  Conseil  et 
l’hahitude  s’introduisit  qu’ils  signassent  ces  décisions  après 
le  roi,  par  ou  pour  le  roi*. 

Dans  le  cours  du  xiv®  siècle,  parmi  les  secrétaires,  s’en 
dégagea  un  nouveau  groupe  plus  étroit,  les  secrétaires  des 
finances.  Ils  étaient  chargés  de  rédiger  et  signer  les  lettres 
en  matière  de  finances,  lesquelles  étaient  surtout  des  dons  ou 
concessions  du  roi.  Ils  apparaissent  très  nettement  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V de  1373*.  L'ordonnance  Caho- 
chienne  de  1412  montre  bien  la  situation  (art.  219).  Elle^ 
établit  qu’il  y aura  huit  notaires  du  roi  (\w\  seront  cl er es  du 
secret.,  et  de  ce  nombre  deux  seulement  seront  secrétaires  des 
finances.  La  même  ordonnance  (art.  220)  montre  que  les 

* Piganiol  de  La  Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  t.  I,  p.  215;  « C’est 
CD  mémoire  de  leur  origine  que  les  secrétaires  d’Élat  sont  obligés  d’ètre  notaires  et 
secrétaires  du  roi.  C’est  en  conséquence  de  cette  obligation  que  le  corps  des  secré- 
taires fit  assigner  en  1613  M.  de  Chavigny,  secrétaire  d’Élat,  pour  voir  dire  que 
défense  lui  serait  faite  de  signer  les  lettres  ordinaires  du  sceau,  parce  qu’il  n’élait 
pas  du  corps.  Par  arrêt  du  Conseil  il  fut  ordonné  qu'il  se  ferait  pourvoir  dans  six 
mois  d’une  charge  de  secrétaire  du  roi  conjointement  avec  celle  de  secrétaire 
d’État  et  pendant  ce  temps  il  signerait  toutes  les  lettres  communes  et  ordinaire.'!  du 
sceau  ». 

2 Ordonnances,  t.  I,  p.  668. 

* Par  exemple.  Ordonnances,  t.  III,  p.  330. 

* Ordonnances,  t.  V,  p.  647. 
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secrétaires  des  finances  sont  choisis  sur  la  décision  du 
Conseil  ou  en  dehors  de  celui-ci \ 

Dès  lors  l’influence  des  secrétaires  des  finances  alla  tou- 
jours croissant,  sans  que  pendant  longtemps  leur  titre  chan- 
geât. On  les  voit  sous  ce  titre  de  secrétaires  des  finances  figurer 
dans  les  occasions  les  plus  importantes  et  jouer  un  rôle  poli- 
tique capital  à la  fin  du  xv®  siècle  et  au  commencement  du 
XVI®.  Ils  ne  portent  pas  d’autre  titre  officiel  dans  les  pièces 
que  relève  le  Catalogue  des  actes  de  François  Cependant 
ils  en  prennent  un  autre  dès  ce  règne,  qui  est  un  nom  sim- 
plement d’usage  mais  très  significatif,  celui  de  secrétaires 
des  commandements  de  S.  M,  H se  trouve  dans  le  Catalogus 
gloriæ  mundi  de  Chasseneuz  (mort  en  1542)  ^ C’est  encore  la 
qualification  que  leur  donne  Jean  Duret  en  1574^.  Us  étaient 
dès  Sors  quatre  en  principe  {quatuor  ordinarii,  dit  Chasseneuz). 
Ce  noii  v ^ au  nom  indiquait  un  élargissement  de  leurs  fonctions. 
Jusque  i ils  n’avavent?.  signé  que  des  lettres  du  roi  ; dorénavant 
c’étaien[\il>Dutes  les  ^volontés  quelconques  du  monarque,  tousses 


1 L’ordonnance  Cabochienne  voit  là  un  abus  qu’elle  veut  faire  disparaître  : 
« Défendons  à tous  nos  notaires  et  secrétaires  sous  peine  de  privation  de  leur 
offices  qu’ils  ne  signent  aucunes  lettres  de  justice,  de  grâce,  de  dons  d’offices, 
d’argent  et  d’autres  choses,  si  la  requête  n’a  esté  faite  de  la  manière  inscrite  ès 
précédents  articles  ». 

2 Catalogue  des  Actes  de  François  ï",  publié  par  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  t.  IX,  p.  145;  quinze  secrétaires  des  finances  y sont  relevés, 

3 D.  Bartholomei  Chassanm,  burgundi,  apud  Agnas  Sextias  in  senatu 
decuriæ  præsidis  'Catologus  gloriæ  mundi.  Colomiæ  1592;  Pars  sexta,  cons,  19, 
p.  263  : « qui  secretiora  quæ  velnullis  vel  paucis  communicantur  scribunt,  dictant 
et  explicant,  quæ  scilicet  Princeps  secreto,  puta  in  cubiculo  (quod  vulgo  dicitur  le 
cabinet)  jubet  ordinal  et  disponit;  libelles  que  puta  epistolas  et  pelitiones  secrete 
principi  legunl  et  explicant  : et  hodie  apud  nos  dicutur  secrétaires  des  comman- 
dements (Secrétaires  d’État)  et  sunt  quatuor  ordinari  scilicet  dominas  de  Robertef, 
Gedoyne,  de  Neusville  et  Dorvet  ».  Le  dernier  nom  doit  sans  doute  être  rectifié 
d’après  le  Catalogue  des  Actes  de  François  I",  Thierry  Fouet  dit  Dorne.  Ce  pas- 
sage de  Chasseneuz  a été  écrit  du  vivant  de  Florimond  Robertet. 

( t*  L’harmonie  et  conférence  des  magistrats  romains  avec  les  officiers  fran- 
çais tant  laiz  que  ecclesiastiques.,  par  Jean  Duret,  licencié  ès  lois  et  procureur  du 
roy  au  pays  de  Bourbonnois,  Lyon,  1574,  p.  168.  Primicerii,  secrétaires  des 
commandemens.  A ceux  que  les  anciens  appeloient  Primicerios  nous  pourrions 
approprier  les  quatre  secrétaires  des  commandemens  qui  assistent  au  privé  Conseil, 
escrivent  les  secrètes  résolutions  du  Prince  et  sont  ordinaires  à son  aureiUe  ».  Plus 
loin,  p.  169,  Duret  parle  des  secrétaires  de  la  maison  de  France,  puis  des  secré- 
taires des  finances  : « Ceux  qui  suivent  la  cour  sont  appelez  secrétaires  des 
finances  et  les  autres  s’adonnent  aux  signatures  des  expéditions  en  chancel- 
lerie ». 


E,  — Hist.  du  Da, 
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commandements^^  qu’ils  Iransmellaient  en  son  nom.  Ils  deve- 
naient vraiment  des  ministres.  Celle  élévation  fut  due  en 
partie  à l’un  d’eux,  Florimond  Robertet.  Il  appartenait  à une 
famille  dont  beaucoup  de  membres  occupèrent  des  charges 
dans  l’entourage  du  roi^  et  dont  il  fut  le  grand  homme. 
Secrétaire  des  commandements  sous  Charles  YIII,  Louis  XII 
et  François  P",  il  exerça  une  influence  profonde  par  la  durée 
de  ses  services  et  par  ses  talents 

Enfin  sous  Henri  H ils  conquirent  le  titre  officiel  de  Secré- 
taire d’État.  On  fixait  môme  jadis  à ce  changement  une  date 
précise,  celle  du  traité  de  Caleau-Cambrésis  de  1559L  Mais 
c’est  là  de  la  légende  : le  litre  de  Secrétaire  d'État  était 
naturel,  comme  celui  de  Conseiller  cCÈtat  et  devait  s’intro- 
duire à un  moment  donné  du  développement,  comme  il  s’in- 
troduisit en  Angleterre,  où  furent  créés  également  des  Secré- 
taires d’Etat  par  une  évolution  semblable  à celle  qui  se  pro- 
duisit chez  nous*.  Mais  nous  avons  des  pièces  montrant  que 
c’était  chose  faite  avant  Dans  un  document  officiel,  le 

1 Le  terme  commandement  était  bien  antérieurement  usité  pour  désigner  l’ordre 
du  roi  tendant  à la  délivrance  de  lettres,  voyez  ordonnance  Cabochienne,  art.  212, 
213.  — Les  grands  seigneurs  avaient  aussi  des  secrétaires  des  commandements. 

2 Tessereau,  op.  cit.,  compte  dix  de  ses  membres  ayant  occupé  la  charge  de 
notaire-secrétaire  du  roi. 

3 Chasseneuz,  Catalogus  gloriæ  mundi,  p.  164  (suite  du  passage  cité  plus  haut 
p.  505,  note  3)  : « sed  inter  omnes  semper  uit  et  est  præcipuus  et  maximæ  auctoriiatis 
apud  reges  Franciæ  ipse  dominus  Robertet  ».  — Nous  avons  un  intéressant  registre 
de  Florimond  Robertet,  registre  officiel,  qui  a été  publié  de  nos  jours  par  un 
membre  de  cette  ancienne  famille;  G.  Robertet,  Les  Robertet  au  xvi^  siècle,  Paris, 
1888,  Registre  de  messire  Florimond  Robertet,  chevalier,  secrétaire  des 
finances  du  roy  des  expéditions  commandées  -par  Madame  regente  pendant 
l’absence  dudit  Seigneur  hors  de  son  royaume. 

Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  218.  « On  voit  par'ces  lettres  (d'Henri  II 
de  1547)  qu’ils  ne  sont  qualifiés  que  de  secrétaires  des  commandements  et  cela  n’a 
changé  que  douze  ans  après  en  1559,  au  traité  de  Cateau-Cambrésis,  où  M.  de 
l’Aubespine  est  qualifié  chevalier,  seigneur  d’Hauterive,  conseiller  du  roi  très 
chrétien,  son  secrétaire  d'État  et  de  ses  finances.  Dès  lors  ils  prirent  tous  quatre  la 
qualité  de  secrétaires  d’État  et  les  rois  la  leur  ont  toujours  donnée  depuis  dans  leurs 
provisions».  On  ajoutait  même  que  c'était  Claude  de  l’Aubespine,  qui  voyant  un  des 
plénipotentiaires  espagnols  prendre  au  traité  le  titre  de  secrétaire  d’État,  n’avuit 
pas  voulu  que  le  représentant  de  la  France  partit  inférieur  en  dignité  et  avait  spon- 
tanément pris  le  même  titre  ; de  Luçay,  op.  cit.,  p.  17. 

s Anson,  Lot  et  coutmne  de  la  Constitution,  2®  partie,  sect.  ii,  §4. 

6 II  est  bien  imprimé  dans  le  Catalogus  gloria  mundi  de  Chasseneuz,  qui  a 
été  écrit  sous  le  règne  de  François  I«'  (ci-dessus  p.  505,  noteS).  Mais  il  est  mis  là  entre 
parenthèses,  après  Secrétaires  des  commandements’,  c’est  sans  doute  une  addi- 
tion postérieure  des  éditeurs. 
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procès-verbal  de  l’assemblée  des  notables  de  1557.  le  titre  de 
secrétaire  d’État  apparaît ^ 11  restera  et  les  plus  grands 
ministres  le  porteront,  quand  ils  n’auront  pas  celui  de  Chan- 
celier, ou  de  surintendant  (puis  contrôleur  général)  des 
finances^ 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  des  Secrétaires  des  Com- 
mandements et  Secrétaires  d’Etat  ne  les  montre  pas  cepen- 
dant agissant  comme  de  véritables  ministres,  c’est-à-dire 
comme  ayant  chacun  un  département  qu’il  dirige  et  où  ii 
commande  au  nom  et  à la  place  du  roi.  Cela  fut  ébauché  p«:.i: 
des  lettres  d’Henri  11  du  24  septembre  1547.  Le  roi  répaf^> 
tissait  entre  les  quatre  secrétaires  d’Élat  les  provinces  dC- 
royaume  avec  lesquelles  ils  devaient  C-l respondre,  et  cette 
répartition  pour  le  gouverneir 5nt  inv^ri<s  jr  restera  un  trait 
permanent  de  l’ancien  régime.  Le  roi  répariissait  également 
entre  eux  la  correspondance  avec  les  pays  étrangers^  En 
1570,  un  règlement  mit  dans  le  département  de  Tuii  des 
secrétaires  tout  ce  qui  concernait  la  maison  du  roi  (garde 
royale)  et  la  gendarmerie  (grosse  cavalerie)*  : c’était  la  pre- 
mière ébauche  d’un  ministère  de  la  guerre.  En  1589,  un 

1 Du  Tillel,  Recueil  des  rôts  de  France,  p.  107.  « Au  dessous  dudit  parquet, 
assez  près  du  dernier  degré  il  y avoit  un  grand  bureau  couvert  dè  drap  et  un  siège 
derrière  sur  lequel  estoieut  Messires  Charles  de  l’Aubespine,  chevalier,  secrétaire 
d’Estat  et  des  finances  du  roy,  Clausse,  chevalier,  secrétaire  d'Eslat  et  des  finances 
du  roi,  Jean  du  Thier,  chevalier,  secrétaire  d’Estat  et  des  finances  du  roy  ». 

2 C’est  ainsi  que  Richelieu  a porté  ce  titre,  dans  des  conditions  particulières,  ii 
est  vrai.  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  219  : a En  1616  Armand  du  Plessis 
de  Richelieu  pour  lors  évêque  de  Luçon  et  depuis  Cardinal  et  premier  Ministre,  fut 
fait  secrétaire  d’Élat.  11  obtint  des  lettres  patentes  pour  précéder  ses  confrères  au 
Conseil  et  partout  ailleurs  à cause  de  son  caractère  épiscopal.  Mais  comme  une 
chose  aussi  extraordinaire  avait  été  obtenue  par  l’autorité  absolue  de  la  reine-mère, 
elle  ne  fut  pas  plug  tôt  hors  des  affaires  que  ces  lettres  furent  révoquées  par  d’au- 
tres lettres  du  18  août  1617;  elles  furent  obtenues  par  les  autres  secrétaires 
d'État  ». 

3 Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  218.  Il  rapporte  ces  lettres'qui  ne  sont 
pas  dans  Tsambert  et  dont  suit  le  passage  topique  : « Pourvoyant  et  donnant  ordre 
à la  conduite  et  direction  de  nos  affaires, nous  avons  entre  autres  choses  fait  eslection 
ds  quatre  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires  de  nos  comm'andemens  et 
finances  pour  faire  les  expéditions  et  despesches  d'Estat  selon  le  département  des 
charges,  lieux  et  endroits  des  provinces  que  nous  avons  limitées  et  distribuées 
pour  distinctement  et  respectivement  en  répondre  afin  que  chacun  d’eux  sût  ce  qu’il 
a à faire  ».  Histoire  particulière  de  la  cour  de  Henri  II,  p.  287,  « je  parlerois  de 
l’ordre  du  département  de  leurs  charges  (des  secrétaires  d’État),  si  cela  ne  reraplissoit 
trop  l’histoire  et  n’apportoit  la  confusion  et  l’obscurité  dans  un  long  narré  ». 

^ De  Luçay,  op.  cit.,  p.  18, 
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nouveau  règlement  fit  faire  un  pas  de  plus;  non  seulement  il 
maintint  et  compléta  le  département  de  la  guerre,  mais  il 
créa  un  ministère  des  affaires  étrangères,  en  mettant  dans  le 
département  d’un  autre  secrétaire  toute  la  correspondance 
avec  l’étranger*.  Le  règlement  de  1589  avait  aussi  créé  des 
-bureaux  ministériels,  d’ailleurs  des  plus  modestes^  Tels 
furent  les  secrétaires  d’Etat  sous  la  monarchie  tempérée  : 
juridiquement,  l’institution  était  arrivée  dès  lors  à son  com- 
plet développement,  mais  elle  ne  devait  recevoir  toute  son 
importance  politique  que  sous  la  monarchie  absolue. 

Cependant,  sous  celle-ci,  l’importance  de  l’emploi  fut  tout 
d’abord  voilée  par  la  situation  prépondérante  que  prenait 
l’un  des  secrétaires,  Richelieu^  ou  Mazarin,  en  qualité  de 
premier  ministre  tout-puissant.  Avec  le  gouvernement  per- 
sonnel de  Louis  XIV,  elle  apparut  dans  tout  son  jour,  rien 
ne  s’interposant  plus  entre  chacun  des  secrétaires  et  le  roi. 
Ils  devinrent  alors  ces  ministres  que  Saint-Simon  a si  éner- 
giquement qualifiés,  « le  monstre  qui  avait  dévoré  la  noblesse, 
des  tout-puissants  ennemis  des  seigneurs,  qu’ils  avaient  mis 
en  poudre  sous  leurs  pieds  ».  Choisis  parmi  les  hommes 
désignés  par  leur  capacité  professionnelle,  mais  sortis  ordi- 
.nairement  de  la'  roture  ou  de  la  petite  noblesse,  ils  étaient 
les  instruments  naturels  du  pouvoir  absolu,  et  leur^avène- 
-ment  coïncidait  avec  l’abaissement  politique  de  la  haute 
noblesse.  Aussi  une  réaction  violente  se  déchaîna  contre  eux 
à la  mort  de  Louis  XIV.  Le  Régent,  poussé  par  Saint-Simon*, 
-voulut  rendre  aux.  représentants  de  la  haute  noblesse  la 
direction  des  affaires.  Une  Déclaration  royale  du  lo  sep- 
tembre 1715  créa  six  conseils,  portés  bientôt  à sept,  composés 
des  plus  grands  seigneurs,  entre  lesquels  devaient  être  répar- 
ties toutes  les  affaires  générales  du  royaume,  pour  y être  déli- 
bérées et  rapportées  ensuite  au  Conseil  de  régence®.  Les 

* De  Luçay,  op.  eit.,  p.  3i. 

2 Guyot,  op.  cit.,  Tl,  2*  partie,  p.  219  : « Auront  un  commis  et  dix  clerc»  et  non 
davantage  pour  leur  aider  aux  expéditions  desdites  charges  ». 

3 Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  I,  p.  219. 

Voyez  tout  le  récit  de  cette  tentative  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon, 
édit.  Chéruel,  t.  XIII. 

Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XXI,  p.  36  : Déclaration  portant  établisse- 
ment de  plusieurs  conseils  pour  la  direction  des  affaires  du  royaume.  — Voyez 
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secrétaires  d’État  n’étaient  point  supprimés,  mais  ils  n’avaient 
plus  aucun  pouvoir  de  décision  propre  : ils  n’étaient  que 
rapporteurs  et  secrétaires  auprès  des  conseils.  Mais  celte 
tentative  fut  vaine.  Elle  échoua  pour  deux  causes  principales  : 
d’un  côlé,  les  nobles  composant  ces  conseils  se  montrèrent 
peu  capables  et  s’épuisèrent  en  rivalités  et  conflits  d’attribu- 
tions entre  les  divers  conseils;  d’autre  part,  les  secrétaires 
d^État,  qui  seuls  avaient  l’expérience  et  la  tradition,  ne  four- 
nirent aucun  secours  à ceux  qui  les  dépossédaient.  En  1718, 
l’essai  fut  considéré  comme  inutile,  et  un  arrêt  du  Conseil 
de  régence  supprima  cette  organisation  * : on  revint  à la 
forme  de  gouvernement  antérieure,  qui  dura  jusqu’à  la  Révo- 
lution, c’est-à-dire  que  les  secréiaites  d’Élat  reprirent  leur 
ancienne  position  et  toute  leur  puissance. 

Au  cours  des  xvn**  et  xviii®  siècles,  la  détermination  des 
départements  ministériels  entre  les  secrétaires  tendit  à se 
compléter;  mais  elle  resta  fort  variable^  et  présenta  jusqu’au 
bout  une  lacune  importante.  H n’y  eut,  en  réalité,  que  deux 
départements  fixes  : la  guerre  et  les  affaires  étrangères  ; quant 
à la  marine,  aux  colonies,  au  commerce,  aux  affaires  du 
clergé  et  de  la  religion  réformée,  tantôt  on  les  mit  dans  un 
département,  tantôt  dans  un  autre,  joignant  parfois  au  minis- 
tère de  la  guerre  quelques-uns  de  ces  services\  Quant  à 
l’administration  inférieure,  elle  resta  divisée  entre  les  quatre 
secrétaires.  Conformément  à la  tradition  ancienne,  chacun 
avait  un  certain  nombre  de  provinces  qui  lui  étaient  assignées 
et  avec  lesquelles  il  correspondait.  Enfin,  toujours  en  vertu 
de  la  tradition,  chacun  d’eux  expédiait  exclusivement  pendant 
trois  mois  les  lettres  de  dons,  bienfaits  et  bénéfices  accordés 
par  le  roi*. 

aussi  dans  le  même  volume,  pp.  49-78,  une  série  d’ordonnances  contenant  la  com- 
position et  le  règlement  des  divers  conseils. 

* De  Luçay,  op.  cit.,  p.  225. 

2 Guyot,  op.  cit.,  II,  2"  partie,  p.  220  : « Ils  ont  chacun  leur  département. 
Louis  XllI  les  avait  fixés  par  un  règlement  du  11  mars  1626;  mais  il  a été  fait 
depuis  bien  des  changements  ». 

3 Comparez  les  deux  tableaux  des  départements  donnés,  Tun  en  1718  par  Piga- 
niol  de  La  Force  {op.  cit.,  1,  p.  220,  221),  l’autre  en  1787  par  Guyot  {op.  cit.,  II, 
2«  partie,  p.  220,  221). 

* Piganiol  de  La  Force,  op.  eit,,  I,  p.  220.  221.  — Sous  le  gouvernement  per- 
sonnel de  Louis  XVI,  on  trouve  un  ministèrf  dit  de  la  Maison  du  roi.  Le  secré- 
taire d'Etat  qui  en  était  chargé  (et  le  premier  paraît  avoir  été  M.  de  Maleshorbes, 
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Sous  la  monarchie  féodale  et  tempérée,  la  haute  adminis- 
tration financière  s’était  constituée,  comme  les  finances  elles- 
mêmes,  progressivement  et  fragmenlairement,  et,  affectée 
d’une  dualité  originelle,  elle  ne  put  arriver  pendant  long- 
temps à un  système  harmonique.  D’un  côté,  il  y avait  les 
produits  du  Domaine,  au  début  les  seuls  revenus  de  la 
monarchie*  : ils  étaient  administrés  et  perçus  sous  la  haute 
direction  des  Trésoriers  de  France,  et  le  produit  versé  entre 
les  mains  d’un  caissier  central  appelé  le  Changeur  du  trésor. 
Les  impositions,  créées  sous  la  monarchie  tempérée,  étaient 
administrées  souslahaute  direction  des  Généraux  des  finances, 
et  leur  produit  concentré  dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
raux^  Les  Trésoriers  de  France,  au  nombre  de  quatre  et  les 
Généraux  des  finances,  également  quatre  en  nombre,  quoique 
préposés  chacun  à une  vaste  circonscription  régionale, 
appelée  Généralité,  composaient,  en  outre,  au  xv®  siècle  et 
au  commencement  du  xvi®,  une  sorte  d’administration  collec- 
tive et  centrale  qui  réglait  le  budget  du  royaume,  dans  la 
mesure  où  il  existait  un  budget  régulier*.  Cette  organisation, 
faite  d’éléments  hétérogènes  soudés  ensemble  tant  bien  que 
mal,  était  manifestement  peu  satisfaisante  : elle  ne  compre- 
nait rien  de  semblable  à un  ministère  des  finances. 

nommé  en  juillet  1775),  « avait  dans  son  département  la  maison  civile  du  roi,  le 
clergé  catholique,  les  protestants;  il  avait  aussi,  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  les  municipalités  et  les  dons,  brevets  et  pensions  civiles  « (Baudot,  La 
France  avant  la  Révolution  ; son  état  “politique,  et  social  en  1887,  2®  édit., 
p.  30).  Donnant  à cette  mesure  une  grande  importance,  cn'a  voulu  parfois  y voir  la 
création  première  d’un  ministère  de  l’Intérieur.  Mais  il  y a là  une  grande  exagéraFon. 
D’un  côté,  ce  département  continuait  la  confusion  des  services  les  plus  divers; 
d’autre  part,  ce  n’était  point  chose  nouvelle  qu’une  semblable  mesure;  voyez  de 
Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux jdes  finances  avec  les 
intendants  des  provinces,  t.  I,  Avant-propos,  p.  9 : « Dans  les  divers  départe- 
ments que  Colbert  avait  possédés,  et  qui  restèrent  une  dizaine  d’années  entre  les 
mains  de  Seignelay,  celui  de  la  Maison  du  roi  était  des  plus  considérables,  puisqu’il 
comprenait,  outre  les  services  proprement  dits  du  roi,  l’administration  des  géné- 
ralités de  Paris,  Limoges,  Soissons,  Orléans,  Poitiers  et  La  Rochelle,  la  direction 
des  affaires  ecclésiastiques,  les  relations  avec  les  eoura  souveraines,  la  police,  etc.  ». 

1 Voir  plus  loin,  ch.  iv. 

2 G.  Jacqueton,  Documents  relatifs  à V administration  financière  en  France, 
de  Charles  VII  à François  J*’’,  p.  ix  et  suiv. 

3 Jacqueton,  op.  cit.,  p.  xiv  et  suiv.,  et  p.  100.  Dans  les  longs  débats  auxquels 
donna  lieu  la  fixation  des  dépenses  de  l’État  aux  États  généraux  de  1484,  on  ne 
voit  figurer,  comme  représentant  le  pouvoir  royal,  que  les  Généraux  des  finances; 
mais  cela  vient  sans  doute  de  ce  que  c’est  surtout  l'impôt  qui  est  enjeu. 
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Sous  François  P"  et  Henri  11,  elle  subit  de  profondes  modi- 
fications. François  P"  chercha  à établir  ll’unité  dans  la  tréso- 
rerie. Il  institua  un  Trésorier  de  l'épargne,  entre  les  mains 
duquel  viendrait  se  concentrer  le  produit  net  des  revenus  du 
Domaine  et  des  impôtsh  et  il  créa  seize  receveurs  généraux 
dans  les  provinces,  en  augmentant  ainsi  le  nombre;  il  décida 
aussi  qu’ils  recevraient  également  les  revenus  du  Domaine  et 
le  produit  des  impôts.  Ces  receveurs  généraux  étaient  tou- 
jours sous  l’autorité  des  Trésoriers  de  France  et  des  Généraux 
des  finances  ; mais  les  uns  étaient  restés  au  nombre  de  quatre, 
les  autres  avaient  dépassé  quelque  peu  ce  chiffre;  l’ancien 
équilibre  était  faussé^  Henri  11,  en  1551,  rétablit  l’har- 
monie, en  simplifiant  le  système.  Il  créa  près  des  recettes 
générales,  portées  à dix-sept,  des  officiers  désormais  séden- 
taires dans  leurs  généralités  et  cumulant  les  fonctions  des 
anciens  trésoriers  et  des  anciens  généraux^  Gela  était  par- 
faitement logique;  mais  il  semble  que  par  là  le  gouverne- 
ment royal  perdait  l’administration  supérieure  des  finances 
qui  se  trouvait  auparavant  dans  la  réunion  centrale  des  tréso- 
riers de  Franco  et  des  généraux  : en  réalité,  celle-ci  était 
devenue  inutile,  caril  était  né  de  nouveaux  fonctionnaires  qui 
formaient  une  administration  centrale  des  finances,  plus  homo- 
gène que  l’ancienne.  Voici  comment  Loyseau  raconte  leur 
naissance  : « Les  trésoriers  de  France  étant  maintenant  dis- 
persés et  leur  charge  divisée  par  les  provinces,  il  a fallu  par 
nécessité  qu’il  y eust  un  bureau  souverain  et  général  des 
finances,  où  se  dressast  l’estât  entier  d’icelles,  et  s’en  fist  le 

1 Édit  du  28  décembre  1523  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XII,  p.  222);  — Loy- 
seau, Des  offices,  IV,  ch.  ii,  n°  37. 

2 Préambule  de  l’édit  de  1551  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XIII,  p.  238)  : « Les- 
dits  Ihrésoriers  de  France  et  généraux  de  nosdites  finances,  d’autant  qu’ils  ne  rési- 
dent ès  sièges  desdites  receptes  générales  et  ne  peuvent  voir  et  vérifier...  parce 
qu’ils  ne  peuvent  résider  ne  assister  qu’en  l’une  d’icelles...  à cause  qu’iceux  Ihréso- 
riers  et  généraux  ont  les  uns  cinq,  les  autres  quatre  et  trois  receptes  générales  sous 
leurs  charges  ».  — En  1484  les  Généraux  des  finances  étaient  au  nombre  de  six  et 
il  y avait  six  généralités;  c’est,  en  suivant  le  cadre  des  généralités  que  les  Ëlata 
généraux  de  1484  se  divisèrent  en  six  nations  ou  sections.  Mais  les  Généraux  des 
quatre  anciennes  généralités  conservaient  une  qualité  particulièrè  ; c’étaient  eux  qui 
faisaient  partie  de  l’administration  centrale. 

3 Édit  de  janvier  1551  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  Xlll,  p.  239,  art.  1).  Le  texte 
montre  que  le  système  avait  d’abord  été  essayé,  dans  certaines  provinces,  annexées 
après  le  règne  de  Charles  Vil,  auxquelles  l’ancienne  organisation,  qui.  avait  été 
arrêtée  sous  ce  règne,  ne  s’appliquait  pas. 
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déparlement  à chacun  de  ces  bureaux  particuliers  des  pro- 
vinces, bref  où  tout  se  rapporlast  enfin  : c’est  pourquoi  du 
temps  de  nos  pères,  les  rois  ont  institué  les  intendans  des 
' finances,  et,  pour  ce  qu’en  toutes  compagnies  faut  un  chef, 
ils  ont  mis  au-dessus  d’eux  un  surinleudant  des  finances... 
el  encore,  d’autant  que  les  finances  sont  chatouilleuses,  ils 
luy  ont  baillé  un  conlrolleur  général  » *.  L’institution  de  ce 
personnel  complet  ne  se  fil  point  cependant  d’un  seul  coup  et 
d’après  un  plan  préconçu,  comme  semble  l’indiquer  Loyseau. 
Ce  sont  les  intendants  des  finances  qui  furent  créés  les  pre- 
miers, et  d’abord  au  nombre  de  deux  seulement^  Le  contrô- 
leur général  fut  établi  ensuite,  mais  pour  contrôler  le 
Trésorier  de  l’épargne  et  non  le  surintendant  des  finances,  qui 
n’existait  pas  encore^  En  effet,  bien  qu’on  ait  voulu  souvent 
faire  remonter  assez  haut  celte  dernière  charge,  il  résulte 
des  recherches  récentes  qu’elle  ne  fut  établie  que  dans  la 
seconde  moitié  du  xvr  siècle \ Le  terme  de  surintendant  ou 
superintendant  des  finances  était  ancien;  mais  il  désignait 
d’une  façon  générique,  les  fonctionnaires  supérieurs  de  ce 
service  ^ A partir  de  François  1",  il  est  vrai,  un  véritable 

* Des  offices,  I.  IV,  ch.  ii,  n“  49. 

* Lebret,  Le  la  souveraineté^  1.  II,  ch.  vi,  p.  53  : « Le  conseil  des  finances  où 
Ton  donne  les  principales  fermes  du  roiaume...  ce  'qui  se  fait  en  la  présence  du 
surintendant  qui  lient  la  première  place  après  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux 
et  où  assistent  aussi  les  intendans  que  le  roi  François  I"  créa  par  son  édit  de 
l’année  1523,  qui  déclare  par  le  menu  toutes  leurs  fonctions  ».  — Guillard,  Histoire 
du  Conseil  du  roi,  1728,  p.  135.  Les  intendants  des  finances  ne  paraissent  pas 
avoir  été  créés  par  un  édit  de  1523,  comme  le  dit  Lebret.  L’institution,  dans  tous 
les  cas,  fut  préparée  par  divers  précédents,  les  commissaires  de  la  Tour  du  Louvre 
nommés  par  François  I"  pour  faire  une  enquête  sur  les  agissements  de  certains 
généraux  des  finances,  et  aussi  des  intendants  occasionnels  et  temporaires. 

* Déclaration  de  1547,  art.  3 (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XIll,  p.  5)  : « Seront  par 
nous  establis  deux  bons  personnages  expérimentés  pour  contrerooller  la  recette  et 
dépense  des  deniers  que  recevra  ledit  trésorier  de  notre  espargne...  et  Vautre  sera 
et  résidera  ordinairement  à la  suite  de  nostre  cour,  lequel  fera  aussi  registre 
de  tous  deniers  de  recepte  et  despense  qui  se  fera  lez  nous  par  ledit  trésorier  de 
nostre  espargne  ».  Comme  l’indique  ce  texte,  il  y eut  d'abord  deux  contrôleurs 
généraux,  dont  l’un,  celui  qui  était  à la  suite  de  la  Cour,  paraît  avoir  été  Je  plut 
important.  Cf.  Guillard,  Histoire  du  Conseil  du  roi,  p.  47. 

* A.  de  Boislisle,  Semblançay  et  la  surintendance  des  finances,  dans  VAn- 
nuaire-bulletin  de  la  Société  de  Vhistoire  de  France,  année  1881 , p.  225  et 
suiv.  ; — Noël  Valois,  Inventaire  de»  arrêts  du  conseil  d'Etat,  Introduction, 
p.  Lxii  et  suiv. 

6 Voyez,  par  exemple,  Olim,M,  p.  505,  n®  5 (1309)  : « Pliilippus...  noslris  super- 
intendentibus  financiarum  negotiis  in  senescallia  Petragoricensi  ». 
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minisire  des  finances  tend  à se  dégager.  A celte  tendance 
répond  la  surintendance  de  fait  qui  fut  confiée  à Semblançay; 
puis  ce  fut  le  Trésorier  de  l’épargne  qui  parut  prendre  cette 
situation  prépondérante.  Mais  la  fonction  de  surintendant 
devait  échoir  à un  président  des  intendants  des  finances;  et 
le  premier  qui  l’exerça,  comme  une  charge  distincte  et  régu- 
lière, fut  Artus  de  Gossé,  haron  de  Gonnor,  à dater  tout  au 
moins  de  l’année  1564  \ A partir  de  ee  moment,  la  surinten- 
dance des  finances  était  créée  en  droit;  mais  au  xvi*  siècle,  elle 
eut  parfois  des  intermittences,  pendant  lesquelles  les  inten- 
dants, privés  de  leur  chef,  agissaient  seulement  sous  la 
direction  du  Conseil  des  finances,  ou  parfois  la  surintendance 
était  exercée  par  un  personnage  qui  n’en  portait  pas  le  litre*. 
Dans  la  première  moitié  du  xvii®  siècle,  le  surintendant  est 
bien  effectivement  le  ministre  des  finances  de  la  monarchie, 
ayant  sous  lui  le  corps  des  intendants  et,  à ses  côtés,  le  con- 
trôleur général*.  ‘Mais  toutes  ces  charges,  comme  celles  des 
secrétaires  d’État,  n’étaient  conférées  que  par  des  commissions 
toujours  révocables*. 

La  disgrâce  et  la  condamnation  de  Fouquet  amenèrent  une 


* A.  de  Boislisie,  op.  et  loc.  cit.^  p,  257-258.  — Dans  le  contrat  conclu,  en 

1561,  d Poissy,  entre  le  pouvoir  royal  et  le  clergé  de  France,  Gonnor  figure  seule- 
ment en  titre  « de  conseiller  au  privé  conseil  »,  tandis  qu’il  y est  question  des  inten- 
dants des  finances,  Recueil  des  remonslrances , édits^  contrats  et  autres  choses 
concernant  le  clergé  de  France,  Paris,  1615,  II*  part.,  p.  5 et  5 v®.  — Dans  le 
procès-verbal  de  l’Assemblée  des  notables  de  1557,  publié  par  Du  Tillet,  loc.  cit., 
p.  110,  il  est  qualifié  : Le  seigneur  de  Gonnor,  intendant  des  finances,  con- 

seiller au  privé  conseil  ». 

2 Noël  Vfilois,  op.  cit.,  p.  lxv  et  suiv. 

3 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  vi,  p.  53  : « La  charge  de  surintendant 
est  maintenant  une  des  plus  importantes  du  roïaurae;  c’est  lui  qui  a la  direction  de 
l’économie  publique  et  de  qui  dépendent  ceux  qui  se  mêlent  des  finances  ».  Voyez 
la  commission  du  surintendant  Fouquet,  Boislisie,  op.  cit.,  p.  259.  — Dans  le 
contrat  passé  avec  le  clergé  de  France  en  1586  figurent  côte  à côte  « Pompone  de 
Bellièvre...,  conseiller  du  roy  en  son  conseil  d’Estat  et  privé  et  surintendant  de  ses 
finances,  et  Robert  Miron.,.,  aussi  conseiller  dudit  seigneur  en  son  dit  conseil  d’Estat 
et  privé  et  intendant  et  controoleur  général  de  ses  dites  finances  » {Recueil  cité, 
ll«  part.,  p.  48  v<>). 

* Loyseau,  Des  offices,  I.  IV,  ch.  ii,  n*  49  : « Mais  toutes  ces  charges  ne  sont 
déférées  que  par  commission,  pource  que  les  trésoriers  de  France  en  occupent  le 
vray  et  ancien  tilre,  et  aussi  qu’il  est  bien  à propos  que  les  charges  des  financée 
soient  toujours  révocables  à la  volonté  du  roy,  et  partant  tous  ces  estais  de  surin- 
tendant, controlleur  des  finances  et  trésorier  de  l’espargne,  ne  peuvent  plus  estre 
offices  de  la  Couronne  ».  Cependant,  à diverses  reprises,  les  charges  d’intendants  des 
tnances  ont  été  érigées  «n  offices  et  même  l’ont  été  définiliveraent. 
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simplification  dans  cet  organisme.  11  fut  le  dernier  des  surin- 
(endanls  des  finances;  après  lui,  la  charge  fut  supprimée, 
Louis  XIV  voulut  même  d’abord  se  passer  d’un  ministre  des 
finances  et  opérer  exclusivement  la  haute  direction  de  celles- 
ci  au  moyen  d’un  conseil  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Ce 
conseil  comprenait,  comme  on  le  verra,  dans  sa  composition 
première,  parmi  ses  membres,  un  intendant  des  finances. 
Celui-ci,  dans  la  suite,  fut  remplacé  par  un  contrôleur  général 
des  finances,  seul  en  titre;  peu  à peu,  il  passa  au  premier 
rang  et  devint  un  véritable  ministre,  le  plus  puissant  de  tous, 
car,  par  les  finances  qu’il  dirigeait,  il  touchait  à tous  les  ser- 
vices*. 

Dans  la  dernière  forme  de  la  monarchie  absolue,  le  gouver- 
nement, sous  l’autorité  du  roi,  était  ainsi  remis  à un  ministère 
qui  comprenait  : le  chancelier,  les  quatre  secrétaires  d’État  et 
le  contrôleur  général  des  finances.  Mais  ce  ministère,  qui 
n’avait  point  de  chef,  manquait  complètement  d’unité  : c’était 
un  pur  assemblage  de  fonctionnaires  supérieurs,  divers  par 
leur  origine,  et  le  plus  souvent  indépendants  les  uns  des 
autresL  Cependant,  une  certaine  unité  de  direction  était  réta- 
blie par  le  fonctionnement  des  conseils  du  roi,  qui  consti- 
tuaient le  régulateur  véritable  de  ce  gouvernement®. 

‘ De  Luçay,  op.  cît.,  p.  55  et  suiv. 

2 Tous  ces  ministres  d’ailleurs,  n’avaient  point  en  réalité  part  à ta  direction  poli- 
tique de  l’ÉLat,  au  gouvernement  proprement  dit.  Sous  Louis  XIV,  Saint-Simon 
ramenait  à cinq  le  nombre  des  personnes  qui  dirigeaient  la  France;  et  il  y compre- 
nait le  confesseur  du  roi,  qui  n’était  pas  ministre  [Projets  de  gouverneynent  résolus 
par  M.  le  duc  de  Bourgogne  dauphin,  attribués  à Saint-Simon,  Hachette,  1860, 
p,  85)  : « Ces  cinq  sont  les  trois  secrétaires  d’État  des  aftaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  le  contrôleur  général,  le  confesseur  qui  a la  feuille  des 
bénéfices  ».  Sous  Louis  XV,  le  marquis  d’Argenson  ramène  le  gouvernement  à deux, 
hommes  [Considérations  sur  le  gouveymeynent  ayicien  et  présent  de  la  France, 
édit.  1764,  p.  176)  : « H n’y  a proprement  que  deux  grands  ministères  en  France, 
celui  des  affaires  étrangères  et  celui  des  finances;  à celui-ci  sont  réunis  toute  police 
générale,  commerce,  circulation  d’argent,  banque,  et  toute  la  fortune  des  particu- 
liers ». 

3 II  ne  faut  pas  exagérer  l’importance  des  divers  conseils  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XV.  Sauf  le  Conseil  d'en  haut  ou  des  affaires  étrangères,  qui  était  vraiment 
un  conseil  de  gouvernement,  les  autres  n’intervenaient  vraiment  d’une  façon  sérieuse 
et  utile  qu’en  matière  contentieuse,  pour  trancher  un  litige,  pu  pour  1 re  des  règle- 
ments [Projets  de  gouvernement  résolus  par  le  duc  de  Bo^^rgogy^e,  attribués  à 
Saint-Simon,  p.  85)  : « Personne  n’ignore  que  les  quatre  premieis  (voyez  la  note 
précédente)  soient  souverainement  et  despotiquement  les  maîtres  de  leurs  prodi- 
gieux départements,  dont  tout  l’important,  bien  préparé  par  chacun  d’eux  et  à sotfc 
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§2.  — LES  CONSEILS. 


La  monarchie  capétienne  a toujours  eu,  pour  son  gouver- 
nement, des  conseillers  et  des  conseils;  mais  le  choix  des 
uns  et  la  composition  des  autres  ont  grandement  varié,  sui-~ 
vant  les  temps. 


1 


Au  début,  la  monarchie  féodale  n’avait  point  d’autres 
conseillers  permanents  que  les  grands  officiers  delà  Couronne. 
Mais  la  Curia  regis  lui  fournissait,  par  intervalles,  avec  une 
périodicité  irrégulière,  un  grand  conseil  de  gouvernement, 
comme  elle  lui  fournissait  le  personnel  des  assises  judiciaires. 
Elle  fonctionnait  en  cette  qualité,  à la  fois  d’après  la  tradi- 
tion de  la  monarchie  franque  et  d’après  les  principes  féodaux. 
La  monarchie  carolingienne  réunissait,  on  l’a  vu,  dans  de 
grandes  assemblées  délibérantes,  ou  placita,  les  ducs,  les 
comtes,  les  évêques  et  les  abbés,  qui  étaient  tenus  de  venir 
i conseiller  le  monarque  en  leur  qualité  de  fonctionnaires*. 
V,  Dans  la  monarchie  féodale,  ils  s’étaient  émancipés  les  uns  et 
i les  autres,  mais  en  môme  temps  ils  étaient  devenus  les  vas- 
saux du  roi;  ils  lui  avaient  fait  hommage  et  juré  fidélité,  et, 
par  suite,  ils  lui  devaient  encore  leurs  conseils\  La  Curia  regis^ 
comme  conseil  de  gouvernement  et  assemblée  délibérante, 
fonctionna  etfectivement  aux  xf  et  xiC  siècles.  Le  roi  la  convo- 
quait à l’avance,  par  des  citations  adressées  aux  principaux 
vassaux  et  prélats,  d’ordinaire  pour  une  des  grandes  fêtes  de 
l’année®;  et  les  personnages  cités  étaient  tenus  de  se  rendre  à 
la  convocation*^.  L’assemblée  délibérait  sur  les  affaires  qui  lui 


point,  ne  se  décide  qu’en  tête-à-tête  du  roi  avec  eux,  et  le  reste,  quel  qu’il  soit,  et 
sur  lequel  ils  ont  bien  prévenu  le  roi  dans  ce  travail  solitaire,  se  voit  légèrement 
pour  la  forme  de  certaines  choses  au  Conseil  et  y passe  comme  il  a été  résolu  entre 
le  roi  et  chacun  d’eux  »,  — D’Argenson,  Considérations,  édit.  1764,  p.  176  : 
« Les  Conseils  ne  sont  encore  qu’un  pouvoir  de  nom;  il  n’y  passe  que  les  plus  ché- 
tifs objets  de  délibération  ». 

1 Ci-dessus,  p.  77-79. 

2 Ci-dessus,  p.  220,  note  1. 

ï Yves  de  Chartres,  Ep.  XXII,  XXVIIl,  LXII,  CLVIII,  GGIX.  • 

* Yves  de  Chartres,  Ep.  XXII  ; « Regali  curiæ  ad  præsens  nec  securc 
possum  interesse  nec  honeste.  Supplico  itaque  Majestati  Vestr»  et  regia  intérim 
me  mansuetudine  supportetis  ». 
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étaient  soumises  et  prenait  des  décisions  : celles-ci,  en  droit, 
ne  s’imposaient  pas  au  pouvoir  royal,  mais  la  résistance  du 
roi  aurait  pu  délier  les  vassaux  de  leur  hommage’.  Au 
xii®  siècle  encore,  la  Curia  régis  restait  le  seul  conseil  de  gouver- 
nement, qui  rentrât  dans  la  constitution,  dans  les  cadres  i*égu- 
iiers  des  institutions  publiques.  Mais,  de  bonne  heure,  bien 
avant  cette  époque,  les  rois  capétiens  avaient  attaché  à leur 
(personne  des  conseillers  d’une  autre  espèce;  c’étaient  des 
hommes  de  confiance,  choisis  pour  leur  sagesse  et  leur  science 
auxquels  le  roi  donnait  des  gages,  et  qui  vivaient  dans  le 
palais  avec  dômes tici^  : le  plus  souvent  c’étaient  des  clercs 

ou  des  légistes,  lorsque  ceux-ci  apparurent.  Ces  personnages 
sont  appelés  les  conseillers  du  roi,  et,  au  xm°  siècle,  on  parle 
déjà  d'eux  comme  composant  le  conseil  du  roi  ^ Mais  ce  conseil 
n’est  point  encore  un  corps  de  l’État,  c’est  plutôt  un  service 
privé  et  domestique  du  monarque*.  Celui-ci  utilisait  ses  conseil- 
lers gagés  pour  des  besognes  multiples  et  diverses;  on  les  a 
vus  figurer  de  bonne  heure  au  milieu  des  vassaux  et  des  pré- 
lats dans  les  assises  de  la  Curia  regis^\  c’étaient  eux,  sans 
doute,  quele  roichargeaitsouventd’expédierlesrequêlesetles 
plaids  de  la  porte,  dont  il  a été  parlé  plus  haut;  mais  leur  prin- 
cipal emploi  était  de  donner  des  avis.  Sous  le  règne  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  ils  suffisent  pour  régler  l’expédition  des  affaires 
courantes;  la  Curia  regis,  qui  a déjà  changé  de  caractère, 


* Yves  de  Chartres,  Ep.^  CCIX  : « Notum  volo  facere  Celsiludioi  Tuæ  (Hugues, 
comte  de  Troyes)  [quia  discussio  iJla  quæ  ventilanda  est  in  octavis  Pentecostes 
de  conjugio  regis  et  consobrinæ  tuæ...  ideo  inulilis  quia  fœdus  illud...  consitio 
cpiscoponim  et  oplimatum  omnium  cassabitur...  Jam  enim  insonuit  murmur 
ducum  et  marchionum  qui  jam  délibérant  se  a rege  dividere  ».  — Ep.__CXC: 
«t  Concessit  (rex)  ut  eum  ad  curiam  suam,  quæ  Aurelianis  in  Natali  Domini 
congreganda  erat,  secure  adduceremus,  et  ibi  cum  eo  et  cum  principibus  regni  de 
hoc  negotio,  quantum  fieri  posset  salva  regni  integritale,  tractaremus  ». 

2 Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  534  et  suiv. 

* Ordonnance  de  1254,  art.  6 {Ord.,  I,  p.  56)  : « Addetur  etiam  juramento 
îpsorum  (baülivorum)  quod  nihil  dabunt  vel  mittent  alicui  de  nostro  concilia  ». 
— Joinville,  Vie  de  Saint  Louis,  ch.  cxlv,  § 750  (édit,  de  Wailly)  : « L’on 
raconte  du  roi  Phelippe,  mon  aïeul,  que  une  foiz  li-dit  un  des  conseillers  que 
moult  de  tors  et  de  forfaiz  li  faisoient  cil  de  sainte  Église  ». 

* Il  existait  alors  dans  la  même  qualité  que  le  conseil  que  l’on  voit  encore 
aux  xvif*  et  xviii*  siècles,  près  des  princes  et  grands  seigneurs.  Ceux-ci  avaient 
un  certain  nombre  d’avocats,  pensionnés  par  eux  et  qui  étaient  de  leur  conseil 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts,  toutes  les  fois  que  l’occasion  se  présentait. 
^ • Ci-dessus,  p.  4î9. 
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n’est  plus  réunie  que  pour  des  questions  d’une  importance 
exceptionnelle'. 

IIv 

C’est  au  XIV*  siècle,  sous  la  monarchie  tempérée,  que  st 
dégage  et  s’organise  le  Conseil  du  roi  proprement  dit,  c’est-à- 
dire  un  corps  constitué,  organe  reconnu  de  radminislralion 
royale,  composé  d’un  nombre  limité  de  conseillers  que  le  roi 
choisissait  tous  librement,  et  qui  ne  lui  étaient  point  imposés 
par  la  hiérarchie  féodale ^ Cela  se  fit  par  un  progrès  naturel 
et  insensible.  Le  conseil  privé  du  roi,  dont  je  viens  de  parler, 
étant  donné  son  rôle  actif  et  important,  acquit  par  la  coutume 
le  caractère  et  la  valeur  d’un  conseil  de  gouvernement  reconnu 
par  le  droit  public  et  prenant,  à la  majorité,  des  décisions,  qui 
parfois  s’imposaient.  C’est  ainsi  que  sous  Philippe  le  Bel,  en 
1297,  lorsqiue  le  pape  Boniface  VIII,  revenant  sur  la  fameuse 
bulle  Clericis  laicos,  accorde  au  roi  de  France  et  à ses  suc- 
cesseurs le  droit  de  lever,  en  cas  de  nécessité,  des  impôts 
sur  le  clergé,  sans  l’autorisation  de  la  papauté,  il  décide  que, 
si  le  roi  est  mineur  de  vingt-cinq  ans,  la  déclaration  qu’il  y a 
nécessité  devra  être  faite  par  la  majorité  du  conseil  étroil^ 
D’autres  documents  du  même  règne  montrent  assez  souvent 
l’intervention  officielle  du  Conseil  L Mais,  dès  lors,  il  était 

1 Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  289  : « La  curia  palatine 
s’occupait  de  régler  au  nom  du  roi  les  affaires  courantes;  mais  dès  qu'il  s’agis- 
sait d’une  décision  importante  relative  soit  à 1a  guerre,  soit  à la  croisade,  soit 
au  droit  public  du  royaume,  les  barons  et  les  prélats  venaient  s’acquitter  auprès 
du  roi  de  leur  devoir  de  conseil  ». 

2 Sur  le  Conseil  du  roi,  voyez  Aucoc,  Le  Conseil  d’État  avant  1789  \ — Noël 
Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d’État  sous  le  régne  de  Henri  IV,  Intro- 
duction; — le  même,  Le  conseil  du  roi  aux  xiv^,  xv^  et  xv/*  siècles;  — A.  de 
Boislisle,  Les  conseils  sous  Louis  XIV^  Appendice  au  t.  IV  de  son  édition  des 
Mémoires  de  Saint-Simon,  p.  377  et  suiv. 

3 Lettres  du  31  juillet  1297,  dans  Raynald,  Annales  ecclesiastici,  édit.  Theiner, 

t.  XXIIl,  ad.  an.  1297,  n»  50  : « Ecclesiæ  prælatorum,  clericorum  et  laïcorum, 
qui  de  ipsorum  successorum  stricto  consilio,  seu  majoris  partis  ipsorum,  fuerint. 
conscientiæ  relinquatur  ».  j 

^ Par  exemple,  Ord  , I,  p.  316  notes  : « Demum  dominus  rex  anno  Domini; 
1293  circa  Ascensionem  Domini  apud  Pontisaram,  cuni  majore  et  saniore  parte 
sui  consilii  voluit  et  præcepit  quod  dicta  ordinatio  de  burgesiis  per  totum 
regnum  suum  observaretur  ».  — Lettres  de  l’année  1300  (dans  Dupuy,  Traité 
de  la  majorité  de  nos  rois,  édit.  Amsterdam,  1722,  t.  I,  p.  201)  : « A pourvu, 
ordené  et  établi  par  délibération  de  son  conseil  ».  Georges  Picot,  Documents  sur 
ies  États  Généraux  et  assemàlées  tenues  sous  Philippe  le  Bel,  Paris,  1901, 
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inévitable  que  les  princes  et  seigneurs  voulussent  y pénétrer, 
ifin  de  participer  par  là  au  gouvernement  de  TÉtat.  Cp1?i  se 
produisit  sous  Philippe  le  Long,  en  4316’;  le  Conseil  prit 
alors  un  caractère  nettement  aristocratique,  qu’expliquent  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  il  fut  crééL  Deux  ans 
plus  tard,  sous  le  même  règne,  on  trouve  une  ordonnance 
qui  établit  des  séances  mensuelles  du  Conseil  du  roi  ou  Grand 
Conseil*,  confirmant  ainsi  l’institution  de  celte  assemblée,  dont 
la  composition  d'ailleurs  se  modifiait  peu  à peu.  En  outre,  jus- 
qu’en 4320,  Philippe  le  Long,  à côté  de  ce  conseil  polilicjue 
composé  de  personnages  importants,  paraît  avoir  gardé  ses 
conseillers  intimes,  son  conseil  propre,  composé  d’hommes 
purement  professionnels,  tel  que  l’avaient  eu  ses  prédéces- 
seurs*. Mais,  à la  fin  du  règne,  les  deux  éléments  sont  fondus 
dans  un  seul  corps,  qui  forme  le  Conseil  du  roi,  tel  qu’il  fonc- 
tionnera au  cours  des  xiv®  et  xv®  siècles  : en  dehors  de  ce 
conseil,  le  roi  n’aura  plus  de  conseillers  intimes,  dans  Cancien 
sens  du  mot,  si  ce  n’est  les  maîtres  des  requêtes  dont  il  a été 
déjà  parlé  et  qui  paraissent  avoir  joué  ce  rôle  pendant 
assez  longtemps.  Ce  conseil  du  roi  porte  d’ailleurs,  dans 
cette  période,  divers  noms  : grand  conseil,  conseil  étroit,  con- 
seil privé.  Bien  qu’on  ait  souvent  soutenu  le  contraire,  il 
nous  paraît  certain  que  ces  divers  termes,  et  d’autres  encore, 
désignent  anciennement  un  seul  et  même  corps,  le  Conseil  du 
roi.  Ce  conseil  par  rapporta  sa  dignité  et  à son  importance 
était  appelé  grand  conseil',  il  était  appelé  étroit,  parce  qu’il 
était  l’entourage  politique  et  immédiat  du  roi;  il  était  appelé 
secret,  parce  que,  comme  tous  les  corps  de  cette  espèce,  il 
devait  garder  rigoureusement  le  secret  des  délibérations  ; il 
était  enfin  appelé  privé,  parce  qu’il  était  la  propriété,  la  pri- 

n®  Dccxcix  (États  de  1308,  procuration  du  vicomte  de  Limoges,  p.  576  : « Philippe 
Dei  gralia  Francorum  régi  et  ejus  nohili  consilio  ».  Il  est  vrai  que  le  numéro 
suivant  (procuration  de  Guy  de  Lusignan)  porte  : « regie  majestati  et  ejus  curie 
venerande  ».  Mais  te  mot  curia  ne  désigne  pas  là  les  assises  de  la  Curia  regis, 
mais  l’entourage  habituel  du  roi  dont  le  principal  élément  est  le  Consilium. 

1 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xvn.  Quelque  chose  de  semblable  avait  déjà 
figuré  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  réglant  la  régence  après  sa 
mort.  — Dupuy,  Traite  de  la  majorité  des  rois,  p.  191,  194. 

* Philippe  le  Long  n’élait  encore  que  régent;  on  était  dans  l’attente  d’un  fila 
posthume  de  Louis  X ; voyez  ci-dessus,  p.  319. 

» Ord.,  1,  p.  657. 

* Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xx,  xxi. 
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vauté  iu  Prince Cependant,  des  traditions  s’établissaient; 
il  était  d’usage  de  mettre  dans  le  conseil  les  grands  officiers 
de  la  Couronne  (d’abord  le  connétable  et  le  chancelier),  l^s 
princes  du  sang,  les  principaux  seigneurs;  mais,  en  temps 
paisible,  les  légistes  et  financiers,  les  hommes  de  robe  longue 
y dominaient^  Tous  ceux  qui  étaient  nommés,  retenus^  au 
conseil  du  roi,  comme  on  disait,  paraissent  en  avoir  été  mem- 
bres au  même  titre,  ayant  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes 
privilèges;  le  chiffre  des  gages  ou  pensions  variait  seulement 
suivant  les  personnes.  Cependant  on  peut  constater,  au  moins 
pour  le  règne  de  Charles  Yll,  que  certains  semblent  être  mis 
au  Conseil  seulement  pour  l’honneur,  assistant  rarement  aux 
séances,  tandis  que  d’autres  sont  assidus,  au  contraire,  comme 
des  gens  qui  exercent  une  profession,  et  ceux-ci  sont  surtout 
des  clercs  et  des  légistes*.  11  y eut  à plusieurs  reprises  des 
réformes  au  Conseil.  Sans  parler  de  celle  qu’opérèrent  momen- 
tanément les  Etats  généraux  du  règne  du  roi  Jean,  l’ordon- 
nance Cabochienne  prit  des  dispositions  pour  le  régulariser  et 
diminuer  le  nombre  des  membres.  Les  États  généraux  de 
1484  le  réformèrent  également;  mais  un  intéressant  registre 
des  séances,  qui  a été  conservé,  montre  que  l’état  antérieur  se 
rétablit  bientôt*.  Dès  le  commencement  du  xvi"  siècle,  cet  état 


1 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xvn  et  suiv.  Cè  qu’on  peut  dire  seulement,  c'est 
qu’à  toute  époque  il  y a eu  un  petit  groupe  de  conseillers,  qui  seuls  étaient  appelés 
à discuter  les  affaires  de  haute  importance  et  confidentielles.  Dans  une  phase  du 
xvi«  siècle  cela  prit  le  nom  de  Conseil  des  affaires.  — Sur  l'équivalence  des  divers 
termes  relevés,  voir  Budée,  Adnotationes  ad  Pandeclas,  sur  la  1.  12.  Dig.  de 
Senatoribus,  I,  9,  p.  35.  Mais  il  arriva  que  plusieurs  de  ces  termes  désignèrent  dans 
la  suite  une  section  du  Conseil.  Le  mot  Grand  Conseil  ou  Conseil  de  justice 
désigna  sous  Charles  Vil,  Louis  XI  et  Charles  VIII  une  section  du  Conseil  chargée 
d’expédier  les  affaires  contentieuses  qui  y venaient.  Un  espéra  débarrasser  le  Conseil 
du  roi  de  celte  lâche  par  la  création  du  Grand  Conseil,  cour  de  justice  souveraine 
qui  subsista  jusqu’à  la  fin  de  l'ancien  régime,  sauf  une  disparition  momentanée  de 
1771  à 1774,  Mais  le  résultat  désiré  ne  fut  pas  obtenu.  Au  xvi®  siècle  les  litiges  des 
particuliers  affluèrent  de  nouveau  au  Conseil  du  roi,  et  une  section  fut  de  nouveau 
créée,  pour  les  juger,  sous  le  nom  de  Conseil  privé,  terme  pris  dans  un  nouveau 
sens  : c’était  le  conseil  où  venaient  les  causes  des  particuliers  {privati}. 

2 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cvii. 

3 Noël  Valois,  Le  Conseil  du  roi  aux  x/k®,  xv*  et  xvi*  siècles,  p.  144  et  suit., 
150.  Un  document  intéi'essant  a été  conservé  pour  le  règne  de  Charles  VU  ; Un 
fragment  de  registre  du  Grand  Conseil  de  Charles  VII^  dans  Y Annuaire-bul- 
letin de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  année  1882,  p.  280;  année  1883» 

p.  220. 

4 Procè^~ve\  baux  du  Conseil  de  régence  du  roi  Charles  VIII  pendant  les 


520 


LE  DEVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


de  choses  s’est  régularisé  et  précisé.  Sous  François  le  Con- 
seil du  roi  comprend  un  nombre  fixe  de  conseillers  ordinaires* 
et  permanents,  suivant  la  personne  du  roi,  qui  cependant^ 
comme  on  le  verra  plus  loin,  n’étaient  pas  tous  admis  à toutes 
les  délibérations.  Ce  personnel  devait  rester  le  noyau  du  Con- 
seil, auquel  s’adjoindront  parfois  d’autres  conseillers  ayant 
plutôt  un  rôle  honorifique  qu’une  réelle  influence^  Voici,  en 
effet,  comment,  à la  fin  du  xvi°  siècle  et  dans  le  premier  tiers 
du  xvii®,  était  composé  le  Conseil  du  roi. 

1°  11  comprenait  d’abord  les  conseillers  en  titre,  les  conseil- 
lers ordinaires,  dits  à cette  époque  conseillers  du  roi  dans  son 
conseil  privé.  Ils  étaient  toujours  à la  suite  de  la  Cour  et  rece- 
vaient des  gages  importants.  Ils  n’étaient  nommés  que  par 
simple  commission,  toujours  révocable*. 

2"  Il  comptait  ensuite  des  membres  de  droit,  qui  peuvent 
se  diviser  en  deux  groupes.  Les  uns  représentaient  la  haute 
noblesse*  : c’étaient  les  pairs  de  France  et  les  princes  du  sang*. 

mois  d'août  1484  à janvier  1485  publiés  d’après  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale  par  A.  Bernier,  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur 
Vhistoire  de  France.  Ce  Conseil  de  régence  n’était  que  le  Conseil  du  roi 
remanié. 

* Degrassalius,  Regalium  Francise^  lib.  I,  p.  115  ; « Sicut  olim  erat  impera- 
toris  determinalus  consiliariorum  numerus,  scilicet  triginta,  ita  etiam  consiliarii 
Christianissimi  Regis  in  suo  magno  consistorio  sunt  XXX,  scilicet  octo  magistri 
requestarum  et  XXII  consiliarii,  comprehensis  magno  cancellario,  referendario  et  pro- 
curatore  regio  ». 

2 Claude  de  Seyssel,  dans  sa  Grant  monarchie  de  France  (édit.  1519,  p.  18  et 
suiv.),  dégage  trois  conseils  distincts  que  doit  avoir  le  roi  : l’un,  qu’il  appelle  le 
conseil  général  ou  grand  conseil,  comprenant  « tous  ceux  qui  sont  qualifiés  à raison 
de  leur  estât,  degré  ou  office»;  le  second,  appelé  ordinaire,  ne  comprenant  que 
« X ou  Xll  membres  ou  bien  un  peu  plus  »,  pour  le  choix  desquels  on  ne  doit 
« avoir  regard  à hautesse  de  sang,  à office  ne  à dignité,  mais  tant  seulement  à la 
vertu,  eiipérience  et  preudhomie  » ; le  troisième,  dit  conseil  secret,  ne  doit  com- 
prendre que  « trois  ou  quatre  des  conseillers  ordinaires  ».  C’est,  ramenée  à des 
termes  simples,  l’organisation  qui  existe  à la  fin  du  xvi“  siècle  et  au  commencement 
du  xvii®. 

3 Du  Tillet,  Recueil  des  roys,  p.  300  : « Ledit  conseil  ayant  (la  charge)  des 
affaires  publiques,  qui  s’appelle  de  l’estât  universel  du  royaume,  pour  y conseiller 
le  roy,  ceux  qui  y sont  choisis  et  esleus  le  sont  par  commission,  non  en  titre 
d’office.  Aussi  il  seroit  estrange  asservir  ledit  roy  à continuer  les  personnes  audit 
conseil  plus  qu'il  ne  luy  plairoit,  et  qu’il  ne  se  fieroit  à elles,  attendue  l’importance 
des  grandes  affaires  qui  y sont  traitez  ». 

♦ Guyot,  op.  cit.,  t.  II,  2®  partie,  p.  146  : « Autrefois  la  pairie  donnait  à ceux 
qui  en  étaient  revêtus  le  droit  de  séance  au  conseil  du  roi.  Ils  jouissaient  même 
encore  de  cette  prérogative  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV  ».  Voyez  cependant 
Du  Tillet,  Recueil,  p.  256. 

Loyseau,  Des  ordres,  eh.  vu,  n*  80  ; « lli  (les  princes  du  sang)  sont  conseillers 
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Les  autres  étaient  les  conseillers  par  excellence  du  roi;  c’est- 
à-dire  les  grands  officiers  de  la  Couronne  ‘ et  les  secrétaires 
d’Élat^,  les  surintendant  et  contrôleur  général  des  finances  ^ 
3°  Un  troisième  élément,  très  fourni  en  nombre,  était 
constitué  par  ceux  qu’on  appelait  les  conseillers  à brevet. 
C’étaient  des  personnes  qui  avaient  reçu  le  litre,  le  brevet  de 
conseiller  du  roi,  leur  conférant  le  droit  de  prendre  au  Conseil 
séance  et  voix  délibérative,  mais  qui,  en  réalité,  ne  siégaient 
pas  le  plus  souvent.  Ils  n’étaient  point  tenus  de  suivre  la  Cour, 
parfois  même  ne  le  pouvaient  pas*,  et  le  plus  souvent  ne  tou- 
chaient point  de  gages  comme  conseillers  du  roi®.  Le  brevet 
ainsi  entendu  était  facilement  accordé;  les  prélats  l’obtenaient 
traditionnellement,  ainsi  que  les  principaux  seigneurs  : l’or- 
donnance de  1629  (dite  Code  Michau)  en  contient  la  preuve 
formelle^  Cette  pratique,  jointe  aux  prérogatives  des  nobles 
qui  étaient  membres  de  droit,  donnait  au  Conseil,  à la  fin  de 
la  monarchie  tempérée,  un  caractère  tout  particulier L C’était 


nais  du  conseil  du  roy,  et  mesme  de  son  parlement,  qui  estoit  anciennement  le  con- 
seil d’Estat  ». 

1 Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n“  114  ; « Et  pour  le  regard  des  privilèges 
des  officiers  de  la  couronne,  j’estime  qu’outre  qu'ils  sont  anoblis  de  parfaite  noblesse, 
iis  sont  conseillers  nais  du  conseil  d’Eslat  ». 

2 Les  secrétaires  d’Élat  n’acquirent  ce  droit  que  lorsqu’ils  furent  devenus  de 
véritables  ministres;  Guyot,  op,  cit.,  t.  Il,  2’  partie,  p.  221  : « Le  règlement  du  3 jan- 
vier 1673  ordonne  que  les  secrétaires  d’État  auront  entrée,  séance  et  voix  délibérative 
dans  tous  les  conseils.  Aussi  le  roi  les  qualifia-t-il  ordinairement  de  nos  conseillers 
en  tous  nos  conseils  ». 

3 A.  de  Boislisie,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  385,  386. 

* Noël  Valois,  Inventaire,  p.  ex. 

s Ainsi  s’explique  le  tait  constaté  par  M.  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cxii,  note  9 : 
« Il  semble  même  que  certains  conseillers  fussent  retenus  sans  gages  ».  Cf.  A.  de 
Boislisie,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  392,  note  1. 

6 Art.  38  : « Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  aucuns  des  prin- 
cipaux de  nostre  clergé  pour  y avoir  entrée,  séance  et  voix.  Outre  lesquels  les  autres 
prélats  qui  ont  prêté  ie  serment  pourront  y entrer  et  seoir  selon  et  en  la  manière 
qu’il  est  poEté  aux  règlemens  de  nos  dits  conseils  des  années  1624  et  1628  ».  — 
Art.  202  ; « Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  aucuns  de  nostre 
noblesse  pour  y avoir  entrée,  séance  et  voix,  ainsi  que  ies  autres  conseillers;  outre 
lesquels  les  princes,  seigneurs  et  officiers  de  notre  couronne,  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment, pourront  y entrer  et  seoir  quand  bon  leur  semblera,  ainsi  qu’il  est  accous- 
tumé  ». 

Loyseau,  Des  ordres,  ch.  vu,  n“  104  : « Pareillement  comme  les  princes  du 
sang  sont  conseillers  nais  du  conseil  d’Estat,  aussi  les  autres  princes  ont  gagné 
cet  avantage  d’y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  sans  avoir  besoin  de  brevet  du  roy  à 
cette  fin,  comme  les  autres  conseillers  d’iceiuy  ».  — Mémoires  de  Swlfy,édit.  1743, 
t.  III,  p.  278  : « Le  roi  en  étoit  le  chef  (du  conseil)  et  y assistoit  assez  assidûment, 

E,  — Hist.  du  Da*  34 
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encore  la  représentation  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et,  par  là 
il  avait  gardé  comme  un  reflet  de  l'antique  Curia  régis. 

4"  Enfin,  le  Conseil  avait  un  personnel  auxiliaire  très  impor- 
tant dans  les  Maîtres  des  requêtes.  Ceux-ci  avaient  pour  ancê- 
tres, comme  on  Ta  vu,  ces  clercs  qui,  attachés  à la  personne 
du  roi,  aidaient  celui-ci  à expédier  les  requêtes  qu’il  recevait 
directement,  et  à vider,  sans  forme  de  procès,  un  certain 
nombre  de  causes.  Lorsque  cette  justice  patriarcale  disparut^ 
ces  utiles  serviteurs  furent  maintenus,  sous  le  nom,  d’abord, 
de  clercs  poursuivants^,  puis  de  maîtres  des  requêtes.  Leur 
nombre  s’augmenta  dans  le  cours  du  temps  et  ilsfurent  affectés 
à un  triple  service  : les  requêtes  du  palais  (Chambre  des 
requêtes  du  Parlement),  les  requêtes  de  l’hotel  (juridiction 
également  privilégiée)  et  le  service  du  Conseil  du  roi^  Les 
maîtres  des  requêtes  occupaient  aux  xiv®,  xv®  siècles  et  encore 
au  commencement  du  xvi®,  une  position  très  importante. 
L’indétermination  de  leurs  fonctions  "y  contribuait  certaine- 
ment, et  ils  étaient  souvent  les  conseillers  intimes  du  roi.  Ils 
furent  au  Conseil  les  rapporteurs  naturels  des  affaires,  surtout 
lorsque  celui-ci  exerça  des  attributions  judiciaires^.  Mais  leur 
situation  baissa  à la  fin  du  xvi®  siècle,  ’et  ils  ne  gardèrent  au 
Conseil  que  le  dernier  rôle  qui  a été  signalé®,  c’est-à-dire 
celui  des  rapporteurs. 

Le  Conseil  du  roi,  tel  qu’il  s’était  développé  du  xiv®  au 
XVI®  siècle,  était  en  réalité  un  corps  destiné  à remplir  des  fonc- 
fions  fort  diverses.  Il  devait  d’abord  servir  de  conseil  de  gou- 
vernement proprement  dit;  c’était  en  second  lieu  un  conseil 

Les  princes,  les  ducs  et  pairs,  le”^  officiers  de  ia  couronne,  les  chevaliers  des  ordres 
du  roi  et  ceux  qui  avoient  «n  brevet  de  SeT  Majesté  y avoient  entrée  et  voix  déli- 
bérative ». 

» On  en  trouve  encore  une  application  ou  résurrection  momentanée  sous 
Charles  VIll;  Commines,  Mémoires,  1.  VllI,  ch.  xvin  : « Tl  avoit  mis  sus  une 
audience  publique,  où  il  escoutoit  tout  le  monde,  et  par  especial  les  pauvres,  et  si 
faisoit  de  bonnes  expéditions,  et  l’y  vis  huit  jours  avant  son  trépas  deux  bonnes 
heures...  Il  ne  se  faisoit  pas  grandes  expéditions  à cette  audience;  mais  au  moins 
estoit-ce  tenir  ses  gens  en  crainte  ».  Ci-dessus,  p.  428  et  suiv. 

2 Du  Tillet,  Recueil  des  roys,  p.  299'. 

• Loyseau,  Des  offices,  1.  I,  ch.  xiv,  n°  51  : « (Ils)  demeurèrent  pour  assistér  au 
parlement  et  au  conseil  privé  du  roy,  en  qualité  de  référendaires  ou  maistres  des 
requêtes,  ainsi  qu’ils  sont  à présent,  c’est-à-dire  ayant  la  charge  de  rapporter  et 
représenter  au  roy  lesrequestes  et  plaintes  ». 

^ Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cxvii. 

^ Id.,  ibid.,  p.  cxvui. 
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d’administration  pour  tout  le  royaume  et  en  même  temps  une 
juridielion  contentieuse  administrative  où  se  jugeaient  toutes 
les  plaintes  et  réclamations  que  soulevait  l’administration  ; 
enfin  il  arriva  bientôt  à exercer  des  attributions  judiciaires 
proprement  dites,  représentant  une  sorte  de  cour  de  justice 
concurrente,  ou  supérieure,  aux  tribunaux  judiciaires.  Il  était 
presque  impossible  que  le  conseil  participât  tout  entier  indif- 
féremment à ces  diverses  attributions  : une  division  du  tra- 
vail devait  s’introduire,  et  certaines  affaires  devaient  être 
réservées  aux  hommes  spécialement  compétents,  ou  aux  con- 
seillers qui  possédaient  particulièrement  la  confiance  royale. 
Cependant,  sous  la  monarchie  tempérée,  le  sectionnement  ne 
fut  pas  poussé  très  loin  et  le  Conseil  conserva  en  apparence 
son  unité.  Voici  ce  qu’on  peut  relever  à cet  égard  : 

1°  De  tout  lemps^  il  arriva  par  la  force  des  choses,  que  les 
questions  politiques  les  plus  délicates  et  les  plus  graves  ne 
furent  point  délibérées  en  plein  conseil.  Toutes  les  fois  que 
le  roi  était  maître  de  ses  actions  et  n’était  point  dominé  par 
un  conseil  choisi  et  imposé  par  une  faction  politique,  il  tendit 
naturellement  à discuter  ces  affaires  dans  un  cercle  restreint 
de  conseillers  intimes,  au  moins  par  une  délibération  prépa  - 
ratoire. Ce  conseil  politique  et  secret  n’apparaît  pas  le  plus 
souvent  comme  un  corps  distinct  aux  xiv®  et  xv°  siècles  ; mais 
parfois  on  en  saisit  la  trace  bien  nettes  Au  xvi°  siècle,  il  se 
dégage.  Claude  de  Seyssel,  dans  sa  Grant  monarchie  de  France, 
l’indique  comme  indispensable^  et,  sous  François  il  s’éta- 
blit sous  les  noms  de  Conseil  des  affaires,  Conseil  étroit. 
Conseil  secret  \ il  persiste  sous  les  règnes  suivants  et  prend 
sous  Charles  IX  le  nom  de  Conseil  des  affaires  du  matin^.  H 
deviendra  le  Conseil  d’État  au  commencement  du  xvii®  siècle. 

2°  Les  questions  de  finances  étaient  des  plus  importantes 
parmi  celles  qui  venaient  au  Conseil;  cependant,  jusqu’à  la 
seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  on  ne  trouve  point  de  section 
spéciale  pour  les  traiter.  Cela  s’explique  par  ce  fait  qu’elles 

1 Noëi  Valois,  Inventaire,  p.  xxxviii  et  suiv.  Dans  les  pouvoirs  qui  ont  à diffé- 
rentes époques  été  donnés  par  les  rois  à une  régente  ou  à un  lieutenant  du  royaume, 
figure  le  droit  de  choisir  ainsi  certains  membres  du  Conseil  « appelés  de  ceux  de 
nostre  grand  conseil  tels  et  un  tel  noipibre  comme  bon  lui  sembleroit  ».  Voyez  les 
exemples  dans  Dupuy,^  Traité  de  la  majorité  des  rois,  t.  I,  p.  340,  350,  468,  4'7^ 

2 Ci-dessus,  p,  520,  note  2. 

* Noël  Valois,  Inventaire,  p.  zl  et  sui?^ 
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étaient  préparées  et  délibérées  en  premier  lieu  par  la  réunion 
des  Trésoriers  généraux  et  des  Généraux  des  flnances^  et  plus 
tard  par  le  corps  des  intendants  des  finances®  sous  la  direction 
de  ses  chefs.  Mais,  à partir  de  1563,  est  institué  un  conseil 
spécial  des  finances,  qui,  quoique  subissant,  jusqu’au  règne  de 
Henri  IV,  des  vicissitudes  nombreuses,  se  maintiendra  néan- 
moins®. 

3°  On  a vu  précédemment*  comment  et  par  quels  moyens 
le  Conseil  du  roi  fut  amené  à entreprendre  sur  la  justice,  et 
comment  ces  divers  moyens,  évocations,  règlements  déjugés, 
proposition  d’erreur,  cassation,  se  rattachaient  au  principe  de 
la  justice  retenue.  En  droit,  il  pouvait  accueillir  toute  cause 
qui  se  présentait  à lui  ; et,  en  fait,  il  en  accueillait  beaucoup. 
Ces  empiétements  du  Conseil  sur  la  justice  ordinaire  allèrent 
toujours  en  s’étendant  aux  xiv*  et  xv°  siècles,  malgré  les  résis- 
tances du  Parlement,  les  protestations  des  États  généraux^  et 
même  les  efforts  des  rois  pour  les  restreindre.  La  conséquence 
toute  naturelle  fut  qu’il  se  forma  dans  son  sein  une  section 
distincte,  composée  d’hommes  plus  particulièrement  compé- 
tents, pour  exercer  ces  attributions  judiciaires.  Probablement 
elle  existait  sous  le  nom  de  Conseilde  lorsque  Charles  VU 

essaya  de  débarrasser  le  Conseil  de  la  connaissance  des  procès®; 
sous  Louis  XI,  elle  reparaît,  parfaitement  distincte,  fonction- 
nant comme  une  cour  de  justice ^ sous  le  nom  de  Grand  Con- 
seil. Cela  continua  d’abord  sous  Charles  VllI.  Cette  section 
était  composée  du  Chancelier  et  des  maîtres  des  requêtes, 
éléments  essentiels.  Mais  en  droit,  elle  n’était  pas  séparée  du 
Conseil;  les  membres  quelconques  de  celui-ci  pouvaient  y 
pénétrer  et  y siéger  s’ils  le  voulaient;  en  fait,  les  membres  qui 
avaient  des  connaissances  juridiques  spéciales  y siégeaient 
assez  souvent.  Gela  avait  des  inconvénients  dont  se  plaignirent 
les  États  généraux  de  1484.  Ils  signalèrent  en  particulier  ce 
fait,  qu’il  arrivait  que  prenaient  part  au  jugement  d’ne  litige 

* Ci-dessus,  p.  511. 

2 Ci-dessus,  p.  511, 

3 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  lxiii  et  suiv. 

^ Ci-dessus,  p.  485. 

5 Noël  Valois,  Inventaire,  p.  ïxv  et  suiv.;  — Georges  Picot,  Histoire  des 
États  généraux.  2*  édit,  H,  p.  43  et  suiv. , cf.  III,  215,  IV,  31. 

• Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xxvii,  xxvni. 

Id.,  ibid.,  p.  XXVIII  ei  suiv. 
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peodant  devant  le  Conseil,  des  membres  qui  n’avaient  point 
pris  part  à tous  les  débats  du  procès.  Ils  demandèrent  que  la 
section  fut  pourvue  d’un  personnel  assuré  et  suffisant  de  con- 
seillers et  qu’elle  fut  distincte  du  Conseil  au  sens  large.  C’est 
ce  que  réalisèrent  une  loi  de  Charles  YIII  en  1497  et  une  autre 
de  Louis  XII  en  1498*.  Elles  firent  même  plus  que  n’avaient 
demandé  les  États.  L’ordonnance  de  Charles  Ylll  créa  un 
Grand  Conseil  nouveau,  ayant  un  personnel  propre  de  con- 
seillers et  défendit  aux  membres  du  Conseil  proprement  dits 
d’y  entrer  et  d’y  siéger.  Mais,  quoique  séparé  ainsi  du  Con- 
seil, c’en  était  encore  une  dépendance.  Louis  XII  par  les 
lettres  de  1498  en  fit  une  véritable  cour  souveraine,  eomplè- 
lement  séparée  et  distincte  du  Conseil.  Mais  elle  conserva 
d’abord,  et  même  toujours,  des  traits  qui  rappelaient  son  ori- 
gine et  son  premier  état.  Le  Chancelier  continua  d'abord  à 
en  être  le  président,  et  ce  n’est  qu’au  milieu  du  xvi®  siècle 
qu’on  lui  nomma  un  président  en  titre  d^office.  Les  maîtres 
des  requêtes,  qui  avaient  continué  d’y  siéger  én  disparurent, 
spécialement  parce  qu’ils  n’avaient  pas  fait  triompher  leur 
prétention  de  pouvoir  seuls  en  être  nommés  présidents. 
C’était  une  cour  souveraine  dont  la  compétence  territoriale 
s’étendait  à tout  le  royaume,  comme  le  Conseil  du  roi  dont  elle 
était  sortie.  Elle  n’eut  point  d’abord  de  compétence  déter- 
minée ratione  materiæ^  car  elle  fut  seulement  destinée  à 
juger,  à la  place  du  Conseil,  les  causes  que  le  roi  évoquait  et 
enlevait  aux  juges  ordinaires  et  naturels.  Le  Grand  Conseil 
conserva  cette  qualité  déjugé  par  évocation,  mais  peu  à peu 
au  hasard  des  circonstances,  il  acquit  une  compétence  propre 
et  précise  sur  certains  points.  Sous  François  lorsque  le 
Parlement  de  Paris  faisait  mine  de  ne  pas  vouloir  appliquer 
le  Concordat  de  1S16,  le  roi  en  1527,  transféra  au  Grand  Con- 
seil le  jugement  des  causes  bénéficiâtes  pour  les  bénéfices 
conférés  en  vertu  du  Concordat.  11  acquit  aussi^  pour  des 
raisons  analogues,  une  compétence  assez  étendue  en  matière 
d^offices.  Les  règlements  déjugés  lui  furent  aussi  attribués 
en  partie.  Mais  il  paraît  bien  qu’il  ne  connut  jamais  des  voies 
de  recours  fondées  sur  la  justice  retenue,  propositions  d’erreur 

1 Lettres  de  Charles  Vllf,  Ordon.,  XXI,  4-,  lettres  de  Louis  XII  du  13  juillet  1498, 
Ordon  , XXI,  644- 
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et  rc({uêtcs>en  révision,  qui  furent  toujours  réservées  au  Con- 
seil (lu  roi. 

La  création  du  Grand  Conseil  avait  été  une  tentative 
louable  pour  arrêter  les  évocations  au  Conseil  du  roi  et  sou- 
mettre les  causes  évoquées  à une  Cour  de  justice  proprement 
dite,  et  régulière,  dont  ce  serait  la  fonction  de  les  juger.  Mais 
cet  effort  fut  vain.  L’habitude  des  évocations  au  Conseil 
reprit  de  plus  belle  au  xvi®  siècle.  Pour  juger  ces  causes,  ainsi 
que  les  voies  de  recours  fondées  sur  la  justice  retenue,  il  se 
créa  de  nouveau  une  section  au  Conseil  du  roi,  qui  prit,  comme 
on  l’a  vu  S le  nom  de  Conseil  privée  plus  tard  aussi  et  surtout 
celui  de  Conseil  des  parties. 

Le  Grand  Consfeil  subsista  néanmoins,  mais  sans  prestige, 
malgré  les  matières  importantes  dont  la  connaissance  lui  avait 
été  attribuée,  et  sans  grande  activité.  Il  était  plus  docile  au 
pouvoir  royal  que  le  Parlement,  et  l’on  pouvait  toujours  trans- 
porter du  second  au  premier  la  compétence  pour  les  matières 
fécondes  en  conflits.  Lorsque  le  Parlement  de  Paris  fut  cassé 
en  1771,  le  personnel  du  Grand  Conseil,  momentanément 
supprimé,  permit  de  constituer  un  nouveau  Parlement  et, 
lorsqu’en  1774  furent  rétablis  en  fonctions  les  anciens  Parle- 
mentaires, l’ordonnance  sur  la  discipline  du  Parlement  établit 
que  le  Grand  Conseil,  rétabli  lui  aussi,  serait  toujours  prêt 
à prendre  les  fonctions  du  Parlement,  si  celui-ci  démission- 
nait en  masse  ou  cessaiL  de  parti  pris,  l’administration  de  la 
justice. 

Ainsi  il  s’était  formé  trois  sections,  qui  étaient  en  réalité 
trois  conseils  distincts;  c’est  ce  qu’explique  Charles  Loyseau  : 
« Déjà,  dit-il,  il  (le  Conseil  du  roi)  est  divisé  en  trois  cham- 
bres ou  séances  : l’une  pour  les  affaires  d’Estat,  qui  s’appelle 
particulièrement  le  Conseil  d’Estat;  l’autre  pour  les  fînancesdu 
roy^  qui  est  nommée  le  Conseil  des  finances  ; et  la  troisième 
pour  les  procès,  qu’on  appelle  le  Conseil  des  parties  » L Le  Con- 

1 Ci-dessus,  p.  518. 

2 Bes  Ordres,  ch.  ii,  q°  27,  il  ajoute  : « Et  il  a divers  greffiers  ou  secrétaires  en 
chacune  séance  pour  recevoir  les  arrests  et  résultats  d’icelles;  mesme  il  y a trois 
sortes  de  secrétaires  pour  signer  les  expéditions  de  chacun  conseil,  à sçavoir  les 
secrétaires  des  commandemens  pour  les  expéditions  concernantes  l’Estat,  les  secré- 
taires des  finances  pour  celles  des  finances,  et  les  simples  secrétaires  pour  les  expé- 
ditions et  affaires  des  parties  ». 
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seil  des  finances  était  celui  qui  restait  encore  le  moins  distinct; 
parfois  la  décision  suprême,  en  cette  matière,  revenait  partie 
au  Conseil  d’État,  partie  au  Conseil  privé.  C’est  ce  que  semble 
constater  Lebret,  sous  Louis  Xlll  : « Le  Conseil  d'Élat,  dit-iL 
est  divisé  comme  en  deux  chambres,  dont  la  première  ést  celle 
que  l’on  appelle  Conseil  privé,  et  qui  est  établie  pour  recevoÎ! 
les  plaintes  des  oppressions  et  des  lirannies  que  l’on  exerce 
sur  le  peuple  dans  les  provinces,  à quoi  ni  les  juges  ordinaires 
ni  les  parlements  ne  peuvent  ou  négligent  de  donner  ordre, 
pour  juger  les  différends  qui  arrivent  entre  les  cours  souve- 
raines, pour  conserver  les  droits  et  l’autorité  de  la  couronne, 
pour  connoîlre  des  évocations  en  d’autres  parlemens,  pour 
ordonnér  sur  les  règlernens  des  juges,  pour  connoîlre  de  la 
direction  des  finances,  pour  avoir  lieu  sur  les  baux  à ferme 
des  revenus  du  roïaume,  et  pour  d’autres  semblables  matières 
dont  elle  a la  connoissance.  La  seconde  est  celle  que  l’on 
appelle  proprement  le  Conseil  étroit,  qui  ne  se  tient  que  dans 
le  cabinet  et  en  la  présence  du  roi,  où  n’entrent  que  les 
principaux  ministres  de  l’État...  Et  c’est  dans  ce  conseil  que 
l’on  traile  les  plus  grandes  affaires  du  roïaume,  comme  de  la 
paix  et  de  la  guerre  : c’est  là  où  le  roi  donne  audience  aux 
ambassadeurs,  où  l’on  délibère  sur  les  réponses  qu’on  leur 
doit  faire,  où  l’on  arrête  l'état  général  de  toutes  les  finances 
du  roïaume,  où  l’on  délibère  sur  les  déclarations  que  l’on  doit 
faire  contre  ceux  qui  brassent  des  menées  secrètes  contre  sa 
personne  et  contre  l’État,  où  l’on  reçoit  les  avis  de  tout  ce 
qui  se  passe,  soit  dans  les  pais  étrangers,  soit  dans  les  pro- 
vinces du  roïaume,  où  l’on  lit  les  dépêches  des  ambassadeurs 
et  où  on  leur  donne  l’adresse  comme  ils  doivent  se  conduire 
en  leurs  ambassades,  où  l’on  donne  conseil  aux  rois  d’établir 
de  bonnes  et  saintes  ordonnances  et  de  révoquer  les  mau- 
vaises » L 

De  cette  organisation,  il  résultait  qu’un  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  le  droit  de  siégerai!  Conseil  du  roi  n’avaient 
plus  entrée  qu’au  Conseil  privé,  où  ils  devaient  prendre  peu 
d’intérêt  et  ne  servaient  à rien^.  C’est  aussi  à ce  conseil 
qu’étaient  attachés  les  maîtres  des  requêtes. 

* De  la  souveraineté,  I.  II,  ch.  ni,  p.  42. 

* Dès  le  règne  de  François  !•',  ce  fait  est  constaté;  Noël  Valois,  Inventaire, 

p.  XLFX. 
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Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  Conseil  du  roi  prit  sa  forme 
definitive,  qui  répondait  bien  au  génie  de  la  monarchie 
absolue  et  administrative.  La  transformation  consista  en  deux 
choses.  On  élimina  du  Conseil  les  éléments  encombrants, 
c’est-à-dire  les  membres  qui  n'étaient  admis  que  par  hon- 
neur, comme  représentant  la  noblesse  ou  le  clergé,  et  l’on  ne 
conserva  que  les  hommes  ayant  une  aptitude  professionnelle. 
— Le  Conseil  perdit  définitivement  son  unité;  il  se  divisa  en 
plusieurs  conseils  distincts,  et  ceux-ci  turent  plus  nombreux 
que  les  sections  précédemment  existantes. 

Les  conseillers  à brevet,  qui  encombraient  inutilement  le 
Conseil,  furent  supprimés  en  principe  par  le  règlement  de 
1673;  on  n’en  conserva  le  titre  purement  honorifique  qu’à 
un  certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires  et  de  prélatsL 
Quant  aux  pairs  de  France  et  aux  princes  du  sang,  conseillers 
de  droit,  ils  ne  furent'point  à proprement  parler  exclus^; 
mais  ils  laissèrent  tomber  leur  droit  en  désuétude.  Saint- 
Simon  blâme  fort  les  ducs  et  pairs  de  cette  désertion,  mais 
elle  se  comprend  fort  bien;  le  seul  Conseil  auquel  fussent 
admis  les  conseillers  de  droit  étant  le  Conseil  des  partiesL  Le 
Conseil  du  roi  ne  comptait  donc  plus  que  des  conseillers 
ordinaires,  et  il  cessait  par  là  même  de  représenter,  dans  une 
certaine  mesure,  le  clergé  et  la  noblesse;  cependant  il  resta 
un  dernier  vestige,  une  survivance  de  cette  représentation 
traditionnelle.  Un  petit  nombre  de  places  de  conseillers  ordi- 
naires étaient  réservées,  les  unes  à des  ecclésiastiques,  les 
autres  à des  seigneurs  voués  à l’état  militaire, > choisis  et 
nommés  d’ailleurs  par  le  roi  comme  les  autres  conseillers; 
c’était  ce  qu’on  appelait  les  conseillers  d'Etat  d'Eglise  et  les 
conseillers  d’épée^. 

Le  Conseil,  d’autre  part,  était  divisé  en  un  certain  nombre 
de  conseils  véritablement  distincts.  Leur  nombre  varia  d’ail- 

* A.  de  Boislisie,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  391  et  suiv. 

2 Cependant,  voyez  Cuyot,  op.  cit.,  t.  II.  2®  partie,  p.  145  : « Mais  en  1667  il 
fut  fait  un  règlement  pour  diminuer  le  nombre  des  conseillers  d'État,  et  les  pairs 
en  furent  relrancliés  ». 

* A.  de  Boislisie,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  385. 

* De  Boislisie,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  392. 
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leurs  dans  le  cours  des  xvii®  et  wiii"  siècles;  nnais  il  en  est 
quatre  principaux,  qu’on  trouve  à l’état  permanent  depuis 
leur  fondation  (sauf  l’interruption  produite  par  les  conseils 
aristocratiques  de  171S). 

1.  — Le  Conseil  d'en  haut,  Conseil  d^État  ou  conseil 
des  affaires  étrangères^. 

C’était  le  conseil  où  s’agitait  la  haute  politique,  et  principa- 
lement « la  paix,  la  guerre,  les  négociations  avec  les  puis- 
sances ».  H était  composé  d’un  petit  nombre  de  personnes 
choisies  par  le  roi.  Personne,  aucun  ministre,  n’en  était 
membre  de  droit,  sauf  le  secrétaire  d’État  aux  affaires  étran- 
gères, qui,  par  la  nature  même  des  choses,  y faisait  les  fonc- 
tions de  rapporteur.  Ceux  qui  étaient  appelés  au  Conseil  d’en 
haut  prenaient  le  titre  et  la  qualité  de  ministres  d'État^\  ils- 
gardaient  ce  titre  alors  même  qu’ib  avaient  cessé  d’en  faire 
les  fonctions,  c’est-à-dire  d’appartenir  au  Conseil  d’en  haut. 

Bien  que  ce  fût  essentiellement  un  conseil  de  gouverne- 
ment, il  rendait  parfois  des  arrêts%  soit  des  arrêts  de  règle- 
ment pour  la  police  intérieure,  soit  de  véritables  sentences, 
quand  il  plaisait  au  roi  d’y  évoquer  un  litige. 

II.  — Le  Conseil  des  dépêches''. 

C’était  le  conseil  pour  l’administration  intérieure  du 
royaume.  Son  nom  venait  de  ce  que,  comme  dit  un  règlement 
de  1630,  audit  conseil  « seront  lues  toutes  les  dépêches  du 
dedans  du  royaume  et  délibéré  des  réponses  de  ce  (jui  sera  à 
faire  à l’occasion  d’icelles  ».  Il  comprenait  tous  les  membres 
du  Conseil  d’en  haut,  plus  le  chancelier  et  les  ministres  et 
conseillers  que  le  roi  voulait  y appeler.  Les  quatre  secrétaires 
d’État,  entre  lesquels  était  partagée  l’administration  des  pro- 
vinces, y figuraient  nécessairement  en  qualité  de  rapporteurs, 
et  c’était  justement  l’action  régulatrice  de  ce  conseil  qui 

1 Piganio!  de  La  Force,  op.  cit.  (1715),  t.  I,  p.  215;  Guyot,  op.  cit.  (1785), 
l.  11,  2®  partie,  p.  193;  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  V,  437-464. 

* G'-ivot,  op.  cit.,  t.  II,  2®  partie,  p.  213  et  suiv. 

3 Guyot,  op.  cit.,  t.  Il,  2®  partie,  p.  194;  de  Boislisle,  t.  V,  p.  461. 

* Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p.  217;  Guyot,  t.  H,  2®  partie,  p,  194;  de  Boislisle, 
l.  V,  p.  464-482. 
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ramenait  à une  certaine  unité  le  ministère  fragmenté  de 
l’intérieur. 

Le  Conseil  des  dépêches  rendait  de  nombreux  arrêts.  Sou- 
vent, c’étaient  de  véritables  litiges  judiciaires  qui  étaient 
portés  devant  lui  sur  évocation L Mais  plus  nombreux  encore 
et  importants  étaient  les  arrêts  qu’il  rendait  en  matière  admi- 
nistrative proprement  dite.  C’étaient  d’abord  des  arrêts  de 
règlement,  et  par  cette  voie  se  faisaient^  pour  la  France 
entière,  les  règlements  les  plus  importants;  mais  c’étaient 
aussi  des  arrêts  en  matière  contentieuse,  les  débats  soulevés 
par  les  particuliers  contre  l’administration  pouvant  parfois 
être  directement  portés  devant  lui,  et  l’appel  y étant  toujours 
possible  contre  les  décisions  des  intendants  des  provinces. 

111.  — Le  Conseil  des  finanG€$^, 

Créé  par  un  règlement  du  15  septembre  1661,  à la. suite 
de  la  chute  de  Fouquet,  il  était  destiné  à remplacer  la  surin- 
tendance des  finances  que  le  roi  supprimait  à tout  jamais.  Le 
roi  dorénavant  voulait  faire  lui-même  la  fonction  de  surin- 
tendant, assisté  de  ce  conseil  qu’il  composait  d’un  chef  et  de 
trois  conseillers,  dont  l’un  devait  être  intendant  des  finances; 
il  y appellerait  le  chancelier,  lorsque  cela  serait  à propos. 
L’institution  subsista,  mais  avec  des  modifications  profondes, 
qui  résultèrent  surtout  de  l’élévation  du  contrôleur  général  à 
la  position  de  ministre  des  Finances.  Le  roi  disparut  du 
Conseil  au  xviii®  siècle;  le  [chancelier  y prit  séance  fixe,  ainsi 
que  le  contrôleur  général,  à moins  qu’il  ne  se  fît  remplacer 
par  un  intendant  des  finances.  On  y traitait  tout  ce  qui  con- 
cernait l’administration  des  finances  et  les  revenus  de  rÉtat®; 
on  y portait  aussi  le  contentieux  de  tout  ce  qui  concernait  le 
Domaine  et  les  impôts,  dans  la  mesure  où  celui-ci  n’était  pas 
de  la  compétence  des  parlements  ou  des  cours  des  Aides; 

1 De  Boislisie,  t.  V,  p.  472. 

2 Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p.  215;  Guyot,  t.  II,  2*  partie,  p.  194. 

’ Les  arrêts  du  Conseil  en  matière  de  finances  avaient  une  force  particulière;  tout 
auteint  que  la  loi  proprement  dite,  ils  déterminaient  le  régime  fiscal  de  l’ancienne 
France  (Fleury,  Droit  public  de  France^  publié  par  Daragon,  1769,  t.  I,  p.  22)  : 
« Arrêts  du  conseil  sont  loi  pour  l’ordre  des  finances,  les  formalités  de  chancellerie 
et  tels  règlements  particuliers  ». 
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encore  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cour.s  des 
Aides  était-il  porté  au  Conseil  des  finances. 

Le  Conseil  du  roi  avait  en  quelque  sorte  des  appendices. 
C’étaient  des  corps  où  figuraient  quel<]ues-uns  de  ses  mem- 
bres, et  qui  se  composaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
intendants  des  finances,  de  conseillers  d’Etat  et  de  maîtres 
des  requêtes;  à savoir  la  Grande  et  la  Petite  direction  des 
finances  et  le  Conseil  des  intendants  des  finances.  Là  se  prépa- 
rait en  partie  la  besogne  du  ^onseil,  avec  l’assistance  des 
bureaux,  qui  étaient  à la  suite  du  Conseil;  là  aussi  se 
jugeaient  un  certain  nombre  d’affaires  contentieuses  qui  ren- 
traient dans  sa  compétence  naturelle \ On  voit  que  dans 
l’ancienne  France  les  attributions  contentieuses  de  notre 
Conseil  d’Ëlat  étaient  réparties  entre  le  Conseil  des  dépêches, 
le  Conseil  des  finances  et  les  directions  et  commissions  à la 
suite  du  Conseil. 

IV.  — Le  Conseil  des  parties  ou  Conseil  privé*, 

C’éiait  celui  qui,  à certains  égards,  représentait  le  mieux 
l’ancien  Conseil  du  roi.  Il  était  présidé  par  le  chancelier,  et 
tous  les  ministres  y avaient  entrée  de  droit,  ainsi  que  les 
intendants  des  finances  depuis  Tannée  1657.  En  réalité,  dans 
l’organisation  de  l’ancienne  France,  il  jouait  un  double  rôle  : 

1®  C’était  la  Cour  de  cassation  de  l’ancien  régime,  et  là 
résidait  sa  fonction  propre  : de  là,  son  nom  de  conseil  des 
parties  L 

2*  Il  avait  un  personnel  choisi,  relativement  nombreux,  où 
le  gouvernement  prenait  des  sujets  pour  renforcer  les  autres 
conseils,  pour  composer  les  commissions  à la  suite  du  Conseil, 
et  enfin  pour  diriger  l’administration  des  provinces.  Ce  per- 
sonnel comprenait  deux  éléments  : 

D’abord  les  conseillers  d’Ètat.  En  1673,  leur  nombre  fut 
fixé  d’une  façon  définitive  : c’étaient  trois  conseillers  d’Eglise, 

1 Piganiol  de  La  Force,  t.  [,  p.  216;  Guyot,  t.  II,  2«  partie,  p.  197;  de  Boisliale, 
t.  IV,  p.  422-439. 

2 Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p.  222;  Guyot,  t.  II,  p.  196;  de  Boislisle,  t.  IV, 
f . 379-422. 

* Sur  la  nature  du  pourvoi  en  cassation  dans  l’ancien  régime,  voir  ci-dessus, 
p.  487„ 
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trois  conseillers  d’épée,  douze  conseillers  de  robe  longue 
ordinaires,  c’est-à-dire  servant  toute  l’année  et  douze  semes- 
tres, c’est-à-dire  ne  servant  que  pendant  six  mois.  En  1787, 
la  composition  était  la  même,  sauf  que  depuis  longtemps  les 
conseillers  semestres  servaient  toute  l’année'.  La  charge  de 
conseiller  d’Etat  était  restée  une  commission  et  n’était  pas 
devenue  un  office,  ce  qui  l’avait  soustraite  à l’envahissement 
de  la  vénalité;  le  roi  choisissait  effectivement  ces  conseillers. 
Mais,  malgré  leur  qualité  de  commissaires,  contre  laquelle 
protestait  déjà  Lehret’,  ils  devinrent  inamovibles^ 

Les  maîtres  -des  requêtes  ^ étaient  également  attachés  au 
Conseil  des  parties.  Leur  nombre  s’était  beaucoup  augmenté 
et  fut  fixé  à quatre-vingts,  dont  le  quart  faisait  à tour  de  rôle, 
pendant  un  trimestre,  le  service  du  Conseil,  où  ils  prépa- 
raient et  rapportaient  les  affaires;  ils  n’avaient  voix  délibéra- 
tive que  dans  les  affaires  dont  ils  avaient  fait  le  rapport®. 
Mais,  d’autre  part,  c’est  parmi  eux  que  l’on  prit  l’habitude  de 
choisir  les  principaux  sujets  pour  l’administration;  ils  étaient, 
selon  un  mot  d’Argenson,  la  vraie  pépinière  des  adminis- 
trateurs ».  En  effet,  c’était  leur  corps  qui,  sauf  de  rares  excep- 
tions, fournissait  les  intendants  des  provinces®  et  les  inten- 
dants des  finances’.  Cependant  les  charges  des  maîtres  des 
requêtes  étaient  devenues  de  véritables  offices,  vénales  et 
héréditaires,  comme  ceux-ci®.  Mais  le  gouvernement  n’avait 
point  à redouter  de  leur  part  des  velléités  d’indépendance; 

1 Guyot,  t.  II,  2*  partie,  p.  224. 

De  la  souveraineté,  1.  Il,  ch.  m,  p.  42  ; « On  peut  conjecturer  aussi  de  ce 
discours  combien  est  relevée  la  dignité  de  conseiller  d'État  et  combien  ceux-là  se 
sont  montrez  ridicules,  qui  ont  osé  mettre  en  avant  que  ce  n’étoit  qu’une  simple 
commission.  Car  il  est  certain  que  les  conseillers  d’État  ont  toutes  les  marques  des 
plus  grands  officiers...;  la  seule  différence  que  l’on  peut  remarquer  entre  eux  et  les 
autres  officiers  est  que  ceux-ci  peuvent  vendre  et  résigner  leurs  charges,  et  non 
pas  les  conseillers  d’Etat  ». 

3 De  Boislisle,  t.  IV,  p.  395  : « Le  caractère  de  conseiller  d’État  est  indélébile  et 
ne  peut  se  perdre  ». 

* Guyot,  t.  II,  2®  partie,  p.  238  et  suiv.;  de  Boislisle,  t.  IV,  p.  407-414. 

B Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p,  223. 

« Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p.  358  : « Les  intendans  sont  presque  toujours  pris  du 
corps  des  maîtres  des  requestes;  je  dis  presque  toujours,  on  a des  exemples  de 
quelques-uns  qui  n’estoient  pas  revestus  de  cette  dignité  ».  — De  Boislisle,  t.  IV, 
p.  40.-<. 

De  Boislisle,  t.  IV,  p.  .388. 

3 De  Boislisle,  t.  IV,  p.  409. 
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c’étaient,  en  règle  générale, -des  hommes  jeunes  qui  dési- 
raient arriver  à de  plus  grands  emplois,  et  la  position  de 
maître  des  requêtes  était  pour  eux  un  marchepied  afin  de 
s’élever  plus  haut 

Les  quatre  conseils  fondamentaux,  dont  il  vient  d’être 
parlé,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  existé  d’une  façon  plus 
ou  moins  permanente.  Un  Conseil  du  commerce ^ établi  en 
4700  par  Louis  XIV,  se  retrouve  encore  sous  Louis  XVI, 
après  avoir  subi,  il  est  vrai,  des  modifications  assez  impor- 
tantes. 1 

1 De  Boislisle,  t.  IV,  p.  409,  412. 

■2  Guillard,  Histoire  du  Conseil  du  roi,  p.  147  et  suiv.;  — Guyot,  t.  11,  2^  partie, 
p.  295  et  suiv,  — Le  Conseil  du  commerce,  tel  qu’il  fut  organisé  par  l'arrêt  du 
conseil  du  29  juin  1700,  présentait  une  différence  marquée  par  rapport  aux  autres 
conseils  du  roi.  C’était  un  corps  simplement  consultatif;  mais,  à côté  de  membres 
fonctionnaires  (secrétaire  d’Etat,  conseillers  d’État  et  maîtres  des  requêtes,  inten- 
dants du  commerce),  il  comprenait  un  certain  nombre  de  négociants  élus  pour  un 
an,  dans  les  principales  villes  de  France,  parles  corps  de  ville  et  les  notables 
«ommerçants.  Sous  Louis  XV,  il  y eut  deux  conseils  du  commerce  : le  Conseil 
royal  du  commerce,  composé  uniquement  de  fonctionnaires,  comme  les  autres 
conseils  du  roi,  et  le  Conseil  du  commerce,  qui  continuait  celui  créé  en  1700, 
sauf  quelques  modifications,  et  qui  prit  en  dernier  lieu  le  nom  de  Bureau  du 
commercé,, 


CHAPITRE  ni 


Le  pouvoir  législatif.  Les  États  généraux.  Les  droits  politiques 
des  parlements  et  cours  souveraines.  » 


§ 1.  — LE  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Le  pouvoir  législatif  avait  été  pleinement  exercé  par  les 
rois  mérovingiens  et  carolingiens.  Mais,  dans  la  décadence 
carolingienne,  cette  législation,  comme  une  source  tarie, 
avait  pris  fin  presque  subitement.  Sous  Charles  le  Chauve,  les 
capitulaires  sont  encore  nombreux  et  importants;  les  derniers 
capitulaires  carolingiens  qui  aient  la  valeur  d’une  loi  géné- 
rale sont  de  Carloman?  II  et  de  L’année  884  L Avec  l’établis- 
sement du  système  féodal,  le  pouvoir  législatif  s’était 
démembré  et  dénaturé.  Il  résultait  logiquement  des  principes 
féodaux  que  le  droit  de  légiférer,  attribut  de  la  souveraineté, 
appartenait  à tous  ceux  qui  avaient  conquis  la  souveraineté 
politique  et  dans  la  mesure  où  ils  l’avaient  acquise.  Il  appar- 
tenait par  conséquent  à chacun  des  barons  de  France  dans 
sa  seigneurie,  et  au  roi  seulement  dans  l’étendue  du  domaine 
de  la  Couronne;  le  roi  avait  perdu  le  droit  de  faire  des  lois 
obligatoires  dans  tout  le  royaume.  Ce  n’est  pas  tout  : même 
dans  ces  limites,  le  roi  cessa  de  promulguer  des  lois  véritables, 
statuant  à l’égard  de  tous  et  à toujours.  Ce  qu’on  présente 
comme  les  lois  des  premiers  Capétiens  dans  les  recueils  des 
anciennes  lois  françaises,  ce  sont  seulement  des  actes  ayant 
pour  but  de  conférer  certains  droits  ou  avantages  exception- 
nels à des  particuliers,  à des  établissements,  à des  corpora- 
tions ou  à des  villes*.  La  législation  se  bornait  alors  au  privi- 

1 Karlomanni  capitulare  Vernense,  884,  Mart.,  dang  Krause,  Capüulariaf 
11,2,  p.  871. 

2 Luchaire,  Manvel  des  institutions,  p.  489. 
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lège^  comme  dit  la  langue  du  moyen  âge.  Elle  pouvait 
cependant  avoir  un  autre  objet  : faire  des  règlements  sur 
l’exercice  de  la  juridiction.  Mais,  dans  celte  dernière  applica- 
tion, le  pouvoir  législatif  appartenait  à toute  personne  ayani 
le  droit  de  juslice\  En  réalité,  pendant  deux  siècles,  le  x®  et 
le  XI®,  il  n’est  plus  fait  en  France  de  lois  proprement  dites  ni 
par  le  roi  ni  par  les  grands  feudataires;  l’Église  seule  con- 
tinue de  légiférer  pour  son  propre  compte.  A cette  époque, 
le  droit  séculier  public  et  privé  n’est  plus  régi  que  par  la 
coutume  : les  anciennes  lois  tombent  en  désuétude,  et  il  n’en 
est  pas  promulgué  de  nouvelles. 

La  royauté  devait  reprendre  la  tradition  interrompue;  de  la 
législation  et  reformer  à son  profit  le  pouvoir  législatif.  Dès 
la  seconde  moitié  du  xii®  siècle,  elle  essaie  de  faire  quelques 
lois  générales.  Mais  si  elle  pouvait  ainsi  légiférer  pour  le 
domaine  de  la  Couronne,  elle  ne  le  pouvait  pas  pour  les  terres 
des  barons.  Un  seul  moyen  existait  d’étendre  la  loi  à ces  sei- 
gneuries, c’était  d’obtenir  l’assentiment  de  leurs  seigneurs, 
qui,  par  là,  se  l’appropriaient  en  quelque  sorte.  Ce  procédé 
paraît  avoir  été  employé  pour  la  première  fois  sous  le  règne 
de  Louis  VII.  C’est  ainsi  qu’en  11S5,  à l’assemblée  de  Bois- 
sons, Louis  Vil,  proclamant  la  paix  de  Dieu  pour  dix  ans,  la 
fit  j urer  aussi  par  de  grands  vassaux  qui  étaient  présents^ 
Sous  Philippe-Auguste,  par  l’un  ou  l’autre  procédé,  il  fut  fait 
un  certain  nombre  d’ordonnances,  qui  portaient  alors  le  nom 
à' établissements,  stabilimenta.  Sous  les  deux  règnes  suivants, 
on  voit  le  pouvoir  royal  s’enhardir.  Non  seulement  la  législa- 
tion pour  le  domaine  de  la  Couronne  devient  plus  abondante, 
mais  aussi  le  roi,  tout  en  cherchant  à faire  accepter  par  lel 
barons  les  établissements  auxquels  il  veut  donner  une  portée 

* Fcrrault,  De  juribus  et  privilegiis  regni  Franciæ^  privileg.  12  : « Rex  solus 
facit  constitutiones  seu  leges  in  regno  Franciæ...  intelligendo  prædicta  complexive, 
secus  distributive,  quia  per  ejus  distributionem  seu  feudorum  concessionem  possuni 
duces,  barones  et  alii  domini  castellani,  non  excedendo  metas  juridiclionis  concessæ, 
facere  édicta  ».  — On  s'était  même  demandé,  au  moyen  âge,  si  tout  castrum^  tout 
château  fort,  ne  pouvait  pas  être  le  centre  d’une  législation  particulière.  Bocrius, 
Decisiones,  qu.  320,  n»  5 : « Sed  castrum  non  poleet  condere  statuta  ut  notât  Bar- 
lolus  in  I.  Omnes  populi  ».  , 

2 Isambert,  Ane.  lois,  1. 1,  p,  153  : « In  pacem  istam  juraverunt  dux  Burgumlioe, 
cornes  Flandriæ,  cornes  Nivernensis  et  cornes  Suessonensis  et  réliqua  baronia  qi.a.’ 
aderat  ». 
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i^cncraie,  s'efforce  de  les  imposer  aux  seigneurs  qui  ne  les 
icceptent  point' . L’adhésion  d’un  certain  nombre  de  ceux-ci 
ü’est  plus  nécessaire  que  pour  attesl(T  l’utilité  de  l’ordon- 
nance : leur  intervention  se  réduira  bientôt  à une  simple 
consultation.  En  même  temps,  les  grands  feudataires  font 
aussi  pour  leurs  grands  fiefs  des  établissements  de  même 
nature  et  dans  les  mêmes  conditions^.  La  législation  séculière 
est  rentrée  en  activité. 

Ce  mouvement  fut  puissamment  aidé  par  la  diffusion  des 
études  de  droit  romain.  Les  légistes  voyaient  dans  la  compi- 
lation de  Justinien  le  pouvoir  législalif  exercé  pleinement  et 
sans  partage  par  le  prince.  Ils  y lisaient  cette  maxime  : Qiiod 
principi  placuit  legis  habet  vigorem^^  et  ils  s’efforcaient  de  la 
faire  prévaloir  au  profit  du  roi.  Ils  sentaient  clairement  que 
l’intérêt  public  était  en  ce  sens;  et,  à côté  de  la  loi  romaine, 
t’aulorité  suprême,  ils  invoquaient  la  commune  utilité, 
comme  source  et  comme  limite  à la  fois  du  pouvoir  législatif 
reconnu  au  roi.  Dès  le  dernier  tiers  du  xiii®  siècle,  Beauma- 
noir  reproduit  en  français,  comme  un  adage  reçu,  la  maxime 
rouîaine^,  à laquelle  le  langage  populaire  donnera  bientôt 


1 Ordonnance  de  Loui.s  VIII  de  1223,  touchant  les  Juifs  (Ord.,  I,  47)  : « Fecimus 
slabilimentum  super  Judæos,  quod  juraverunt  tenendum  illi  quorum  nomina  subs- 
sribuntur...  Art.  3...  NuIIus  nostrum  alterius  judæos  recipere  potest  vel  retinere,  et 
hoc  intelligendum  est  tam  de  iis  qui  slabilimentum  juraverunt  quam  de  iis  qui  non 
juraverunt  ».  — Ordonnance  de  Louis  IX,  de  1230,  touchant  les  Juifs  et  Fusure 
[Ord.,  I,  53),  art.  5 : « Et  si  aliqui  barones  noluerint  hoc  servare,  ipsos  ad  hoc 
çompellemus,  ad  quod  ilii  barones  nostri,  cum  posse  suo,  bona  fide  nos  adjuvare 
enebuntur  ». 

. 2 Voyez  l’assise  de  Geffroy,  comte  de  Bretagne,  de  1185,  dans  la  Nouvelle  revue 
historique  de  droit,  XI,  p.  120  ; « Ego  Gaufridus...  dux  Britanniæ...  utüitati 
terræ  providere  desiderans  pétition!  episcoporum  et  baronum  omnium  Britanniæ 
satisfaciens,  communi  assensu  eorum  assisiam  feci  ».  — Grand  Coutumier  de 
Normandie,  prologus,  p.  3 : « Leges  et  instituta  quæ  Normannorum  principes, 
non  sine  magna  provisionis  industria,  prælatorum  comitum  et  baronum  nec  non  et 
cælerorum  virorum  prudentium  consilio  et  assensu  ad  salutem  humani  fœderis 
statueront  ».  — Coutumes  générales  données  par  Simon  de  Monlfort  en  1212  et  qui 
sont  de  véritables  lois,  loc.  cit.,  p.  212  : « De  consilio  venerabilium  dominorum, 
scilicet  archiepiscopi  Burdigalensis,  Tholosensis,  Carcassonensis,  Agenensis,  Petra- 
goriensis,  Cosseranensis,  Convenarum,  Bigorrensis  episcoporum  et  sapientum  viro- 
rum  et  aliorum  baronum  et  procerum  nostrorum,  taies  generales  consuetudines  in 
tota  terra  nostra  ponimus  ».  — Sur  les  comtes  de  Bretagne,  de  Hainaull,  de  Tou- 
louse, voyez  Flammermont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  7,  8,  10. 

3 Institutes  de  Justinien,  I,  2,  6. 

^ Beaumanoir,  Beugnot,  XXXV,  29,  Salmon,  n®  1103  : « Ce  qui  li  plest  a fere  doit 
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cet'  d’orme  pittoresque  : « Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  »*. 
Beaumanoir  est  d’ailleurs  le  premier  qui  ail  tenté  une  théorie 
du  pouvoir  législatif  de  la  royauté;  la  voici  résumée  en  quel- 
ques mois. 

Pour  Beaumanoir,  le  droit  est  fondé  avant  tout  sur  l’an- 
cienne coutume,  et  toute  altérxition,  par  voie  d’aulorilé,  de 
l’élat  de  choses  ancien  est  un  nouvel  établissement.  Le  droit 
de  faire  de  nouveaux  établissements  est  assez  restreint  et  doit 
être  envisagé  séparément  p-ar  rapport  à la  guerre  et  dans  le 
temps  de  paix.  En  vue  de  la  guerre,  ou  en  face  d’une  grande 
calamité,  comme  une  famine,  le  roi  peut  faire  tous  les  nou- 
veaux élablissemenlsqui  sont  nécessaires  pour  le  salut  public, 
et  le  même  pouvoir  appartient,  dans  leurs  seigneuries,  aux 
barons  et  aux  seigneurs  justiciers,  pourvu  qu’ils  n’aillent  pas 
contre  les  établissements  faits  par  le  roi.  En  temps  de  paix, 
le  droit  de  faire  de  nouveaux  établissements  n’appartient 
qu’au  roi  seul,  et  il  ne  peut  l’exercer  qu’à  trois  conditions  : 
il  faut  qu’il  s’agisse  de  l’intérêt  général,  que  les  établisse- 
ments soient  faits  à grand  conseil  et.  qu’ils  ne  soient  point 
contraires  à la  religion  chrétienne ^ De  ces  conditions,  une 
seule  a besoin  d’explication  : en  disant  que  les  établissements 
doivent  être  faits  à grand  conseil \ le  vieux  jurisconsuirti 
entend  que  le  roi  doit. appeler  à délibérer  sur  le  projet  un 
grand  nombre  de  prélats  et  de  barons,  outre  ses  conseillers 
ordinaires.  Il  n’est  pas  tenu  d’avoir  leur  assentiment,  mais  il 
doit  les  consulter.  Beaumanoir  distingue  d’ailleurs  deux 
sortes  d’établissements  : ceux  que  le  roi  fait  pour  le  royaume 
tout  entier  et  ceux  qu’il  promulgue  seulement  sur  son 
domaine.  Les  premiers  sont  obligatoires  sur  les  terres  des 
barons  comme  sur  celles  du  roi,  et  le  roi  peut  au  besoin  les 
ramener  à exécution  en  prononçant  lui-même  les  amendes 

entretenu  para  loi  Beugnot,  XXXIV,  41,Salmon,  n°  1043  ; « Voirs  est  que  li 
rois  est  sovrains  par  desor  tous,  et  a,  de  son  droit,  le  gi'niral  garde  de  son  roiame, 
par  quoi  il  pot  fere  tel  establissement  comme  il  li  plest  por  le  commun  profit  et  ce 
qu'il  establit  doit  estre  tenu  ». 

* Loysel,  Jnsf.  coutumières,  I,  1,  1. 

2 Beaumanoir,  ch.  xlix,  en  entier. 

* Beaumanoir,  Beugnot,  XLVIII,  4,  Salmon,  n<>  1499  : « Et  noz  devons  savoir  que 
tel  eslablis.sement  sont  fet  par  très  grant  conseil  et  por  le  commun  porlit  ».  — 
Beugnot,  XLIX,  6,  Salmon,  h»  1515. 

E.  — [îifiT.  DU  Dr.' 
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qu’il  a édictées  contre  les  récalcitrants;  mais  on  sent  bien 
que  les  seconds  sont  les  plus  fréquents^ 

Avec  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la  législation  royale 
prend  une  véritable  importance  et  devient  très  fournie.  Le 
pouvoir  législatif  s’exerce,  en  un  point,  dans  les  conditions 
décrites  par  Beaumanoir,  en  ce  que  les  ordonnances  portent 
comme  préambule  qu’elles  ont  été  prises  avec  grande  délibé- 
ration et  grand  conseil^;  mais,  sous  ce  règne  et  les  suivants, 
cela  se  fait  de  deux  façons  distinctes  : tantôt  il  est  constaté 
qu’un  grand  nombre  de  prélats  et  de  barons  ont  été  présents; 
tantôt  il  est  dit  seulement  que  le  roi  a statué  dans  son  Grand 
conseiP.  Tel  restera  le  droit  public  de  l'ancienne  France.  De 
plus  en  plus,  ce  sera  seulement  le  Conseil  du  roi  qui  partici- 
pera à la  préparation  et  à la  discussion  des  lois^.  Cependant, 
au  XVI®  siècle  encore,  on  admettra  dans  certaines  occasions 
des  notables  au  Conseil  dans  de  semblables  occasions.  Enfin, 
cette  pratique  disparaîtra  elle-même.  Les  ordonnances  cons- 
tateront seulement  que  le  roi  a consulté  son  conseil  et  plu- 
sieurs membres  de  sa  famille,  princes  du  sang  ou  autres®. 
D’ailleurs,  dès  la  fin  du  xiv°  siècle,  Boutillier  reconnaît  au  roi 
le  pouvoir  législatif  sans  conditions  ni  limites®. 

Le  pouvoir  de  législation  générale  reconnu  au  roi  avait 
pour  conséquence  logique  et  dernière  la  disparition  du  pou- 
voir de  législation  pait'culièrc,  reconnu  aux  barons.  C’était 
ce  qu’admettait  déjà  Beaumanoir.  Mais  ce  dernier  résultat 
devait  se  produire  tardivement.  Pour  les  grands  fiefs,  duchés 

1 Beaumanoir,  Eeujnot,  XLVIIl,  4,  Salmon,  n°  1499;  Beugnot,  XLIX,  4,  Salmon, 
n°  1513.  Cf.  LXT,15,  Salmon,  n»  172?. 

2 Par  exemple,  ord.  de  1311  sur  l’usure  (Ord.,  T,  484)  : « O grand  conseil  et  o 
grant  deliberation,  deffendons  »,  etc. 

3 Ordonnance  sur  les  Juifs  de  Louis  X,  1315  [Ord.,  I,  595)  : « Eue  plenière 
délibération  encore  sus  ceu  avecq  nos  prélats  et  barons  et  notre  grant  conseil  ». 
Mais  on  entrevoit  souvent  que  les  barons  et  prélats  sont  ceux  qui  figurent  ordinai- 
rement au  Conseil  du  roi.  — Ordonnance  de  1330  (Ord.,  ü,  63;  : « Habito  super 
boc  consilio  cum  prælatis,  baronibus  et  aliis  de  consilio  nostro  >•. 

Ordonnance  de  1318  sur  le  gouvernement  général  [Ord.,  I,  CG9)  : « Pour  ce  eue 
délibération  en  nostre  grant  conseil  , 

3 Voyez,  par  exemple,  l’ordonnance  de  1563,  citée  plus  haut,  qui  crée  les  juges 
consuls  'Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  153)  : « Par  l’avis  de  nostre  très  honorée  dame 
et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  ». 

6 Somme  rurale.  II,  lit.  I,  p.  646:  « Si  sçaehez  que  le  roy  de  France,  qui  est 
empereur  en  son  royaume,  peut  faire  ordonnances  qui  tiennent  et  vaillent  loy, 
ordonner  et  constituer  toutes  constitutions  ». 
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OU  comtés,  qui  ne  furent  réunis  au  domaine  de  la  Couronne 
qu’aux  xv°  et  xvi®  siècles,  les  ducs  et  les  comtes  conservèrent 
jusqu’au  bout  le  pouvoir  législatif;  c’est  ainsi  que  les  cou- 
tumes de  Bourgogne  furent  officiellement  rédigées  en  1459, 
non  par  l’autorité  du  roi,  mais  par  celle  du  duc  Philippe  le 
Bon  • ; il  en  fut  de  même  pour  les  coutumes  de  Bourbonnais, 
d’Auvergne  et  de  la  Marche,  qui,  en  1493,  1510  et  1521, 
furent  rédigées  et  décrétées  par  l’autorité  des  ducs  ou  comtes 
de  ces  pays.  La  législation  émanée  des  ducs  de  Bretagne  a 
une  importance  particulière. 

Les  rois  de  France,  nous  venons  de  le  voir,  avaient  de  bonne 
heure  conquis  (sur  le  Domaine  au  moins)  le  pouvoir  législatif 
sans  limite  et  sans  partage.  Cependant,  dans  une  certaine 
mesure,  deux  autorités  furent  associées  à l’exercice  de  ce 
pouvoir.  Ce  sont  les  États  généraux  et  les  Parlements  et  autres 
cours  souveraines. 

§ 2.  — ÉTATS  GÉNÉRAUX  ET  ASSEMBLÉES  DE  NOTABLES ^ 

I 

Les  États  généraux  n’ont  pas  été  une  création  voulue  et 
réfléchie  du  pouvoir  royal;  ils  s’imposèrent  naturellement  à 
lui.  Leur  institution  fut  la  conséquence  de  deux  faits.  D’un 
côté,  le  pouvoir  royal  grandi  avait  besoin,  pour  accomplir 
son  œuvre  nationale,  d’une  assistance  politique  et  pécuniaire 
plus  étendue  que  celle  qu’il  pouvait  exiger,  d’après  les  anciens 
principes,  des  pouvoirs  féodaux  ; il  était  donc  obligé  de  venir 
à composition  avec  eux.  D’autre  part,  l’émancipation  des  villes 
avait  donné  à celles-ci  la  valeur  d’un  élément  distinct  dans 
la  société  féodale,  elles  étaient  devenues  comme  une  classe 
particulière  de  seigneuries.  Elles  devaient  donc  être  partie 


1 Notre  cTier  collègue  Champeaux  a publié,  en  1908,  une  partie  des  ordonnances 
des  ducs^de  Bourgogne.  Les  ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne  sur  l’admi- 
nistration de  la  justice  du  duché,  avec  une  introduction  sur  les  origines  du  Par- 
lement de  Bourgogne,  par  Ernest  Champeaux. 

2 Trois  histoires  des  États  généraux  ont  été  écrites  de  nos  jours  : Ralhery,  Histoire 
des  États  généraux  en  France,  Paris,  1845;  — Arthur  Desjardins,  Les  États 
généraux  de  1355  à 1614;  leur  influence  sur  le  gouvernement  et  lalégislation 

• du  pays',  — Picot,  Histoire  des  États  généraux,  2®  édit.,  5 vol.,  1888.  — Il  faut 
y ajouter  H.  Ilervieu,  Recherches  sur  les  premiers  Étals  généraux. 
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dans  ces  transactions  entre  la  Royauté  el  les  pouvoirs  féodaux, 
qui  constituent  les  premières  tenues  d’Etats  généraux.  Les 
États  généraux  furent  réunis  au  xiv“  siècle  dans  un  double 
but  : le  roi  leur  demandait  ou  des  subsides  ou  des  conseils. 
Il  est  facile  de  voir  comment  on  en  vint  là  et  comment  ce 
double  but  dicta  la  composition  des  premiers  États  généraux. 

D’après  les  principes  féodaux,  le  roi  n’avait  pas,  même 
sur  son  domaine,  le  droit  de  lever  des  impôts  généraux  : le 
droit  d’imposer  était  devenu  un  droit  seigneurial  qui  accompa- 
gnait d’ordinaire  la  liante  justice,  et  le  roi  ne  pouvait  l’exercer 
que  là  où  il  avait  conservé  celle-ci  sur  les  habitantsb  La 
monarchie  capétienne,  pendant  longtemps,  avait  pu  vivre  sur 
les  seules,  ressources  du  Domaine;  mais,  au  xiv°  siècle,  elles 
devenaient  manifestement  insuffisantes.  Toutes  les  fois  qu’il 
s’agissait  de  conduire  une  grande  entreprise,  il  lui  fallait  des 
ressources  extraordinaires,  et,  lorsque  l’entreprise  était  natio- 
nale, il  était  naturel  qu’elles  fussent  fournies  par  la  nation, 
au  moyen  d’un  impôt  général,  levé,  au  moins,  dans  toute 
l’étendue  du  domaine  de  la  Couronne.  Le  roi  ne  pouvant  lever 
cet  impôt  d’autorité  sur  les  (erres  des  seigneurs,  il  fallait  (fu’il 
obtînt  le  consentement  des  seigneurs,  laïques  ou  ecclésias- 
tiques ; il  fallait  qu’il  obtînt  aussi  le  consentement  des  villes 
émancipées,  de  celles  au  moins  ([ui  avaient  acquis  le  droit  de 
fixer  elles-mêmes  leurs  impôts.  Cela  conduisait  naturellement 
à réunir  une  assemblée  où  figureraient  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques et  laïques  et  les  représentants  des  villes  privilégiées. 
Or,  telle  fut,  primitivement,  la  composition  des  États  géné- 
raux. 

En  tant  qu’ils  étaient  convoqués  pour  donner  conseil  à la^ 
Royauté,  et  c’est  dans  ce  but  qu’ils  furent  pour  la  première 
fois  réunis  par  Philippe  le  Bel,  en  1302^  les  Étals  généraux 
se  rattachaient  à des  précédents  très  anciens,  qui,  en  se  modi- 
fiant peu  à peu,  conduisirent  naturellement  à celte  institution. 
Les  monarques  capétiens  avaient  toujours  eu  des  assemblées 

* Voyez  ci-dessus,  p.  69,  302,  303,  et  ci-après,  ch.  iv. 

2 Lettre  du  clergé  de  France  au  pape  Boniface  VIII  (îsambert,  Ane.  lois,  II, 
p.  754  et  suiv.)  : « Nos  universos  et  singulos  tara  prælatos  quam  barones  et  alios 
requ  sivit  (rex)  instantius,  præcepit  ut  dominus  et  rogavit  ac  precibus  institit  ut 
amicus  ut...  prout  ex  débita  fîdelitatis  astringimur,  curaremus  desse  acon- 
tiliit  et  auxiliis  opportunis  ». 
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consuUalives  dans  les  tenues  de  la  Curia  régis  ^ ; elle  compre- 
nait, nous  le  savons,  des  prélats  et  des  seigneurs  vassaux  du 
roi,  et  avec  eux  les  grands  officiers  et  les  conseillers  particu- 
liers du  prince.  Mais  ces  assemblées,  qui  élaient  aussi  des 
assises  judiciaires,  ne  constituaient  qu’un  conseil  féodal  et  ne 
pouvaient  passer  pour  une  consultation  nationale.  A la  fin 
du  xiii®  siècle,  il  en  était  déjà  autrement.  L’ancienne  Curia 
regis  n’existait  déjà  plus;  ses  attributions  judiciaires  avaient 
totalement  passé  au  Parlement;  ses  attributions  consultatives 
avaient  aussi  passé  en  grande  partie  au  Conseil  privé  du  roi. 
Mais,  dans  des  circonstances  délicates  ou  criticpies,  le  roi  réu- 
nissait une  assemblée  de  barons  et  de  prélats  pour  lui 
demander  conseil.  Ces  assemblées,  qui  n’avaient  point  d’autre 
fonction,  étaient  plus  nombreuses^  que  l’ancienne  Curia. 
C’étaient  véritablement  la  noblesse  et  le  clergé  qui  étaient 
consultés  en  corps;  ce  qui  le  montre,  c’est  que  nous  voyons 
les  barons  et  les  prélats  délibérer  séparément^  Plusieurs 
assemblées  de  ce  genre  se  tinrent  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Hardi,  et  l’une  décida  de  la  paix  ou  de  la  guerreL  Ce  sont 
déjà  les  États  généraux,  moins  les  représentants  des  villes.  La 
présence  de  ces  derniers  s’imposait  si  Pon  voulait  avoir  l’appui 
de  toutes  les  forces  nationales,  car  les  villes  émancipées  élaient 
des  forces  politiques  indépendantes  que  l’on  ne  pouvait 
négliger.  Déjà,  la  Royauté  dans  certains  cas  avait  réuni  les 
représentants  des  villes%  mais  elle  les  avait  assemblés  à 
part,  sans  convoquer  les  autres  ordres. En  les  joignant,  en  1302, 
aux  seigneurs  ccelés^astiques  et  laïques,  Philippe  le  Bel  réu- 
nissait dans  une  consultation  solennelle  tout  ce  qui  représen- 
tait en  France  une  autorité  indépendante  du  pouvoir  royal, 
et  par  là  même  il  avait  créé  les  États  généraux.  Mais  il  est 

1 Ci-dessus,  p.  515, 

2 Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  146;  il  rapporte  ce  passage  dei 
Annales  de  Saint-Martial  : « Philippus  rex  de  baronibus  et  prælatis  apud  Bilu- 
ricum...  tenet  consilium  generale  contra  P.  Aragoniæ  », 

3 Langlois,  op.  cit.,  p.  150  ; « Le  roi  requit  ensuite  les  barons  et  les  prélats  de 
le  conseiller  fidèlement...  Le  21,  en  effel,  de  très  grand  matin,  les  deux  ordres 
s’installèrent  dans  deux  salles  séparées  du  palais  du  roi.  Les  avis  furent  d'abord 
partagés,  mais  dans  chaque  section,  une  majorité  se  forma  presque  en  même 
temps...  Au  nom  du  clergé,  l'archevêque  de  Bourges  déclara...  Après  quoi,  le  sire 
de  Neele,  pour  les  barons,  dit  qu’il  était  du  même  avis  ». 

^ Langlois,  op.  cit.,  p,  146,  150,  289. 

* Voyez  Ordonnance  sur  les  monnaies,  de  1262  [Ord.,  1,  p.  93). 
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bon  de  remarquer  deux  choses.  En  premier  lieu,  les  membres 
de  ces  Etals,  en  tant  (|u’ils  avaient  à fournir  des  conseils,  agis- 
saient non  en  vertu  d’un  droit,  mais  pour  accomplir  un 
devoir,  le  devoir  de  fidélité  qu’ils  devaient  au  roi*.  Seconde- 
ment,. le  roi,  au  lieu  de  convoquer  les  États  généraux  propre- 
ment dits,  pouvait  très  bien  ne  convoquer  qu’un  ou  plusieurs 
des  ordres  qui  les  composaient,  lorsque  cela  lui  paraissait 
suffisant  pour  atteindre  le  but  qu’il  visait^  Par  là^  l’institu- 
tion, considérée  comme  source  des  libertés  publiques,  recelait 
un  vice  originel  dont  elle  ne  sut  pas  se  guérir. 

L’hypothèse  que  j’ai  produite  sur  l’origine  des  États  géné- 
raux.3  est  confirmée  par  d’autres  faits.  La  formation  d’assem- 
blées nationales  analogues  à nos  Etats  généraux  est  un  phé- 
nomène qui  se  produit,  dans  l’Europe  du  Moyen  âge,  chez 
toutes  les  nations  qui  sont  parvenues  à une  certaine  unité, 
malgré  la  forme  féodale  ; et  partout  elles  se  constituent  sur 
les  memes  bases,  c’est-à-dire  par  l’adjonction  des  députés  des 
villes  aux  principaux  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques^. 
Cela  se  produisait  tout  d’abord  en  Espagne;  en  1188  et  1189, 
les  députés  des  communes  furent  associés  aux  barons  et  aux 
prélats  dans  les  cortès  de  Léon  et  de  CastilleL  Dans  l’Fhnpire 
d’Allemagne,  les  villes  eurent  des  députés  à la  Diète  à partir 
de  l’année  1232;  mais  ils  ne  formèrent  un  ordre  à part  qu’au 
commencement  du  xiv®  siècle.  En  Angleterre  surtout,  les  ori- 
gines du  Parlement  correspondent  exactement  à l’origine  de 
nos  États  généraux.  C’est  en  1297,  sous  Édouard  P*’,  qu’ap- 
paraît le  « Mode!  Parliament  »,  par  l’adjonction  définitive  de 
députés  élus  aux  prélats  et  aux  principaux  vassaux  qui  com- 
posaient le  Magnum  consilium  du  roi.  C’est  aussi  une  repré- 
sentation de  la  nation  divisée  en  trois  ordres,  quoique  la 
représentation  ne  repose  pas  exactement  sur  les  mêmes  bases 
qu’en  France®,  Cette  coïncidence  n’est  point  fortuite.  Si,  dans 

ï Voyez  le  texte  ci-dessus,  p.  540,  note  2. 

2 Hervieu,  op.  cit.,  p.  3,  24.  — Voyez  les  prélats  et  barons  seuls  réunis,  Ord., 
p.  347,  412;  les  bourgeois  seuls  réunis,  OreZ.,  I,  p.  512,  548.  — Il  faut  ajouter  que 

pendant  longtemps  on  distingua  et  on  réunit  séparément  les  Étals  généraux  de  la 
langue  d’oïl  et  les  États  de  la  langue  d’oc  (Hervieu,  op.  cit.,  p.  2). 

3 Ci’.  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  502  et  suiv. 

» Stubbs,  Constitutional  history  of  England,  t.  II,  p.  159  et  suiv, 

® Marina,  Théorie  des  Cortès  ou  Histoire  des  grandes  assemblées  nationales^ 
des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon,  trad.  Fleury,  t.  1,  p.  rxiii  et  137. 

6 Anson,  The  law  and  custom  of  the  Constitution,  H,  t.  p.  43  et  suiv. 
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l’espace  d’un  siècle  et  demi,  des  assemblées  nationales,  pré- 
sentant lin  caractère  d’analogie  indéniable,  se  fornient  dans 
les  principaux  États  de  l’Europe  occidentale,  c’est  qu’elles  sont 
un  produit  naturel  de  l’évolution  historique. 

Mais  si  l’institution  des  États  généraux,  comme  toute  ins- 
titution importante  et  durable,  était  ainsi  préparée  et  dictée 
d’avance  par  des  causes  profondes  et  d’ordre  général,  il 
fallait  pour  la  dégager  une  cause  occasionnelle,  un  fait  précis 
et  contingent  : c’est  encore  là  une  des  lois  ordinaires  de  l’his- 
toire. Cet  incident  fut  fourni  parles  différends  qui  renaissaient 
périodiquement  entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  YIIl.  Un 
premier  essai  d’une  semblable  convocation,  assez  informe 
d’ailleurs,  et  qui  a passé  presque  inaperçu,  fut  fait  par  Philippe 
le  Bel,  lorsqu’il  engagea  vigoureusement  des  poursuites  contre 
Bernard  Saisset,  évêque  de  Pamiers  (précédemment  légat  du 
pape),  accusé  de  foi  brisée  et  de  lèse-majesté  envers  le  roi  de 
France.  Philippe  réunit  à Senlis,  le  24  mai  1301,  une  assem- 
blée où  figuraient  des  ecclésiastiques,  des  nobles  et  des  bour- 
geois, desquels  il  requit  conseil  sur  cette  affaire  délicateÉ  Puis 
les  choses  suivant  leur  cours,  et  l’évêque  de  Pamiers  étant 
gardé  en  prison  par  le  roi,  malgré  les  menaces  du  pape,  celui- 
ci  au  mois  de  décembre  1301  convo([ua  àj  Rome  pour  le 
1®'  décembre  1302  les  dignitaires  du  clergé  français  et  les 
mandataires  des  chapitres  de  l’Église  de  France,  pour  con- 
seiller la  papauté  dans  son  différend  avec  le  roi^  Philippe  le 

1 Dupuy,  Actes  et  preuves  du  différend  entre  Boniface  VIII  et  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  Paris,  1651,  p.  629  (c’est  un  mémorandum  rédigé  en  1301  pour  l’am- 
bassadeur du  roi  auprès  du  pape,  Pierre  Flotte)  ; « Rex  magis  certiorari  volens 
Gupiensque  omnem  suspicionem  evitari,  testes  prædictos,  episcopos,  abbates,  clericos 
non  parvi  status,  religiosos,  comités  et  alios  nobiles  et  burgenses  omni  suspicione 
carentes  ad  se  fecit  venire,  et,  super  fidelitate'qua  sibi  teneantur  et  juramentis  eorum, 
super  præmissis  et  de  ea  tangentibus  verilatem  ab  eis  perquirens,  majora  et  gravia 
contra  dictum  episcopum  reperit  quam  sibi  primo  significala  fuissent.  Dictus  ergo 
dominus  rex,  cum  majoribus-  regni  sui  apud  Silvaneclum  ad  hoc  specialiter 
vocatis  deliheratione  habita  diligenti,  petito  consilio  clericorum  et  laïcorum, 
doctorum  et  aliorum  proborum  virorum,  fuit  ipsi  domino  régi  responstmi... 
quod  ex  causis  infrascriptis  dictus  episcopus  in  prisione  custodiri  debeat.  » — Cf. 
Tosti,  Histoire  de  Boniface  VIII  et  de  son  siècle,  trad.  française,  Paris,  1854, 
t.  II,  p.  211. 

2 Dupuy  op.  cit.,  p.  53.  — Raynald,  Ann.  eccles.,  ad  ann.  1301,  n®  29.  Boniface 
déclare  qu'ii  veut  venir  en  aide  à tous  les  ordres  du  royaume,  opprimés  par  le  roi, 
« paribus,  comitibus  aliisque,  nobilibus,  universitalibus  et  populo  dicti  regni  ».  Voic| 
dans  quels  termes  il  fait  sa  convocation  : « Instructi  et  informât!  super  præmissis 
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Bel,  non  conlentde  (lél’enclreaux  ecclésiastiques deson  royaume 
de  se  rendre  à celle  convocalion,  retourna  en  quelque  sorte 
contre  Boniface  l’arme  dont  celui-ci  le  menaçait  et  s’appro- 
pria son  plan,  en  le  transposant  à .son  usage  personnel.  îî 
convoqua  à Paris,  pour  leur  demander  conseil  et  appui,  les 
principaux  nobles,  les  prélats  et  représentants  des  corps  ecclé- 
siastiques et  les  représentants  des  villes  privilégiées.  La  forme 
des  Étals  généraux  était  trouvée. 

11 

Bien  qu’ils  représentassent,  comme  on  l’a  vu,  les  princi- 
pales forces  de  la  société  féodale,  les  Étals  généraux  n’ont 
point  été  conçus  à l’origine  comme  une  assemblée  représen- 
tative et  n’ont  point  été  pendant  près  de  deux  siècles  une 
assemblée  élective. 

Les  documents  relatifs  aux  Étals  généraux  du  règne  de 
Philippe  le  Bel,  que  le  regretté  Georges  Picot  a publiés  en 
1901  ‘,  jettent  sur  leur  caractère  primitif  et  prolongé  une  écla- 
tante lumière.  Ils  ont  été  convoqués  en  vertu  des  principes 
féodaux  et  ce  sont  ces  principes  qui  ont  déterminé  leur  com- 
position, leur  mission  et  leurs  pouvoirs. 

Ils  comprenaient  d’abord  les  principaux  seigneurs  du 
royaume,  vassaux  du  roi,  et  c’était  en  qualité  de  vassaux,  en 
vertu  des  obligations  résultant  de  cette  qualité,  de  l’hommage 
et  du  serment  de  fidélité,  qu’ils  devaient  au  seigneur  conseil 
et  aide. 

Étaient  ensuite  convoqués  les  prélats,  qui  étaient  en  même 
temps  des  seigneurs  ecclésiastiques.  Tous,  il  est  vrai,  ne  prê- 
taient point,  en  celte  dernière  qualité,  hommage  au  roi;  mais 
tous  lui  devaient  le  serment  de  fidélité  et  c’est  en  vertu  des 

et  aliis,  super  quibus  inslructionem  et  informationem  vestram  videritis  opportunana, 
vos  fralres  archiepiscopi  et  episcopi,  neenon  electi,  doctores  et  magistri  personaliter, 
vos  vero  capitula,  per  procuratores  idoneos  eurasufficienti  mandate  et  informatos  ple- 
nius,  Doslro  vos  conspectui  præsentetis,  ut  super  præmissis  et  ea  conlingentibus 
vestra  possimus  habere  consilia,  qui  apud  eumdem  regem  suspicioae  carelis,  et  sibi  et 
regno  accepti  estis  et  grali,  et  diligitis  ipsum  regem  ».  — Comparez  les  termes  de 
(a  convocation  pour  les  États  généraux  de  1302,  ci-après,  p.  545,  note  2,  et  ci- 
dessus,  p.  540,  note  2. 

ï Docuinents  relatifs  aux  États  généraux  et  assemblées  réunis  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  publiés  par  Georges  Picot,  Paris,  1901,  dans  la  Collection  des  docu- 
ments inédits  sur  Vhistoire  de  France. 
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devoirs  qu’il  engendrait  qu’ils  étaient  convoqués  aux  Etats 
généraux'.  Y étaientégalement convoqués  les  corps  eccl  sias- 
tiqu  es  (abbayes,  chapitres,  etc.)  ils  étaient  ordinairen.enl 
titulaires  de  droits  seigneuriaux  en  leur  propre  nom,  et  nou? 
dirons  bientôt  comment  au  point  de  vue  des  subsides  auxilia^ 
leur  intervention  était  nécessaire.  Restaient  les  villes  privi- 
légiées. Un  lien  semblable  existait-il  entre  elles  et  le  loi  ? 
Oui.  Ces  villes  avaient  pris,  nous  l’avons  dit,  dans  la  société 
féodale,  la  place,  la  position  d’une  seigneurie  collective. 
Parfois  cela  était  rigoureusement  exact  même  dans  la  forme. 
La  ville  alors  faisait  hommage  par  l’organe  d’un  de  ses  offi- 
ciers municipaux^  Même  quand  il  n’en  était  pas  ainsi,  le  roi 
conservait  sur  ces  villes  un  contrôle  en  même  temps  qu’il 
étendait  sur  elles  sa  protection^  de  sorte  qu’elles  étaient,  elles 
aussi,  convoquées  aux  Étals*  en  vertu  d’un  devoir  de  fidélité. 

De  ces  principes  résultaient  deux  conséquences  1res  nettes  : 
V comparaître  aux  États  généraux,  était,  pour  ceux  qui  \ 
étaient  convoqués,  non  pas  un  droit,  mais  un  devoir,  une 
obligation;  2®  les  service  et  assistance  que  le  roi  allait 
demander  à ceux  qui  comparaissaient  aux  États  généraux 
étaient  ceux  que  le  vassal  devait  à son  seigneur,  c’est-à-dire 
essentiellement  Vaide  et  le  conseil^  auxilium  ® et  consiliuin 

1 Picot,  Documents,  Pièce  DCLVIII  (États  de  1308),  adressée  à l’évcNine  d’Uzès  ; 
« Sub  fidelitatis  vinculo  quo  nobis  estis  astricli  injusgentes  quatinus...  Turonis 
nobiscum  presentialiter  intersiis  >>. 

2 Picot,  Documents,  États  de  1808,  P.  DCLXI,  p.  491,  au  bailli  de  APkon  ; 
« Arcliiepiscopis,  episcopis,  abbatibus,  baronibus,  communitatibus  et  aliis  iiisiqui- 
bus  locis  regni  nostri  » P.  DCLXII.  Mandement  de  l’évêque  de  Narbonne  (1308)  : 
« Capilulo  Uti  censis  ecclesie,  abbatibus  ceterisque  ecclesiarum  prelatis  ac  capitulis 
ecclesiarum  cathedralium  et  noslris  et  dictorum  suffraganeoum  nostrorum  absentiura 
vicariis,  prioribus  que  decanis,  prepositis,  conventibus  et  aliarum  ecclesiarum  colle- 
giis,  tam  exemptis  quam  non  exemptis  ». 

3 Ci-dessus,  p.  345.  — Picot,  Documents,  p.  1 (1302)  P.  I,  lettres  au  sdnécha 
de  Beaucaire  pour  convoquer  les  villes  de  son  ressort,  p.  1 « Mandamus  vobit 
quatinus  consulibus  et  universilatibus  Nemausensi,  Utiensi,  Anitenci,  Mimatensi, 
Vivariensi,  civitatum  ac  villarum  Montis-Pessulani  et  Bellicadri  mandetis  ex  part* 
nostra  ac  precipiatis  suh  debito  fidelitatis  et  quocunque  alio  vinculo  quo  nobi: 
tenentur  astricti  ». 

^ Aussi  dans  les  documents  publiés  par  Georges  Picot,  les  termes  de  la  convoca- 
tion sont-ils  souvent  les  mêmes  que  ceux  d'une  citation  en  justice,  citatio,  adjor- 
namentum.  Pour  les  villes  le  devoir  de  comparaître  est  même  éventuellement  sanc- 
tionné par  une  peine;  Picot,  Documents,  P.  H,  p.  3 : « Quod  nisi  juxta  mandalum 
hujusmodi  comparuerint,  eoram  predicta  sacra  regia  majestate  procedetur  conli- 
illos  auctoritate  regia,  prout  fuerit  rationis  ». 

5 Voyez  par  exemple.  Picot,  Documents,  P.  DCLVIII,  p.  489,  convocation  adre  sée 
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et  cela  restera,  en  ces  termes  ou  en  des  termes  équivalents,  ce 
que  les  lettres  de  convocation  continueront  dans  la  suite  à 
requérir  des  États  L 

Cette  composition  des  anciens  Étatsgénéraux  était  aussi  com- 
mandée par  les  principes  en  matière  d’impôts  qui  étaient  ceux 
du  XIV®  siècle.  Le  droit  de  percevoir  l’impôt  avait,  dans  la 
société  féodale,  passé  aux  seigneurs  haut-justiciers;  le  roi  ne 
pouvait  les  percevoir  que  là  oii  il  exerçait  la  haute  justice  sur 
les  habitants.  Cependant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  dès  le 
xin®  siècle  s’introduisait  l’idée  que  dans  certains  cas  il  était 
juste  que  le  roi  put  lever  des  impôts  généraux,  des  impôts 
sur  les  sujets  de  ses  vassaux.  Mais  cela  ne  pouvait  se  faire 
sans -le  consentement  de  ses  seigneurs,  sauf  dans  certaines 
hypothèses  où  l’on  admit  alors  l’application  précise,  quoique 
transformée  en  partie,  de  la  théorie  de  \aide  féodale.  Dans 
les  autres  cas,  où  le  consentement  des  seigneurs  était  néces- 
saire, on  fit  bien  rentrer  le  subside  ou  impôt  accordé  dans  la 
notion  d’«zV/e,  et  ces  impôts  extraordinaires  et  temporaires 
portent  bien  au  xiv®  siècle  le  nom  générique  à'auxilia,  aides^ 
quelles  que  fussent  la  nature  et  l’assiette  de  Timpôt  dans 
chaque  hypothèse.  Mais  la  notion  à'aide  s’était  là  élargie, 
désignant  simplement  un  subside  moralement  dû  par  tous 
les  sujets  fidèles. 

Les  villes  émancipées  avaient  généralement  dans  leurs 
privilèges  la  garantie  contre  les  impôts  arbitraires.  Parfois, 
elles  avaient  le  droit  de  s’imposer  elles-mêmes,  d’établir  à 
leur  profit  des  impôts  sur  leurs  habitants;  mais  plus  généra- 
lement, en  dehors  des  taxes  maintenues  par  leurs  chartes, 
elles  ne  subissaient  que  les  impôts  qu’elles  consentaient. 

Il  en  résultait  que  pour  obtenir  VauxUium  dans  sa  pléni- 
tude, le  roi  devait  avoir  le  consentement  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques  et  des  villes  privilégiées.  11  pouvait  à cet 
effet,  négocier  avec  ces  autorités  prises  individuellement  ou 

à révéque  d’Uzès  : « Intersitis  nobis  ad  premissa  exequenda,  consilium  opem  et 
auxilium  prestaturi  ». 

‘ Par  exemple,  lettres  d’Henri  III  du  6 août  1576  portant  convocation  des  États  de 
Blois  (Isambert,  Anciennes  lois,  XIV,  306)  : « Aussi  pour  nous  donner  votre  avis 
el  prendre  avec  eux  (nous)  une  bonne  résolution  sur  les  moyens  d'entretenir  notre 
Estât  et  d’acquitter  la  foi  des  rois  nos  prédécesseurs  et  la  nôtre  le  plus  au  soulage- 
ment de  nos  sujets  que  faire  se  pourra  ». 
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régionalement;  mais  le  plus  simple  était  de  les  consulter  en 
bloc,  dans  les  Etats  généraux. 

Le  reste  de  la  population  ne  comptait  pas,  et  nous  avons 
sur  ce  point  une  exposition  très  nette  d’un  notable  juriscon- 
sulte du  XIV®  siècle,  Johames  Faber  (Jean  Faure).  En  dehors 
des  seigneurs  (les  prélats  et  les  barons)  il  ne  faut  appeler  et 
consulter  que  les  Universitates  \ c’est-à-dire  les  groupes 
qui  ont  une  existence  légale,  privilégiée;  le  reste  de  la  popu- 
lation, amorphe  et  sans  droits,  on  l’ignore  : « On  peut  dire 
que  si  les  populations  forment  corps  et  université  [corpus  vel 
uhiversitatem  habent)^  il  suffit  d’appeler  les  consuls  ou  admi- 
nistrateurs de  VUniversitas  ^ Si  elles  ne  forment  pas  corps 
ou  universitas^  il  suffit  d’appeler  les  prélats  [prelatos),  s’il 
s’agit  de  personnes  ecclésiastiques  ou  les  barons  [barones]  qui 
ont  la  juridiction  sur  les  territoires  et  sur  les  v'ülæ^  car 
ceux-là  ont  Fadministration  » ^ Et  plusJoin  : « La  Cour  de 
France  [Curia  Francise),  quand  elle  veut  faire  des  collectes, 
observe  ce  que  j’ai  dit,  elle  ne  convoque  que  les  prélats,  les 
barons  et  les  villes  notables  ». 

De  tels  Etats  généraux  ne  comportaient  par  eux-mêmes 
aucune  élection.  C’étaient  des  personnes  physiques  ou  morales 
qui  y étaient  directement  convoquées  et  qui  étaient  tenues  de 
s’y  rendre  \ Cependant  il  faut  observer  deux  points.  En  pre- 
mier lieu  les  personnes  physiques  qui  y étaient  convoquées 
n’étaient  pas  tenues  de  s’y  rendre  en  personne;  elles  pou- 
vaient se  faire  représenter  par  un  procureur  (comme  pour 
une  citation  en  justice)®.  Celui-ci  était  simplement  leur  man- 
dataire, soumis  aux  règles  du  mandat  d’après  le  droit  romain. 
D’autre  part,  les  personnes  morales  (corps  ecclésiastiques  et 


1 C’est  le  sens  ancien  du  mot  Universitas,  Universilé,  emprunté  au  droit 
romain,  Digeste,  III,  4,  quod  cujucumque  universitatis  nomine  vel  contra 
eam  agatw.  Gela  implique  que  les  üniversitates  ainsi  établies  et  reconçues,  cons- 
tituaient des  personnes  morales,  avaient  la  personnalité  civile.  — Le  sens  moderne 
du  mot  Université  vient  de  ce  que  les  Universités  constituaient  (et  constituent  de 
nouveau)  des  corps  importants  de  cette  espèce. 

2 C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  corps  ecclésiastiques  étaient  convoqués. 

3 Joannes  Faber,  Ad  Instituta,  tit.  de  pœna  temere  litigantium,  n“  9. 

* Dans  les  Documents  publiés  par  Georges  Picot,  nous  avons  de  ces  lettres  de 
convocation  personnelle  et  de  nombreuses  pièces  (procurations)  qui  les  visent. 

^ Voyez  par  exemple  Picot,  Documents,  P.  DCCLIV,  p.  581,  procuration  du 
seigneur  de  Mirepoix  : « ütTuronis...  tidessemns  saltemper  procuratorem  idoneum, 
ebusilium  irapensuri  super  errore  Teraplariorum  ». 
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villes)  qui  étaient  également  convoquées,  ne  pouvaient,  parla 
force  des  choses,  comparaître  en  personne  et  devaient  nécessai- 
rement comparaîlre  par  procureur.  Ce  procureur  était  néces- 
sairement choisi  par  les  membres  du  corps  qu’il  devait  repré- 
senter. Ouand  il  s’agissait  d’une  ville  nous  voyons  meme  que 
les  procureurs^  dès  le  début,  durent  être  choisis  par  les 
magistrats  municipaux  (électifs  eux.-mcmes)  et  par  les  bour- 
geois b C’était  bien  Là  en  fait  une  élection,  quoique  l’élu  fût 
toujours  strictement  un  procureur,  possédant  certaines  facultés 
qui  semblent  incompatibles  avec  le  caractère  d’un  diiputé, 
C(dle,  par  exemple,  de  choisir  un  autre  mandataii'c  pour  le 
remplacer  en  cas  d’empêchement,  ce  que  permettait  à de  cer- 
taines conditions  la  théorie  romaine  du  mandat  ^ On  trouve 
même  dès  le  début  certains  autres  germes  d’un  futur  système 
électif.  Il  est  clair  d’abord  que  plusieurs  prélats  ou  barons 
pouvaient  s’entendre  pour  choisir  un  procureur  commun  et 
se  faire  ainsi  représenter  à moins  de  frais.  Mais  il  y a plus. 
Nous  trouvons  en  1308  que  les  divers  évêques  d’une  même 
province  ecclésiastique  sont  autorisés  à choisir  l’un  d’entre 
eux,  qui  viendra  seul  aux.  Etats  et  qui  les  représentera  tous^ 

Ces  anciens  Etats  généraux  n’étaient  point  non  plus  une 
véritable  assemblée  représentative.  Ceux  qui  y figuraient  nB 
représentaient  qu’eux-mêmes  (ou  leur  mandant  quand  il 
s’agissait  de  procureurs).  Sans  doute  ils  représentaient  en  fait 
trois  catégories  d’autorités  existant  dans  la  société  féodale, 
mais  en  droit  chacun  comparaissait  en  vertu  d’une  obligation 
personnelle.  Cependant  une  certaine  idée  de  représentation 
s’affirmait  dès  le  début.  Philippe  le  Bel,  en  1302,  déclare  qu’il 
va  réunir  l’assemblée  ainsi  composée  pour  délibérer  sur  des 
choses  qui  intéressent  tous  les  sujets  de  son  royaume  \ 

* Picot,  Docum°,nts,  P.  I (1302),  lettres  (au  sénéchal  de  Beaucaire,  p.  1 : « Ut 
prediçli  consules  et  universitates  civitatum  et  villarum  predictarum,  per  duos  aut  per 
très  de  majoribus  et  pericioribus  siogularum  universitalum  prediclarum  plenam  et 
exprefsam  protestatem  habenles,  a consulibus  et  universitatibus  predictes  ».  Cf. 
P.  IL 

2 Voyez  Picot,  Documents,  P.  DCLXVIII,  p.  498  et  P.  DCLXXVI,  p.  503. 

3 Picot,  Documents,  P.  DCLVIIl,  convocation  de  l’évêque  d’Uzès  (1308), 
p.  489  : « Nisi  forte...  in  instanti  congregatione  quam  fieri  mandavimus...  verdri  vestro- 
rumque  comprovincialium  de  communi  consensu  vos  siinul  omnes  comprovinoiales 
ex  vobis  inum  ad  premissa  mittatis  qui  vicem  omnium  representet  et  omnium  habeat 
plenam  polc.statem  ». 

* Picot,  Documents,  P.  I,  p.  1 : « Super  pluribus  arduis  negociis  nos,  slatum, 
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Dans  les  lettres  que  les  barons  écrivent  aux  cardinaux  de 
Rome  après  ces  premiers  États  généraux,  ils  déclarent  qu’ils 
parlent  au  nom  de  tous  les  seigneurs  et  nobles  de  France. 
Ce  sont  là  des  germes  qui  devaient  se  développer  dans  la 
suite, 

Le  système  des  États  généraux  devait  se  modifier  dans  la 
suite,  et  ce  fut  également  une  conséquence  logique  de  l’affai- 
blissement  du  régime  féodal.  Il  n’est  pas  facile  d’ailleurs 
de  préciser  quand  et  comment  cette  transformation  s’ac- 
complit'. 

Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  cessèrent  d’ètre  convoqués 
personnellement  et  tenus  de  comparaître  aux  États;  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques  d’un  même  bailliage  furent  seulement 
convoqués  pour  élire  un  ou  plusieurs  députés  : en  d’autres 
termes,  la  représentation  dé  la  noblesse  et  du  clergé  devint 
élective.  Cela  paraît  s’êlre  fait  autant  par  la  volonté  des  inté- 
ressés que  par  l’initiative  du  pouvoir  royal.  Les  dignitaires 
ecclésiastiques  et  les  nobles  convoqués  avaient  eu  de  tout 
temps  (sauf  peut-être  en  1.302)  le  droit  de  se  faire  représenter 
aux  États  par  des  procureurs  qu’ils  choisissaient  : c’était  pure- 
ment une  application  de  la  théorie  du  mandat,  telle  que  l’ad- 
mettait le  droit  civil-.  Mais  si  cela  évitait  aux  intéressés  la 
charge  de  comparaître  en  personne,  cela  ne  les  dispensait  point 
de  faire  à cette  occasion  des  dépenses  parfois  importantes,  car 
ils  devaient  défrayer  leur  mandataire.  Pour  diminuer  sans 
doute  ces  frais,  on  vit  parfois,  de  bonne  heure,  les  nobles 

libertatem  nostros  ac  regni  nostri,  nec  non  ecclesiarum  eeclesiasticarum,  nobihira, 
secularium  personarum,  ac  universorum  et  singulorum  incolarum  regni 
ejusdem  non  medioniter  tângentibus,  cum  prelalis,  baronibus  et  aliis  nostris 
ejusdem  regnifidelibus  et  subjectis  tractare  et  deliberare  volentes  ».  M.  Picot  a 
tiré,  croyons-nous,  de  ce  passage  des  conséquences  exagérées  II  dit  [Introduction, 
p.  vin)  : « Lorsque  Philippe  le  Bel  voulut  assembler  à Paris  les  prélats,  les  barons, 
et  les  autres  sujets  du  royaume,  il  fit  parvenir  des  lettres  personnelles  aux 
évêques  et  adressa  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  l’ordre  de  convoquer  les  villes  ».  Le 
membre  de  phrase  et  aliis  ftdelibus  et  subjectis  ne  doit  pas  être  traduit  par  les 
autres  fidèles  sujets  du  royaume,  mais  par  et  d'autres  fidèles  sujets  du 
royaume;  il  me  paraît  désigner  seulement  les  habitants  des  villes  privilégiées. 

1 Ce  problème  est  bien  posé  et  discuté  dans  un  mémoire  qui  paraît  avoir  été  pré- 
senté à rassemblée  des  notables  de  1787  [Mémoire  sur  les  États  généraux, 
Lausanne,  1788,  p.  54,  61,  66,  126  et  suiv.). 

2 Tout  le  système  des  élections  aux  États  généraux,  tel  qu'('  ïe  développa,  ne  fut 
lui-même  au  fond  qu’une  application  du  contrat  de  mandat 
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d’une  région  choisir  un  petit  nombre  de  procureurs  pour  les 
représenter  tous*.  Il  est  certain  que  la  comparution  aux  Etats 
était  considérée  comme  une  obligation  pénible,  plutôt  que 
comme  un  droit  utile.  La  Royauté  se  fit  l’interprète  de  ces  sen- 
timents lorsqu’elle  invita  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  d’une 
circonscription  à élire  quelques-uns  d’entre  eux  comme  repré- 
sentants de  tous^  Cela  dut  paraître  d’autant  plus  naturel  que, 
la  féodalité  politique  s’affaiblissant,  on  ne  comprenait  plus  le 
droit  propre  des  seigneurs  de  figurer  aux  États  généraux. 
Cette  réforme  n’était  pas  accomplie  en  1428,  car  on  convoqua 
encore  à cette  époque  les  gensd’Église  et  nobles  « accoutumés 
d’être  mandés  »%  elle  était  réalisée  en  1484,  car,  aux  grands 
États  généraux  tenus  à cette  date,  le  clergé  et  la  noblesse  ne 
sont  représentés  que  par  des  députés.  Les  évêques  réclamèrent 
alors  le  droit  d’être  tous  et  personnellement  convoqués;  et, 
sans  nier  absolument  leur  droit,  on  leur  fit  une  réponse  qui 
montrait  bien  qu’il  n’était  plus  de  mode*.  Les  États  généraux 
tenus  sous  Louis  XI,  en  1467,  paraissent  présenter  une  forme 
intermédiaire  et  servir  de  transition.  En  effet,  d’un  côté  nous 
y voyons  une  quantité  de  prélats  et  de  seigneurs  qui  compa- 
raissent en  personne  ou  par  procureur,  selon  les  anciens  prin- 
cipes®; mais,  en  même  temps,  nous  constatons  que  les  villes, 

1 Les  nobles  toulousains  en  1317  (Hervieu,  oj).  cit.,  p.  32).  Cf.  Mémoire  sur  les 
Etats  généraux,,  p.  46. 

2 Mémoire,  p.  56.  Il  y avait  eu  de  tout  temps  une  cerlaine  représentation  dans 
l’ordre  de  la  noblesse.  Tous  les  seigneurs,  en  effet,  n’étaient  pas  convoqués  aux 
États  généraux,  mais  seulement  ceux  de  quelque  importance  (Hervieu,  op.  cit.,  p.  8 
et  suiv.),  et  cependant  ceux-là  par  leurs  décisions  engageaient  tous  Içs  autres; 
voyez  le  préambule  de  l’ordonnance  donnée  à Château-Thierry,  le  samedi  après  la 
Saint-Remy  (5  octobre  1303),  dans  Du  Tillet,  Recueil  des  grands,  p.  36;  cf.  Ord., 
I,  p.  383.  ' 

3 Mémoire,  p.  53. 

^ Mémoire,^]).  66;  cf.  p.  21.  Voici,  en  effet,  ce  qui  fut  répondu  par  les  États  à 
la  demande  des  prélats  : « Si  omnes  episcopi,  ut  volunt,  vocari  et  adesse  debeant, 
cur  non  et  archidiaconi  et  curati?  Imo  vero  cur  non  et  omnes  nobiles  et  tola  plebs 
regni,  quam  maxime  negolium  hoc  respectât?  ...  Non  recusabimus  tamen  eos  habere 
præsentes,  dummodo  suis  impensis  adsint  ».  Journal  de  Masselin,  p.  407.  Ce  fait 
atteste  une  fois  de  plus  quelle  importance  eut  cette  question  des  frais  dans  la  trans- 
formation de  la  représentation  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

3 L'ordre  observé  en  l’assemblée  des  États  généraux  de  France  à Tours,  de 
l’an  1467,  par  Jean  le  Prévost,  secrétaire  du  roi  et  greffier  es  dits  Estais  (dans  le 
gra  rl  recueil  intitulé  : Des  Etats  généraux  et  autres  assemblées  fiationales, 
18  vol.,  7'iP,  t.  IX,  p.  207),  liste  d’évèques  se  terminant  par  ccs  mots  : « et  autres 
qui  co  :ii  arurent  par  procureurs  »;  p.  200,  liste  de  seigneurs  : « et^utres  en  grand 
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visées  par  les  lettres  de  convocation,  ont  élu  chacune  trois 
députés,  qui  figurent  sans  doute  les  représentants  élus  des 
trois  ordres,  car  nous  savons  que  l’un  deux  était  nécessaire- 
ment un  ecclésiastique;  les  deux  autres  devaient  être  un 
noble  et  un  membre  du  tiers  étalb  Les  deux  formes,  l’an- 
cienne et  la  nouvelle,  la  comparution  personnelle  et  la  repré- 
sentation élective,  coexistent  ici;  un  peu  plus  tard,  la  seconde 
subsiste,  seule. 

En  même  temps,  le  privilège  des  villes  de  députer  seules 
aux  États  généraux  disparaissait,  et  les  habitants'des  cam- 
pagnes étaient  appelés  à prendre  part  à l’élection  des  députés 
du  tiers  état.  Cela  se  produisit  dans  la  seconde  moitié  du 
XV*  siècle;  aux  États  généraux  de  1467,  les-villes  seules  sont 
représentées;  en  1 484,  tous  les  habitants  du  bailliage  preunent 
part  à ^éleclioo^  Mais  il  est  plus  difficile  encore  que  précé- 
demment de  dire  au  juste  comment  la  transformation  s’ac- 
complit. La  cause  générale  fut  certainement  l’affaiblissement 
des  libertés  municipales  : du  moment  que  les  villes  ne  cons- 
tituaient plus  des  forces  politiques  indépendantes,  il  n’y  avait 
pas  de  raison  pour  les  faire  représenter  comme  un  ordre 
distinct  aux  États.  On  voit,  d’autre  part,  au  xvi*  siècle,  les 
habitants  des  campagnes  revendiquer  parfois  les  mêmes  pri- 
vilèges que  les  bourgeois  de  la  ville  voisine,  et  l’organisation, 
déjà  reconnue  par  le  droit  public  aux  paroisses  et  commu- 

nombre  qui  comparurent  par  procureurs  ».  — Je  désignerai  dorénavant,  selon 
l’usage,  le  recueil  que  je  viens  de  citer  par  le  nom  de  son  principal  compilateur, 
Mayer. 

1 Mayer,  t.  IX,  p.  209,  210  : « Étoient  assisses  plusieurs  notables  personnes, 
tant  gens  d’Église,  beourgeois,  nobles,  qu’autres  qui  là  étoient  venus  garnis  de  pou- 
voir suffisant,  faisant  et  représentant  la  plus  grande  et  saine  partie  des  bonnes  villes 
et  cités  en  ce  royaume,  desquelles  villes  les  noms  s’ensuivent.  ...  Et  de  chacune 
ville,  il  y avoit  un  homme  d’Église  et  deux  laïcs  ».  Cf.  Mémoire,  p.  124  et  suiv. 
Ce  chiffre  de  trois  députés  par  bailliage  paraissait  encore  le  droit  commun  en  1484, 
Journal  de  Masselin,  p.  407  : « Très  duntaxat  in  unoquoque  baillivatu  vel  senes- 
■calia  deputari  soleant,  et  id  etiam  patentes  regis  litteræ  canunt  ».  — Il  ne  faut  pas 
troD  s’étonner  de  voir  la  représentation  du  clergé  et  de  la  noblesse  élue  par  les 
eités;  car,  même  plus  tard,  on  appelait  à l’assemblée  du  tiers  état  dans  les  villes,  en 
quafile  de  bourgeois,  les  nobles  et  ecclésiastiques  qui  y étaient  domiciliés  [Mémoire, 
p.  13).  Cependant,  c’est  seulement  pour  le  clergé  et  le  tiers  que  l’on  peut  constater 
sûrement  l’élection  faite  en  commun  dans  les  villes  (Viollet,  Les  élections  aux 
États  généraux  réunis  à Tours  en  1468  et  en  1484,  dans  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  Charles,  1866,  p.  24-26;  cf.  pour  la  noblesse,  p.  30). 

2 Voyez  cependant  Viollet,  op.  cit.,  p.  56  et  suiv. 
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nau  tés  d’habitaots,  donnait  une  valeur  propre  à Ja  population 
dc'3  campagnes^  Enfin,  l’admission  des  campagnes  se  fit 
Tautanl  plus  facilement  que  la  liste  des  villes  envoyant 
les  députés  aux  Etals  n’avait  pas  été  arrêtée  d’une  façon 
permanente,  et  que  parfois  la  Royauté  avait  adressé  des 
lellres  de  convocation  à des  bourgades  et  presque  à des 
villages*. 

Lorsque  ces  changements  s’accomplirent,  le  mode  d’élec- 
tion qui  s’introduisit  paraît  avoir  été  des  plus  simples.  Chaque 
bailliage  était  invité  par  le  roi  à choisir,  en  leur  donnant  des 
pouvoirs  suffisants,  un  ou  plusieurs  députés  de  chaque  ordre. 
Cos  députes  étaient  directement  élus  dans  une  assemblée  qui 
se  tenait  au  chef-lieu  de  bailliage  et  dont  étaient  membres  tous 
les  habitants  qui  voulaient  s’y  rendre*  : il  semble  même  que 
les  trois  ordres  y étaient  confondus  etprocédaient  en  commun 
à l’élection  des  députés  pour  le  clergé,  la  noblesse  cl  le  tiers 
étatE  Mais  ce  système,  qui  nous  paraît  avoir  été  d’abord  pra- 
tiqué, ne  dura  pas  ; il  fut  remplacé  par  un  autre  beaucoup  plus 
complexe,  mais  plus  conforme  aux  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  reposait  cette  institution.  C’est  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi°  siècle  qu’elle  arriva  à son  état  définitif;  nous 
allons  l’étudier  maintenant  dans  ce  dernier  état,  et  nous 
demander  comment  les  députés  étaient  élus  et  comment  ils 
fonctionnaient. 


1 Boerius,  decisio  CCLXXII  : Habitantes  extra  villam  et  civitalem,  sive  nobiles, 
give  burgenses,  vel  rustîci,  si  sint  de  jurisdictione  illius  civitatis,  an  possint  esse 
consules  illius  ». 

2 Hervicu,  op.  cit.,  p.  10  et  suiv, 

3 Masselin,  Journal  des  États  généraux  tenus  à Tours  en  1484,  p.  406  : « Ad 
eligendum  hujusmodi  legatos,  mandate  regio,  ecclesiastici,  nobiles  et  tertius  status 
suis  in  bailliviis  et  senescaliis  vocantur  et  veniunt  omnes  qui  adesse  volunt  ». — CL 
Mayer,  t.  VII,  p.  363;  — Viollet,  op.  cit.,  p.  31  et  suiv. 

* C’est  la  règle  qui  paraît  avoir  été  encore  édictée  pour  les  élections  aux  États 
d’Orléans  de  l’an  1560.  Voyez  les  lettres  de  convocation,  Mémoire,  p.  133-134  : 
« Nous  mandons...  que  incontinent  après  la  présente  reçue^  vous  ayez  à son  de 
trompe  ou  autrement,  à faire  assembler  en  la  ville  principale  de  votre  ressort...  tous 
ceux  des  trois  Estats  d’icelui...  pour  conférer  ensemble  tant  des  remontrances, 
plaintes  et  doléances  qu’ils  auront  à proposer,  et  nous  faire  entendre  en  l’assemblée 
générale  de  nosdits  Estats,  où  nous  entendons  qu’ils  envoient  et  fassent  trouver 
audit  jour  certains  bons  personnages  d’entre  eux  et  pour  le  moins  un  de  chaque 
Estai  qu'ils  choisiront  à celte  fin  ».  — Cependant  les  élections  eurent  certainement 
lieu  à part  dans  chaque  ordre. 
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Lorsque,  en  1788,  après  une  interruption  de  plus  d’un  siècle 
et  demi,  le  pouvoir  royal  se  décida  à remettre  en  activité  l’ins- 
titution des  États  généraux,  il  se  trouva  fort  empêché  pour 
déterminer  lesrèglesdesélections  ;ilfitceltedéclaration  « qu’on 
ne  constatait  pas  d’une  façon  positive  la  forme  des  élections, 
non  plus  que  le  nombre  etla  qualitédes  électeursetdesélus  »*. 
A la  vérité  il  n’y  avait  jamais  eu  de  loi  électorale,  le  système 
suivi  avait  varié  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  n’ayant  pour 
régulateur  que  les  lettres  de  convocation  du  roi  et  les  précé- 
dents. Cependant,  il  n’en  reposait  pas  moins  sur  certains 
principes  fixes  et  présentait  une  véritable  logique^. 

La  circonscription  d’après  laquelle  se  faisait  la  députation 
aux  États  généraux  était  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée\  On 
peut  même  dire  que  c’était  plus  qu’une  circonscription  élec- 
torale ; c’étaft  vraiment  Tunité,  la  personne  publique  en  qui 
résidait  le  droit  de  députation.  De  même  que,  dans  le  système 
ancien,  c’étaient  non  pas  des  individus,  mais  des  seigneuries 
ecclésiastiques,  laïques  ou  municipales,  qui  étaient  représen- 
tées aux  Élats;  de  même,  dans  le  dernier  système,  c’était  le 
bailliage  qui  s’y  faisait  représenter  par  les  députés  de  ses  trois 
ordres*.  Chaque  bailliage  avait  un  droit  égal  et  le  nombre 

1 Arrêt  du  Conseil  du  5 juillet  1788  (Isambert,  Ane.  (ois,  XXVIll,  601). 

2 Ce  sont  surtout  les  recherches  faites  en  vue  des  élections  de  1789  qui  fournissent 
iur  celle  matière  des  renseignements  utiles.  Voyez  les  deux  arrêts  du  Conseil  du 
a juillet  et  du  5 octobre  1788;  le  grand  recueil  de  Mayer,  compilé  à cette  occasion, 
le  Mémoire  plusieurs  fois  cité  précédemment,  et  un  autre  Mémoire  sur  les  États 
généraux  et  leurs  droits  et  la  manière  de  les  convoquer,  par  le  comte  d’An- 
traigues,  1789.  — L’étude  qui  depuis  lors  a fourni  le  plus  «le  renseignements  sur  la 
question  est  un  mémoire  de  M.  Picot,  lu  en  1874  à l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ; Les  élections  aux  États  généraux  dans  tes  provinces  de  1302  d 
1614  et  Histoire  des  États  généraux,  V^,  p.  242-267. 

3 II  y eut  quelquefois  des  représentations  par  gouvernements;  mais  alors  la  dépu- 
ration du  gouvernement  n’était  qu’une  délégation  des  députés  d’abord  élus  par  les 
oailliages. 

'*  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre  le  droit  de  députation  à la  Chambre  des  Communes 
réside  traditionnellement  dans  les  comtés,  dans  les  villes  et  bourgs  et  dans  les  uni- 
versités (Anson,  op.  cit.,  U,  p.  112  et  suiv.).  Mais  tandis  qu’en  Angleterre  les  villes 
<;t  bourgs  ont  obtenu  et  gardé  une  représentation  distincte,  en  France  l’ancienne 
représentation  propre  aux  villes  s’est  fondue  dans  la  représentation  du  tiers  état  pour 
tout  le  bailliage.  On  peut  cependant  trouver  quelques  traces  le  ces  deux  représen- 
tations coexistantes.  La  ville  de  Paris  paraît  avoir  toujours  revendiqué  une  représeo- 

E.  — lîisT.  DU  Dr.  36 
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desdôpulés  rrélait  point  proportionnel  à la  population*.  D’anlrc 
part,  il  n’y  avait  que  les  bailliages  royaux  qui  fussent  repré- 
senlésaux  Etats,  et  [>ar  là  même  ceux-ci  ne  comprirent  jamais 
que  la  représentation  des  pays  composant  le  domaine  de  la 
couronne.  Aux  États  généraux  du  xiv°  siècle,  ne  figuraicmt 
pas,  pcwjr  cette  raison,  les  villes  de  Bourgogne,  de  Prov(mce 
et  de  Bretagne-;  la  Bretagne  manqu(i  encore  aux  Etats  de  1484. 
Dans  la  suite,  lorsqu’un  bailliage  royal  était  distrait  du 
Domaine  pour  être  constitué  en  apanage,  il  perdait  sa  repré- 
sentation^; lorsque  par  le  démembrement  d’un  ancien  bail- 
liage un  nouveau  était  créé,  il  acquérait  par  là  même  le  droit 
d’avoir  ses  députés  distincts. 

Le  mode  d’élection  n’était  pas  le  même  pour  les  trois  ordres, 
qui  depuis  i560  élisent  toujours  séparément  leurs  députés  !•('}.• 
pectifs.  On  avait  renoncé  au  système  très  simple  suivi  en  1484  : 
il  avait,  semble-t-il,  soulevé  les  résistances  des  ordres  privi- 
légiés^, et,  comme  je  le  dirai  plus  loin,  il  était  loin  de  servir 
pleinement  les  intérêts  du  tiers  état.  Le  suffrage  était  direct 
pour  la  représentation  du  clergé  et  de  la  noblesse  ; il  était  au 
contraire  indirect,  à deux  ou  plusieurs  degrés,  pour  la  repré- 
sentation du  tiers  état®.  Le  système  suivi  dérivait  d’ailleurs 
logiquementdes  anciensprincipes  : on  transporta  à l’assemblée 
électorale  du  bailliage  les  règlesqui  jadis  avaient  dicté  l’assem- 


tation  particulière,  distincte  de  celle  de  la  prévôté  (bailliage)  de  Paris.  Procès- 
verbal  de  lii  prévôté  de  Paris  en  1G51  {Mémoire,  Lausanne,  1788,  p.  116)  : « Encore 
que  la  ville  de  Paris  fît  partie  de  la  prévôté,  néanmoins  elle  en  étoit  une  pa'rtie  si 
considérable  qu’eile  avoit  des  avantages  égaux  à son  tout,  entre  lesquels  un  des  plus 
remarquables  étoit  le  privilège  d’avoir  de  son  chef  des  députés  séparés  ».  Ibid^ 
Extrait  des  registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  (élections  de  1614),  p.  166  : « S(s. 
dits  États  ne  concernant  que  les  États  du  plat  pays  de  la  prévosté  de  Paris  et 
que  pour  les  États  de  cette  ville  et  faubourgs  ils  se  tenoient  audit  hôtel  de  celle 
ville  ». 

1 II  semble  même  que  souvent  le  nombre  des  députés  n’était  pas  limitativement 
fixé  par  les  lettres  de  convocation  : mais  cela  n’avait  pas  grande  importance,  étant 
donné  le  mode  de  votation,  d’après  lequel  chaque  bailliage  n’avait  qu’une  voix 
{Mémoire,  p.  70,  99  etsuiv.). 

2 Cf.  Ilervieu,  op.  cit.,  p.  16. 

3 Mémoire,  p.  73  et  suiv. 

^ Viollet,  op.  cit.,  p.  47. 

5 On  appelle  suffrage  direct  celui  dans  lequel  l’électeur  désigne  par  son  vole  le 
député  lui-même;  suffrage  indirect,  celui  dans  lequel  l’électeur  choisit  seulement 
an  nouvel  électeur,  ou  électeur  du  second  degré.  D'ailleurs,  il  est  possible  que 
l’électeur  du  second  degré  n’ait  lui-même  que  le  droit  de  choisir  un  nouvel  élec- 
teur ; on  a ainsi  un  suffrage  à deux,  trois  degrés,  etc. 
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blée  même  des  États.  De  même  que  primitivement  les  sei- 
gneurs, ecclésiastiques  et  laïques,  et  les  bonnes  villes  étaient 
directement  convoqués  par  le  roi  à venir  en  personne  aux  États 
généraux  ou  à s’y  faire  représenier  par  procureur,  ainsi  doré- 
navant les  électeurs  étaient  individuellement  et  impérative- 
ment convoqués  par  le  juge  royal  à l'assemblée  du  bailliage, 
pour  y participer,  en  personne  ou  par  procureur,  à l’élection 
des  députés  de  leur  ordre  \ Mais  les  électeurs  ainsi  convoqués 
n’étaient  pas  toujours  des  individus;  souvent  (toujours  pour 
le  tiers  éta.t)  c’étaient  des  corps,  des  collectivités,  et  alors  la 
représentation  à l’assemblée  électorale  par  un  ou  plusieurs 
prucureurs,  c’est-à-dire  le  suffrage  indirect,  s’imposait  à l’élec- 
teur, comme,  dès  1302,  la  représentation  par  procureur  aux 
Étals  généraux  s’était  imposée  aux  bonnes  villes. 

Pour  le  Clergé^  le  corps  électoral  était  composé  de  tous  les 
ecclésiastiques  ayant  un  bénéfice  dans  la  circonscription,  et 
des  représentants  des  corps  ecclésiastiques.  Cela  donnait  une 
liste  plus  ample  que  celle  qui  avait  jadis  servi  à la  convoca- 
tion directe  ; cela  comprenait  en  particulier  tous  les  curés  des 
paroisses^  L’assemblée  du  clergé  ainsi  composée  procédait 

1 Procès-verbal  de  la  prévôté  de  Paris  en  1651  {Mémoire,  p.  147,  148)  : « Louis 
Seguier...,  gai'de  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  à notre  premier  sergent  fieffé...,,. 
Nous  vous  mandons  et  ordonnons  d’assigner  à la  requête  du  procureur  du  roi  les 
archevêques,  évêques,  chapitres,  abbés,  prélats,  curés  et  autrçs  communautés  ecclé- 
siastiques; — ensemble  les  ducs,  pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains  et  autres* 
seigneurs  possédans  fiefs;  — le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  justice  do 
Paris,  les  prévôts  des  justices  royales,  les  manans  et  habitants  des  villes,  bourgs  et 
villages  de  cette  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  à comparoir  au  lundi  4 septembre  pro- 
chain... et  procéder  à l’élection  et  nomination  de  personnes  capables  pour  assister  à 
la  tenue  desdits  Étals  généraux.  » — Procès-verbal  du  bailliage  de  Châtillon-sur- 
Seine  en  1614  {Ihid.,  p.  172)  : « Aurions  au  même  instant,  suivant  lesdites  lettres, 
expédié  missives  adressantes  aux  abbés,  prieurs,  bénéficiers,  — chevaliers,  gentils- 
hommes, — et  communautés  dudit  bailliage  eticeux  convoqué  et  fait  convoquer  par 
trois  sergens...  Et  ledit  jour  15  juillet...  séant  pour  jugement  en  la  grande  salle  de 
la  maison  royale  dudit  Châtillon,  assisté  des  officiers  dudit  siège,  en  présence  de 
nombre  de  gens  ecclésiastiques,  chevaliers,  gentilshommes  demeurans  audit  ressort, 
et  pareillement  des  envoyés  par  les  communautés  et  villages  ci-après  nommés..., 
l’avocal  du  roi  ayant  exhorté  les  assislans  à leur  devoir,  requis  défaut  contre  les’ 
absens  et  iceux  mulcté  d’amende  afin  qu’à  l’avenir  ils  se  trouvent  et  comparent  en 
cas  semblable  ». 

2 Picot,  Les  élections,  p.  24;  — Mémoire,  p.  78  et  suiv.  Il  est  probable  cepen- 
dant que  pendant  longtemps  les  curés  des  campagnes  ne  furent  pas  admis  à l’élection.- 
Les  lettres  de  François  II,  pour  les  élections  de  1560,  convoquent  seulement  dans 
l’ordre  du  clergé  « tous  pers  de  France,  prélats,  abbés;  prieurs  et  chapitres,  et: 
autres  gens  d’Église  constitués  en  dignité  » [Recueil  de  Documents  inéàits  du 
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directement  à réleclion  des  députés  qui  devaient  représenter 
le  clergé  du  bailliage  aux  États  généraux.  Les  élections  de 
la  Noblesse  étaient  aussi  simples.  Pour  être  électeur,  il  fallait, 
semble-t-il,  remplir  deux  conditions  : être  noble  et  posséder 
un  fief  dans  la  circonscription*.  La  seconde  condition  était 
comme  un  souvenir  du  système  premier,  d’après  lequel 
c'étaient  les  seigneuries  qui  étaient  convoquées.  Il  en  résul- 
tait que,  pour  le  noble  possesseur  de  fief,  prendre  part  à 
l’élection  était  un  droit  personnel,  indépendant  de  Page  ou  du 
sexe  : les  mineurs  et  les  femmes  qui  se  trouvaient  dans  ces 
conditions  pouvaient  prendre  part  à l’élection  par  procureur^ 
D’ailleurs,  dans  les  deux  premiers  ordres,  malgré  des  diver- 
gences, le  principe  fut  généralement  admis  qu^on  pouvait 
voler  par  procu ration  ^ 

Pour  les  élections  du  Tiers  état^  le  système  était  plus  com- 
pliqué. La  complexité  résultait  de  la  difficulté  de  combiner, 
pour  un  résultat  d’ensemble,  le  votedes  villes  etcelui  des  cam- 
pagnes. Le  procédé  adopté  en  1484  était  en  somme  peu  satisfai- 
sant, bien  que  ce  fût,  pour  tous,  le  suffrage  universel  et  direct  : 
danscette assemblée  commune  des  troisordres  où  se  rendaient, 
s’ils  le  voulaient,  tous  les  habitants  mâles  et  majeurs  du  bail- 
liage, il  y avait  peu  de  chances  pour  que  les  paysans  osassent 
se  présenter.  On  adopta  une  autre  solutionqui  d’ailleurs  répon- 
dait bien  à l’esprit  de  notre  ancien  droit  public,  où  l’individu 
était  rarement  pris  en  considération.  Au  lieu  de  convoquer 
pour  l’élection  des  députés  tous  les  roturiers  des  ville§  et  des 
campagnes,  individuellement  considérés,  on  y convoqua  les 
villes  et  les  paroisses  ou  communautés  des  campagnes,  consi- 

rèjjne  de  François  II,  t.  Il,  p.  669,  dans  les  Documents  inédits  pour  servir  à 
l’histoire  de  France).  Mais  aux  Etats  de  1614  cette  extension  du  droit  de  suffrage 
était  accomplie.  Florimond  de  Rupine,  dans  son  journal  mémoire  {Recueil  de 
Mayer,  t.  XVI,  p.  49),  raconte  qu’alors  le  duc  de  Nevers  « envoya  par  toutes  les 
paroisses  les  personnes  qui  briguaient  les  voix  des  curés  ».  — Pour  les  élections  de 
1789,  voyez  le  règlement  du  24  Janvier  de  cette  année  (Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII, 
638),  art.  9-17. 

1 Picot,  Les  élections,  p.  23;  règlement  du  24  janvier  1787,  art.  9. 

2 Picot,  Les  élections,  p.  25;  règlement  du  24  janvier  1789,  art.  20. 

3 Mémoire,  p.  82,  84.  Journal-mémoire  de  Florimond  de  Rupine,  loc.  cit., 
p.  49  : « Le  même  jour  ledit  sieur  et  bailli  de  Suint  Pierre  Le  Moustier  convoqua 
la  noblesse  de  son  ressort,  mais  avec  si  peu  de  splendeur  et  de  reconnaissance  de 
l’autorité  royale  qu’il  n’y  eut  que  trois  gentilshommes  qui  comparurent  en  l'auditoire 
royal  dudit  lieu,  les  autres  par  procureur». 
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(lérées  comme  personnes  publiques.  Mais  ces  électeurs  collec- 
(ifs  devaient  nécessairement  voter  par  procureurs  : chaque 
^^roupe  désignait  ceux-ci  selon  sa  coutume  particulière,  et, 
s’il  y avait  besoin  pour  cela  d’une  élection,  celle-ci  se  faisait 
ainsi  dans  un  milieu  restreint  et  connu.  Voilà  comment  s'in- 
troduisit le  suffrage  indirect  dans  les  élections  pour  les 
députés  du  tiers  état.  Dans  les  villes  importantes,  les  élec- 
teurs du  second  degré  comprenaient  ordinairement  les  offi- 
ciers municipaux,  des  délégués  choisis  par  les  corps  de 
métiers,  et  des  notables  des  divers  quartiers*.  Dans  les  cam- 
pagnes, il  en  était  autrement.  Là,  l’unité  électorale  était  la 
paroisse,  parce  que  c’était  aussi  l’unité  administrative^  et  les 
électeurs  du  second  degré,  ceux  qui  devaient  représenter  la 
communauté  à l’assemblée  du  bailliage,  étaient  nommés  par 
l’assemblée  générale  de  tous  les  habitants  de  la  paroisse 
imposés  à la  taille,  par  la  raison  très  simple  que  cette  assem- 
blée était  l’organe  ordinaire  et  unique  de  la  communautéL 

1 Mémoire^  p.  9 : « Quant  aux  villes  et  paroisses,  les  assignations  se  donnent  aux 
officiers  municipaux,  procureurs  fabriciens,  ou  autres  ayant  droit  de  convoquer  la 
commune.  Ils  suivent  pour  celte  assemblée  les  formes  usitées  pour  toutes  les  autres  ; 
mais  ils  y appellent  tous  les  citoyens  notables  et  tous  les  corps,  arts  et  métiers  par 
députés  ». 

2 Voyez,  ci-après,  troisième  partie,  tit.  II,  ch.  v,  § 2,  n°  IL 

3 D’après  l’arrêt  du  Conseil  du  5 octobre  1788  (Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII, 
613)  : « Les  habitants  des  campagnes,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  districts, 
ne  paraissent  pas  avoir  été  appelés  à concourir  par  leurs  suffrages  à l’élection  des 
députés  aux  États  généraux  ».  Aqx  États  de  1560,  en  effet,  d’après  les  lettres  de 
François  II,  plus  haut  citées,  sont  seulement  convoqués  à l’élection  pour  l’ordre  du 
tiers  « deux  députés  pour  les  mayeurs,  prévôts,  eschevins  ou  principaux  habitants 
de  chacune  ville,  bourgs  et  bourgaiges  ».  Mais  dans  la  suite  les  paroisses  des  cam- 
pagnes étaient  convoquées  et  tenues  de  se  faire  représenter;  voyez  ci-dessus, 
p.  555,  note  1.  Voyez  aussi  le  procès-verbal  du  bailliage  de  Magny-en-Vexin,  pour 
les  élections  de  1614,  Mémoire,  p.  178  : « Les  habitans  de  cette  ville  de  Magny 
et  la  paroisse,  comparans  par  Nicolas  le  Févre,  le  sieur  procureur-syndic  d’icelle. 
Les  habitans  de  N.  comparans  par  N.  (il  dénomme  ainsi  chaque  paroisse  et  son 
dépiiié,  parmi  lesquels  on  voit  beaucoup  de  margiiilliers)  ».  Cependant  il  put  arriver 
dans  bien  des  lieux  que  les  paroisses  aient  négligé  de  se  faire  représenter  à certaines 
élections.  Lorsque  le  système  de  votation,  qui  associait  ainsi  les  campagnes  aux 
villes,  fut  complètement  développé,  les  villes  importantes,  qui  autrefois  étaient 
.«enles  représent,  es  aux  États  généraux,  furent  en  droit  sacrifiées;  car,  dans  l’as- 
semblée du  h:, illiage,  qui  élisait  les  députés  pour  le  tiers,  la  ville  n’avait  qu’une 
voix,  comme  chacune  des  paroisses  rurales.  Aussi  certaines  grandes  villes  conser- 
vèrent-elles le  privilège  d’avoir  leur  représentation  propre,  leurs  députés  particu- 
liers, tout  en  participant  à l’élection  des  députés  du  bailliage.  C'est  à quoi  pré- 
tendit toujours  la  ville  de  Paris.  Ainsi  encore,  aux  États  généraux  de  la  Ligue  en 
1593,  dont  les  pièces  ont  été  publiées  par  M.  Auguste  Bernard  dans  la  collection 
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Dans  les  campagnes,  c’élait  donc  un  suffrage  presque  uni- 
versel (jui  lonclionnait  au  premier  degré.  Mais  les  électeurs 
nommés  par  les  paroisses  rurales  n’étaient  pas  toujours  des- 
tinés à figurer  à l’assemblée  du  bailliage.  Souvent  ils  se  joi- 
gnaient à ceux  qui  avaient  été  élus  par  une  petite  ville  voi- 
sine, comprise  dans  le  bailliage,  mais  inférieure  au  chef-lieu, 
et  là,  en  commun  avec  ceux-ci,  ils  désignaient  de  nouveaux 
élecleurs  qui,  au  nom  des  uns  et  des  autres,  devaient  prendre 
part  à l’élection  des  députés  '.  Il  semble  qu’il  en  était  réguliè- 
rement ainsi  lorsque  les  habitants  des  paroisses  n’étaient  pas 
les  justiciables  directs  du  tribunal  de  bailliage,  mais  d’un 
autre  siège  inférieur.  11  paraît  bien  aussi  que  c’était  parfois 
spontanément  que  les  électeurs  ruraux  s’associaient  aux  élec- 
teurs de  la  petite  ville  voisine,  sans  doute  par  esprit  d’éco- 
nomie, afin  de  ne  pas  avoir  à payer  les  frais  de  délégués  spé- 
ciaux au  chef-lieu  du  bailliage^  Le  suffrage  pour  les  élections 
du  tiers  était  donc  toujours  indirect,  en  partie  au  second 
degré  et  en  partie  au  troisième.  L’assemblée  qui  élisait  les 
députés  se  composait  de  tous  ces  élecleurs,  choisis  les  uns  par 
les  autorités  ou  les  corporations  des  villes,  les  autres  par  les 
électeurs  des  paroisses  rurales  et  des  petites  villesL  Pour 

des  Documents  inédits  pour  servir  à l'histoire  de  France^  nous  trouvons,  à 
côté  de  la  députation  de  Lyon,  un  député  du  plat  pays  pour  le  Lyonnais. 

1 Picol,  Électio7is,  p.  18-22. 

2 Voyez  les  curieux  procès-verbaux  de  Chàtillon-sur-Seine,  de  Chinon  et  paroisses 
du  ressort,  de  Loches  et  paroisse  du  ressort,  en  1614,  Mémoire^  p.  171,  184  ei 
suiv.;  — Mayer,  t.  VU,  p.  .374  et  suiv.  — Celte  façon  de  procéder  avait  pu  séla- 
blir  sans  loi  proprement  dite,  en  venu  de  la  théorie  dti  mandat  civil  qu’on  appliquai! 
ici;  en  effet,  le  mandataire  pouvait  en  principe  se  substituer  un  tiers  dans  l’exécution 
du  mandat  (L.  8,  § 3,  D.  XVII,  1). 

3 Les  élections  se  faisaient  dans  chaque  collège  électoral,  à la  pluralité  des 
voix;  le  vole  était  public.  Pour  le  tiers  état,  le  délégué  de  chaque  ville  ou  commu- 
nauté venait  successivement  désigner  à haute  voix,  sous  la  présidence  du  juge 
royal,  le  candidat  auquel  il  donnait  la  voix  de  la  collectivité  qu’il  représentait; 
l’élection  se  faisait  <à  la  majorité  simple.  Cependant  on  trouve  aussi  des  élections 
informes,  par  acclamation,  d’un  personnage  proposé  à l’assemblée.  Procès-verbal 
du  bailliage  de  Magny-en-Vexin  aux  élections  de  1614,  Mémoire,  p.  179  : « Et  pour 
raison  des  pprsonnes  du  tiers  état,  après  que  iceux  nous  ont,  en  la  plus  grande  el 
saine  partie,  prié  et  requis  assister  auxdits  États  comme  nommé  et  choisi  de  leur 
part.  Nous  [c'est  le  lieutenant  général  du  bailliage,  président  de  rassemblée)^ 
désirant  de  tout  notre  pouvoir  rendre  ies  services  que  nous  devons  rà  Sa  Majesté  el  au 
Inen  public,  promettons  pareillement  assister  aux  États  avec  les  dessusdits  [les  dépu- 
tés élus  par  le  clergé  el  par  la  noblesse)  el  nous  acquitter  du  dû  et  devoir  d« 
cette  coinrni.ssion  ».  Bien  des  élections  devaient  se  faire  de  cette  façon;  de  mè- 
pour  les  délégués  des  paroisses. 
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achever  le  tableau  de  ce  svstème  électoral,  il  faut  encore  indi- 
quer deux  règles. 

Les  élections  directes  ou  successives  n’avaient  pas  seule- 
ment pour  but  de  désigner  les  députés;  elles  dégageaient 
aussi  les  doléances  qu’ils  devaient  présenter  au  roi  et  les  pou- 
voirs que  les  mandants  leur  conféraient.  A cet  effet,  à la  suite 
de  chaque  élection,  il  était  dressé  un  cahier  de  doléances, 
généralement  par  des  commissaires  pris  dans  l’assemblée,  et 
les  délégués  ou  députés  l’emportaient  avec  eux.  Le  cahier  du 
clergé  et  celui  de  la  noblesse  du  bailliage  étaient  obtenus  en 
line  seule  opération,  comme  l’élection  des  députés  eux-mêmes. 
Mais,  pour  le  tiers  état,  à chaque  nouveau  degré  d’élection,  il 
était  dressé  un  nouveau  cahier,  dans  lequel  on  fondait  les 
divers  cahiers  apportés  par  les  délégués  qui  prenaient  part  au 
vote  : on  obtenait  ainsi,  en  définitive,  un  cahier  commun 
pour  le  tiers  état  de  tout  le  bailliage. 

Les  députés  aux  États  généraux  étaient,  quant  à leurs  pou- 
voirs, soumis  au  régime  qu’on  appelle  le  mandat  impératif. 
Ils  étaient  obligés  de  présenter  les  doléances  et  réclamations 
dont  les  avaient  chargés  leurs  commettants,  et  ils  ne  pou- 
vaient accorder  à la  royauté  que  les  demandes  rentrant  dans 
les  pouvoirs  que  ceux-ci  leur  avaient  conférés.  Le  fait  est 
incontestable.  Il  suffit  de  rappeler  que  les  lettres  de  convoca- 
tion du  roi  recommandaient  spécialement  aux  trois  ordres  de 
donner  à leurs  députés  des  pouvoirs  suffisants  pour  l’expédi- 
tion des  affaires  en  vue  desquelles  ils  étaient  convoqués.  Plus 
d’une  fois,  les  députés  répondirent  aux  demandes  royales  que 
celles-ci  excédaient  leurs  pouvoirs,  et  il  fallut  les  renvoyer 
devant  leurs  électeurs  pour  en  recevoir  de  nouveaux*.  Très 
logiquement  on  voit  les  commettants  se  réserver  le  droit  de 

1 Mayer,  t.  VIII,  p.  388  et  suiv,;  t.  XI,  p.  169  et  suiv.;  — Mémoire  du  comte 
d'Antraigues,  p.  128.  — Cela  se  produisit,  pour  les  demandes  de  subsides  formu- 
lées par  la  Royauté,  aux  Etats  généraux  de  1560. ^Les  députés  du  tiers  aux  États 
de  Blois  de  1576  et  1588  invoquèrent  aussi  leur  mandat  pour  refuser  tout  impôt 
nouveau.  Celte  théorie  du  mandat  limité  et  impératif  se  présenta  aussi  comme  un 
obstacle,  à l’Assemblée  Constituante  de  1789.  Un  certain  nombre  de  déj)utés,  invo- 
quant leur  mandat,  déclaraient  ne  pouvoir  prendre  part  à des  actes  qui  le  dépas- 
saient de  beaucoup.  Le  roi,  par  une  déclaration  du  13  juin  1789  (art.  5)  et  par  un 
règlement  du  24  juin,  permit  à ceux  qui'se  sentiraient  gênés  par  leurs  pouvoirs  d’en 
demander  de  nouveaux  à leurs  commettants.  Mais  l’Assemblée  Nationale,  invoquant 
un  droit  nouveau,  condamna  nettement  la  doctrine  du  mandat  impératif  par  une 
déclaration  du  8 juillet  1789. 
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donner  à leur  député  de  nouvelles  instructions  et  de  lui  dicter 
ses  votes^  Il  était  responsable  envers  eux  de  l’exécution  de 
son  mandat,  même  pécuniairement^,  et  il  semble  bien  qu’ils 
pouvaient  le  révoquer^  On  était  arrivé  là,  tout  naturellement, 
en  appliquant  la  théorie  du  mandat  civil  : le  mandataire  n'a 
que  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  mandant.  Cela 
venait,  pensons-nous^  de  ce  que  ceux  qui  comparaissaient  aux 
États  généraux  pour  y représenter  d’autres  personnes,  morales 
ou  physiques,  directement  convoquées,  avaient  été  dans  le 
premier  système  des  mandataires  proprement  dits  des  procti^ 
reurs.  Lorsque  le  régime  changea  et  qu’il  n’y  eut  plus  que  des 
députés  élus  par  chaque  bailliage,  par  le  clergé,  la  noblesse 
et  le  tiers  état  de  chaque  bailliage,  on  considéra  que  c’étaient 
l^s  trois  ordres  de  chaque  bailliage  qui  étaient  directement 
convoqués  aux  États  et  qu’ils  s’y  faisaient  représenter  par 
leurs  procureurs  (leurs  députés).  Le  système  représentatif  des 
temps  modernes  repose  sur  d’autres  principes;  il  ne  confond 
plus  avec  le  mandat  du  droit  privé  les  relations  entre  les 
électeurs  et  leurs  députés;  et  ceux  qui  veulent  revenir  au 
mandat  impératif  reprennent  en  réalité  une  conception- 
ancienne  et  étroite,  fournie  par  le  droit  privé  des  Romains,  à 
une  époque  où  on  lui  demandait  la  solution  de  tous  les  pro- 
blèmes juridiques.  Toujours,  par  application  de  cette  théorie 
du  mandat,  la  règle  était  que  le  député  devait  être  indemnisé 
de  ses  frais  et  qu’il  devait  l’être  par  le  mandant.  Les  députés 
recevaient  donc  une  indemnité*  payée  par  les  bailliages  qui 

1 Voici  les  instructions  qu’aux  États  généraux  de  la  Ligue,  en  1593,  la  municipalité 
de  Reims  donnait  à son  député  (procès-verbal  publié  par  M.  A.  Bernard,  p.  799)  : 
« Il  fera  ce  qu’il  pourra  pour  avoir  le  temps  pour  nous  avertir,  afin  de  lui  mander 
ce  qu’il  aura  à faire,  et,  au  cas  qu'il  ne  pût  obtenir  aucun  délai,  il  se  conformera 
à ce  que  sa  Sainteté,  le  roi  d’Espagne,  les  princes  catholiques  et  les  États  trouve- 
ront bon  ».  11  s’agissait,  il  est  vrai,  d’élire  un  roi  de  France, 

2 Le  principe  est  nettement  affirmé  dans  le  Journal  de  Masselin,  p.  416  (il 
s’adresse  aux  députés  du  tiers)  : « Conscientias  vestras  testamur,  nos  procuratores 
populi,  qui  de  parva  culpa  teneremur,  res  ejus  sine  pœna  pendl  concedere  ».  Nous 
avons  des  documents  qui  nous  montrent  les  députés  rendant  leurs  comptes  à leurs 
commettants,  après  la  tenue  des  États, 

3 Journal  de  Bodin  aux  États  de  1576,  loc.  cit.,  p.  224.  Il  s’agit  là  de  Bodin 
lui-même,  député  du  Vermandois,  que  ses  commettants  voulaient  révoquer.  Il  se 
défendit,  avec  succès,  devant  le  conseil  du  roi.  Mais  le  principe  même  ne  paraît 
pas  être  contesté  par  lui  ; il  conteste  seulement  qu’il  y ait  lieu  de  l’appliquer. 

* Mayer,  t.  VIT,  p.  390etsuiv  Chaque  ordre,  logiquement,  dans  chaque  bailliage, 
devait  séparément  indemniser  ses  députés;  c’est  bien  la  règle  que  nous  voyon» 
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les  avaient  choisis  : le  paiement  de  cette  indemnité  fit  souvent 
naître  des  difficultés  et  paraissait  une  lourde  charge,  qui  ren- 
dait peu  désirée  la  convocation  des  Etats  généraux'. 

A l’époque  où  les  États  généraux  devinrent  une  assemblée 
totalement  élective,  un  certain  nombre  de  provinces  avaient 
leurs  États  particuliers,  qui  se  réunissaient  périodiquement, 
image  en  raccourci  ou  prototype  des  États  généraux.  Dans  un 
système  où  le  droit  de  se  faire  représenter  à ceux-ci  apparte- 
nait non  pas  aux  citoyens  pris  en  cette  qualité,  mais  à des  cir- 
conscriptions figurant  des  sortes  de  personnes  publiques, 
n’était-il  pas  naturel  d’utiliser  celle  représentation  provinciale 
pour  les  Étals  généraux  et  de  faire  représenter  aux  États 
généraux,  non  les  bailliages  de  ces  provinces,  mais  les  États 
provinciaux  eux-mêmes  au  moyen  de  délégués  qu’ils  choisi- 
raient? Cela  paraissait  logique;  une  véritable  unité  politique, 
supérieure  aux  bailliages,  s’étant  dégagée  dans  ces  pays, 
c’était  elle  qui  devait  être  représentée.  Mais  si  les  pays  d’États 
demandèrent,  en  effet,  et  obtinrent  parfois  que  leur  représen- 
tation aux  États  généraux  se  fît  de  cette  manière,  la  Royauté 
fut  plutôt  contraire;  elle  arriva  à introduire  souvent  dans  les 
pays  d’Étals  l’élection  par  bailliages  et  sénéchaussées  : parfois 
il  y eut  un  moyen  terme.  Le  pays  députait  aux  Étals  géné- 
raux selon  la  méthode  ordinaire,  mais  les  Étals  provinciaux  y 
envoyaient,  en  outre,  un  délégué^  Ce  particularisme  parut 
contraire  à l’esprit  public,  lorsqu’il  s’agit  de  convoquer  les 
États  généraux  de  1789^ 

IV 

Les  lettres  de  convocation  avaient  fixé  le  lieu  où  se  réuni- 
raient les  États  et  l’époque  de  leur  réunion.  Ils  s’assemblaient 

appliquée  par  des  lettres  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  1560  pour  les  États 
d’O.-léans.  Cf.  pour  les  États  de  la  Ligue  de  1560,  A.  Bernard,  op.  cit.,  p.  791.  Mais 
il  semble  que  souvent,  surtout  aneiennement,  on  ait  fait  retomber  toute  la  charge 
sur  le  tiers  état.  Cf.  Monslrelet,  Chronique,  éd.  Buchon,  p.  828;  Journal  de 
Masselin,  p.  404. 

* Viollel,  Élections,  p.  31  et  suiv. 

2 Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  210:  «En  Bretagne,  en  Dauphiné,  en  Pro- 
vence, les  députés  pour  les  É'ats  généraux  sont  nommés  dans  des  assemblées  géné- 
rales de  toute  la  province;  mais  dans  le  reste  du  royaume,  ce  sont  les  bailliages, 
ou  les  sénéchaussées,  ou  les  villes  qui  les  nomment.  — Picot,  Élections,  p.  33  et 
suiv.;  — Mayer,  t.  Vil,  p.  425  et  suiv. 

* Mémoire,  Lausanne,  1788,  p.  88  et  suiv. 
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rians  Time  des  villes  près  desquelles  séjournait  liabiluellernent 
la  Cour.  C’est  là  que  se  réunissaient  les  députés,  et  tout  d’abord 
chaque  ordre  procédait  à la  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
membres  : il  tranchait  les  litiges  qui  s’élevaient  à cet  égards  H 
nommait  aussi  son  président  et  sus  orateurs  en  vue  des  séances 
royales.  La  première  de  ces  séances  était  l’ouverture  même 
des  États  : le  roi  en  personne,  ou  par  l’organe  de  son  chance- 
lier, exposait  aux  députés  des  trois  ordres  le  but  de  leur  con- 
vocation et  les  demandes  de  la  Royauté.  C’était  ce  qu’on  appe- 
lait l’os  apertum,  parce  que  c’était  cette  invitation  du  roi  qui 
donnait  aux  États  le  droit  de  délibérer  : n’ayant  aucune  initia- 
tive [>ropre,  ils  ne  pouvaient  délibérer  que  sur  les  questions 
posées  par  le  pouvoir  royale  Alors  apparaissait  un  problème 
d’une  importance  capitale  : comment  les  Etals  prendraient-ils 
leurs  délibérations?  Les  kois  ordres  voteraient-ils  séparément 
ou  en  commun?  Le  système  qui  prévalut  fut  le  vote  par 
ordre  : il  fut  pratiqué  dès  le  xiv®  siècle,  et  il  était  en  effet  dans 
la  logique  de  l’institution,  enmeme  temps  qu’il  fut  pour  elle 
une  cause  irrémédiable  de  faiblesse.  C’est  par  un  phénomène 
accidentel  et  très  heureux  qu’en  Angleterre,  grâceaux  circons- 
tances, la  représentation  analogue  des  trois  ordres  de  la  nation 
se  réduisit  à deux  chamljres.  En  France,  une  autre  solution 
apparut  momentanément;  ce  fut  la  délibération  en  commun 
des  trois  ordres,  ramenant  ainsi  les  États  généraux  à l’unité*. 
On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  l’une  ou  l’autre  solution 
fut  une  conséquence  forcée  des  principes  sur  lesquels  reposait 

1 ^La  vérification  des  pouvoirs  de  chaque  député  par  l’ordre  entier  auquel  il 
appartenait  parait  s’èlre  introduite  naturellement;  les  décisions  prises  devant  engager 

ordre  entier,  tous  étaient  intéressés  k s’assurer  que  leurs  collègues  avaient  des 
pouvoirs  réguliers  et  suffisants  pour  obliger  leurs  mandants.  Cependant  cette  véri- 
lication  des  pouvoirs  n’était  pas  un  droit  ferme  pour  les  députés;  le  roi  pouvait  la 
réserver  à son  Conseil,  comme  le  fit  Henri  III  aux  États  de  Blois  de  1588  (Picot, 
Histoire  des  Étals  généraux^  HD,  p.  377).  Dans  tous  les  cas,  le  seul  point  qu'il 
fût  permis  à chaque  ordre  de  vérifier,  c’était  la  régularité  de  l'élection  et  du  mandat; 
toutes  les  questions  de  droit  que  l’élection  pouvait  soulever  étalent  réservées  au  con- 
seil du  roi. 

2 La  langue  du  droit  constitutionnel  anglais,  qui  redète'tant  de  vieux  usages  et 
d'anciennes  idées,  a gardé  le  souvenir  de  principes  analogues  en  ce  qui  concerne  le 
Parlement  d’Angleterre.  Les  ;iuteurs  expliquant  la  nature  et  les  effets  de  la  proro- 
gation du  Parlement,  disent  que  la  Couronne  lui  donne  et  lui  retire  à volonté  la 
parole;  c'est  l’os  apertum;  le  président  de  la  Chambre  des  Communes  s’appelle, 
on  le  sait,  le  speaker,  c’est-à-dire  son  o>‘oter^r. 

3 Picot,  HisUire  d»s  lhats  généraux,  D,  p.  357  et  suiv. 
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l’inslitutioQ.  Le  roi  demandait  aux  trois  ordres  aide  et  conseil. 
Pour  le  conseil  ils  pouvaient  très  bien  le  lui  fournir  en  com- 
mun; il  acquérait  même  ainsi  une  plus  grande  force.  L’aide 
pouvait  aussi  être  accordée  en  commun,  bien  qu’elle  le  fut 
parfois  par  le  Clergé  et  le  Tiers  état,  chacun  pour  son  propre 
compte;  mais  dans  la  suite  du  temps  l’aide  consista  dans  un 
impôt  qui  ne  pesait  le  plus  souvent  que  sur  le  Tiers  état.  11 
semble  qu’anciennement  la  question  de  la  délibération  en 
commun  ou  par  ordre  séparé,  était  pour  les  États  une  ques- 
tion d'ordre  intérieur  et  qui  dépendait  d’eux.  Aux  États  de 
1467,  les  trois  ordres  délibérèrent  et  votèrent  en  commun L 
11  en  fut  de  même  aux  Etals  de  1484,  chose  d’autant  plus 
naturelle  qu’alors  les  élections  s’étaient  faites  en  commun 
pour  les  trois  ordres. 

En  1356,  les  Étals,  convoqués  après  la  captivité  du  roi  Jean 
et  qui  exercèrent  effectivement  le  gouvernement  pendant  une 
courte  période,  adoptèrent  un  système  mixte  : les  trois 
ordres  délibérèrent  à part,  mais  ils  formèrent  une  grande 
commission,  composée  de  leurs  délégués  respectifs,  à laquelle 
ils  donnèrent  de  pleins  pouvoirs,  et  celle-ci  agissait  en  corps, 
comme  une  assemblée  homogène^  Mais  ce  furent  là  seule- 
ment des  exceptions;  en  somme,  rinstitulion  resta  fidèle  à sa 
logique  originelle;  le  vote  par  ordre  prévalut  et  se  maintint. 
11  rendait  très  difficile  une  décision  émanant  des  États;  car, 
en  même  temps,  s’établissait  le  principe  qu’il  fallait  pour  cela 
un  vote  conforme  des  trois  ordres,  deux  ordres  ne  pouvant, 
en  formant  la  majorité  (deux  contre  un),  engager  le  troisième. 


1 Procès-verbal  de  Prévost  (Mayer,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  212)  : « Et  ce  faict  (aprèf 
l’ouverture  des  Etats  par  le  roi)  se  départirent  le  roi  nostre  Seigneur  et  autres 
dessudicts,  après  aucuns  retnercimens  faicts  à iceluy  seigneur  par  lesdicts  des  trois 
Estais.  Et  depuis  se  assemblèrent  lesdicts  des  trois  Estats  en  ladicte  salle  par 
plusieurs  et  diverses  journées  jusqu’au  quatorzième  jour  dudit  mois  d’avril  et  telle- 
ment débattirent  les  matières  pour  lesquelles  estoient  assemblés  et  opinèrent 
Sur  ce  qu’ils  se  concordèrent  à une  opinion  commune  et  unique  telle  qu’elle 
s’ensuit». 

Après  les  États  généraux  de  1302,  les  prélats,  les  seigneur.s  et  les  gens  des  villes 
adressèrent  trois  lettres  distinctes  aux  cardinaux  de  Rome.  Bien  que  ces  lettres 
fussent  consécutives  aux  États  proprement  dits,  cela  paraît  bien  être  la  conséquence 
d’une  délibération  séparée  de  chacun  des  trois  groupes.  — Cependant  aux  États  de 
la  seconde  moitié  du  xiv«  siècle,  les  doléances,  remontrances,  paraissent  le  plus 
•O  1 vent  présentée.s  en  commun  par  les  gens  des  trois  ordres. 

2 Picot,  Histoire  des  États  généraux,  12,  p.  46,  47. 
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Co  principe  fut  surtout  réclamé  et  soutenu  par  le  Tiers  état, 
et  cela  pour  une  raison  très  simple  et  bien  légitime.  Sans  lui, 
les  deux  ordres  privilégiés,  étant  largement  exemptés  des 
impôts,  auraient  pu  par  leur  vote  concordant  accorder  des 
taxes  dont,  seul,  le  Tiers  état,  malgré  son  refus,  aurait  sup- 
porté tout  le  poids.  Aussi  est-ce  à ce  point  de  vue  que 
la  règle  fut  législativement  sanctionnée ‘.  On  alla  même  jus- 
qu’à considérer  comme  un  droit  constitutionnel  celui,  pour 
chaque  ordre,  de  délibérera  part^  Cela  n’empêchait  point  la 
possibilité  de  délibérer  en  commun;  mais  il  fallait  pour  cela 
outre  l’autorisation  du  roi,  le  consentement  de  chaque  ordre 
pris  dans  une  délibération  séparée*.  Il  faut  ajouterque  jamais, 
dans  les  États  généraux  anciens,  on  ne  vota  par  têtes.  L’assem- 
blée de  chaque  ordre,  lorsqu’on  votait  séparément,  ou  l’as- 
semblée des  trois  ordres,  lorsqu’on  vola  en  commun  comme 
en  1484,  n’était  pointconsidérée  comme  un  corps  simple,  dont 
tous  les  membres  auraient  eu  le  même  droit  de  vote,  de  telle 
façon  que,  pour  dégager  la  majorité,  il  suffit  de  recueillir  lis 
voix  et  de  les  compter.  La  règle  était  que  l’on  votait  par  bail- 
liages : chaque  bailliage  avait  une  voix,  et  c’était  la  majorité 
de  ses  députés  qui  décidait  dans  quel  sens  cite  se  porterait  ; 
s’ils  étaient  en  nombre  égal  de  part  et  d’autre,  la  voix  du 
bailliage  était  perdue.  Assez  souvent,  on  vota  par  Gouverne- 
ments, chaque  Gouvernement  ayant  une  voixL  Mais  c’étaient 
encore  les  voix  des  bailliages  compris  dans  le  Gouvernement 
qui  décidaient  du  vote  de  celui-ci.  Tout  cela  était  logique.  Le 
bailliage  était  plus  qu’une  circonscription  électorale  au  sens 


1 Ordonnance  d’Orléans  (1561),  art.  135  : « En  toutes  assemblées  d’Eslats  géné- 
raux ou  particuliers  des  provinces  où  se  fera  octroy  de  deniers,  les  trois  Estais  s’ac- 
corderont de  la  part  et  portion  que  chacun  desdils  Estais  portera.  Et  ne  le  pourront 
le  clergé  et  la  noblesse  seuls,  comme  faisans  la  plus  grande  partie  ». 

2 Déclaration  du  roi  dans  la  séance  royale  du  23  juin  1789  (Duvergier,  Loiê 
françaises^  t.  I,  p.  24).  « Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinction  des  trois  ordres 
de  l’État  soit  conservée  dans  son  entier,  comme  essentiellement  unie  à la  constitu- 
tion de  son  royaume;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  ordres, 
forment  trois  chambres  délibérant  par  ordre  ». 

3 Rapport  présenté  par  Necker  au  Conseil  du  roi  le  27  décembre  1788  (Duvergier, 
Lois  françaises,  t.  I,  p.  25)  : «Il  serait  sans  doute  à désirer  que  les  ordres  se  réunis- 
sent volontairement  dans  l’examen  de  toutes  les  affaires  où  leur  intérêt  est  absolu- 
ment égal  et  semblable,  mais  cette  détermination  même  dépendant  du  vœu  dislinc' 
des  trois  ordres,  c’est  de  l’amour  commun  du  bien  de  l’État  qu’on  doit  l’attendre  », 

♦ Mémoire,  p.  97-110;  — Mayer,  t.  VII,  p.  481  et  suiv. 
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imderne  du  mot.  Il  élait  vraiment  Tunilé,  la  personne  repré- 
sentée aii\  États  généraux;  ou,  tout  au  moins',  c’était  chacun 
désordres  du  bailliage  qui  était  représenté.  Aussi  le  vole  par 
bailliage  se  conserva-t-il  jusqu’au  bout\ 

Au  cours  de  la  session,  il  y avait  ordinairement  des  séances 
royales  où  les  trois  ordres  se  réunissaient  comme  lors  de  Tou- 
verture,  en  présence  du  roi,  et,  par  l’organe  de  leurs  orateurs 
élus,  lui  communiquaient,  dans  des  harangues  solennelles, 
leurs  sentiments  et  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Enfin  la 
session  se  terminait,  dans  le  même  style,  par  une  séance  de 
clôlure  où  s’opérait  la  remise  des  cahiers  de  doléances  que  les 
Élfils  avaient  préparés,  comme  il  sera  dit  plus  loin*., 

V 

Il  était  très  difficile  de  définir  d’une  façon  précise  les  pou- 
voirs des  États  généraux.  En  fait,  ils  n’ont  pas  toujours  été 
les  mêmes,  ayant  varié  selon  les  circonstances;  en  droit,  ils 
ont  toujours  été  vagues  et  mal  déterminés. 

Les  États  généraux  ont  exercé  parfois  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires. Sous  le  règne  du  roi  Jean  le  Bon,  de  1355  à 1358, 
ils  jouèrent  un  rôle  semblable  à celui  d’un  parlement  moderne, 
fréquemment  réunis,  plusieurs  fois  dans  une  même  année, 
de  telle  manière  qu’au  cours  d’une  session  la  session 
suivante  et  très  proche  était  annoncée.  Dès  1355,  non  seule- 
ment ils  volaient  l’impôt  nécessaire  pour  la  guerre,  mais 
ils  en  avaient,  par  leurs  délégués,  l’administration  et  le  con- 
tentieux : réparti  par  leurs  délégués,  levé  par  leurs  agents, 
l’argent  était  payé  aux  armées  par  leurs  propres  receveurs,  et 
ils  revenaient  vérifier  les  comptes  au  bout  d’un  an*.  En  1357, 

* Rapport  de  Necker  au  Conseil  du  roi,  le  27  décembre  1788  (Duvergier,  Loit 
françaises,  t.  I,  p.  5,  il  s’agissait  du  doublement  du  Tiers):  « On  peut  observer  à 
la  vérité  que,  si  dans  chaque  ordre  aux.  États  généraux  on  opine  par  bailliages  et  non 
par  têtes,  la  disparité  à laquelle  on  propose  à V.  M.  de  remédier  subsisterait  égale- 
ment. Mais  tout  ce  que  V.  M.  peut  faire,  c’est  de  mettre  les  États  généraux  à 
même  d’adopter  l'une  ou  l’autre  délibération  ». 

2 Sur  toute  la  procédure  suivie  aux  États,  voyez  Mayer,  t.  VII,  p.  445  et  suiv.; 
— Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  207  et  suiv.  — Mais  pour  sentir  la  vie  même 
de  ces  assemblées,  il  faut  lire  en  entier  quelqu’un  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  été 
conservés,  spécialement  le  Journal  d'Olivier  Masselin  pour  les  États  de  1484. 

3 Ordonnance  du  28  décembre  1355,  art.  1,  7 {Ord.,  I!I,  19  et  suiv.). 
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ils  obtinrent  encore  davantage.  S’il  n’est  pas  cerlaîn  qu'ila 
instituèrent  un  conseil  de  gouvernement  électif,  figuré  par 
une  commission  de  trente-six  députés  pris  parmi  eux,  ils  épu- 
rèrent lout  au  moins  le  Conseil  du  roi,  chassant  un  certain 
nombre  doses  membres  et  les  remplaçant  par  leurs  hommes C 
C’étaient  là  de  bien  remarquables  conquêtes;  mais  elles  étaient 
prématurées  et  furent  éphémères.  En  1420,  les  Etats  géné- 
raux furent  appelés  à exercer  un  pouvoir  plus  considérable 
encore.  On  soumit  à leur  ratification  le  traité  de  Troyes,  qui 
faisait  passer  la  couronne  de  France  sur  la  tête  du  roi  d’An- 
gleterre Henri  V,  après  la  mort  de  Charles  VI ‘.  Les  États 
réunis  à Paris,  le  6 décembre  1420,  approuvèrent  le  traité  de 
Troyes^  En  dernier  lieu,  à la  fin  du  xvi®  siècle,  les  États  géné- 
raux furent  assemblés  pour  procéder  à l’élection  d’un  roi  de 
France.  Il  est  vrai  qu’ils  étaient  convoqués  par  un  pouvoir 
révolutionnaire  : c’étaient  les  États  de  la  Ligue  de  1593. 

C’étaient  là  des  faits  historiques  qui  s’étaient  accomplis  au 
milieu  de  crises  graves  dans  des  temps  de  péril  national  ou  de 
révolution.  Cependant  la  théorie  courante  et  même  officrelle 
ne  repoussait  point  absolument  les  pouvoirs  qu’ils  supposaient 
chez  les  Etats  généraux.  Sans  doute,  la  domination  éphémère 
des  États  sous  le  roi  Jean  garda  le  caractère  d’une  entreprise 
irrégulière  des  États  contre  la  Royauté;  mais  Fon  s’accor- 
dait à reconnaître  aux  F]tats  généraux  certains  pouvoirs,  en 
quelque  sorte  constitutionnels,  qui  les  faisaient  dans  quelques 
cas,  très  rares  mais  très  graves,  les  arbitres  de  l’État. 

Nous  savons  déjà  que,  quand  il  s’agissait  de  céder  à une 
puissance  étrangère  tout  ou  partie  du  territoire  national,  on 
tenait  que  le  roi  ne  pouvait  valablement  le  faire  sans  le  con- 
sentement des  États  généraux*.  Ce  qui  s’était  passé  en  1420, 

1 Voyez  le  procès-verbal  des  États  du  mois  d’octobre  1356  (Isambert,  Ane.  lois^ 
IV,  771),  et,  pour  la  discussion  de  la  question,  Noël  Valois,  Le  conseil  du  roi 
aux  xiv^,  xv^  et  siècles^  p.  28  et  suiv.,  où  les  principaux  travaux  sur  ce  point, 
sont  rappelés. 

2 Art.  24  et  38;  — Cosneau,  Les  grands  traités  de  la  guerre  de  Cent  ans^ 
p.  111,  113. 

3 Traité  de  Troyes,  art.  24  : « Il  est  accordé  que  nostre  dit  filz  labourera  par 
effecl  de  son  pouvoir  que  de  l’adviz  et  consentement  des  trois  estaz  desdits 
royaumes,  osiez  les  obstacles  en  ceste  partie  »,  etc.  — Cependant  le  traité  de 
Brétigny,  qui  cédait  aux  Anglais  une  grande  partie  du  royaume,  n’avait  pas  été, 
soumis  à cette  ratification,  t 

^ Ci-dessus,  p,  375.  ' 
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ilour  le  traité  de  Troyes,  pouvait  être  considéré  comme  ua 
(les  précédents  sur  lesquels  se  fondait  cette  doctrine. 

En  second  lieu,  il  était  admis  par  tous  que  si  la  lignée  de 
Hugues  Capet  venait  à s’éteindre,  si  le  roi  mourait  sans  laisser 
aucun  héritier  habile  à lui  succéder  d’après  le  droit  public 
français,  il  appartenait  aux  Étals  généraux  d'élire  un  nouveau 
roi^  Ce  droit  logiquement  en  entraînait  un  autre.  Lorsque  le 
roi  défunt  laissait  bien  sûrement  un  successeur,  mais  que 
plusieurs  revendiquaient  à la  fois  la  Couronne,  chacun  d’eux 
se  prétendant  le  plus  proche  ou  seul  capable  d’y  succéder,  on 
j)Ouvait  dire  qu’il  appartenait  encore  aux  Étals  généraux  de 
désigner,  parmi  eux,  le  nouveau  roi  ^ C’est  ainsi  qu’on  expli- 
quait ordinairement  les  décisions  qui,  en  1315  et  1328,  avaient 
fixé  les  principes  dits  de  la  loi  Salique  et  que  l’on  attribuait 
à des  réunions  d’Étals  généraux ^ C’est  celle  même  doctrine 
qu’invoquait  la  Ligue,  lorsqu’elle  convoquait  les  Étals  de  1593, 
considérant  rbérilier  naturel  de  la  Couronne  comme  inca- 
pable de  la  recueillir,  en  sa  qualité  d’hérétique. 

Une  autre  prérogative,  également  reconnue,  quoique  moins 
nettement,  aux  Élats  généraux,  concernait  la  minorité  des  rois 
et  l’organisation  des  régences.  H était  admis  que,  convoqués  en 
pareil  cas,  ils  pouvaient  contrôler  et  même  régler  l’adminis- 
tration du  royaume  jusqu’à  la  majorité  du  roi^.  Mais  leurs 


1 Ci-dessus,  p.  366  et  suiv.  — Bodin,  Les  sixilivres  de  la  République^  I,  Vf, 
ch.  V,  p.  988  ; « Les  monarchies  ne  tombent  en  choix  tant  que  le  droit  successif 
peut  avoir  lieu;  et  quand  la  lignée  des  remarques  est  faillie,  le  droit  est  dévolu  aux 
États  ».  — Zarapini  da  Hecanati,  Degli  Stati  di  Francia  e délia  lor  possanza,  alla 
Chrislianissima  Reina  madré  de  Re,  Parigi,  1578,  p.  51,55  et  suiv.  Zampini  (p.  44, 
45)  admet  même  que,  dans  ce  cas,  les  États  pourraient  donner  à l’État  une  autre 
forme  que  la  ^monarchie.  — Édit  du  mois  de  juillet  1717,  qui  déclare  inhabiles  à 
succéder  au  trône  les  bâtards  légitimés  de  Louis  XIV  : « Si  la  nation  française 
éprouvoit  jamais  ce  malheur  (que  tous  les  princes  du  sang  vinssent  à manquer),  ce 
seroit  à la  nation  elle-même  qu’il  appartiendroit  de  le  réparer  par  la  sagesse  de  son 
choix  ». 

2 Zampini,  op.  cit.,  p.  81. 

3 Ci-dessus,  p.  368  à 368.' 

* Aux  États  généraux  d’Orléans,  en  1560,  la  convocation  avait  été  faite  par  lettres 
de  François  II.  Mais  lorsque  les  députés  se  réunirent,  François  II  était  mort  et  son 
successeur  Charles  IX  était  encore  mineur.  Beaucoup  de  députés  prétendaient  qu’il® 
ne  pouvaient  siéger  parce  qu’ils  n’avaient  pu  recevoir  de  leurs  commettants  les  pou- 
voirs nécessaires  au  rôle  que  jouent  les  États  généraux  pendant  une  régence  (Picot, 
Histoire  des  États  généraux^  t.  lU,  p.  187  et  suiv.).  On  peut  voir  aussi  quelle 
importance  on  attachait,  de  part  et  d’autre,  à ce  que  les  Élats  généraux  convoqués 
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pouvoirs  à cet  égard  étaient  mal  définis*;  et  d’autres  autorités, 
les  parlements  en  première  ligne,  prétendaient  aussi  inter- 
venir en  ces  matières. 

Enfin  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne,  telle 
qu’elle  avait  été  fixée  par  la  coutume  et  par  la  loi*,  était  con- 
sidérée comme  une  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Le 
roi  ne  pouvait  point  l'écarter  pour  aliéner  le  Domaine,  de  sa 
seule  autorité;  mais  il  pouvait  le  faire  avec  l’autorisation  des 
Étals  généraux ^ 

Mais  si  l’on  veut  dégager  les  pouvoirs  ordinaires  des  États 
généraux,  on  voit  qu’ils  se  réduisent  à deux,  toujours 
reconnus,  quoique  dans  un  sens  différent,  selon  les  temps.  Ils 
avaient  été  convoqués  dès  Philippe  le  Bel,  pour  donner  au 
roi  aide  et  conseil^ ^ et,  jusqu’au  bout,  on  leur  reconnut  le 
droit  de  consentir  des  impôts  [aides^  en  vieux  français)  et  de 
présenter  des  avis  ou  doléances. 

Si  les  États  ont  été  appelés  à consentir  des  impôts,  dans 
tous  les  temps  où  ils  furent  convoqués,  leur  intervention  à. 
cet  égard  n’a  pas  toujours  eu  le  même  caractère.  Dans  la 
première  moitié  du  xiv®  siècle,  ils  avaient  véritablement 
le  vote  de  l’impôt;  il  fallait  leur  octroi  pour  établir  un  impôt 
gém'îral.  Le  roi  n’avait  pas  encore  le  droit  de  lever  d’au- 
torité des  impositions  là  où  il  n’avait  pas  la  haute  justice  ; 
sans  doute,  il  avait  d'autres  moyens  d’obtenir  te  consentement 
des  seigneurs  et  des  villes  à un  subside,  comme  on  le  verra 
plus  loin;  mais,  seul,  le  consentement  des  États  généraux 
pouvait  par  un  seul  acte  créer  un  impôtgénéral.  Dès  la  fin  du 
XIV®  siècle,  la  situation  n’était  plus  la  même;  un  certain 
nombre  d’impôts  permanents  existaient  au  profil  du  roi,  qui, 
pour  les  lever,  n’était  plus  obligé  de  s’adresser  aux  États. 
Cependant,  ceux-ci,  au  xv®  siècle,  rentrèrent  dans  leurs 

par  le  gouvernement  d’Anne  d’Autriche  en  1649,  puis  successivement  retardés,  sc 
réunissent  après  ou  avant  la  majorité  du  roi  (Picot,  op.  cit.,  t.  p.  272  et  suiv.). 

1 Voyez  les  différentes  opinions  que  relève  sur  ce  point  Philippe  Pot  dans  son 
discours  aux  États  généraux  de  1484.  Journal  de  Masselin,  p.  142  et  suiv. 

2 Ci-di"ssus,  p.  368  et  suiv. 

3 Henri  III  demanda  vainement  cette  autorisation  aux  États  de  Blois,  en  1576 

[Journal  de  Bodin,  loc,  cit.,  p.  297  et  suiv.  — Picot,  Histoire  des  États  géné- 
raux t.  III2,  p.  75).  n(_ 

Voyez  ci-dessus,  p.  540.  C’est  aussi  pour  donner  aide  et  conseil  que  les  parle- 
ments anglais  furent  réunis  (Anson,  op.  oit.,  t.  D,  p.  16  et  suiv.). 
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anciens  droits.  Charles  YII,  en  engageant  la  tulle  contre  les 
Anglais,  renonça,  volonlairenrient  ou  par  force,  aux  impôts 
permanents;  il  tira  ses  ressources  des  subsides  qu’il  demanda 
aux  États  généraux  des  pays  qui  lui  restaient  fidèles.  Ceux-ci 
montrèrent  le  plus  grand  patriotisme.  De  1421  à 1433,  les 
Étals  généraux  de  la  Langue  d’oc  et  surtout  ceux  de  la:Langue 
d’oïl  furent  réunis  presque  tous  les  ans,  parfois  plusieurs  fois 
dans  la  même  année,  et,  sans  accéder  à toutes  les  demandes 
de  la  Royauté,  ils  votèrent  des  subsides  incessants*.  11  sem- 
blait que,  celle  fois,  les  Étals  généraux  avaient  définitivement 
conquis  le  droit  essentiel  des  assemblées  politi(|ues,  celui  de 
voler  périodiquement  l’impôtL  II  n’en  fut  rien,  et  d’eux- 
mêmes  ils  y renoncèrent  en  admettant  l’impôt  permanent, 
en  1435,  à Tours,  sous  la  forme  des  aides^  et  bientôt 
l’ordonnance  d’Orléans  de  1439  rendit  la  taille  permanente^. 
La  cause  de  celte  capitulation,  c’est  qu’après  l’immense  effort 
qu’il  venait  de  faire,  le  pays  était  épuisé  ; il  ne  demandait  que 
la  paix  et  le  repos  et  se  remettait  volontiers  aux  mains  du  roi, 
qui  venait  de  le  conduire  à une  grande  victoire  nationale.  Il 
y cul  pourtant  une  protestation  : elle  vint  de  la  noblesse,  qui, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  était  directement  atteinte  par  les 
mesures  de  précaution  dont  le  roi  avait  entouré  rétablisse- 
ment de  la  taille  royale.  Elle  adressa  au  roi,  en  1441,  un 
cahier  de  doléances,  dans  lequel  elle  revendiquait  pour  les 
Étals  le  vote  périodique  de  l’impôt®;  mais  Charles  VII,  fort 
de  l’opinion  publique,  y répondit  que  les  assemblées  d’Éials 
n’étaient  qu’une  cause  de  dépenses, pour  les  populations  qui, 
outre  la  taille,  avaient  à payer  alors  les  frais  des  députés®. 


1 Picot,  Histoire  des  Étals  généraux,  t,  P,  p.  292  et  suiv. 

2 Id.,  ibid.,  p.  308  et  suiv. 

3 Ordonnance  du  28  février  1435  (v.  s.)  (Isamberl,  Ane.  Lois,  t.  VIII,  p.  834)  : 
« Instructions  et  ordonnances...  sur  la  manière  de  lever  et  gouverner  le  fait  des  aides, 
qui  souloient  avoir  cours  pour  la  guerre,  lesquels  le  roy  nostre  dit  seigneur  depuis 
son  parlement  de  Paris  çibattit,  et  du  consentement  des  trois  estatz  de  son  obéissance 
a remis  sus  le  xxvm®  jour  de  février,  l’an  mille  IIIICXXXV  ». 

Ordonnance  d'Orléans,  2 nov.  1439,  art.  41-44  et  préambule  (Picot,  États  géné- 
raux, t.  12,  p.  320  et  suiv.). 

8 Le  texte  a été  conservé  par  Monstrelet;  il  est  reproduit  dans  Isambert,  Ane. 
lois,  t.  IX,  p.  108  : « Ont  remontré  au  roi  comment  telles  tailles  et  impôts  se  doivent 
mettre  sus  et  imposer,  et  appeler  les  seigneurs  et  les  Estais  du  royaume  ». 

6 Isambert,  Ane.  lois,  t.  IX,  p.  808:  « N'est  ja  nul  besoin  d’assembler  les  trois 
Estais  pour  mettre  sus  lesdites  tailles;  car  ce  n’est  que  charge  et  dépense  pour  le 

E.  — Hist.  du  Dr.  37 
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Lv:  J)KVI':loppement  du  pouvoir  royal. 


L’idée,  contenue  dans  celle  réponse,  quelque  grossière  finVIle 
paraisse,  élait  ceidainernent  celle  des  conlemporains  : ce  (|iii  le 
montre  bien,  c’esi  qu’elle  fut  reproduite  par  les  députés  eux- 
méines,  sous  Louis  XI,  aux  États  généraux  de  Tours,  en  1 467  U 
C«‘pendanl  le  sens  de  la  liberté  parut  se  réveiller  à la  mort 
de  Louis  Xf,  aux  États  généraux  convoqués  à Tours,  en  1484. 
L’occasion  était  favorable  pour  regagner  le  terrain  perdu,  car 
il  s’agissait  de  sortir  des  embarras  d’une  régence.  Les  ti'ois 
ordres  agirent  avec  une  entente  et  un  esprit  politique  remar- 
quables. Ils  protestèrent  contre  l’impôt  permanent  et  récla- 
mèrent le  droit  de  consentir  seulement  pour  une  courte  pé- 
riode, en  invoquant,  non  l’ancien  principe  féodal,  c’est-à-dire 
le  caractère  seigneurial  de  l’impôt,  mais  le  principe  moderne, 
à savoir  que  l’impôt  doit  être  consenti  par  le  peuple  qui  le 
paie^.  Ils  mirent  en  pratique  leur  théorie,  réduisirent  la  taille 
au  chiffre  qu’elle  avait  atteint  sous  le  règne  de  Charles  Ylï,  et 
ne  le  votèrent  que  pour  deux  ans^:  encore  n’accordèrent-ils 
cela  qu’à  la  condition  que  le  roi  ferait  droit  aux  plaintes  con- 
tenues dans  leurs  cahiers  et  qu’avant  deux  ans  ils  seraient 
convoqués  à nouveau  Cette  fois,  il  semblait  bien  que  la 


pauvre  peuple,  qui  a à payer  les  frais  de  ceux  qui  y viennent,  et  ont  requis  plusieurs 
notables  seigneurs  dudit  pays  qu’on  cessât  de  telle  convocation  faire  et  pour  cesle 
cause  sont  contens  qu’on  envoie  la  commission  aux  esleuz,  selon  le  bon  plaisir  du 
roi  », 

1 Procès-verbal  de  Le  Prévost  (Mayer,  t,  IX,  p.  222)  : « Et  dès  maintenant  pour 
lors...  toutes  les  fois  que  lesdits  cas  escherroient,  iceux  des  États  ont  accordé  et 
consenti,  accordent  et  consentent  que  le  roi,  sans  attendre  autre  assemblée  ni  con- 
grégation des  États,  pour  ce  que  aisément  ils  ne  se  peuvent  pas  assembler,  y puisse 
procéder  à faire  tout  ce  que  ordre  de  droit  et  de  justice  et  les  statuts  et  ordonnances 
du  royaume  le  portent  promettant  et  accordant  tous  iceux  États  servir  et  aider  le 
roi  touchant  ces  matières  ».  Cf.  p.  219, 

2 Journal  de  Masselin^  p.  416:  « Jam  intentio  et  conatus  regia  ex  parte  ferri 
videtur  ut  tallia,  reliquorum  instar  tributorum,  et  velut  res  principi  débita  semper 
perseveret,  et  tandem  immortalis  fiat.  Si  hoc  est  admittendum,  vestras,  inquiunt 
(legatij,  conscientias  testamur,  nos  procuratores  populi  qui  de  parva  culpa  tene- 
remur,  res  ejus  sine  pœna  pendi  concedere,  et  id  forsan  non  pro  brevi  temporis 
curcu,  sed  plane  in  æternas  generationes  ». 

3 Journal  de  Masselin,  p.  428  : « Conclusimus  nequaquam  concedere  nisi  duo- 
decies  cenlum  millia  nec  ultra  quidem  biennium  ,.  »,  P.  448:  « Eam  ipsam  concedunt 
summan  quæ  tempore  licet  Caroli  septirni  levari  consueverat  et  hoc  sub  formâ.  et 
nomine  doni  ac  liberalis  concessionis,  et  non  alias  et  ut  de  cætero  tallia  non  vocetur, 
sed  donum  et  mera  liberaque  gratuitas  atque  concessio  ». 

< Journal  de  Masselin,  p.  450:  « Instant  dicti  legati  ut  hinc  ad  duos  annos  sta- 
tus itenim  congregentur  et  ut  régi  placent  nunc  locum  assignare  et  definire  tempus’ 
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liberté  politique  allait  prendre  racine.  Mais  il  n’en  fut  rien. 
Quand  le  pouvoir  royal  fut  sorti  d’embarras,  il  reprit  ses 
anciens  errements  et  oublia  ses  promesses.  Cependant,  lors- 
qu’il fut  certain  qu’on  ne  voulait  pas  les  tenir,  le  duc  d’Or- 
léans, qui  devait  être  un  jour  Louis  Xll  et  qui  était  alors 
l’adversaire  déclaré  d’Aune  de  Beaujeu,  vint  protester  au 
Parlement  de  Paris,  accompagné  du  comte  de  Dunois  et  du 
sire  de  Richebourg.  11  déclara  que  la  dépense  de  l’État  pour 
l’année  écoulée  (1484)  dépassait  de  beaucoup  la  somme  votée 
par  les  Étals,  « bien  que  l’on  ne  peust  ne  deust  asseoir  sur  le 
peuple  autres  ne  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  avoienl 
esté  octroyées».  11  demandait,  ainsi  que  le  cOmte  de  Dunois, 
la  convocation  des  Étals  généraux,  se  plaignant  de  ce  que  le 
roi  était  circonvenu  par  la  damé  de  Beaujeu.  Le  premier 
président  du  Parlement,  Jean  de  la  Vac(|ucrie,  lui  répondit 
en  l’exhortant  à l’union  avec  les  autres  membres  de  la  mai- 
son de  France  et  déclina  toute  compétence  en  celte  matière, 
disant  que,  ((  quant  à la  cour,  elle  est  instituée  parle  roi  pour 
administrer  justice  et  n’ont  point  ceux  de  la  cour  d’adminis- 
tration de  guerre,  de  finances  ne  du  fait  et  gouvernement  du 
roi  ne  des  grands  princes  ».  Celte  réponse  était  assez  extraor- 
dinaire, étant  donnés  les  droits  tout  politiques  et  très  étendus 
que  s’attribuaient  alors  les  Parlements,  comme  on  le  verra 
plus  loin.  Le  duc,  vainement,  flatta  ces  prétentions,  en  disant 
qu’il  était  « venu  à la  cour  comme  à la  justice  souveraine  et 
qui  doit  avoir  l’œil  et  le  regard  aux  grandsaffaires  du  royaume». 
Le  Parlement  fît  la  sourde  oreille  et  se  contenta  de  transmettre 
au  roi  le  procès-verbal  de  ce  qui  s’était  passé*.  C’est  qu’il 
s’agissait  des  États  généraux,  c’est-à-dire  d’un  pouvoir  poli- 
tique, en  partie  rival,  donlles  Parlements  contrarièrent  incon- 
testablement le  développement  et  auquel  ils  cherchèrent  à se 
substituer. 

Ce  fut  là  la  dernière  chance  sérieuse  qui  s’offrit  à la  nation 
de  conquérir  le  vote  libre  et  périodique  de  l’impôt.  Ce  n’est 
pas  que  les  anciens  principes  fussent  oubliés.  Certains  même 
soutenaient  encore  le  droit  absolu  pour  les  États  généraux  de 

<lecreto  firmo  et  irrevocabili  non  enim  intelligunt  dicti  legati  quod  aliqui  denarii 
de  cætero  imponantur  nisi  vocentur  et  expresse  consentiant  ». 

’ Voyez  le  procès-verbal  et  la  décision  de  la  cour  dans  Dupuy,  Traité  de  la 
majorité  des  rois,  t.  I,  p.  416-42G. 
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LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


Go^'îentir  périodiquement  tous  les  impôts  pour  une  courte 
durée.  Telle  élaitencore  sous  Henri  111  la  doctrinede  Bodin,  qui 
prétendait  qu^en  ce  point  la  constitution  de  la  France  et  celle 
de  l’Angleterre  étaient  pareilles*.  Mais  l’opinion  moyenne 
n’allait  pas  aussi  loin.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle, 
certains  impôts,  la  taille,  la  gabelle,  les  aides,  étaient  levés 
depuis  trop  longtemps  à titre  permanent  pourqu’on  pût  songer 
à les  soumetlré  de  nouveau  au  vole  périodique  des  Etals;  il& 
étaient  comme  incorporés  au  Domaine.  Ce  que  demandaient 
les  esprits  libéraux  à cette  époque,  c’est  qu’il  ne  pût  être  établi 
et  créé  de  nouveaux  impôts,  sans  le  consentement  et  l’octroi 
des  États  généraux,  sauf  le  cas  d’urgente  nécessité;  et  cette 
prétention  est  même  parfaitement  admise  dans  un  livre  dédié, 
en  1578,  à la  reine-mère^.  Les  États  généraux  de  la  seconde 
moitié  du  xvi®  siècle  réclamèrent  énergiquement  le  vote  de 
l’imfiôt,  ainsi  entendu;  ils  firent  même  plus,  ils  refusèrent 
plus  d’une  fois  de  consentir  les  impositions  qu^on  leur  deman- 
dait®; car  on  leur  en  demandait  encore;  c’était  même  le  prin- 


1 Jean  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République^  édit.  Genève,  1629,  J.  VI,  ch.  ii, 
p.  880  : « Fut  remonstré  aux  Estais  de  Tours  sous  Charles  VIII  par  Philippe  de 
Comraines  (?)  qu71  n’y  avoit  prince  qui  eus.  puissance  de  lever  impost  sur  ses  sujets 
ni  prescrire  ce  droit,  sinon  de  leur  consentement.  Encore  void  on  es  commissions 
qui  sont  décernées  pour  les  aides,  tailles  et  autres  imposts  que  le  roy  employé  la 
protestation  ancienne  de  les  ester  si  tost  que  la  nécessité  le  permettra  ».  — Ibid.^ 
d.  I,  ch.  VIH,  p.  140  : « Mais  on  peut  dire  que  les  Estais  (d’Angleterre)  ne  souffrent 
pas  qu’on  leur  impose  charges  extraorfiinaiies  ni  subsides,  sinon  qu’il  soit  accordé 
et  consenti  au  Parlement.  Je  respons  que  les  autres  roys  n’ont  pas  plus  de  puissance 
que  le  roy  d'Angleterre,  parce  qu*il  n’est  en  la  puissance  de  prince  au  monde  de 
lever  impost  à son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus  que  de  prendre  le  bien  d’autruy  ». 

2 Voyez  l’ouvrage  de  Zampini  da  Recanati  tcité  ci-dessus,  p.  567,  note  1),  p.  111 

et  suiv.,  147;  et  VEpilome  en  lalin  du  meme  traité,  p.  19  : « Tertium  caput  est 
quando  agitur  de  nova  introducenda  siiperindiclione  novisve  vectigalibus  a populo 
exigendis,  et  ratio  evidens  est.  Cum  enira  rex  populo  tuitionem  et  conservalionem 
d(  ‘ , uleieatjue  ille  populus  iUi...  regalia  cffncesserit,  quæ  sunt  domania, 

gaoeücs  et  cætera  ad  regem  pertinentia  jura,  debet  Rex  illis  esse  contentus  nec  ad 
nova  subsidia  exigenda  devenire.  Quod  si  justa  causa  adsit,  debet  Status  consulere 
ut  in  re  nova  nova  auxilia  consequatur.  Quod  nihilominus  est  prudenter  intelligendum 
ni  res  consullationem  et  consensum  populi  non  permittat.  Nam  si  talis  eveniret  casus 
in  quo  instaret  periculum  et  mora  esset  ruinam  paritura  (quemadmodum  si  vel 
immineret  repentinus  exiernorum  inimicorum  incursus,  vel  esset  interiorum  rebel- 
lium  perdomanda  contumacia',  certe  tune  potest  Rex  ex  se  ipso,  et  nullo  populi 
Assensu  expectato,  quinimo  et  illo  renitente...  superindictionem  imponere  ». 

3 États  généraux  d’Orléans,  1560,  de  Blois,  1576  et  1588;  — voyez  Picot,  His-' 
taire  des  États  généraux.  lU,  168  et  suiv.;  III,  51  et  suiv.,  72  et  suiv.,  93-55 
295-342  ; IV,  48. 
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cipal  objet  de  leur  convocation.  Mais  ces  réclamations  et  cette 
résistance  furent  inefficaces.  La  prérogative  du  pouvoir  royal 
s’élait  consolidée  avec  le  temps.  Pour  l’établissement  des  nou- 
veaux impôts,  on  ne  demandait  plus  le  consentement  des  Etats 
qu’afîn  de  faire  mieux  accueillir  ces  charges  par  la  popula- 
tion : leur  consentement,  utile  en  fait,  n’était  plus  nécessaire 
en  droit,  et  la  royauté  pouvait  s’en  passer^ 

Quant  à leur  seconde  attribution  normale  et  ordinaire,  c’est- 
à-dire  le  conseil^  ce  fut  pour  eux  d’abord  un  devoir  et  non 
droit.  Ils  ne  donnaient  leur  avis  que  sur  le  point  qui  leur  étaviî 
soumis  par  le  roi^  Aucune  initiative  n’existait  à leur  profit, 
même  en  forme  de  conseil.  Mais,  d’autre  part,  nous  voyons» 
dès  le  règne  de  Philippe  le  Long,  que  les  convocations  d’États 
sont  souvent  motivées  par  les  plaintes  ou  suppliques  qui  ont 
été  adressées  au  roi  au  nom  des  trois  ordres  touchant  certains 
objets;  et  les  ordonnances  qui  interviennent  alors,  après  l’avis 
des  États,  portent  parfois  sur  des  objets  très  nombreux  et  très 
divers,  à propos  desquels  une  réforme  est  édictée^  On  peut 
en  conclure  que  les  membres  des  États  profitaient  de  la  réu- 
nion pour  soumettre  au  roi  en  corps  et  par  ordre  les  griefs 
dont  ils  demandaient  le  redressement.  A partir  des  États  dw 
roi  Jean,  le  système  se  précise.  Les  États,  qui  sont  convoquée 
en  1355  et  1356  pour  donner  conseil  et  surtout  aide,  rédigent 
une  liste  précise  de  griefs  qu’ils  présentent  au  roi  en  lui 
demandant  d’y  faire  droit;  et,  comme  le  roi,  de  son  côté,  en 
peut  se  passer  des  subsides  qu’il  leur  demande,  il  intervient 
comme  un  marché  entre  les  deux  parties.  Les  Étals  accordent 
les  subsides  et  le  roi  fait  droit  aux  réclamations  des  États*. 

1 Loyseau,  Des  seigneuries^  ch.  iii,  n°  46  : « A mon  advis,  il  ne  faut  plus  douter 
qu’en  France  (qui  est  possible  aujourd’huy  la  plus  pure  et  parfaite  monarchie  du 
monde)  nosîre  roy,  n’ayant  d ailleurs  presque  plus  d’autre  fonds  de  finances,  ne 
puisse  faire  des  levées  de  deniers  sans  le  consentement  des  Estats,  qui,  comme  j’ay 
prouvé  au  chapitre  précédent,  n’ont  aucune  part  à la  souveraineté  ». 

2 Voyez  encore  le  préambule  très  net  de  l’ordonnance  du  13  février  1318  (Ord., 
1,  p.  679);  « Nous  eussions  fait  appeler  devant  nous...  les  prélats,  barons,  cha- 
pilivs  et  bonnes  villes  de  nostre  royaume...  auquel  jour  nous  feimes  dire  et  exposer 
noslre  intencion  en  nostre  présence,  sur  laquelle,  eue  délibération  par  aucuns  jours, 
il  nous  ont  fait  réponse  bonne  et  gracieuse  ». 

^ Voyez,  par  exemple,  les  ordonnances  de  février  1318,  de  mars  1332  {Ord.,  I, 
679;  11,84).  Cf.  Lettres  de  1321  {Ord.,  1,  814);  Ordonnance  de  1338  (Ord.,  II,  120). 

4 Voyez  les  ortJonnances  du  18  décembre  1355  et  du  1®''  mars  1356.  Elles  sont 
divisées  en  deux  parties,  répondant  exactement  à cette  transaction.  L’ordonnance  de 
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Coux-ci  avaient  donc  acquis  en  cela  une  véritable  initiative  : 
il  était  dès  lors  admis  qn’ils  pouvaient  présenter  des  doléances 
à la  royauté,  bien  que  les  chances  d’obtenir  satisfaction  dépen' 
dissent  uniquement  des  circonstances.  Aux  Etats  généraux  du 
XV®  siècle,  sous  Charles  Yl,  en  1413^  et  sous  Charles  VIP, 
on  voit  reparaître  les  griefs  et  remontrances.  Mais,  jusque-là, 
dans  la  forme  du  moins,  elles  apparaissent  comme  émanant 
directement  des  Etats  eux-mémes.  Puis  dans  une  forme  nou- 
velle les  doléances  sont  formulées  par  les  électeurs  et  à 
chaque  degré  d’élection  un  cahier  de  doléances  est  rédigé, 
comme  il  a été  dit  plus  haut.  Les  députés  de  chaque  bail- 
liage apportent,  pour  leur  ordre,  les  cahiers  du  bailliage,  et 
les  députés  aux  Etats  généraux  doivent,  en  commun  ou  par 
ordre,  les  réduire  à l’unité.  Aux  Etats  de  4467,  ici  encore  on 
trouve  une  forme  intermédiaire.  On  trouve  encore  les  do- 
léances présentées  par  les  membres  des  États  en  leur  propre 
nom.  Mais  de  plus,  certains  députés  élus  par  les  villes  appor- 
tent des  cahiers  particuliers  qu’ils  tiennent  de  leurs  commet- 
tants, qu’ils  déposent,  et  qu’ils  demandent  au  roi  de  faire 
examiner^  A partir  des  États  de  1484,  le  système  prend  sa 
forme  définitive  : les  députés  de  chaque  bailliage  apportent  un 
cahier  de  doléances,  et  les  demandes  que  contiennent  les  divers 
cahiers,  sont,  après  délibération,  fondues  en  un  cahier  unique 
présenté  au  roiL  C’est  ce  qui  se  fit  toujours  dans  la  suite,  sauf 
que,  les  élections  comme  les  délibérations  se  faisant  à part  pour 
les  trois  ordres,  il  en^résulta,  à chaque  tenue,  un  cahier  général 
du  clergé,  un  cahier  général  de  la  noblesse  et  un  cahiér  géné- 
ral du  tiers  étal.  De  la  part  des  populations  et  des  députés,  la 
rédaction  des  cahiers  généraux  était  considérée  comme  le 
grand  œuvre  de  la  session,  la  tâche  la  plus  importante  des 
Étals.  Ils  étaient  présentés  au  roi  à la  fin  de  la  session,  en  lui 
demandant  de  donner  réponse  aux  divers  articles,  ce  qui  ne 
se  faisait  pas  toujours  avant  le  départ  des  députés.  D’ail- 

1355,  en  tète  de  la  seconde  partie,  porte  même  expressément  la  rubrique  : Réponse 
aux  griefs  des  Estais. 

1 Les  remontrances  véhémentes  présentées  par  i'üniversité  de  Paris  uu  nom  du 
tiers  état  furentle  point  de  dépari  d’un  remarquable  essai  de  réforme  (Picot,  Histoire^ 
p.  254  et  suiv,;  — Alfred  Coville,  V ordonnance  cdbochienne,  p.  i-m). 

2 Picot,  Histoire  des  États  généraux,  1^,  p.  293  et  suiv. 

3 id.,  ibid.,  p.  344. 

Jr?.,  ihid  , p . 358  et  suiv.,  389  et  suiv. 
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leurs,  en  droil,  le  roi  élait  libre  absolumenl  de  repoirsser 
les  demandes  ou  d’y  accéder;  c'était  une  supplique  qui  lui 
élait  adressée;  et,  même  approuvé  par  le  roi,  l’article  du 
cahier  ne  devenait  loi  proprement  dite  et  obligatoire  que 
lorstju’il  avait  passé  dans  une  ordonnance  et  sous  la  forme  que 
lui  avait  donnée  le  législateur  royal.  Les  États  de  Blois,  en 
1576,  demandèrent  bien  que  la  disposition  adoptée  unanime- 
ment par  les  trois  ordres  eût  nécessairement  force  de  loi', 
mais  ils  ne  purent  l’obtenir.  Les  députés  se  plaignirent  sou- 
vent aussi  de  ce  qu’en  les  faisant  passer  dans  une  ordonnance, 
le  pouvoir  royal  dénaturait  les  articles  des  cahiers.  Ils  deman- 
daient enfin  que  les  ordonnances  tirées  des  cahiers  fussent 
définitives  et  obligatoires,  sansavoir  besoin  d’être  enregistrées 
parles  Parlements  ou,  du  moins,  sans  que  ceux-ci  pussent  les 
modifier  lors  de  l’enregistrement^.  Mais  rien  de  toiit  cela  ne 
fut  accordé,  et,  en  droit,  les  États  n’avaient  point  part  au  pou- 
voir législatif.  Cependant,  en  fait,  les  cahiers  des  Etats,  de 
1484  à 1G14,  furent  la  source  d’une  législation  abondante  et 
inlelligente,  quoique  malheureusement  mal  observée  : les 
grandes  ordonnances  réformatrices  de  celte  époque,  dont  nous 
aurons  à [)arler  plus  loin,  contiennent  la  substance  des 
doléances  appor-tées  parles  Étals  généraux*. 

En  définitive,  riuslitution  des  États  généraux  avait  avorté. 
Us  n’avaient  aucune  périodicité  régulière,  apparaissant  comme 
un  expédient  suprême  du  gouvernement  royal,  en  temps 
de  crise.  Quant  <à  leurs  pouvoirs,  le  roi  leur  demandait  de 
voler  des  impôts  qu’il  pouvait  établir  sans  eux  et  de  donner 
des  conseils  qu’il  était  libre  de  ne  pas  suivre.  Ces  attributions 
purement  consuliatives  faisaient  même  que  des  esprits  très 
favorables  à l’autorité  royale,  comme  Lebret,  approuvaient 
celte  institution*.  Mais  la  monarchie  absolue,  par  un  instinct 

1 Picol,  Ilutoire  des  États  généraux,  IlU,  p.  96-97.  Le  roi  répondit  qu’il  ne 
pouvait  s’engager  cela,  ne  sachant  p as  ce  que  les  trois  ordres  pourraient  lui  de- 
mander unanimement.  En  fcffet,  si  les  Etats  avaient  obtenu  cela,  non  seulement  ils 
auraient  «U  l’équivalent  d’un  pouvoir  législatif,  mais  le  roi,  dans  ce  cas,  n’aurait  même 
pas  eu  un  droit  de  veto. 

2 Picot,  Histoire  des  États  généraux,  1112,  p,  99-100. 

3 Dans  VHistoire  des  États  généraux  de  M.  l’icot,  on  trouvera  les  details 
précis  et  complets  sur  les  cahiers  des  États  généraux  de  148i  à 1614  et  sur  les 
ordonnances  qui  ont  été  rendues  d’après  ces  cahiers. 

* De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xui,  p.  161-165  : « Plusieurs  soutiennent  que 
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assez  sûr,  se  défiait  des  Étals  généraux  même  ainsi  amoindris  : 
elle  sentait  qu’il  y avait  en  eux  des  forces  cachées,  que  les 
événements  favorables  pouvaient  déchaîner.  Aussi,  sans  abolir 
rinslitulion,  elle  s’abstint  soigneusement  de  les  convoquer» 
Toute  leur  activité  se  place  sous  la  monarchie  tempérée,  c: 
1302  à 1614.  La  réunion  de  1614  fut  la  dernière  avant  ] 
Révolution.  Cependant,  en  janvier  1649  (lettres  des  23  < 
24janvier),  au  momentle  plus  critique  de  la  première  Frond< 
la  reine  régente,  réfugiée  à Sainl-Gerrnain  avec  le  jeune  roi, 
convoqua  les  Étals  généraux  pour  le  15  mars  suivant,  afin 
d'opposer  sans  doute  au  Parlement  les  vrais  représentants  do 
la  nation.  Mais  cela  n’était  qu’un  expédient.  La  réunion,  suc 
cessivement  remise  n’eut  jamais  lieu:  il  y eut  pourlanl  alors  n 
diverses  l’eprises  des  élections  de  députés;  mais  cela  en  resl  ) 
là.  D’ailleurs,  seule,  la  noblesse  s’agita  alors  pour  obtenir  celle 
tenue  d’Élals;  le  reste  de  la  nation  resta  indifférent*.  Cepen- 
dant les  esprits  sages  et  clairvoyants,  qui,  à la  fin  du  règne  do 
Louis  XIV,  signalaient  les  plaies  du  pouvoir  absolu  et  cher- 
chaicnlà  y apporter  remède,  songèrent  à remettre  celle  institu- 
tion en  activité.  Fénelon  et  Saint-Simon  voulaient  ardemment 

la  réunion  des  États  généraux...  est  incompatible  avec  la  souveraineté  des  rois... 
Mais  j’oserai  dire  que  celte  opinion  ne  doit  être  reçue  ni  considérée  que  dans  les 
États  liraniques  et  seigneuriaux...  Dans  un  État  roial,  comme  est  celui  de  la  France, 
ant  s’en  faut  que  rassemblée  des  États  affaiblisse  ou  diminue  la  f>uissance  des  rois, 
qu’au  contraire  elle  l’autorise,  elle  la  fortifie  et  la  relève  an  plus  haut  point...  caries 
rois  ne  sont  point  obligés  de  suivre  leur  avis,  si  la  raison  naturelle,  si  la  justice 
civile  et  le  bien  et  l’ulililé  de  leur  roïaume  ne  les  y convient...  L’on  ne  tient  les 
États  que  parla  permission  et  le  commandement  de  Sa  Majesté,  l’on  n’y  délibère  et 
l’on  y résoud  que  par  la  forme  de  requête  et  de  très  humbles  supplications  ».  Déjà 
Bodin  disait,  op.  cit.,  I.  I,  ch.  viii,  p.  137  : « Quant  aux  coustumes  générales  et 
particulières  qui  ne  concerne  point  l’établissement  du  royaume,  on  n'a  pas  accous- 
lumé  d’y  rien  changer,  sinon  après  avoir  bien  et  duement  assemblé  lesdils  Estais 
de  France  en  général  ou  de  chacun  bailliage  en  particulier;  non  pas  qu’il  soit 
nécessaire  de  s’arresler  à leur  advis,  ou  que  le  rny  ne  puisse  faire  le  contraire 
de  ce  qu'on  demandera,  si  la  raison  naturelle  et  la  justice  de  son  vouloir  s’y  assiste... 
Les  Estais  de  tout  le  peuple  sont  assemblés  présentans  requeste  et  supplicalior>s  à 
leur  Prince  en  toute  humilité,  sans  avoir  aucune  puissance  de  rien  commander,  ni 
décerner,  ni  voix  délibérative;  ains  ce  qu’il  plaist  au  roy  consentir  ou  disenlir, 
commander  ou  défendre,  est  tenu  pour  loy,  pour  édict,  pour  ordonnance  ». 

1 Giraud,  Le  traité  d’Utrecht,  p.  101  (dépêche  de  Torcy)  : « Les  exemples  des 
siècles  précédents  ont  fait  voir  que  ces  sortes  d’assemblées  ont  presque  toujours  pro- 
duit des  troubles  dans  le  royaume,  et  les  derniers  États  tenus  en  16l4  finirent  par 
la  guerre  civile...  Les  États,  n’ayant  point  été  convoqués  depuis  plus  de  cent  an  q 
sont  en  (pielque  manière  abolis  dans  le  royaume  ». 

* Picot,  Hi'itoire  des  États  généraux,  V2,  p.  275  et  sulv. 


LE  POUVOIR  LÉGISLATIF. 


577 


la  réunion  des  Étals  généraux*,  et,  dans  les  plans  de  réforme 
qu’ils  ont  formés,  ceux-ci^  réglementés  à nouveau,  devaient 
être  l’un  des  organes  réguliers  de  l’État,  réunis  périodique- 
ment et  munis  de  pouvoirs  suffisants^  Mais  tout  cela  fut  vain, 
resta  à l’état  de  spéculation  théorique.  La  convocation  de  1789 
fut  vraiment  la  résurrection  d’une  institution  disparue  ^ 

VI 

Les  États  généraux  n'étaient  pas  les  seules  assemblées  où 
la  France  entière  fût  représentée,  divisée  en  ses  trois  ordres  : 
il  en  était  d’autres,  également  générales,  qu’on  appelait  assem- 
blées de  notables.  Elles  ne  différaient  pas  des  Étals  généraux 
par  l’étendue  de  leurs  pouvoirs;  car  ceux-ci,  on  vient  de  le 
voir,  n’avaient  en  réalité  que  voix  consultative.  Les  assemblées 
de  notables  ne  pouvaient  avoir  moins,  et  parfois  elles  exer- 
cèrent des  pouvoirs  extraordinaires,  aussi  étendus  que  ceux 
exercés  dans  certaines  occasions  par  les  États  généraux.  Elles 
différaient  de  ceux-ci  par  leur  composition,  en  ce  que  ce 
n’étaient  pas  des  assemblées  électives  : les  notables  qui  y 
siégeaient  étaient  choisis  et  convoqués  par  le  pouvoir  royaL. 
Mais,  comme  celui-ci,  pour  représenter  le  Tiers  état,  choisis- 
sait les  officiers  municipaux  des  principales  villes,  la  compo- 

* Saint-Simon,  Mémoires,  écl.  Chéruel,  t.  XII,  p.  220  et  suiv.  Fénelon,  Lettre  au 
duc  de  Chevreuse  du  4 août  1710,  Œuvres  choisies,  éd.  Hachette,  t.  IV,  p.  325. 

2 Fénelon,  Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse 
(novembre  1711),  dans  ses  Œuvres  choisies,  éd.  Hachette,  t.  IV,  p.  402;  Projets 
de  gouvernement  résolus  par  Mgr  le  duc  de  Bourgogne  dauphin  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  publiés  par  M.  .Mesnard,  1860,  et  attribués  à Saint- 
Simon,  p.  5,  6. 

3 Discours  de  Louis  XVI  à l’ouverture  des  États  généraux,  le  5 mai  1789  ; « Un 
long  intervalle  s’était  écoulé  depuis  les  dernières  tenues  des  États  généraux,  et, 
quoique  la  convocation  de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en 'désuétude,  je  n’ai, pas 
balancé  à rétablir  un  usage  dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force  et  qui 
peut  ouvrir  à la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur  ». 

^ Procès-verbal  de  l’assemblée  de  1558,  dans  Du  ïillet,  Recueil  des  grands, 
p.  106  : « Les  prevostet  eschevins  de  la  ville  de  Paris  et  autres  marchands  et  gens 
du  tiers  état  mandez,..  Les  sieurs  de  Rulîeyi,  etc.,  et  grand  nombre  de  gentils- 
hommes mandez...  ».  A certaines  assemblées  de  notables  du  xvi*  siècle,  il  y eut  peut- 
être  une  élection,  ou  délégation  par  des  corps  de  villes  ou  des  corps  judiciaires; 
peut-être  en  fut-il  ainsi  en  1506  pour  les  villes;  peut-être  y eut-il  certaines  élec- 
tions en  1596...;  sur  ce  dernier  point,  voir  H.  Charlier-Méniolle,  L’Assemblée,  des 
notables  tenue  à Rouen  en  1596,  thèse  de  doctorat,  Paris,  19U,  p.  47  et  suiv. 
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sition  des  assemblées  de  notables  ressemblait  fort  aux  Étais 
généraux  du  xiv®  sièele,  alors  (jue  les  représentants  du  cleigé 
et  de  la  noblesse  étaient  directement  convoqués  parle  roi  ( 
que  les  bonnes  villes,  figurant  seules  le  Tiers  état,  étaient  so  u 
veni  représentées  par  leurs  officiers  municipaux.  11  en  résuJi 
que,  pour  ces  temps  anciens,  il  (;st  assez  difficile  parfois  . 
riiislorien  de  discerner  s’il  a devant  lui  une  tenue  d’Élat 
généraux  ou  une  assemblée  de  notables.  La  distinction  ne  se 
fit  bien  nette  qu’à  partir  du  moment  où  b's  États  généraux 
d(,‘vinrent  une  assemblée  totalement  élective.  Les  assemblées 
de  notables  furent  surtout  importantes  au  xvi®  siècle  dans  la 
période  où  cessa  une  première  fois  le  fonctionnement  des 
Étals  généraux,  de  148^t  à 1560.  A leur  place  furent  réunies 
dans  des  occasions  importantes  des  assemblées  de  notables, 
qui  n’étaient  point  d’ailleurs  d’une  composition  uniforme. 
Parfois  il  ne  s’agissait  que  de  conseils  du  roi  renforcés,  où 
étaient  convoqués,  à côté  des  conseillers  ordinaires,  des  pré- 
lats et  seigneurs  notables  et  surtout  des  magistrats  des  cours 
sou  veraines.  Telles  furent,  par  exemple,  l’assemblée  à laquelle  ^ 
fut  soumis  l’Édit  de  tolérance  rédigé  par  le  Chancelier  de 
rilopital  en  faveur  des  protestants  en  1562,  et  l’assemblée  de 
Fontainebleau  en  1560,  où  fut  résolue  la  convocation  des  États 
généraux  de  1560,  Mais  les  assemblées  de  notables  que  Ton 
peut  comparer  aux  États  généraux,  comprenaient  aussi  des 
officiers  municipaux  des  principales  villes.  11  y en  eut  de  1res 
importantes  au  xvF  siècle.  Telles  sont  celles  de  1506  sous 
Louis  XH,  où  fut  discutée  la  question  de  savoir  si,  quant  au 
mariage  de  la  fille  du  roi,  serait  exécuté  ou  non  un  traité 
conclu  avec  l’Espagne  ; beaucoup  d’historiens  y voient  à tort 
de  véritables  Étals  généraux  ; l’assemblée  de  Cognac  en  1526, 
où  l’on  examina  si  le  traité  de  Madrid  devait  être  exécuté  dans 
la  disposition  que  cédait  la  Bourgogne  à |Charles-Quint  et  où 
figuraient  des  députés  des  Étals  de  Bourgogne;  l’assemblée 
de  Paris  de  décembre  1527,  sur  le  même  sujet';  l’assemblée 
de  1558  (ancien  stylcj,  réunie  au  milieu  de  circonstances 
difficiles  et  qui  vota  même  des  subsides  sous  une  forme  [)ar- 

* Isambei't,  Anciennes  lois,  XII,  p.  285.  Celte  assemblée,  où  le  seul  élément 
représentant  les  villes  était  des  officiers  municipaux  de  Paris,  est  appelée  le  lit  de 
jwilice\  mais  c’était,  cruyons-nous,  pour  écarter  toute  idée  d’Élats  généraux. 
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liculière*.  Dans  toutes  ces  assem  blées  tes  magistrats  des  cours 
souveraines  formaient  un  élément  très  important,  presque 
prépondérant.  De  là  cette  idée  fausse  auciennement  répand ue^ 
qu’ils  y siégeaient  comme  un  ordre  à pa^t^ 

En  1596  une  autre  assemblée,  très  importante,  se  tint  à 
Rouen^  : il  s’agissait  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  du 
royaume  et  de  réparer  les  maux  causés  par  la  guerre  civile, 
Henri  IV  donna  aux  notables  les  pouvoirs  les  plus  étendus  : 
« Je  ne  vous  ai  point  appelés,  leur  dit-il,  comme  faisaient  mes 
prédécesseurs,  pour  vous  faire  approuver  leurs  volontés;  je 
vous  ai  assemblés  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire, 
pour  les  suivre,  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos 
mains  : envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois  aux  barbes  grises, 
aux  victorieux  D’ailleurs,  cette  assemblée  différait  des 
notables  ordinairement  réunis  en  ce  qu’elle  était  en  partie 
élective;  les  corps  judiciaires  avaient  élu  leurs  délégués, 
ainsi  que  les  villes^  et  des  cahiers  avaient  été  rédigés  dans 
les  villes.  Les  notables  sentirent  leur  force;  ils  demandèrent 
le  libre  vote  de  l’impôt  et  ne  le  consentirent  que  pour  trois 
ans.  Ils  firent  plus  et  réclamèrent  en  partie  l’adminislration 
et  la  disposition  des  impôts.  Les  revenus  de  l’Ëlat  seraient 
divisés  en  deux  parts  égales.  De  l’une,  destinée  aux  besoins  de 
la  politique  courante,  le  roi  aurait  l’entière  disposition  ; quant 
à l’autre,  affectée  aux  dépenses  permanentes  résultant  des  lois, 
elle  serait  perçue  et  employée  sous  l’autorité  d’une  commis- 
sion élue  par  les  notables,  et  appelée  conseil  de  raison'^.  Le 

1 Du  Tillet,  Recueil  des  grands  de  la  Cour^  édit.  1601,  p.  104  et  suiv.; 
Meyer,  op.  cit.,  t.  X,  p.  268  et  suiv. 

2 Montaigne,  Essais,  1.  1,  ch.  22  ; « Qu’y  a-t-il  de  plus  farouche  que  de  voir  une 
nation  où,  par  légitime  coustume  la  charge  de  juger  se  vende  et  les  jugemens 
soient  payés  à purs  deniers  comptants  et  où  légitiraeraent'la  justice  soit  refusée  à qui 
ne  peut  payer;  et  ait  cette  marchandise  si  grand  crédit  qu’il  se  fasse  en  une  police 
un  quatrième  estât  de  gens  manians  les  procès  pour  le  joindre  aux  trois 
anciens  de  VÉglise,  de  la  noblesse  et  du  peuple  ».  Le  début  de  ce  passage  vise 
la  vénalité  des  charges  et  les  épices. 

3 Mayer,  t.  XVI,  p.  1-46;  — Picot,  op.  cit.,  IV^,  p.  100-169. 

^ Mayer,  t.  XVf,  p.  13. 

3 Picot,  op.  cit.,  1V2,  p.  113. 

6 Le  mot  raison  est  ici  pris  dans  le  sens  de  comptes,  comme  dans  l’expression 
livre  de  raison.  Tout  cela  est  raconté  dans  les  Économies  royales  de  Sully 
(collectfon  Michaud,  t.  I,  p.  237  et  suiv.)  et  ce  récit  est  généralement  accepté  par  les 
historiens  comme  répondant  à la  réalité.  Cependant  la  chose  est  contestée  par  cer- 
tains, notamment  par  M.  Noël  Valois  dans  l’introduction  de  ses  Arrêts  du  Conseil 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


roi,  quoique  avec  répugnance,  accorda  riiême  celle  demande 
sur  l’avis  prévoyanl  de  Sully.  Le  Conseil  de  raison  fui,  non 
pas  élu  par  les  nolables,  mais  nommé  par  le  roi  el  pris  parmi 
eux.  Mais  ceux  qui  le  composaient  ne  lardèrenl  pas  à sentir  les 
difficultés  de  la  lâche  qu’ils  avaienl  assumée  : H leur  man- 
quail  l’expérience  el  les  connaissances  lechniques.  Ils  vinrenl 
d’eux-mêmes  remellre  leurs  pouvoirs  au  roi  el  demander  à 
être  déchargés  de  leur  tâche.  — Les  Étals  généraux  de 
1614  furent  suivis  d’assemhlées  de  notables  tenues  l’une  à 
Rouen  en  1616,  puis  à Paris  en  1618,  l’autre  à Paris  en 
1626'. 

Les  assemblées  de  notables  qui,  dans  une  période  du 
XVI®  siècle,  avaient  en  quelque  sorte  remplacé  les  Étals  géné- 
raux, devaient  à la  fin  de  l’ancien  régime  en  marquer  et  précé- 
der la  résurrection.  C’était  là  une  marche  naturelle  ; elle  avait 
été  proposée  par  Fénelon  lorsque,  dans  l’entourage  du  duc  de 
Bourgogne,  il  prévoyait  les  changements  qui  pourraient  se 
produire  à la  mort  de  Louis  XIV;  il  proposait  alors  de  com- 
mencer par  une  assemblée  de  notables,  avant  de  faire  repa- 
raître les  États  généraux  sur  la  scène  politique.  C’est  ce  qui 
se  fit  aux  derniers  jours  de  l’ancien  régime.  Une  assemblée 
de  notables  fut  convoquée  sous  le  ministère  de  Calonne,  le 
29  décembre  1786,  et  se  réunit  à Versailles  le  12  février  1787^ 
Composée  de  princes  du  sang,  prélats,  nobles,  magistrats 
des  Cours  souveraines  et  officiers  municipaux  des  grandes 
villes,  l’assemblée  délibéra  par  bureaux,  dont  chacun  com- 
prenait un  nombre  à peu  près  égal  de  membres  pris  dans  les 
catégories  ci-dessus  indiquées.  Des  séances  plénières  avaient 
lieu  de  temps  à autre,  généralement  des  séances  royales.  Des 

d*État  pendant  le  règne  de  Henri  IV.  La  raison  principale  est  qu’aucune  source 
contemporaine  mentionne  explicitement  un  fait  aussi  notable.  Il  est  vrai  que  les 
Économies  royales  n’ont  pas  été  écrites  par  Sully  lui-même,  mais  par  des  secré- 
taires sur  ses  indications.  Mais  comment  aurait-il  toléré  qu’une  mention  contraire  à 
la  vérité  sur  un  tel  point  s’y  glissât,  et  comment  aurait-elle  pu  échapper  à sa  con- 
naissance? La  tradition  constante  en  ce  sens  a été  recueillie  par  Mézeray,  et  de  mul- 
tiples documents,  contemporains  des  faits,  rapportent  le  plan  de  division  des  revenus 
royaux  en  deux  classes,  dont  l’une  seulement  serait  a la  libre  el  entière  disposrl  on 
du  roi,  ce  qui  est  la  base  même  du  Conseil  de  raison.  Voyez  R.  Charlier-Meniolle* 
op.  cit.,  p.  G2-74. 

1 Picot,  op.  cit.,  1V2,  p.  253-269,  272-292. 

2 Procès  verbal  de  l' Assemblée  des  notabla  tenue  à Versailles  en  l année  1767 
Paris,  Imprimerie  royale,  1788. 
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projets  très  importaols  furent  soumis  aux  notables.  Outre  un 
projet,  qui  créait  dans  les  pays  d’élections  des  assemblées  pro- 
vinciales et  de  district  électives  et  y créait  dans  les  campagnes 
de  véritables  municipalités,  de  multiples  projets  sur  les 
impôts  étaient  présentés  par  Galonné.  C’étaient  des  réformes 
profondes,  qui  auraient  supprimé  en  grande  partie  les  inéga- 
lités géographiques,  les  duretés,  les  privilèges  que  présentait 
alors  le  régime  fiscal.  On  proposait  d’établir  comme  principal 
impôt  (à  la  place  des  vingtièmes)  une  imposition  territoriale^ 
impôt  foncier  pesant  également  sur  toutes  les  terres  sans 
exception,  même  sur  celles  du  domaine  de  la  Couronne, 
même  sur  les  biens  ecclésiastiques,  qui  auraient  été  pour  la 
première  fois  directement  imposés.  C’était  un  effort  sérieux 
de  l’ancien  régime  pour  se  réformer  lui-même,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l’organisation  politique.  Les  notables,  auxquels  le 
déficit  des  finances  fut  pleinement  révélé,  montrèrent  à la  fois 
une  grande  indépendance  pour  réclamer  des  éclaircissements 
sur  les  finances,  et  un  singulier  attachement  atix  princi()es 
et  aux  privilèges  anciens.  Ils  firent  à Galonné  une  opposition 
parfois  contradictoire  dans  ses  termes,  mais  énergi(jue. 
Galonné  lutta  avec  un  talent  et  une  habileté  de  discussion 
remarquables,  presque  comme  un  ministre  responsable  devant 
un  Parlement  moderne;  mais  il  succomba  devant  les  intérêts 
coalisés  contre  lui.  H fut  destitué  au  cours  même  des  travaux 
de  l’Assemblée  et  bientôt  remplacé  par  Loménie  de  Brienne, 
l’un  des  notables^  L’Assemblée  se  sépara  sans  avoir  donné 
des  résultats  importants,  si  C(;  n’est  l’ébranlement  qu’elle  pro- 
duisit, et  qui  accéléra  la  Révolution^  Loménie  de  Brienne 
reprit  et  promulgua,  modifiés,  quelques-uns  des  projets  sou- 
mis aux  notables,  ceux  sur  l’organisation  provinciale,  sur 
l’imposition  territoriale  et  sur  l’impôt  du  timbre.  Les  deux 
derniers  causèrent  un  conflit  grave  avec  le  Parlement  de  Paris, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Une  seconde  assemblée  de  notables  se  tint  l’année  sui- 
vante, le  5 octobre  1788.  Elle  était  composée  des  mêmes  per- 
sonnes que  celle  de  1787;  on  les  avait  simplement  rappelées, 


* Procès-verbal^  p.  239.  Il  était  alors  nommé  simplement  chef  du  Conseil  des 
finances;  c’est  un  peu  plus  tard  qu’il  devint  Contrôleur  général  et  principal  ministre 
2 La  dernière  séance  se  tint  le  25  mai  1787. 
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pour  p:agner  du  temps.  Mais  les  événements  avaient  marc  hé 
rapidement.  La  convocation  des  États  généraux  était  décidée 
et  imminente  et  c’était  pour  les  consulter  sur  tes  règles 
des  élections  et  sur  le  fonctionnement  des  États  généraux 
(règles  presque  oubliées  après  une  interruption  de  175  ans) 
que  l’on  réunissait  de  nouveau  les  notables  Ils  délibérèrent 
par  bureaux,  comme  la  première  fois,  répondant  à un  ques- 
tionnaire qui  leur  fut  soumis.  Ces  réponses  sont  très  intéres- 
sant(îs‘. 


§ 3.  — LKS  DROITS  POLFTIQUES  DES  PARLEMENTS 
ET  AUTRES  COURS  SOUVERAINES. 

Les  Parlements  de  l’ancienne  France  ontjoué,  on  lésait,  un 
rôle  politique  des  plus  actifs  et  des  plus  importants.  On  tenait 
des  le  XVI®  siècle  que  leurs  attributions  strictement  judiciaires 
nouaient  pas  les  seules  qu’ils  possédaient  et  que  leur  autorité 
s’étendait  aussi,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  formes, 
aux  affaires  publiques^  Eux-mêmes  prétendaient  avoir  part  à 
la  police  et  à la  réformation  de  l’État,  par  une  ancienne  et 
constante  coutume^  Ils  se  disaient  en  particulier  les  gardiens 
des  loü  fondamentales  ou  principes  fondamentaux  de  la 
monarchie.  On  entendait  par  là  certaines  règles  de  droit 
public,  considérées  comme  si  essentielles  que  le  roi  lui-même, 
pleinement  investi  du  pouvoir  législatif,  ne  pouvait  y déroger. 
De  ce  nombre  étaient,  de  l’aveu  de  tous,  les  règles  sur  la 
dévolution  de  la  Couronne,  celles  qui  faisaient  la  monarchie 
française  héréditaire  et  non  seigneuriale^,  et  l’inaliénabilité  du 
<iomaine  de  la  Couronne  : à côté  de  ces  points  précis,  on  ten- 
dait à considérer  aussi  comme  lois  fondamentales  le  principe 

1 Procès-verbal  de  V Assemblée  tenue  à Versailles  en  1788,  Imprimerie  royale 
i788. 

2 La  Roche-Flavin,  Treize  livres  des  parlements,  1.  XllF,  ch.  xvii,  n°  1 : 

« Les  parlements  n’ont  pas  été  seulement  établis  pour  le  jugement  des  causes  et 
procès  entre  parties  privées,  mais  ont  été  aussi  destinés  pour  les  affaires  publiques 
et  vérification  des  édits  ». 

3 Histoire  du  temps,  ou  véritable  récit  de  ce  qui  s’est  passé  dans  le  Parlement 
de  Paris,  depuis  le  mois  d’août.  1647  jusqu’au  mois  de  novembre  1648,  Paris,  1649, 
p.  143  : c«  La  police  et  la  réformation  de  l’Fstat,  qui  est  de  droict  public  un  privi- 
lège et  une  attribution  qui  a es  é donnée  au  Parlement,  aussi  ancienne  que  le  Parle- 
ment mesme...  ». 

* Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  iv,  p.  7,  8.  Ci-dessus,  p.  366  et  suiv. 
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la  monarchie  française  était  non  despotique,  mais  réglée 
modérée;  seulement,  ici  on  tombait  dans  le  vague  et  les 
arlernents  avaient  beau  jeu  K 

Commentdes corps judicicwres  avaient-ils. pu  se  transformer 
ainsi  en  corps  politiques?  La  principale  cause  se  trouvait  dans 
la  confusion  des  pouvoirs,  qui  est  un  des  traits  distinctifs  de 
l’ancien  régime,  et  dans  ce  fait  que  la  coutume  était  la  source 
principale  du  droit  public,  transformant  souvent  en  règle  ce 
qui  originairement  avait  été  un  abus.  Ici,  d’ailleurs,  les  rois 
eux-mêmes  avaient  anciennement  favorisé  cette  confusion 
entre  le  gouvernement  et  la  justice.  Ils  avaient  pris  souvent 
le  Parlement  comme  conseil  de  gouvernement  aux  xiii®  et 
xiv°  siècles,  venant  lui  soumettre  des  projets  et  demander  des 
avis  : alors  même  qu’il  y eût  un  conseil  particulier  de  gouver- 
nement dans  le  Grand  Comeil(^w  Conseil  étroit^  souvent  encore 
les  rois,  aux  xi\°  et  xv®  siècles,  réunissaient  en  un  seul  corps 
le  Parlement  et  ce  Conseil,  ou  tout  au  moins  des  membres  pris 
dans  l’un  et  dans  l’autre,  pour  délibérer  sur  quelque  sujet 
important^,  et  pendant  longtemps  la  parenté  proche  des  deux 
corps  s’attesta  par  un  certain  nombre  de  traits.  Dans  la  crise 
I que  suscita  le  grand  schisme  d’Occident,  à la  fin  du  xiv*  et  au 
'commencement  du  xv®  siècle,  la  Royauté  associa  le  Parlement 
d’une  façon  presque  constante  aux  actes  politiques  que  les 
circonstances  exigeaient.  Il  y avait  là  un  entraînement  héré- 
ditaire du  Parlement  de  Paris  vers  la  politique.  Enfin,  ce  qui 
ipermit  aux  Parlements  de  devenir  une  véritable  force  politique 
pouvant  entrer  en  lutte  avec  la  Royauté,  ce  fut  la  vénalité  et 
l’hérédité  des  charges,  qui  assura  aüx  parlementaires  la  plus 
complète  indépendance. 

Pour  jouer  ce  rôle  politique,  assez  mal  précisé,  auquel  on 
les  reconnaissait  appelés,  lanlôtles  Parlements  utilisaient  leurs 
attributions  judiciaires,  tantôt  ils  exerçaient  des  droits  tout 
différents,  extrajudiciaires,  desallributions  vainement  gouver- 
nementales ou  administratives. 

1 Loyseau,  lies  seigneuries,  ch.  w,  n®  9,  parlant  des  lois  qui  bornent  la  puissance 
du  souverain,  énumère  les  lois  de  Dieu,  celles  de  la  nature  « et  finallement  les  loix 
fondamentales  de  l’Eslat  pour  ce  que  le  prince  doit  user  de  la  souveraineté  selon 
sa  propre  nature  et  en  la  forme  et  condition  qu’elle  est  eslablie  ».  — Édit  de 
décembre  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  506)  : « Ce  qu’ils  appellent  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  monarchie  », 

2 Noël  Valois,  Inventaire,  Introduction,  ch.  i. 
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En  premier  lieu,  leur  compétence  judiciaire  étant  générale, 
illimitée  en  principe,  les  Parlements  pouvaient  être  saisis  de 
questions  de  droit  public  impliquant  parfois  les  intérêts  poli- 
tiques les  plus  graves  et  qu’ils  tranchaient  par  un  arrêt.  On 
en  a des  exemples  pour  le  Parlement  de  Paris  au  xv"  siècle*,  et, 
lorsqu’en  1643  Anne  d’Aulriche  et  en  1716  le  duc  d’Orléans 
lui  demandèrent  de  leur  donner  la  régence  sans  conditions,  ils 
ne  firent  qu'invoquer  ce  principe^  Mais  pour  que  l’application 
en  fût  possible,  il  fallait  que  le  Parlement  fût  saisi  par  le  pou- 
voir royal  de  la  question.  On  ne  le  voit  intervenir  spontanément 
de  cette  manièrequ’en  temps  de  guerre  civile,  par  exemple  par 
le  célèbre  arrêt  de  la  loi  Salique  du  28  juin  1693  et  par  celui 
du  24  mars  1694  ^ 

En  second  lieu,  et  cette  fois  spontanément,  les  Parle- 
ments pouvaient  utiliser  leurs  attributions  judiciaires  dans  le 
domaine  politique,  en  poursuivant  devanteux,  le  cas  échéant, 
les  hauts  fonctionnaires,  pourcrimes  ou  délits  faciles  à trouver 
dans  l’ancien  droit.  Ces  poursuites,  il  est  vrai,  pouvaient  être 
facilement  arrêtées  par  le  roi,  à qui  il  suffisait  d’évoquer  l’af- 
faire devant  son  Conseil  pour  en  dessaisir  le  Parlement  ; mais 
l’éclat  que  celui-ci  désirait,  l’éveil  qu’il  avait  voulu  donner  à 
l’opinion  publique  ne  s’en  étaient  pas  moins  produits^ 

1 Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  I.  l,  ch.  viii,  p.  137. 

2 Ci-dessous,  p.  598  et  599. 

3 Ci-dessous,  p.  598. 

^ Les  poursuites  de  ce  genre  ont  été  fréquentes  dans  l’ancien  régime.  En  voici 
deux  exemples  frappants,  car  ils  concernent  deux  ministres.  Le  premier  est  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  8 janvier  1649,  rapporté  dans  les  Mémoires  de  M“®  de 
Motteville  (collection  Michaud  et  Poujoulal,  2®  série,  t.  X,  p.  234)  : « La  cour,  toutes 
les  chambres  assemblées...  attendu  que  le  cardinal  Mazarin  est  notoirement  l'auteur 
de  tous  les  désordres  de  1 État  et  du  mal  présent,  l’a  déclaré  et  déclare  perturba- 
teur du  repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  son  État,  lui  enjoint  de  se  retirer  de  la 
cour  dans  ce  jour  et  dans  la  huitaine  hors  du  royaume;  et,  ledit  temps  passé,  enjoint 
à tous  les  sujets  du  roi  de  lui  courre  sus;  fait  défense  à toutes  personnes  de  le 
recevoir  ».  Le  second  arrêt  est  du  Parlement  de  Paris,  du  10  août  1787  : « Le  Par- 
lement donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de  la  plainte  qu’il  rend  des  dépréda- 
tions commises  dans  les  finances,  soit  par  des  échanges  et  acquisitions  onéreuses  à 
J’Élat,  soit  par  l’extension  des  emprunts  au  delà  des  sommes  portées  dans  les  édits 
et  déclarations  registrés  en  la  cour,  soit  par  des  manœuvres  pratiquées  dans  la 
refonte  des  monnaies,  soit  par  les  fonds  du  trésor  royal  fournis  pour  soutenir  des 
agiolages  funestes  à l’État,  soit  par  des  abus  d’autorité  et  autres  de  tous  genres 
commis  par  M.  de  Galonné  dans  l'administration  des  finances...  lui  permet  d’informer 
des  dits  fails  ».  Voyez  Baudot,  La  France  avant  la  Révolution,  p.  193.  Alors, 

est  vrai.  Galonné  n’était  plus  ministre. 
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Mais  les  droits  politiques  les  plus  importants  des  Parlements 
étaient  extrajudiciaires.  C’étaient  le  droit  d'enregistrement  et 
de  remontrances , et  le  droit  de  faire  des  arrêts  de  règlement. 

I 

C’était  un  principe  acquis  et  certain  que  les  lois  émanées 
de  la  volonté  ruyale,  édits,  ordonnances,  déclarations,  lettres 
patentes,,  ne  devenaient  exécutoires  que  lorsqu’elles  a\aienl 
été  enregistrées  au  Parlementa  Cet  enregistrement  n’était 
point  une  simple  formalité;  la  loi  était  préalablement  véri- 
fiée, c’est-à-dire  discutée,  et  le  Parlement  pouvait  refuser 
l’enregistrement  ou  ne  l’accorder  qu’en  partie,  réservant 
ou  modifiant  certains  articles 2.  Lorsqu’il  refusait  ainsi  d’en- 
registrer, U en  donnait  les  raisons  dans  des  remontrances^ 
qu’il  adressait  au  roi  par  écrit  ou  qu’il  lui  faisait  présenter 
oralement  par  des  députés.  Chaque  Parlement  avait  indépen- 
damment pour  son  ressort  le  droit  d’enregistrement,  et  tous 
étaient  égaux  en  ce  point^  : il  pouvait  en  résulter  que  telle 
loi  fût  obligatoire  dans  le  ressort  de  certains  Parlements  et  ne 
le  fût  pas  dans  certains  autres Ce  n'étaient  pas  seulement 
les  lois,  mais  aussi  les  traités  conclus  par  le  roi  avec  les  puis- 
sances, qui,  pour  devenir  obligatoires,  devaient  être  enregis- 
trés en  Parlement.  Mais  ici  il  semble  que,  dans  l’opinion 
commune,  il  suffisait  de  l’enregistrement  parle  Parlement  de 

1 La  Rochc-Flavin,  Treize  livres,  1.  XIII,  ch,  xvii,  a°  3 : « Telle  est  la  loy  du 
royaume  que  nuis  édits,  nulles  ordonnances  n’ont  efîect;  on  n’obéit  à iceux  ou 
plustost  on  ne  les  tient  pour  édicts  et  ordonnances  s’ils  ne  sont  vérifiés  aux  cours 
souveraines  et  par  la  libre  délibération  d’icelles  ».  — Guy  Coquille,  Institution, 
p.  7;  — Pasquier,  Recherches,  p.  60,  5G7. 

2 La  Roche-Flavin,  loc.  cit.  : « Après  en  avoir  délibéré,  quelquefois  est  ordonné 
que  la  publication  s’en  fera,  quelquesfois  sont  faictes  remonslrances  à Sa  Majesté; 
et  si  elle  (la  cour)  commande  la  publication  estre  faicte,  souvent  elle  contient  quel- 
ques modifications  qui  sont  de  pareil  effect  que  les  édicts  mesmes  et  dépendances 
d’iceux  ».  D’après  le  même  auteur  [ibid.,n^  25),  il  pouvait  y avoir  des  particuliers 
opposants  à la  publication  des  édits. 

3 La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  viii,  n®  1 : « Les  Parlemens  de  France 
sont  tous  esgaux  en  authorité  et  jurisdiction...  J’ai  veu  souvent  refuser  (au  Parlenient 
de  Toulouse)  plusieurs  édicts,  en  nombre  de  plus  de  quatre-vingts  receus  au  Parle- 
ment de  Paris,  bien  qu’il  y eust  jusques  à six,  voire  sept  jussions  ». 

4 La  Roche-Flavin,  loc.  cit.  : « Ayant  le  Parlement  de  Paris  ordonné  par  arrest 

que  les  Jésuites  videroient  la  France  ..  nous  prohibasmes  l’exécution  dudit  arrest, 
ce  qui  maintint  les  Jésuites  dans  toute  nostre  province  de  Languedoc  et  partie  de  la 
Guyenne  de  nostre  ressort  ».  j 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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Paris  pour  la  France  entière*.  Enfin,  par  rapport  aux.  lois,  le 
droit  d’enregistrement  n’apparlenait  pas  seulement  aux  Par- 
lements, mais  aussi  aux  autres  cours  souveraines,  Cours  des 
comptes,  Cours  des  aides.  Grand  Conseil,  mais,  forcément,  avec 
une  moindre  étendue  : les  seuls  édits,  en  effet,  qu^on  leur 
adressait  à fin  d’enregistrement,  étaient  ceux  qui  statuaient 
sur  des  matières  rentrant  dans  leur  compétence,  les  seuls 
qu’elles  eussent  à appliquer^  Tel  était  ce  droit  d’enregistre- 
ment, qui,  rigoureusement  appliqué,  aurait  eu  pour  effet, 
comme  le  dira  Louis  XV,  de  réduire  le  pouvoir  royal  à la 
proposition  des  loisL  II  faut  voir  comment  on  explique  son 
introduction  et  comment  s’en  accommodait  la  Royauté. 

Les  jurisconsultes  et  parlementaires  français  du  xvi®  au 
xviii®  siècle,  avaient  une  thèse  très  simple,  pour  expliquer  et 
justifier  le  droit  d’enregistrement.  Elle  était  historique  et  con- 
sistait à remonter  du  Parlement  de  Paris  aux  Parlements  féo- 


^ Dupuy,  Du  Parlement,  à ladite  du  Traité  de  la  majorité  des  rois,  II, 
p.  422  : « Les  princes  étrangers  trailans  avec  nos  rois  n’ont  jamais  manqué...  de 
stipuler  particulièrement  et  expressément  que  les  traictez  seront  vérifiés  et  publiés 
dans  le  Parlement  de  Paris  seulement,  et  quelquefois  dans  tous  les  Parlemens  du 
royaume  ».  Voyez  les  exemples  qu’il  cite.  D faut  d’ailleurs  distinguer  entre  les 
traités.  Ceux  qui  entraînaient,  pour  leur  application,  quelques  modifications  "au  droit 
français,  public  ou  privé,  devaient  nécessairement  être  enregistrés  comme  les  lois  et 
par  chaque  Parlement,  puisqu’ils  apportaient  un  changement  à la  législation.  C’est 
ainsi  que  devaient  être  enregistrés  les  concordats.  Ainsi  les  lettres  par  lesquelles 
Louis  XI,  en  1461,  avait  accordé  au  pape  Pie  II  l’abrogation  de  la  Pragmatique 
sanction  (Isambert,  Anciennes  lois,  X,  393),  furent  bien  enregistrées  au  Parlement 
de  Toulouse  {Stylus  curiss  parlamenti,  éd.  Du  Moulin,  6»  pars,  n»  46);  mais  le 
Parlement  de  Paris  refusa  de  les  enregistrer,  de  même  que,  plus  tard,  le  concordat 
conclu  en  1472  avec  Sixte  IV  (Isambert,  Anciennes  lois,  X,  850).  Pour  les  traités 
dont  l’exécution  n’enlrainait  aucune  modification  du  droit  français,  en  droit  leur 
enregistrement  aux  Parlements  n’était  pas  nécessaire.  On  ne  les  y portait  que 
pour  leur  donner  plus  de  solennité,  pour  éviter  peut-être  cette  caducité  dont  ancien- 
nement ils  étaient  frappés  à la  mort  du  roi  qui  les  avait  conclus,  ci-dessus,  p.  368,. 
note  1.  On  comprend  qu’il  suffit  alors  de  les  faire  enregistrer  par  le  Parlement  de 
Paris. 

2 La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  L XIII,  ch.  xvii,  n°  3;  — Guy  Coquille,  Institution, 
p.  5 ; « Les  lois  et  ordonnances  des  roys  doivent  estre  publiées  et  vérifiées  en  Par- 
lement ou  en  autre  cour  souveraine  selon  le  subject  de  l’affaire,  autrement  les  sujets 
n’en  sont  liez,  et  quand  la  cour  adjouste  à l’acte  de  publication  que  ça  esté  de  l’ex- 
près mandement  du  roi,  c’est  une  marque  que  la  cour  n’a  pas  trouvé  l’édit  raison- 
nable ». 

3 Édit  de  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  506)  : « Us  élèvent  leur  autorité  à 
côté  et  même  au-dessus  de  la  nôtre,  puisqu’ils  réduisent  parla  notre  pouvoir  légis- 
latif à la  simple  faculté  de  leur  proposer  nos  volontés,  en  se  réservant  d’en  empê- 
cher l’exécution  ». 
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daux  el  à la  Curia  regis,  11  avait  été  un  temps*  où  le  roi  ne 
pouvait  faire  une  loi  obligatoire  dans  tout  le  royaume,  sans 
Dbtenir  l’assentiment  des  prélats  et  barons  réunis  à cet  effet 
dans  la  Curia  ou  Parlement  : ce  droit,  le  Parlement  de  Paris 
Tavait  conservé,  en  se  transformant  et  devenant  sédentaire; 
il  l’avait  transmis  aux  Parlements  de  province  créés  à son 
image.  On  remontait  même  plus  haut  encore,  pour  donner  à ce 
droit  une  antiquité  plus  vénérable  ; on  soutenait  que  le  Parle- 
ment féodal,  en  discutant  et  consentant  les  lois,  avait  succédé 
luxattributionsdesP/acùa mérovingienset  carolingiens^  dont 
)n  exagérait  le  pouvoir,  en  en  faisant  de  véritables  assemblées 
législatives  au  lieu  de  simples  corps  consultatifs.  C’était  là  une 
théorie  ingénieuse,  mais  insoutenable  : dans  la  chaîne  qu’on 
établissait,  il  y avait  des  solutions  de  continuité  multiples 
et  évidentes.  Les  Parlements  féodaux  étaient  autre  chose 
^ue  les  Placita  carolingiens,  et  surtout  le  Parlement,  com- 
posé de  magistrats  nommés  par  le  roi,  était  tout  autre 
chose  que  la  réunion  des  barons  et  des  prélats  dans  la  Curia 
regis. 

Cette  théorie,  d’ailleurs,  qui  fut,  au  xviii®  siècle,  la  charte 
’ invoquée  par  les  Parlements,  était  grosse  de  conséquences. 
11  en  résultait  logiquement,  en  effet,  que  le  droit  de  vérification 
des  Parlements  était  aussi  ancien  que  la  monarchie;  que, 
fondé  sur  celte  coutume  traditionnelle,  il  était  lui-même  l’une 
des  lois  fondamentales®,  et  que,  par  suite,  la  Royauté  ne  pou- 
vait ni  le  supprimer  ni  le  restreindre  : la  pratique  même  du 
\ 

* Ci-dessus,  p.  589  et  suiv. 

* Voyez  sur  cette  théorie,  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  I.  II,  ch.  ii  et 
suiv.,  p.  44  et  suiv,;  — La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n<>  1 : « Tout 
ainsique  sous  Charlemagne  et  ses  successeuis  on  n’eutreprenoit  chose  de  consé- 
quence au  royaume  que  l’on  n’assemblât  le  Parlement,  composé  des  princes,  prélats, 
barons  et  plus  apparens  du  royaume,  pour  avoir  l’œil  sur  ceste  affaire;  aussi,  ce 
Parlement  ayant  esté  arresté,  fut  trouvé  bon  que  les  volontés  générales  de  nos  rois 
u’obtinsseot  point  lieu  d’édits,  sinon  qu’elles  fussent  émologuées  et  vérifiées  en  ce 
lieu  ».  L’ouvrage  souvent  cité  de  Le  Paige,  Lettres  historiques  sur  les  Parle- 
ments, a été  spécialement  composé  pour  établir  cette  thèse;  voyez  surtout  I, 
p.  86-87,  170,  265-274  ; II,  4 et  suiv. 

3 La  Roche-Flavin,  Treize  livres  des  Parlements,  t.  XIII,  ch.  xvii,  n°s  3 et 
23  : « Telle  est  la  loi  du  royaume...  en  France;  telle  a toujours  été  la  commune 
observance  fondée  sur  les  anciennes  lois  du  royaume...  II  est  vrai  que,  par  l'une 
des  lois  fondamentales  de  ce  royaume,  les  prédécesseurs  rois  ont  donné  le  pou- 
voir aux  Parlements  de  les  vérifier  (les  lois),  homologuer,  refuser,  limiter  ou  res- 
treindre ». 
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lit  de  justice^  tel  qu’il  sera  décrit  plus  loin,  devenait  d’une 
correction  douteuse. 

Aussi  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  admettre  cette  thèse;  et, 
pour  expliquer  les  droits  reconnus  au  Parlement,  une  autre 
doctrine,  officielle  en  quelque  sorte,  avait  cours  dans  l’an- 
cienne France.  Elle  les  faisait  simplement  rèposer  sur  une 
concession  du  pouvoir  royal,  plutôt  tacite  que  formelle  et 
conforme  au  génie  de  l’ancienne  monarchie.  Elle  admettait 
chez  les  fonctionnaires  royaux,  au  moins  supérieurs,  un  pou- 
voir et  un  devoir  de  conseil  à l’égard  du  roi;  le  cas  échéant, 
lorsqu’ils  recevaient  de  lui  un  ordre  qui  leur  paraissait  con- 
traire à la  loi  commune  ou  à la  justice,  ils  lui  devaient  des 
remontrances  même  répétées.  Bodin,  qui  a spécialement 
développé  celte  théorie*,  la  corroborait  par  une  autre  appli- 
cation de  la  même  idée  généralement  admise.  Le  chancelier, 
lorsque  le  roi  faisait  présenter  au  sceau  quelque  mande- 
ment contraire  aux  principes,  devait  refuser  de  le  sceller  et  ne 
céder  qu’à  la  dernière  extrémité  ; les  exemples  de  semblables 
résistances  étaient  assez  nombreux  et  célèbres^. 

Cette  tbèse  supposait  chez  le  roi  la  possibilité  de  supprimer 
ou  de  restreindre  le  droit  d’enregistrement  et  de  remon- 
trances®. Elle  s’accordait  parfaitement  avec  la  pratique  des 
lettres  de  jussion  et  du  lit  de  justice. 

Considérée  au  point  de  vue  historique,  cette  explication  con- 
tenait une  grande  part  de  vérité,  exagérée  cependant.  En  réa- 
lité, ce  droit  s’était  formé  parla  coutume  et  parvoie  d’empiéte- 
ment, avec  la  tolérance  du  pouvoir  royal.  La  lecture  publique 
de  l’ordonnance  par  le  Parlement  et  la  transcription  du  texte 
sur  ses  registres  étaient  des  formalités  qui,  en  soi,  se  conce- 
vaient fort  bien  : c’était  le  moyen  par  lequel  se  faisait  ancien- 


1 Les  six  livres  de  la  République^  I.  III,  ch.  iv,  p.  415;  1.  VI,  ch.  iv,  p.  905. 

2 Voyez  ci-dessus,  p.  501,  note  1,  le  trait  du  chancelier  de  L’Hôpital,  rapporté 
par  Bodin,  1.  I,  ch.  vin,  p.  132,  et  le  serment  du  chancelier  Du  Prat  en  1514,  dans 
Tessereau,  Histoire  de  la  grande  chancellerie^  p.  75. 

3 Lebret,  De  la  souveraineté^  I.  I,  ch.  ix  : « L’on  demande  si  le  roi  peut  faire 
et  publier  tous  ces  changemens  de  lois  et  d’ordonnances  de  sa  seule  autorité,  sans 
l’advis  de  son  conseil  ni  de  ses  cours  souveraines.  A quoi  l’on  répond  que  cela  ne 
reçoit  point  de  doute,  pour  ce  que  le  roi  est  seul  souverain  dans  son  royaume  et 
que  la  souveraineté  n’est  non  plus  divisible  que  le  point  en  la  géométrie.  Toutefois  il 
sera  toujours  bien  à un  grand  roi  de  faire  approuver  ses  lois  et  ses  édita  par  lea 
Parlemens  et  les  autres  principaux  officiers  de  la  Couronne,  qui  sont  obligés  par 
serment  de  le  servir  et  de  le  conseiller  avec  toute  sorte  de  fidélité  ». 
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nemeDt  la  promulgation  de  la  loi,  et  c’était  le  plus  simple 
qu’on  pût  employer  à une  époque  ou  l’imprimerie  n’était  pas 
connue.  La  même  transcription  était  opérée,  dans  leurs  cir- 
conscriptions respectives,  par  les  baillis  et  sénéchaux;  et  les 
cours  gardaient  sur  leurs  registres  le  texte  qtK^elles  devaient 
appliquer.  Mais  comment  cette  simple  formalité  se  changea- 
t-elle  en  une  discussion  de  la  loi  et  en  un  contrôle  exercé  sur 
le  pouvoir  royal?  Ce  fut  certainement  par  un  empiètement 
des  magistrats, mais  la  Royauté  dut  s’en'accuser  en  partie.  Ln 
effet,  se  défiant  justement  des  entraînements  et  des  sollicita- 
tions qui  pourraient  la  porter  à abuser  de  la  justice  retenue, 
dès  le  commencement  du  xiv®  siècle,  elle  recommanda  aux 
baillis  et  à tous  les  gens  de  justice  de  ne  pas  mettre  ses  ordres 
à exécution,  lorsqu’il  se  trouverait  qu’ils  contenaient  quelque 
disposition  contraire  au  devoir  de  leur  chargeh  A partir  du 
XIV®  siècle,  visant  spécialement  les  lettres  de  grâce  et  les  ordres 
royauxqui  enjoignaient  de  surseoir  aux  arrêts,  les  ordonnances 
prescrivent  aux  Parlements  de  n’en  tenir  aucun  compte  lors- 
qu’ils sont  contraires  à la  justice  ou  au  droite  Sans  doute, 
dans  ces  textes,  il  ne  s’agissait  pas  des  lois  proprement  dites, 
mais  bxen  des  ordres  spéciaux  ou  des  lettres  accordées  par  le 
roi  au  profit  des  particuliers  : on  conçoit  néanmoins  combien 
facilement  les  Parlemenis  en  purent  prendre  prétexte  pour 
exercer,  par  rapport  aux  lois  elles-mêmes,  une  vérification 
semblable.  Au  xviii®  siècle,  ces  textes  sont  constamment  invo- 
qués par  eux  pour  justifier  leur  pouvoir  de  vérification.  Dès 
la  fin  du  XIV®  siècle,  ce  pouvoir  s’exerça,  d’abord  sur  de  véri- 
tables privilèges,  puis  sur  des  lois  proprement  dites  au  com- 
mencement du  XV®  siècle*.  Au  cours  du  xv®,  on  voit  bien  par- 

i Ordonnance  de  mars  1302,  art.  21  {Ord.,  1,  361)  : « Precipimus  quod  omnes 
senescalli,  baillivi,  prepositi  et  quiconque  alii  jusliciarii  in  regno  nostro  constitut' 
mandata  regiacum  débita  reverentia  suscipiant  et  diligenter  execulioni  débité  deman- 
dent, nisi  aliqua  vera  et  jusla  causa  et  légitima  obsistal,  quominus  juxta  juramentum 
suum  ea  facere  aut  exequi  minime  teneantur  ». 

«Ordonnance  de  novembre  1318,  art.  25,26  (Ord,,  I,  669);  Ordonnance  de 
février  1319,  art.  8 (OrtZ.,  t.  T,  p.  619);  Ordonnance  de  décembre  1344,  art.  10 
{Ord.,  II,  280),  Cette  disposition  fut  souvent  répétée  dans  la  suite;  les  prin- 
cipaux textes  ont  été  réunis  au  xviu®  siècle  dans  un  petit  volume  intitulé  : Monu- 
mens  'précieux  de  la  sagesse  de  nos  rois,  1753.  On  peut  remarquer  que  Claude 
Seyssel,  dans  sa  Grant  monarchie  de  France,  ne  parle  que  delà  vérification  des 
lettres  de  justice  et  de  grâce,  non  de  celle  des  ordonnances,  1.  I,  ch.  x. 

- 3 Lettres  de  jussion  de  1392  (Isambert,  Ane.  lois,  VI,  703;  cf.  VIII,  614).  — 
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fois  le  roi  annulant  les  réserves  faites  par  le  Parlement  lors  de 
la  vérification*,  mais  le  droit  n’en  prend  pas  moins  racine. 
Il  est  parfaitement  établi  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle; 
il  suffit  d’en  citer  une  preuve  célèbre  : Louis  XI  ne  put 
obtenir  du  Parlement  de  Paris  qué  celui-ci  enregistrât  l’abro- 
gation de  la  Pragmatique  sanction  et  le  Concordat  conclu  avec 
Sixte  IV,  et  ce  Concordat  ne  put  recevoir  son  exécution.  J’ai 
déjà  dit  d’ailleurs  que  ces  droits  des  Parlements,  quelque 
exorbitants  qu’ils  paraissent,  se  rattachaient  à un  principe,  à 
une  tradition  de  l’ancienne  monarchie,  dont  on  trouve  d’autres 
applications  et  qu’on  peut  appeler  le  pouvoir  du  conseil.  Les 
officiers  et  magistrats  supérieurs,  qui  étaient  en  contact  immé- 
diat avec  le  roi,  pouvaient  et  devaient  même  lui  faire  des 
remontrances  sur  les  actes  qu’il  se  disposait  à accomplir  et 
qu’ils  considéraient  comme  contraires  à la  justice  ou  à l’utililé 
publique.  Ceux  des  officiers  on  magistrats  supérieurs  dont 
l’intervention  était  nécessaire  pour  la  perfection  de  tels  actes 
pouvaient  et  devaient  mêmé  la  refuser  et  résister  tant  qu’il 
n’était  pas  certain  que  le  roi  imposait  une  volonté  éclairée  et 
définitive.  Le  Chancelier  fournit  à cet  égard  un  parallélisme 
démonstratif.  Il  pouvait  au'xvi®  siècle  encore  refuser,  en 
pareil  cas^  de  sceller  les  lettres  patentes,  comme  les  Parlements 
refusaient  d’enregistrer  les  lois.  Les  formules  et  les  formes 
sont  semblables  de  part  et  d’autre,  ainsi  que  les  remontrances, 
les  protestations  et  réserves,  lorsque  le  roi  impose  sa  volonté. 

Ce  droit  du  Parlement  tempérait  singulièrement  le  pouvoir 
royal  : aussi  ce  dernier  ne  le  reconnaissait  point  comme  conte- 
nant une  véritable  participation  au  pouvoir  législatif  ; c’étaient 
de  simples  conseils  que  le  roi  avait  permis  aux  Parlements  de 
lui  présenter  à l’occasion  des  lois  qu’il  leur  adressait  ^ Cepen- 
dant comme,  somme  toute,  le  refus  d’enregistrement  était 
exercé  et  même  très  fréquemment  dans  les  temps  difficiles^,  le 

Pasquier,  Recherches^  1.  II,  ch.  xv,  p.  61  et  418.  — La  Roche-Flavin,  op.  cit„ 
1.  XIII,  ch.  XVII,  n°  14. 

^ Lettres  du  roi  de  1453  (Ord.,  XIV,  261). 

2 Lebi'et,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  ix,  p.  19  : « L’on  demande  si  le  roi  peut 
faille  et  publieu-  tous  ces  changements  de  loix  et  d’ordonnances  de  sa  seule  autorité, 
sans  l’avis  de  son  conseil  ni  de  ses  cours  souveraines.  A quoi  l’on  répond  que  ceU 
ne  reçoit  point  de  doute...  Toutefois  il  sera  toujours  bien  séant  à un  grand  roi  du 
faire  approuver  ses  loix  et  ses  édits  par  ses  Parlemens  ». 

> La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n“  14  : « Et  depuis  l’an  1562,  ju&« 
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pouvoir  royal  avait  dû  chercher  un  moyen  pour  résoudre  à 
son  avantage  les  conflits  qui  pouvaient  en  résulter. 

Lorsqu’un  semblable  refus  était  opposé  et  que  le  roi  ne 
codait  pas  aux  remontrances  qui  lui  étaient  adressées,  il 
envoyait  à la  cour  des  lettres  dites  de  jussion^  cfui  contenaient 
Tordre  formel  d’avoir  à enregistrer  sur  l’heure  et  sans  modi- 
fication ^ Mais  souvent  ces  lettres  n’avaient  aucun  effet:  la 
cour  y répondait  par  de  nouvelles  remontrances,  auxquelles 
le  roi  répliquait  par  de  nouvelles  leltresde  jussion,  et  la  chosg 
pouvait  durer  longtemps  sur  ce  ton^  Souvent  cependant  le 
Parlement  cédait,  en  mettant  sur  ses  registres  que  l’ordon- 
nance avait  été  lecta  et  publicata  de  expresso  mandate  domini 
regis,  par  voie  de  protestation®.  Mais  si  le  Parlement  persis- 
tait, il  fallait  trouver  un  moyen  pour  le  ramener  à l’obéis- 
sance. En  1566,  l’Ordonnance  de  Moulins  avait  coupé  court 
en  prohibant  les  itératives  remontrances^  faisant  une  néces- 
sité légale  de  l’enregistrement  après  que  les  premières  remon- 
trances avaient  été  inutilement  présentées*.  Mais  celte  loi  ne 
fut  point  exactement  observée,  et  le  dernier  remède  était  le 
lit  de  justice,  c’est-à-dire  le  roi  se  rendant  au  Parlement  et 
faisant,  sous  ses  yeux  et  sans  délibération,  transcrire  l’ordon- 
nance sur  les  registres.  De  bonne  heure,  dès  le  commence- 
ment du  xv®  siècle,  on  vit  ainsi  un  roi  ou  un  régent  forcer  la 
main  au  Parlementé  xMais,  au  xvP  siècle,  la  chose  avait  été 
ramenée  à une  théorie  juridique  dissimulant  le  coup  de  force 
et  le  ramenant  aux  formes  du  droit.  Le  lit  de  justice,  c'était 

qu’en  l’an  1589,  que  les  rois  estoient  moindres  ou  mal  conseillez  et  que  les  troubles 
et  guerres  civiles  ont  eu  cours,  nous  en  avons  veu  un  grand  nombre  et  je  croy  plus 
de  cent  refusés  ». 

1 Voyez  la  formule  des  lettres  de  jussion,  dans  le  Nouveau  style  de  la  chancel- 
lerie,]. I,  p.  278.  C’étaient  des  lettres  de  cachet. 

2 Voyez,  ci-dessus,  p.  585,  note  3. 

3 La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  I.  XllI,  ch.  xvii,  n®  14  : « Auquel  cas  pour  faire 
apparoir  que  ce  n’estoit  de  l’intention  ni  par  délibération  de  la  cour,  le  registre 
estoit  chargé  du  très  exprès  commandement  du  roy  présent  et  résidant  avec  son 
chancelier  à ladite  publication  ».  Il  ajoute,  n''  16,  qu’en  ce  cas  la  cour  fait  encore 
délibération  « que  chasque  année  seront  continuées  très  humbles  remonstrances  au 
roi  de  révoquer  cet  édit  »,  et  il  en  donne  un  exemple  pour  le  Parlement  de  Tou- 
louse. 

* Art.  2 : « Après  que  sur  icelles  remontrances  leur  aurons  fait  entendre  nostre 
Tolonté,  voulons  et  ordonnons  estre  passé  outre  à la  publication,  sans  aucune 
remise  à autres  secondes  ». 

6 Pasquier,  Recherches,  1.  II,  ch.  iv. 
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en  réalilé  le  roi  venant  tenir  lui-même  sa  cour,  comme 
l’avaient  fait  ses  prédécesseurs  de  la  branche  capétienne  pen- 
dant près  de  trois  siècles.  Par  le  fait,  les  membres  du  Parle- 
ment perdaient  leur  autorité  propre;  ils  n’étaient  plus  que  de 
simples  donneurs  de  conseil,  et  le  Parlement  résidait  tout 
entier  pour  un  moment  dans  la  personne  du  roi.  Par  sa  pré- 
sence et  son  action  propre,  celui-ci  faisait  disparaître,  tant 
qu’il  siégeait,  ceux  qui  n’étaient  que  ses  délégués*. 

Le  lit  de  justice,  d’ailleurs,  ne  terminait  pas  toujours  le  con- 
flit. Les  magistrats,  quand  la  voix  leur  était  rendue,  trouvaient 
de  nouveaux  moyens  de  résistance,  dont  la  plupart  avaient 
l’apparence  d^actes  révolutionnaires.  Ils  déclaraient  qu’ils 
ignoreraient  dans  l’administration  de  la  justice  la  loi  enre- 
gistrée contre  leur  volonté;  ou  encore  ils  donnaient  en  masse 
leur  démission,  sûrs  qu’elle  ne  serait  pas  acceptée  dans  ces 
conditions;  ou  enfin  ils  suspendaient  l’administration  de  la 
justice,  n’ouvrant  pas  Tes  audiences  jusqu’à  ce  qu’il  leur  fût 
donné  satisfactionL  Le  gouvernement,  de  son  côté,  avait  à sa 
disposition  des  armes  du  même  genre  : il  faisait  empri- 
sonner par  lettres  de  cachet  quelques-uns  des  meneurs, 
ou  il  exilait  le  Parlement  tout  entier  et  en  corps  dans 
une  petite  ville  du  ressort,  ou  enfin  il  menaçait  de  sus- 
pendre la  perception  de  la  Paulette.  Aussi,  pour  éviter  ces 
difficultés  et  ces  conflits,  quand  il  s’agissait  d’une  loi  pure- 
ment politique  ou  administrative,  qui  ne  pouvait  donner  lieu 

1 La  .Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n°  26  : « Qu.jid  le  roy  est 
présent  à la  publication  des  édits,  le  chancelier  ou  président...  dit  en  ceste  sorte  : 
Le  roy  vous  dit  que  sur  le  reply  des  lettres  sera  mis  qu’elles  ont  esté  leues, 
publiées  et  enregistrées,  ouy  sur  ce  son  procureur,  sans  y mettre  « le  requérant  ny 
consentant  »,  car  l’advis  ny  présence  du  procureur  ne'  sert  de  rien,  le  maistre  pré- 
sent. Comme  aussi  le  roi  présent,  le  Parlement  ny  autre  magistrat  ne  peut  user 
d’aucun  commandement  ny  exercice  de  justice  de  luy  mesme  : Advenienle  principe 
cessai  magistratus  ».  — L’Horameau,  Maximes  générales  du  droit  français^ 
I.  I,  3 : « Quelque  grande  puissance  qu'ayent  les  magistrats  souverains,  elle  n’a 
aucune  force  quand  le  roy  souverain  parle  et  commande,  voire  mesme  la  seule  pré- 
sence du  roy  fait  cesser  toutes  les  puissances  des  magistrats.  De  sorte  que  où  le 
roi  est  présent,  tous  les  magistrats  n’ont  point  de  puissance,  non  plus  qu'en  la 
préseüce  du  soleil  approchant  de  l’horizon,  toutes  les  lumières  célestes  n’ont  point 
de  clarté,  au  contraire  or  perdent  du  tout.  C’est  pourquoy,  quand  le  roi  entre  dans 
ses  palais  de  justice,  les  juges  se  lèvent  et  cessent  de  rendre  justice,  tandis  que  le 
roi  est  présent  ». 

2 Ces  moyens  furent  surtout  employés  au  xviii®  siècle;  ils  sont  visés  pour  la  plu- 
part dans  l’édit  de  1770  (Isambert,  Ane.  lois.,  XXII,  p.  503-504). 
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à des  litiges  portés  devant  les  Parlements,  au  lieu  de  lui  donner 
la  forme  d’une  ordonnance  ou  d’un  édit,  le  roi  procédait-il 
souvent  par  un  simple  arrêt  de  son  Conseil,  qui,  au  fond, 
avait  alors  la  même  force  et  évitait  de  passer  devant  le  Parle 
ment‘. 

11 

Les  Parlements  et  autres  cours  souveraines  participaient 
aussi,  dans  un  certain  sens,  à la  législation  par  le  droit  de 
rendre  des  arrêts  de  règlement.  Ces  arrêts  ne  se  rattachaient 
pointa  la  justice  contentieuse  et  n’étaient  point  Vendus  pour 
trancher  un  litige  entre  deux  parties.  C’étaient  de  véritables 
règlements,  ayant  force  obligatoire  dans  le  ressort  du  Parlement 
qui  les  avait  faits,  et  seulement  dans  ce  ressort;  ils  n’avaient 
de  l’arrêt  que  la  forme,  le  Parlement  n’en  ayant  point  d’autre 
pour  exprimer  ses  décisions.  Ils  statuaient  pour  l’avenir  par 
disposition  générale  et  à l’égard  de  tous,  comme  la  loi  elle- 
même.  Comment  les  Parlements  avaient-ils  acquis  ce  droit  si 
remarquable?  Il  s’expliquait  historiquement  et  rationnelle- 
ment, La  cause  première  et  générale  s’en  trouvait  dans  une 
confusion,  propre  à la  coutume  féodale,  entre  le  droit  de  jus- 
tice et  le  droit  de  réglementation.  Ils  paraissent  alors  insépa- 
rables : qui  possédait  le  droit  de  justice  avait,  dans  la  même 
mesure,  le  droit  de  réglementation  ; celui-ci  était  la  consé- 
quence et  l’appendice  de  celui-là  ^ Cette  confusion  disparut, 
il  est  vrai,  dans  le  cours  du  temps.  Il  en  résulta  que  les  jus- 
tices seigneuriales  et  inférieures  perdirent  le  pouvoir  régle- 
mentaire V Les  bailliages  et  sénéchaussées  le  conservèrent 

1 L’Hommeau,  Maximes,  I,  5 : « Aujourd’huy,  pour  éviter  aux  longueurs  des 
vérifications  des  édits  du  roy  et  difficultez  qu'y  apportent  les  cours  souveraines,  les 
affaires  d’Estat  se  passent  sans  édits,  par  arrest  du  privé  conseil  du  roy,  en  sorte 
qu’il  ne  se  fait  plus  guère  de  vérifications  d’édits  ès  cours  souveraines  ; mais,  pour 
dire  la  vérité,  les  affaires  ne  s’en  portent  pas  mieux  ». 

2 Ci-dessus,  p.  534. 

3 Cependant  ®n  pourrait  croire  qu’à  la  fin  du  xiv"  siècle  Boutillier  reconnaît 
encore  aux  justices  seignew’iales  le  pouvoir  réglementaire  {Somme  rurale,  I, 
tit.  II,  p.  7)  : « Commune  observance  est  un  establissement  que  le  seigneur  a estably 
en  sa  cour,  outre  les  us,  stile  ou  rit  qui  y est,  pour  ce  qu’aucunes  fois  est  de  néces- 
sité que  les  juges  fassent  aucuns  establissements  pour  obvier  ou  refréner  la  malice 
des  subtils  ».  Mais  il  en  donne  seulement  comme  exemples  des  mesures  d'ordre 
Intérieur  ; « Comme  si  un  juge  ordonnoit  en  la  cour  qu’un  jour  on  plaideroit  les 
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longtemps  et  ne  le  perdirent  qu’au  cours  du  xvi®  siècle. 
Le  Parlement  le  conserva  et  cela  pour  deux  raisons.  En 
premier  lieu,  le  Parlement  pendant  longtemps,  ce  fut  en 
droit  le  roi  lui-même  qui  était  censé  faire  siennes  les  déci- 
sions prises  par  ses  conseillers  : il  était  tout  naturel,  dans  de 
semblables  conditions,  que  le  Parlement  statuât  souvent  par 
dispositions  réglementaires’,  et,  de  fait,  nous  trouvons  en 
grand  nombre  dans  les  Olim  des  règlements  de  cette  espèce. 
Ayant  pris  cette  attribution,  le  Parlement  la  conserva  quand 
il  eut  acquis  une  autorité  propre.  D'autre  part,  elle  fut  con- 
firmée, dès  le  XIV®  siècle,  par  l’interprétation  qu’on  donna  à 
certains  textes  des  lois  romaines.  Il  y était  dit  h propos  du 
Sénat  : Non  ambigitur  senatum  jus  facere  posse~,  et  le  droit 
romain  reconnaissait  aussi  au  Préfet  du  prétoire  un  pouvoir 
quasi  législatif  ^ : on  appliqua  cela  au  Parlement,  qui  tradi- 
tionnellement prenad'le  litre  de  Senatus  et  qui  représentait  la 
plus  haute  autorité  judiciaire  dans  la  monarchie  française, 
comme  le  Préfet  du  prétoire  la  représentait  dans  l’Empire 
romain 

Une  fois  le  droit  établi  et  devenu  traditionnel,  on  le  justi* 
fiait  autrement,  par  une  délégation  du  roi,  qui,  ne  pouvant 
tout  connaître,  ni  pourvoir  par  des  lois  à tous  les  besoins  qui 
se  révélaient,  avait  permis  aux  Cours  souveraines  d’y  suppléer 
par  des  règlements  obligatoires  dans  leur  ressort ^ Elles  pos- 
sédaient ainsi  un  pouvoir  réglementaire  pour  tous  les  objets 
rentrant  dans  leur  compétence,  et  leurs  règlements  consti- 
tuaient une  véritable  législation;  mais  on  disait  que  celle-ci 
était  simplement  provisoire  et  suppléloire.  Elle  était  provi- 

causes  d'office  et  l’autre  on  plaideroit  des  causes  des  parties  singulières  ou  un  joui 
des  causes  criminelles  et  l’autre  jour  des  causes  civiles  ». 

1 Voyez  ci-dessus,  p.  411,  425-6. 

2 L.  9,  D.  De  leg.,  B. 

3 Ci-dessus,  p.  4,  note  4. 

*■  Johannes  Faber,  Breviarium  Codicis,  sur  la  loi  dernière  au  Code  De  legibus. 
— Auffrerius,  sur  les  Decisiones  capellæ  Tolosanæ,  qu.  406  et  480,  édit.  Lyon, 
1617,  p.  351  et  422. 

5 Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  m,  n»  12  : « Le  roy,  ne  pouvant  tout  sçavoif 
ni  estre  partout,  et  par  conséquent  ne  lui  estant  pas  possible  de  pourvoir  à toutes 
les  menues  occurences  qui  arrivent  en  tous  les  endroits  de  son  royaume  et  qui 
requièrent  estre  réglées  promptement,  permet  à ses  principaux  officiers,  soit  des 
cours  souveraines,  soit  des  villes,  de  faire  des  règlemens,  chacun  au  fait  de  leurs 
charges,  qui  ne  sont  pourtant  que  provisoires  et  faits  sous  le  bon  plaisir  du  roy, 
auquel  seul  appartient  faire  lois  absolues  et  immuables  ». 
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soîre,  parce  qu’elle  était  faite  en  attendant  une  loi  et  pour 
en  tenir  lieu  dans  l’intervalle  : |de  fait,  certains  articles  très 
importants  des  anciennes  ordonnances  ont  été  inspirés  par  un 
arrêt  de  règlement  de  tel  ou  tel  Parlement,  que  le  législateur 
s'est  approprié  en  le  généralisant.  Cette  législation  était  pure- 
ment supplétoire,  en  ce  que  les  Parlements  pouvaient  bien 
statuer  ainsi  dans  le  silence  de  la  loi  et  de  la  coutume,  pour 
combler  une  lacune  qu’elles  présentaient;  mais  ils  ne  pou- 
vaient modifier  les  dispositions  légales  ou  coutumières*.  Les 
Parlements  faisaient  ainsi  des  arrêts  de  règlement  sur  des 
points  rentrant  dans  le  droit  privé  ou  dans  le  droit  criminel. 
Ils  en  faisaient  également  sur  la  police,  qui  étaient  de  véri- 
tables règlements  administratifs  : cela  venait  de  ce  que,  dans 
l’ancien  droit,  la  police  ne  fut  jamais  séparée  de  la  justice. 
Mais  ici,  les  Parlements  avaient  des  concurrents  dans  les  auto- 
rités municipales  et  administratives,  qui  avaient  un  pouvoir 
de  réglementation  semblable.  Les  Parlements  (et  les  autres 
cours  souveraines  pour  les  objets  de  leur  compétence)  étaient 
les  seules  juridictions  royales  qui  pussént  statuer  par  arrêts  de 
règlement  : les  tribunaux  de  bailliages  ne  le  pouvaient  plus*. 

111 

Bien  que  l’activité  politique  des  Parlements  ait  été  presque 
constante,  à partir  du  xvi®  siècle,  on  peut  distinguer  quatre 
périodes  principales,  pendant  lesquelles  elle  a été  surtout 
énergique  et  marquée  par  des  faits  importants. 

1 Lebret,  Traité  de  la  souveraineté,  1. 1,  ch.  ix,  p.  20  : « L’on  fait  encore  cette 
demande,  savoir  si  les  cours  souveraines  ont  aussi  le  droit  de  faire  des  lois.  A quoi 
l’on  répond  qu’elles  peuvent  bien  faire  des  règlemens  publics,  selon  les  occasions  qui 
se  présentent  aux  formes  de  la  justice  et  de  la  police  et  par  provision  seulement  : 
mais  qu’elles  ne  peuvent  rien  définir  par  une  loi  générale,  mêmement  contre  les  lois 
et  les  ordonnances  qui  sont  déjà  reçues;  et  c’est  ainsi  que  l'on  doit  entendre  et  rece- 
voir en  France  ce  mot  du  jurisconsulte  : Non  ambigitur  senatum  jus  facere 
posse  ». 

2 La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xxiii,  n<>  7 : « Parce  que  ce  seroit  un 
désordre  et  discordance  en  une  province  ou  ressort  d’un  Parlement  sichasque  siège 
de  séneschal  ou  bailliage  avoit  diverses  observances,  à Irès  bonne  raison  les  Parlemens 
ne  veulent  pas  que  les  baillifs,  sénéchaux  ou  juges  des  lieux  entreprennent  de  faire 
en  leurs  sièges  des  règlements  particuliers  sur  le  faict  de  la  justice...  et  partant  on 
dit  que  les  règlemens  appartiennent  aux  Parlemens  en  première  instance  ». 
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La  première  se  place  en  pleine  guerre  civile,  à la  mort  du 
roi  Henri  111,  lorsque  la  Ligue  était  maîtresse  de  Paris.  Dès 
le  11  février  1589,  Henri  III  avait  transféré  le  Parlement  de 
Paris  à Tours,  donnant  l’ordre  aux  officiers  de  se  rendre  dans 
cette  ville*  ; mais  il  n’avait  été  obéi  que  par  quelques-uns.  De 
là,  deux  Parlements  rivaux  : Tun  resté  à Paris,  plus  nombreux 
et  dévoué  à la  Ligue;  l’autre  siégeant  en  province,  celui 
d’Henri  lll  et  plus  tard  d’Henri  IV.  Le  Parlement  ligueur, 
après  la  mort  d’Henri  III,  exerça  véritablement  l’autorité  sou- 
veraine, conjointement  avec  le  duc  de  Mayenne,  le  lieutenant 
général  : il  ordonnait  par  ses  arrêts  la  levée  des  impôts^  et 
homologuait  de  la  meme  manière  les  décisions  prises  par 
l’Union.  Mais,  peu  à peu,  il  se  forma  dans  son  sein  un  tiers 
parti  favorable  à la  reconnaissance  d’Henri  IV,  à de  certaines 
conditions.  Le  Parlement  rendit  alors  deux  arrêts  politiques 
et  célèbres.  L’un,  diT28  juin  1593,  est  dit  arrêt  de  la  loi 
Salique  : il  visait  les  négociations  engagées  par  la  Ligue  pour 
appeler  au  trône  de  France  un  prince  étranger  qu’on  aurait 
marié  à une  princesse  du  sang  de  France,  ou  une  princesse 
étrangère,  et,  invoquant  les  lois  fondamentales  etsurtoutla 
loi  Salique,  il  déclarait  par  avance  nul  et  de  nul  effet  tout  ce 
qui  serait  arrêté  dans  ce  sens^  L’autre  arrêl,  du  27  mars  1594, 
révoquait  les  pouvoirs  de  Mayenne,  ordonnant  aux  ligueurs 
de  reconnaître  Henri  IV  pour  roi;  il  cassait  et  annulai!  tous 
les  actes  accomplis  par  les  Etats  généraux  de  la  Ligue  et  pro- 
nonçait leur  dissolution  définitive^. 

La  seconde  période  se  place  au  début  du  règne  de  Louis  XIV, 
et  ce  fut  l’initiative  de  la  régente  qui  invita  le  Parlement  à 
entrer  en  scène.  Peu  avant  sa  mort,  dans  un  Édit  du  20  avril 
1643®,  qu’il  avait  fait  enregistrer  au  Parlement,  Louis  XIII 


* Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  633.  Le  Parlement  avait  d’ailleurs  engagé  officiel- 
lement Henri  111  à rentrer  dans  Paris,  lorsqu’il  avait  quitté  cette  ville  en  1588  (La 
Roche-Flavin,  op.  cit.,  I.  XIII,  ch.  xiv,  n°  1). 

2 C’était  d’ailleurs  un  droit  que  les  théoriciens  reconnaissaient  au  Parlement  en  cas 
d’extrême  nécessité  (La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  un,  o<>  5). 

3 Isambert,  Ane.  lois,  XV,  71  : « Dès  à présent  ladite  cour  déclare  tous 
traités  faits  et  à faire  pour  l’établissement  de  prince  ou  princesse  étrangers  nuis  et 
de  nul  effet  et  valeur  comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  Salique  et  autres  lois  fon- 
damentales de  l’État  ». 

^ Isambert,  .4nc.  lois,  XV,  85. 

6 Id.,  ibid..  XVL  550. 
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avait  institué  Anne  d’Autriche  régente,  mais  en  lui  adjoignant 
sept  conseillers,  qui  en  réalité  avaient  toute  rautorilé.  Anne 
d’Autriche  s’adressa  au  Parlement  pour  avoir  la  régence  sans 
conditions.  Celui-ci,  malgré  l’Édit  du  20  avril  qu’il  avait  enre- 
gistré, se  prêta  à celte  demande  et  accorda  à la  reine-mère 
« l’administration  absolue,  pleine  et  entière,  des  affaires  du 
royaume  pendant  la  minorité  ».  Gela  se  fit  dans  la  forme  d’un 
lit  de  justice  où  comparut  le  roi  enfant’.  C’était  faire  du  Par- 
lement l’arbitre  de  TÉlal;  aussi  n’hésita-t-il  pas  à user  large- 
ment de  ses  pouvoirs  ordinaires.  Il  refusa  d’enregistrer  suc- 
cessivement un  certain  nombre  d’édits  qui  créaient  des  taxes 
nouvelles,  si  bien  qu’en  1645  la  régente  fit  tenir  au  petit  roi 
un  nouveau  lit  de  justice  où  l’on  enregistra,  en  sa  présence, 
dix-neuf  de  ces  édits.  Mais  le  Parlement  préparait  une  plus 
vaste  entreprise  et  une  résistance  énergique.  En  1647,  éclata 
toute  une  série  de  conflits  avec  le  gouvernement,  et  le  Parle- 
ment s’unit  pour  la  lutte  avec  les  autres  cours  souveraines  de 
la  capitale,  le  Grand  Conseil,  la  Cour  des  comptes  et  la  Cour 
des  aides.  Gela  se  fit  par  une  ligue  proprement  dite,  en  forme 
d’arrêt,  que  l’on  appela  Y arrêt  d'union  des  cours  souveraines^ 
Celles-ci,  par  une  entente  complète  et  sans  faire  aucun  appel 
à la  force,  [prétendirent  amener  le  pouvoir  royal  à composi- 
tion. Du  30  juin  au  12  juillet  1648,  elles  rédigèrent  toute 
une  série  d’articles^  qui  constituaient  comme  une  charte 
constitutionnelle,  dont  elles  demandaient  l’acceptation  au 
roi  ^ Elles  réussirent,  et  les  articles,  d’abord  acceptés  en  partie, 
passèrent  en  bloc  dans  une  Déclaration  royale  du  31  juillet 
1648^.  C’était  une  victoire  remarquable  qui  pouvait  être  d’au- 
tant plus  féconde  qu’elle,  avait  été  entièrement  pacifique  ; mais 
elle  ne  tarda  pas  à être  compromise.  La  guerre  civile  s’ou- 
vrit, en  effet  : la  première  Fronde  de  1648  à 1649,  et  la 
deuxième  en  1650.  Le  Parlement  de  Paris,  qui  avait  pris  parti 
pour  la  Fronde,  se  trouva  parmi  les  vaincus,  et,  le  21  octobre 

1 Isambert,  Ane.  lois,  XVII,  2 et  suiv.  Cela  supposait  évidemment  que,  comme 
la  transmission  de  la  Couronne,  et  par  voie  de  conséquence,  l’organisation  de  la 
régence  était  considérée  comme  échappant  à l’autorité  du  roi. 

2 Voyez  cet  arrêt  du  13  mars  1648  dans  V Histoire  du  temps.,  p.  10. 

3 Ces  articles  sont  dans  VHistoire  du  temps,  pp.  158-175,  et  dans  Is.imbert,  Ano, 
lois,  XVlf,  72  et  sviiv. 

* Isambert,  Ane,  U 's,  XVU,  p#  84-89, 
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1652,  il  devait  enregistrer  une  Déclaration,  qui  exceptait  de 
l’amnistie  accordée  par  le  roi  à raison  des  troubles,  un  cer- 
tain nombre  de  présidents  ou  conseillers,  et  qui  défendait 
expressément  au  Parlement  de  s’assembler  pour  délibérer  sur 
les  affaires  de  l’Étal*.  C’était  lui  enlever  toute  initiative  en 
matière  politique,  mais  ses  droits  d’enregistrement  et  de 
remontrances  restaient  intacts.  Ils  furent  un  peu  plus  tard 
gravement  entamés.  L’ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure 
civile,  qui  enlevait  aux  Parlements  le  titre  de  cours  souve- 
raines, auquel  ils  tenaient  tant,  complétée,  précisée  par  une 
Déclaration  de  1673,  statua  sur  ce  point.  Ces  textes  ne  suppri- 
mèrent point  la  nécessité  de  l’enregistrement  pour  rendre  la 
loi  exécutoire,  ni  le  droit  de  remontrances  des  Parlements, 
mais  ils  rendirent  l’un  et  l’autre  inoffensifs^.  Ils  instituaient 
ce  qu’on  a appelé  le  système  de  \ enregistrement  préalable  : 
c’est-à-dire  que  les  Parlements  devaient  enregistrer  immé- 
diatement, purement  et  simplement,  sans  réserves  ni  modi- 
fications, l’édit  qui  leur  était  adressé;  ils  pouvaient  néan- 
moins présenter  à ce  sujet  des  remontrances  au  roi  dans  un 
délai  très  court,  et,  quelle  que  fût  la  réponse,  il  leur  était 
défendu  de  les  renouveler.  C’était  rendre  illusoires  les  remon- 
trances, puisqu’elles  n’inlervenaient  qu’après  l’enregistrement 
accompli;  les  Parlements  avaient  perdu,  non  pas  le  droit 
d’opérer,  mais  celui  de  refuser  l’enregistrement.  L’ordonnance 
de  Moulins  avait,  nous  l’avons  vu,  établi  un  régime  analogue, 
quoique  moins  rigoureux,  et  n'avait  point  été  respectée.  Celte 
fois,  ou  vivait  sous  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV  : 
le  roi  fut  obéi  et  les  remontrances  célèbres  auxquelles  donna 
lieu  l’enregistrement  de  la  Déclaration  de  1673  furent  les 
dernières  dans  lesquelles  le  Parlement  osa  élever  la  voix 
sous  ce  règne. 

1 Déclaration  du  21  octobre  1652  (Isambert,  Ane.  lois,  XVII,  299) . « Faisons  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  gens  tenans  notre  dite  cour  de  Parlement  de 
Paris  de  prendre  ci-après  aucune  connaissance  des  affaires  générales  de  notre  État 
et  de  la  direction  de  nos  finances,  ni  de  rien  ordonner  ni  entreprendre,  pour  raison 
de  ce,  contre  ceux  à qui  nous  en  avons  confié  radministration  à peine  de  désobéis- 
sance ». 

2 Ordonnance  de  1667,  tit.  1,  art.  2-6.  Le  système  de  l’ordonnance  de  1667  consis- 
tait en  ce  qu’un  court  délai  était  accordé  aux  Parlements  pour  enregistrer  ou  faire 
des  remontrances;  s’ils  le  laissaient  passer  sans  faire  l’une  ou  l’autre  chose,  la  loi 
était  censée  enregistrée  de  plein  droit  (Déclaration  du  24  février  1673,  Isambert, 
Ane.  lois,  XIX,  70). 
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A la  mort  de  Louis  XIV,  il  devait  reconquérir  tous  ses 
droits,  grâce  à une  occasion  favorable;  on  se  trouvait  dans  une 
situation  analogue  à celle  qui  s’était  présentée  en  1643.  Le 
nouveau  roi  était  mineur  et  le  roi  défunt  avait  réglé  la 
régence,  comme  jadis  l’avait  fait  Louis  XllL  Cette  fois,  ce 
n’était  pas  dans  une  Déclaration,  préalablement  enregistrée, 
qu’était  contenue  cette  réglementation,  mais  dans  le  testament 
de  Louis  XIY.  Ce  testament^  instituait  un  conseil  de  régence 
dont  il  désignait  tous  les  membres,  et  déclarait  que  « toutes 
les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par  l’autorité  du  roi, 
sans  aucune  exception  ni  réserve  »,  seraient  réglées  par  ce 
conseil  « à la  pluralité  des  suffrages,  et  sans  que  le  duc 
d’Orléans,  chef  du  Conseil,  puisse,  seul  et  par  son  autorité 
particulière^  rien  déterminer,  statuer  et  ordonner  ».  Par  là, 
le  duc  d’Orléans  était  expressément  réduit  au  rôle  de  prési- 
dent du  Conseil  de  régence;  il  n’hésita  pas  à saisir  le  Parle- 
ment, soutenant  que  la  régence  lui  appartenait  par  droit  de 
naissance,  en  vertu  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  que 
le  roi  défunt  n’avait  pas  pu  l’en  priver,  pas  plus  qu’il  ne  lui 
aurait  été  possible  de  disposer  de  la  Couronne ^ Le  Parle- 
ment, écartant  le  testament,  accorda  au  duc  d’Orléans  la 
régenee  sans  autres  conditions  que  celles  qu’il  avait  lui- 
mêmé  exposées  à la  cour^  Mais,  en  revanche,  une  Déclara- 
tion royale  du  15  septembre  1715  rétablit  le  Parlement  dans 


t Isambert,  Ane.  lois,  XX,  623. 

2 Isambert,  Ane.  lois,  XXI,  5 : « Je  suis  donc  persuadé  que  suivant  les  lois  du 
royaume...  la  régence  m’appartient;  mais  je  ne  serai  pas  satisfait,  si,  à tant  de  titres 
qui  se  réunissent  en  ma  faveur,  vous  ne  joignez  vos  suffrages.  Je  vous  demande 
donc...  de  délibérer...  sur  le  droit  que  ma  naissance  m’a  donné  et  sur  celui  que  le 
testament  pourra  y ajouter». 

3 Arrêt  du  2 septembre  1715  (Isambert,  Ane.  lois,  XXI,  24)  : « Déclare  M.  le 
duc  d’Orléans  régent  en  France  pour  avoir  en  ladite  qualité  l’administration  des 
affaires  du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi..,  ordonne  qu’il  pourra  former  le 
conseil  de  régence,  même  tels  conseils  inférienrs  qu’il  jugera  à propos  et  y admettre 
les  personnes  qu’il  en  jugera  les  plus  dignes  ».  Ces  derniers  mots  font  allusion  aux 
conseils,  destinés  à prendre  l’autorité  des  secrétaires  d’État,  dont  il  a été  parlé  plus 
haut,  p.  508  et  suiv.  Le  duc  d’Orléans,  pour  se  bien  faire  venir  du  Parlement  lui 
avait  en- même  temps  présenté  le  plan  de  ces  conseils.  Quant  au  Conseil  de  régence, 
il  avait  déclaré  « qu’il  estoit  dans  la  résolution  de  se  soumettre  à la  pluralité  des 
suffrages,  estant  toujours  disposé  à préférer  les  lumières  des  autres  aux  siennes 
propres  »,  demandant  seulement  que  l’on  exceptât  « de  ce  qui  seroit  soumis  à la  plu- 
ralité des  voix  la  distribution  des  charges,  emplois,  bénéfices  et  grâces,  sur  quoy 
pourtant  il  consulteroit  le  Conceil  de  régence  ». 
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ses  droits  anciens  quant  à l’enregistrement  et  aux  remon- 
Irances^  Les  Parlements,  surtout  celui  de  Paris,  ne  lardèrent 
pas  à faire  un  fréquent  usage  de  leur  liberté  restaurée.  Le 
règne  de  Louis  XV*  jusqu’en  1770,  fut  fertile  en  conflits  entre 
eux  et  le  pouvoir  royal,  conflits  pleins  d’incidents  et  où  sou- 
vent les  deux  partis  allaient  jusqu’à  l’extrême  usage  de  leurs 
droits  traditionnelsL  Deux  causes  surtout  les  excitèrent. 

Ce  fut  d’abord  une  querelle  religieuse,  celle  que  fit  naître 
la  célèbre  bulle  Unigenitus.  En  1671,  un  Oratorien,  le  Père 
Quesnel,  avait  publié  un  ouvrage  intitulé  : Réflexions  morales 
sur  le  Nouveau  Testament.  Ce  livre  fut  dénoncé  comme  entaché 
de  jansénisme  à Louis  XIV;  le  roi  obtint,  en  1713,  du  pape 
Clément  XI  une  bulle  (commençant  par  le  mot  Unigenitus) 
qui  condamnait  cent  une  propositions  contenues  dans  le  livre 
du  Père  Quesnel.  Cette  bulle  fut  enregistrée  au  Parlement, 
comme  el^e  devait  l^lre  pour  avoir  force  en  France®;  mais 
elle  souleva  une  vive  réprobation  dans  bien  des  esprits.  Deux 
partis  se  formèrent,  les  acceptants  et  les  opposants.  Mais,  tant 
que  vécut  Louis  XIV,  il  n’y  eut  point  d’éclat  public  et  le  feu 
couva  sous  la  cendre.  Après  1715,  il  éclata:  la  question  fut 
incessamment  agitée  dans  des  brochures,  dans  les  mandements 
des  évêques;  souvent,  des  paroles  on  passait  -aux  actes,  le 
clergé  refusant  aux  opposants  l’administration  des  sacrements. 
[j6  Parlement  prenait  parti  et  intervenait  fréquemment,  soit 
spontanément,  soit  sur  des  appels  comme  d’abus  émanant 
des  particuliers;  il  poursuivait  et  condamnait  les  brochures 
ou  les  mandements,  ou  bien  encore  il  citait  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes  à raison  des  refus  de  sacrements.  Le  pouvoir 
royal  intervenait  aussi  de  temps  en  temps,  tantôt  en  faveur 
d’un  parti,  tantôt  en  faveur  de  l’autre;  et  alors  il  évoquait 
d’ordinaire  devant  le  Conseil  du  roi  les  causes  brûlantes  dont 


1 Isambert,  Ane.  lois,  XXI,  40  : « Nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus 
honorable  pour  elle  (cette  compagnie)  que  de  lui  permettre  de  nous  représenter  ce 
qu’elle  jugera  à propos,  avant  que  d’être  obligée  de  procéder  à l’enregistrement  des 
édits  et  déclarations  que  nous  lui  adressons,  et  nous  sommes  persuadé  qu'elle  usera 
avec...  sagesse  et...  circonspection  de  l’ancienne  liberté  dans  laquelle  nous  la  rétablis- 
sons ». 

2 On  peut  suivre  année  par  année  et  presque  jour  par  jour  la  suite  et  les  incidents 
de  ces  conflits  dans  l’ouvrage  remarquable  de  notre  cher  confrère,  M.  Rocquaiu  ; 
L’esprit  révolutionnaire  avant  la  Hévolution. 

> Isambert,  Ane.  lois,  XX,  616. 
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le  Parlement  était  saisi,  ou  intimait  à celui-ci  Tordre  de  cesser 
les  poursuites  commencées;  ou  bien  encore  c’était  une  Décla- 
ration, imposant  à tous  silence  sur  la  question  et  que  le  Par- 
lement n’enregistrait  pas  sans  remontrances.  Gela  donna  lieu 
à une  fermentation  de  Topinion  publique,  qui  serait  mal 
comprise,  si  Ton  ne  savait  que  la  bulle  Unigenitus  n’était,  en 
réalité,  qu’un  prétexte.  Les  titres  à' acceptants  et  opposants 
recouvraient  deux  tendances  religieuses  divisant  les  Français 
sur  la  question  fondamentale  des  rapports  entre  l’Église  et 
l’État.  D’un  côté,  étaient  les  Ultramontains  représentés  par  les 
Jésuites  et  par  une  grande  partie  du  haut  clergé;  de  l’autre 
bord,  les  Gallicans,  qui  comptaient  dans  leurs  rangs  la  plu- 
part des  magistrats  parlementaires  et  presque  tout  le  clergé 
du  second  ordre.  Cependant  les  querelles  religieuses  peuvent 
-être  considérées  comme  finies  à partir  de  1762,  lorsque  le 
Parlement  de  Paris  et,  après  lui,  les  autres  Parlements  eurent 
prononcé  l’expulsion  des  Jésuites.  Mais  il  restait  une  autre 
source  de  conflits,  les  augmentations  d’impôts  nécessitées  par 
la  dilapidation  des  finances  et  par  la  guerre  de  Sept  ans  ( 1 756- 
1763).  Les  Parlements,  en  vérifiant  les  édits  qui  augmentaient 
les  impositions  ou  en  créaient  de  nouvelles,  prétendirent  ea 
réalité  contrôler  les  finances  de  l’État^;  ils  y étaient  comme 
naturellement  invités  par  ce  fait  que,  les  Étals  généraux 
n'étant  plus  convoqués,  les  contribuables  étaient  à Tenlière 
merci  du  pouvoir  royal,  si  les  Cours  souveraines  ne  se  faisaient 
leurs  interprètes  et  leurs  défenseurs^ 

Pendant  celte  longue  suite  de  conflits,  les  Parlements  furent 
amenés  à exposer  la  théorie  de  leurs  droits  dans  leurs  remon- 

1 La  Roche-Flavin,  op.  oit.,  1.  XTII,  ch.  xvii,  n®*  19  et  suiv.,  montre  que  telle  étah 
déjà  la  pensée  des  Parlements  du  xvi«  siècle  : « Entre  autres  édits  qui  doivent  le  plus 
estre  refusés  par  les  Parlements  sont  ceux  qui  introduisent  de  nouveaux  et  extraor- 
dinaires subsides...  il  ne  faut  avoir  esgard  ni  aux  beaux  prétextes  ni  aux  spécieux 
noms  des  imposts  pour  les  vérifier,  car  les  princes  trouvent  des  noms  doux  e1 
agréables  aux  choses  bien  amères...  Je  ne  veux  en  ces  refus  comprendre  les  imposts, 
aydes,  tailles  et  subsides  anciens  sans  lesquels  un  Estât  ne  se  peust  soustenir  >*. 

2 L’idée  était  effectivement  soutenue  aux  xviie  et  xvm®  siècles  que  les  Parlements 
avaient  succédé  aux  droits  des  États  généraux.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  factum 
publié  1717  à l’occasion  de  l'affaire  des  princes  légitimés  : « Les  délibérations  de 
ces  Étals  ne  sont  regardées  comme  des  lois  qu’après  qu’elles  ont  été  enregistrée? 
dans  tous  les  Parlements.  C’est  donc  une  marque  bien  constante  que  les  Parlements, 
qu’on  dit  représenter  les  États,  sont  même  leurs  supérieurs  ». 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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trances  rnuUipliées*.  Ils  acceptèrent  la  thèse  historique  alors 
en  faveur,  et  qui  a été  rapportée  plus  haut^  et  ils  y ajoutèrent 
un  corollaire  important,  ce  qu’on  appela  le  système  des  classes. 
Cela  consistait  à déclarer  que  tous  les  Parlements  de  France 
ne  faisaient  qu’un  seul  corp'i.  Ayant  été  tous  successivement 
démembrés  du  Parlement  de  Paris,  ils  devaient  être  consi- 
dérés, non  comme  des  corps  distincts,  mais  comme  les  diverses 
classes  d’t.u  Parlement  unique®.  11  en  résultait  que  tous 
devaient  être  solidaires  pour  la  défense  de  leurs  droits,  l’at- 
taque dirigée  contre  l’on  d’entre  eux  s'adressant  en  même 
temps  à tous  les  autres.  Enfin,  ils  contestaient  la  légalité  même 
des  enregistrements  obtenus  par  le  moyen  du  lit  de  justice^. 
Néanmoins,  jusqu’en  1770^  tous  les  conflits  eurent  leur  solu- 
tion accoutumée.  Mais,  au  mois  de  décembre  de  celte  année, 
Louis  XV  tint  au  Parlement  un  lit  de  justice  pour  l’enregis- 
trement d’un  Édit,  que  j’ai  eu  bien  souvent  l’occasion  de  citer, 
et  dans  lequel  il  affirmait  en  sa  personne  le  pouvoir  absolu  et 
de  droit  divin  et  condamnait  les  doctrines  sur  lesquelles  les 
Parlements  étayaient  leurs  privilèges®.  Cet  acte  fut  suivi  de  la 
démission  en  masse  des  membres  du  Parlement;  ce  n’était 
point  là  un  fait  sans  précédents;  mais  ce  qui  était  nouveau, 
c’est  que  le  roi,  celte  fois,  poussé  par  le  chancelier  Maupeou, 
était  décidé  à briser  toute  résistance.  Dans  la  nuit  du  19  au 
20  janvier  1771,  des  agents  du  roi  passèrent  au  domicile  des 
magistrats  et  demandèrent  s’ils  maintenaient  leur  démission, 
exigeant  une  réponse  par  oui  ou  par  non.  Tous  la  maintinrent. 
La  réplique  ne  se  fit  pas  attendre:  le  20  janvier,  ils  étaient 
exilés  de  Paris  et  un  arrêt  du  Conseil  déclarait  leurs  charges 
confisquées®.  Le  vide  immense  que  laissait  la  disparition  de 


* Flamm^rmont,  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xvin^  siècle^  3 roi. 
Collection  des  documents  inédits  sur  Vhistoire  de  France. 

2 Ci-dessus,  p.  586  et  suiv. 

3 Édit  de  décembre  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  504)  : « Elles  se  sont  con- 
sidérées comme  ne  composant  qu’un  seul  corps  et  un  seul  Parlement  divisé  en 
plusieurs  classes,  répandues  dans  les  diflérentes  parties  de  notre  royaume.  Celte  nou- 
veauté... se  reproduit  dans  leurs  arrêts  sous  les  termes  de  classes,  d’unité,  dJindi- 
visibilité  ». 

4 Ibid.  : U On  es  voit  qualifier  ces  enregistrements  de  transcriptions  illégales 
et  contraires  à ce  qu’ils  appellent  les  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  ». 

3 Sur  tout  ce  qui  suil,  voir  Flammermont,  Les  Parlements  et  le  chancelier 
Maupeou. 

« Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  510. 
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ce  corps  de  magistrats  fut  comblé  aussitôt.  Dès  le  23  janvier, 
les  officiers  du  Conseil  du  roi  (conseillers  et  maîtres  des 
requêtes)  étaient  provisoirement  délégués  pour  rendre  la  jus- 
tice au  Parlement  et  les  avocats  au  Conseil  du  roi  autorisés  à 
y plaider^.  Au  mois  d’avril,  un  Édit  supprimait  le  Grand 
Conseil,  qui  n’avait  jamais  été  qu’une  juridiction  inutile,  et 
appelait  son  personnel  « à servir  dans  le  Parlement  de  Paris», 
ainsi  reconstitué^  Le  Parlement  n’était  pas  d’ailleurs  frappé 
seulement  dans  le  présent;  des  précautions  étaient  prises 
pour  qu’il  ne  pût  reconstituer  sa  puissance.  Son  immense 
ressort  était  démembré  : on  y créait  à côté  de  lui,  sous  le  nom 
de  Conseils  supérieurs,  six  Cours  souveraines*.  La  création  de 
Conseils  supérieurs  semblables  était  indiquée  par  PÉdit  pour 
le  ressort  du  Parlement  de  Normandie.  Elle  fut  même  réa- 
lisée dans  le  ressort  d’autres  Parlements.  C’était  amoindrir 
considérablement  son  importance,  et  par  suite  son  personnel 
devait  être  diminué.  Le  Parlement  de  Paris  ne  fut  pas  seul 
frappé:  la  Cour  des  aides  de  Paris,  qui  avait  fait  cause  com- 
mune avec  lui,  le  fut  également  et  fut  supprimée*;  enfin  les 
divers  Parlements  de  province,  qui,  fidèles  au  système  des 
classes,  avaient  hautement  protesté,  furent  frappés  dans  les 
derniers  mois  de  1771;  ils  furent  transformés  en  Conseils 
supérieurs  du  nouveau  type  ou  virent  leur  personnel  renou- 
velé. Parfois  une  Cour  souveraine  autre  que  le  Parlement, 
une  Chambre  des  comptes,  par  exemple,  fournit  le  nou- 
veau personnel.  D’ailleurs,  quant  à l’enregistrement  des  lois 
par  les  Cours  souveraines,  rien  ne  fut  changé,  si  ce  n’est  qu’il 
fut  prescrit  de  ne  point  rendre  les  remontrances  publiques*. 

Ces  transformations  étaient  combinées  de  manière  à réaliser 

1 Lettres  patentes  du  23  janvier  1771  et  déclaration  du  22  février  (Isambert, 
Ane.  lois,  XXII,  510-511). 

2 Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  523. 

3 Édit  de  février  1771  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  512),  art.  1 : « Nous  avons 
établi...  dans  les  villes  d'Arras,  de  Blois,  de  Châlons,  de  Clermont-Ferrand,  de 
Lyon  et  de  Poitiers,  un  tribunal  de  justice,  sous  la  dénomination  de  Conseil  supérieur, 
qui  connoîtra  au  souverain  et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  matières  civiles  et 
criminelles  dans  toute  l’étendue  des  bailliages  qui  formeront  un  arrondissement  ». 

* Édit  d’avril  1771  (Isambert,  XXII,  522).  Voyez,  comme  exemple,  Roman,  Le 
côup  d'État  du  chancelier  Maupeou  en  Provence,  1771-1774  {Nouvelle 
revue  historique,  1909). 

3 Pour  son  ancien  ressort,  le  Parlement  de  Paris  conservait  seul  le  droit  d’enr^» 
gistrement. 
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d'heureuses  réformes,  tout  en  frappant  un  corps  politique. 
Les  Conseils  supérieurs  étaient  établis  sur  un  tvq^e  modeste  et 
économique;  et  surtout,  pour  les  magistrats  qui  les  compo- 
saient, la  vénalité  des  charges  était  supprimée  et  la  gratuité 
de  la  justice  était  assurée  f)ar  la  sup()ression  des  épices*.  Les 
nouvelles  charges  crées  au  Parlement  de  Paris  n’étaient  pas 
non  plus  vénales^  et  les  fonctions  de  procureur  et  d’avocat 
( taienl  réunies^  C’étaient  là  des  réformes  utiles,  intéressantes 
et  bien  motivées.  De  même,  le  texte  officiel  faisait  observer 
que,  par  la  création  des  Conseils  supérieurs  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Paris,  la  justice  était  rapprochée  des  justi- 
ciables; et  la  suppression  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  qui 
rendait  aux  juges  de  droit  commun  la  connaissance  des  ques- 
tions d’impôt,  était  également  présentée  sous  un  jour  favo- 
rable. Mais  l'opinion  commune  ne  vit  que  le  dernier  coup 
porté  aux  libertés  publiques;  on  appela  cet  acte  le  coup  d'État 
du  chancelier  Maupeou.  De  fait,  en  brisant  la  résistance  des 
Parlements,  il  avait  fait  tomber  le  dernier  contrepoids  du 
pouvoir  royal.  Mais  le  résultat  fut  tout  autre  qu’il  le  prévoyait. 
L’indignation  publique  se  manifesta  par  une  immense  littéra- 
ture de  pamphlets  et  de  brochures,  dans  lesquels,  plus  hardi- 
ment que  jamais,  on  discuta  la  constitution  coutumière  de 
l’ancienne  France,  et  par  là  le  coup  d’État  de  Maupeou  fut 
une  préparation  directe  de  la  Révolution. 

L’œuvre  proprement  dite  du  Chancelier  fut  éphémère.  L’un 
des  premiers  actes  de  Louis  XVI  fut  de  la  jeter  à bas  pour 
rétablir  l’état  de  choses  antérieur.  Dans  un  lit  de  justice,  le 
12  novembre  1774,  le  nouveau  roi  vint  faire  enregistrer  toute 
une  série  d’Èdits  qui  opéraient  cette  reslilutlo  in  integrum^. 
Les  anciens  officiers  du  Parlement  de  Paris,  cassés  en  1771, 
étaient  remis  dans  leurs  charges;  la  Cour  des  aides  de  Paris 
et  le  Grand  Conseil  étaient  rétablis;  les  Conseils  supérieurs 
étaient  supprimés,  ainsi  que  les  avocats-procureurs  créés  à 
Paris.  Quelques  modifications  dans  l’organisation  du  Parle- 
ment étaient  seulement  introduites;  et,  quant  aux  remon- 

^ 1 Édit  créant  les  Conseils  supérieurs  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  513-514),  art,  t 

et  3,  et  préambule.  « 

- Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  522. 

3 Edit  de  mai  1771  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  528). 

* Isambert,  Ane.  lois,  XXIII,  43-86.  ^ 
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traoces,  le  système  de  l’ordonnance  de  Moulins  était  repro 
duit,  défendant  les  itératives  remontrances'.  Les  Parlement 
de  province  furent  successivement  rétablis  dans  le  cours  de 
Pannée  1774^  Mais,  chose  notable,  le  Parlement  de  Paris  ne 
profita  d’abord  de  sa  liberté  reconquise  que  pour  faire  opposi- 
tion à un  certain  nombre  de  mesures  libérales,  que  l’opinion 
publique  imposa  au  gouvernement  personnel  de  Louis  XVI, 
comme  nous  le  constaterons  lorsqu’elles  passeront  successive- 
ment sous  nos  yeux.  C^est  seulement  en  1787  qu’il  reprit  la 
direction  du  mouvement  politique,  comme  interprète  de 
l’esprit  public.  Après  la  première  réunion  des  Notables, 
en  exécution  de  leurs  délibérations,  le  gouvernement  de 
Louis  XVI  rédiga  un  certain  nombre  de  projets  de  lois  impor- 
tants. Plusieurs  étaient  conformes  au  vœu  général  (liberté  du 
commerce  des  grains,  établissement  des  assemblées  provin- 
ciales, conversion  en  argent  de  la  corvée  royale);  mais  il  y 
avait  aussi  des  Édits  fiscaux.  L’un  d’ailleurs  assez  bien  com- 
biné, établissait  une  imposition  territoriale^ ; un  autre  créait 
un  impôt  nouveau  du  timbre*.  Le  Parlement  refusa  de  les 
accepter.  Le  roi  les  fît  enregistrer  dans  un  lit  de  justice; 
mais  le  Parlement  protesta  dans  des  remontrances  rendues 
publiques,  faisant  appel  aux  Étals  généraux,  dont  il  fut  ainsi 
le  premier  à demander  la  réunion®.  La  Royauté  se  crut 
assez  forte  encore  pour  user  de  ses  anciens  procédés,  et  le 
Parlement  fut  exilé  à Troyes.  Mais  la  Cour  des  aides  et  la 
Cour  des  comptes  le  soutinrent  en  refusant  également  d’enre- 
gistrer les  Édits;  il  finit  cependant  par  céder  et  obtint  son 

1 Ordonnance  sur  la  discipline  du  Parlement,  1774,  art.  24-27  (Isambert,  Ane. 
lois,  XXIII,  54). 

2 Isambert,  Ane.  lois,  XXIII,  p.  43,  note  3. 

3 Id.,  ibid.,  XXVm,  392. 

♦ Id.,  ibid.,  XXVlIf,  400. 

3 Id.,  ibid.,  XXVIII,  429.  Arrêt  du  Conseil  qui  casse  les  arrêts  du  Parlement 
de  Paris  des  7,  13,  22  et  27  août  1787  : « Le  Parlement,  par  son  arrêté  du  13  du 
même  mois,  a essayé  de  persuader  au  peuple  que  c’étoit  par  une  déférence 
volontaire  pour  les  désirs  du  roi  que  de  tout  temps  il  s’étoit  prété  à enregistrer 
les  impôts;  qu'il  n’avoit  aucun  pouvoir  à cet  égard  et  qu'il  n’en  pouvoit  pas 
recevoir  du  roi;  que  cette  erreur  avoit  duré  assez  longtemps  et  qu’il  déclaroil  que  le 
roi  ne  pourroit  à l’avenir  obtenir  aucun  impôt,  sans  au  préalable  avoir  convoqué  et 
entendu  les  États  généraux  du  royaume  ».  Voyez  les  Mémoires  du  chancelier  Pas» 
quier,  qui,  alors  âgé  de  vingt  ans,  était  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  t.  I, 
p.  23  et  suiv. 
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rappel  en  acceptant,  à la  place  des  impôts  proposés,  une  autre 
combinaison  financière.  Ce  n’était  là  qu’une  trêve.  Le  19  no- 
vembre, Louis  XVI  vint  faire  enregistrer,  dans  une  séance 
royale,  tout  un  système  d’emprunts*;  le  roi  ayant  laissé  la 
liberté  à chacun  d’exprimer  son  opinion,  le  duc  d’Orléans  et 
les  conseillers  Sabatier  et  Fréteau,  qui  avaient  dirigé  la  résis- 
tance,. furent,  le  premier  exilé,  les  deux  autres  enlevés  et 
conduits  dans  des  prisons  d’État.  De  là  une  nouvelle  et  plus 
ardente  agitation  parlementaire^  Le  roi  espéra  la  terminer 
par  un  acte  analogue  à celui  du  chancelier  Maupeou®  : il  tint, 
en  effet,  un  lit  de  justice,  le  8 mai  1788,  pour  faire  enregistrer 
six  Edits  ou  Déclarations.  Les  uns  étaient  des  mesures  libé- 
rales : réformes  humaines  dans  la  procédure  criminelle  % 
suppression  de  certaines  juridictions  d’exception  en  matière 
fiscale  et  domaniale  (Élections,  Greniers  à sel,  Bureaux  des 
traites,  etc.);  les  autres  étaient  dirigés  contre  les  Parlements. 
C’était  d’abord  la  tranformalion  d’un  grand  nombre  de  bail- 
liages et  de  sénéchaussées  en  Grands  haillages  jugeant  en 
dernier  ressort  les  procès  civils  jusqu’à  concurrence  de  20.000 
livres;  en  même  temps,  un  certain  nombre  de  bailliages 
simples  étaient  transformés  en  présidiaux.  Comme  une  con- 
séquence, naturelle,  en  apparence,  le  nombre  des  offices  était 
réduit  au  Parlement  de  Paris.  Enfin,  Fenregistrement  des 
ordonnances  était  établi  sur  de  nouveaux  principes.  Il  élait 
enlevé  aux  Parlements  et  Cours  souveraines  pour  être  trans- 
féré à un  corps  nouveau  appelé  Cour  plénière^.  Celle-ci  élait 

1 Sur. cette  séance  royale,  et  en  quoi  elle  différait  d’un  lit  de  justice  proprement 
dit,  voyez  Mémoires  de  Talleyrand,  t.  I,  p.  185;  — Mémoires  du  chancelier 
Pasquier,  I,  p,  28. 

2 Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  I,  p.  29. 

3 Voici  ce  qu’en  disait  à Joseph  11  Marie-Antoinette,  dans  une  lettre  du  24  avril 
1787  : « Nous  sommes  au  moment  de  faire  de  grands  changements  dans  les  Parle- 
ments. Depuis  quelques  mois  les  ordres  et  réponses  du  roi  ont  annoncé  une  grande 
suite  et  fermeté  de  principes.  Les  Parlements  sont  étonnés  et  inquiets...  On  pense  à 
les  borner  aux  fonctions  de  juges  et  à former  une  autre  assemblée,  qui  aura  le  droit 
d’enregistrer  les  impôts  et  Jes  lois  générales  au  royaume  ». 

^ Esmein,  Histoire  de  la  'procédure  criminelle,  p.  399, 

5 fsambert.  Ane.  lois,  XXVIil,  560.  L’idée  de  cette  Cour  plénière,  qui  apparaît 
déjà  dans  les  lois  de  1774,  était  empruntée  principalement  aux  Lettres  historiques^ 
sur  les  fonctions  du  Parlement  de  Le  Paige.  Là,  en  effet,  êst  exposée  une  thèse 
historique  curieuse,  qui  est  reproduite  dans  le  préambule  de  l’Édit  de  1188,  rétablis- 
sant une  Cour  plénière.  D’après  cette  thèse  l’ancienne  constitution  française  aurait 
connu  trqis  sortes  d’assemblées  ; le  Parlement,  ou  Cour  ordinaire  du  roi,  la  Cour 
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composée  de  la  Grand’chambre  du  Parlement  de  Paris,  grossie 
des  pairs  de  France,  princes  du  sang  et  conseillers  d’hon- 
neur; d’un  certain  nombre  de  grands  officiers  de  la  Couronne 
ou  plutôt  de  la  Maison  du  roi\  et  de  délégués  pris  dans  les 
principaux  corps  ou  classes  de  fonctionnaires  : Archevêques, 
Evêques,  Maréchaux  de  France,  Gouverneurs  des  provinces, 
Conseil  d’Élat,  Parlements  de  province.  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  aides.  Ces  délégués,  généralement  au  nombre  de 
deux,  étaient  choisis  par  le  roi  et  nommés  à vie.  Par  cette 
création,  le  gouvernement  prétendait  rétablir  dans  leur  pureté 
les  traditions  anciennes,  en  rendant  l’enregistrement  à un 
corps  unique,  comme  avait  été  le  Parlement  de  Paris  à l’ori- 
ginel Le  Parlement  n’accepta  point  son  abaissement.  Dès  le 
lendemain,  il  prenait  un  arrêté  dans  lequel  il  déclarait  « tenir 
pour  maxime  constitutionnelle  qu’il  ne  peut  être  levé  d’im- 
pôts que  de  l’octroi  et  du  consentement  de  la  nation  repré- 
sentée par  des  députés  librement  élus  et  légalement  convo- 
qués ».  Il  était  soutenu  par  la  magistrature  entière  de  la 
France;  tous  les  Parlements  de  France  l’imitaienC  et  l’un 
d’eux,  prévoyant  une  destitution  en  masse  de  ses  membres, 
comme  en  1771,  déclarait  « traîtres  à la  patrie  ceux  qui  pren- 
droient  leurs  places  ou  partie  de  leurs  fonctions  Une 
immense  agitation  s’ensuivit  à Paris  et  dans  les  provinces;  le 
pouvoir  royal  n’était  plus  de  force  à persister  dans  ses  résolu- 
tions. Le  8 août,  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui  suspendait 
rétablissement  de  la  Cour  plénière  et  fixait  au  1°'  mai  suivant 
la  tenue  des  Etals  généraux.  Mais,  en  même  temps,  la  car- 
rière politique  des  Parlements  était  épuisée. 

‘plénière  et  les  États  généraux,  assemblées  extraordinaires.  Le  Parlement  et  les 
États  généraux  s’étaient  conservés  (sauf  l’interruption  des  États  généraux);  la  Cour 
plénière  aurait  au  contraire  disparu,  Louis  XVI  déclarait  vouloir  rétablir  le  système 
intégral.  Il  est  remarquable  que  M.  Flach,  Origines  de  V ancienne  France,  t.  III, 
p.  433  et  suiv.,  croit  aussi  retrouver  au  xi*  siècle,  auprès  du  roi  : I,  une  Cour 
plénière’,  II,  une  Cour  restreinte,  ou  Grand  Conseil;  III,  la  Cour  du  Palais. 

* Chose  curieuse,  les  officiers  choisis  étaient  : le  grand  aumônier,  le  grand  maître, 
le  grand  chambellan  et  le  grand  écuyer. 

2 Isambert,  Ane.  lois,  XXVllI,  562  : « Une  cour  unique  étoit  originairement 
dépositaire  des  lois,  et  la  rétablir,  ce  n’est  pas  altérer,  c’est  faire  revivre  la  constitu- 
tion de  la  monarchie  ». 

3 Isambert,  .4nc'.  lois,  XX VIII,  568.  — Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  I, 

p.  37. 


CHAPITRE  IV 


Les  impôts. 


Dans  la  société  féodale,  le  droit  de  lever  l’impôt  était  devenu 
un  droit  seigneuriaT;  il  était,  en  principe,  l’attribut  de  la  haute 
justice^  Il  en  résultait  cette  conséquence  : non  seulement  le 
roi  ne  pouvait  pas  établir  et  lever  des  impôts  à son  profit  dans 
les  grands  fiefs,  qui  constituaient  véritablement  des  princi- 
pautés souveraines,  mais,  même  dans  son  Domaine,  il  ne  le 
pouvait  pas  partout  oii  il  trouvait  devant  lui  un  seigneur  haut 
justicier;  il  ne  pouvait  imposer  à son  profit  que  là  où  il  avait 
conservé  la  haute  justice  sur  les  habitants^  Pour  rétablir  le 
droit  public  sur  ses  véritables  bases,  une  double  transforma- 
tion devait  s’accomplir  : il  fallait  donner  au  roi,  représentant 
l’État,  le  droit  de  lever  l’impôt  sur  tous  les  habitants,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume;  il  fallait  enleveraux  seigneursle 
droit  de  percevoir  aucun  impôt.  Voyons  dans  quelle  mesure 
ce  double  travail  s’accomplit. 


1 Ci-des8us,  p.  303. 

2 Flammermont,  De  conoessu  legis  et  auxilîi,  p.  52-53,  57,  72,  93-95, 105, 109, 

et  les  textes  qu’il  cite.  — Le'principe  est  encore  rappelé  très  nettement  dans  Boulain- 
villiers  {État  de  Londres,  1717, 1. 111,  p.  490);  l’auteur  parle  des  impositions 

dans  les  Flandres:  « La  raison  pour  laquelle  les  hauts  justiciers  dirigent  ces  impo- 
sitions et  entendent  les  comptes  des  mises  est  qu’ils  jouissent  encore  du  droit,  autre- 
fois commun  à tous  les  seigneurs  Je  haubert,  d’imposer  eux-mêmes  leurs  vassaux 
des  taxes  proportionnées  à ce  qu’ils  accordaient  volontairement  aux  souverains,  le 
roi  n’ayant  point  anciennement  le  droit  d’exiger  aucune  somme  des  vassaux,  des 
seigneurs,  si  eux-mêmes ji’y  avaient  consenti  et  n’en  avaient  fait  l’imposition.  Ainsi  les 
comtes  de  Flandres  et  ducs  de  Bourgogne  se  sont  toujours  adressez  aux  quatre  jus- 
tices de  cette  province,  qui  alors  étaient  les  seules,  afin  qu’ils  voulussent  laisser  lever 
sur  les  habitants  de  leurs  terres  les  sommes  convenue!  et  dont  ils  avaient  besoin  ». 
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§ i.  — ÉTABLISSEMENT  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  IMPOTS  ROYAUX. 

Pendant  près  de  trois  siècles,  la  monarchie  capétienne  n’eut 
d’autres  ressources  que  les  produits  du  Domaine  royal.  Gela 
comprenait,  d’ailleurs,  des  revenus  de  nature  diverse  : 1°  le 
produit  des  terres  dont  le  roi  avait  conservé  la  pleine  pro- 
priété; 2°  les  redevances  et  produits  casuels  des  terres  que  le 
roi  avait  inféodées;  3°  les  profits  de  justice  perçus  dans  les 
justices  royales;  4°  le  produit  des  droits  régaliens,  autres  que 
celui.de  lever  l’impôt,  qui  restaient  l’attribut  de  la  Couronne 
ou  que  le  roi  exerçait  dans  son  Domaine  comme  un  baron 
dans  son  grand  fief;  5°  les  impositions  que  le  roi  pouvait 
établir  en  qualité  de  haut  justicier.  Alors  même  que  l’impôt 
royal  fut  né  et  développé,  l’idée  se  conserva  encore  pendant 
longtemps  que  les  revenus  du  Domaine  formaient  la  dotation 
normale  et  suffisante  de  la  Couronne,  et  qu’elle  devait  s’en 
contenter  en  principe,  ne  demandant  à l’impôt  qu’un  secours 
momentané  et  exceptionnel.  Elle  fut  très  nettement  exprimée 
par  les  États  généraux  de  1484^;  et  le  langage,  qui  conserve 
pendant  des  siècles  la  trace  des  conceptions  abandonnées,  en 
maintint  longtemps  l’expression.  Dans  l’ancienne  France,  on 
appelait  encore  finances  ordinaires  le  produit  du  Domaine,  et 
finances  extraordinaires  le  produit  des  impôts,  alors  que 
l’impôt  était  devenu  la  ressource  principale  et  normale  de  la 
RoyauLé^ 

Le  pouvoir  royal  dut,  en  effet,  recourir  de  bonne  heure  aux 
impôts  plus  ou  moins  généraux  dans  certains  cas  exception- 
nels. Les  premières  occasions  furent  fournies  par  les  croisades, 
et  le  premier  cas  d’application  certain  fut  sous  Philippe- 
Auguste  la  dime  saladine^  levée  pour  subvenir  aux  frais  de  l’ex- 
pédition que  le  roi  de  France  allait  conduire  contre  le  sultan 
Saladin®;  cet  exemple  fut  suivi  par  Louis  Ylll  et  par  Saint 

• Journal  de  Masselin,  p.  414  : « Dicebant  domanium  eo  régi  traditum  ut  inde 
iuæ  domus  stalum  ducat  et  solita  portet  onera,  quod  etiam  aliquando  tam  amplum 
fuU  ut  potuerit  quibusdam  reipublicæ  necessitatibus  sine  aliis  tributis  sufficere  ». 

^ Le  vestige  des  finances,  dans  Jacquelon,  Documents  relatifs  à l'administra- 
tion financière,  p.  205;  « Il  y a deux  manières  de  finances,  assavoir  finances 
ordinaires  et  finances  extraordinaires.  — Quelles  sont  les  finances  ordinaires?  C'est 
le  domaine  du  roy  ».  — P.  225:  « En  quoi  consistent  les  finances  extraordinaires? 
2’est  le  revenu  des  greniers,  aides  et  tailles  du  royaume  ». 

Rigord,  ad  ann.  1188.  D’ailleurs,  celle  dîme  ne  formait  pas  un  impôt  profitant  au 
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Louis*,  et  des  levées  de  ce  genre  seront  opérées  au  xiv®  siècle 
en  vue  de  toutes  les  guerres  soutenues  par  la  royauté.  Mais, 
pour  cela,  il  fallait  que  le  roi  obtînt  le  consentement  des  sei- 
gneurs justiciers.  11  put  l’obtenir  en  invoquant  le  principe  de 
l’aide  féodale,  élargi  par  le  sentiment  d’un  patriotisme  nais- 
sant: n’élait-il  pas  équitable  que  le  vassal  du  roi  aidât  pécu- 
niairement son  seigneur  dans  des  affaires  intéressant  le 
royaume  entier  et  que  n’avait  pu  prévoir  la  vieille  constitution 
féodale?  D’autre  part,  quelle  aide  légère  pour  le  vassal  que 
celle  qui  consistait  à laisser  lever  un  impôt  sur  ses  sujets  1 Ces 
impôts  du  XIV®  siècle  consentis  par  les  seigneurs  prirent  en 
effet  le  nom  à'auxilia,  aides.  Les  rois,  pour  les  obtenir, 
usèrent  de  trois  procédés  distincts^ 

Le  plus  ancien,  mais  qui  souvent  fut  suivi  encore  après  que 
les  autres  eurent  été  introduits,  consistait  à négocier  indivi- 
duellement avec  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  de  la 
région  où  l’on  avait  l’intention  de  lever  un  impôt.  Le  roï,  à 
cet  effet,  nommait  des  commissaires  qui  se  rendaient  sur  les 
lieux  et  entamaient  des  négociations;  souvent  il  abandonnait 
aux  seigneurs  une  partie  de  la  taxe,  afin  d’avoir  leur  adhésion  ^ 
De  pareils  pourparlers  avaient  lieu  avec  les  villes  émancipées, 
celles  qui,  d’après  leurs  chartes,  avaient  le  droit  de  consentir 
leurs  impositions^. 

Le  second  procédé  consista  à réunir  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques  et  les  officiers  municipaux  des  villes  privilé- 
giées, dans  chaque  région  du  Domaine  royal  ayant  une  indi- 
vidualité distincte,  soit  dans  chaque  bailliage,  soit  dans  un 
ensemble  de  plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  constituant 
ce  qu’on  appellera  plus  tard  une  province.  Il  y avait  alors  une 

roi  seul;  au  contraire,  le  principe  féodal  était  respecté  : « Qui  alicujus  terræ  magnam 
justitiam  habet,  idem  terræ  deciman  habebit  ».  Mais  c’était  un  impôt  levé  sur  tous 
en  vue  d’une  expédition  nationale. 

1 Flammermont,  op.  cit.,  p.  74-77;  de  même,  Alphonse  de  Poitiers,  p.  78-89.  — 
Pour  le  règne  de  Louis  VH,  p.  69-70. 

2 Sur  ce  qui  suit,  voyez  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France 
avant  la  Révolution  : Le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale  aux  xi®,  xii*  et 
xiii®  siècles,  1 voL,  1878;  — Nouvelle  série  : Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils;  les 
trois  premiers  Valois,  2 vol.,  1883. 

* Flammermont,  op.  oit.,  p.  106  (actes  de  1295),  108.  — Moreau  de  Baumont, 
Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits^  édit.  1769,  t.  Il,  p.  2,  3,  — Ins- 
tructions de  Philippe  le  Bel  de  1302  (Ord.,  I,  370). 

* Flammermont,  op,  cit.,p.  43,  44. 
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délibération  commune,  et  l’adhésion  à l’impôt  royal  était’ 
donnée  pour  toute  la  ci^consc^iption^  C’est  de  cette  pratique 
que  sortirent,  comme  on  le  Terra  plus  loin,  un  certain  nombre 
d’Etats  provinciaux. 

Enfin,  le  procédé  le  plus  simple,  et  le  plus  satisfaisant  en 
même  temps,  consista  à demander  l’aide  aux  Étals  généraux, 
comme  on  l’a  vu  précédemment.  Mais  ce  procédé,  lorsqu’i 
eut  été  introduit,  ne  fit  point  disparaître  les  deux  autres,  qui 
furent  encore  employés  de  préférence  selon  les  cas®.  Il  faut 
ajouter  que  les  aides  votées  par  les  États  généraux,  au  cours 
du  xiv°  siècle,  ne  furent  pas  simplement  une  application  du 
principe  que  j’ai  indiqué;  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques  ne  se  contentaient  pas  ordinairement  de  laisser  le  roi 
lever  un  impôt  sur  leurs  sujets  imposables,  c’est-à-dire  serfs 
ou  roturiers;  le  plus  souvent,  à celte  époque,  l’aide  volée 
par  les  Étals  généraux  porta  sur  tous  les  sujets  du  royaume, 
c’est-à-dire  même  sur  les  nobles  et  les  ecclésiastiques. 

En  même  temps  que  les  rois  obtenaient  ainsi  des  impôts 
extraordinaires,  plus  ou  moins  généraux,  ils  essayaient,  dans 
certains  cas,  d’en  établir  d'autorité^  sans  vote  ni  adhésion 
préalable.  Lorsque  le  roi,  considéré  comme  seigneur,  se  trouva 
dans  un  cas  précis  où,  d’a[)rès  la  coutume,  le  seigneur  pou- 
vait exiger  de  ses  vassaux  l’aide  féodale®,  il  prétendit,  au  cours 
du  XIII®  siècle,  lever  une  imposition  sur  les  sujets  de  ses  vas- 
saux, au  lieu  de  faire  contribuer  les  vassaux  eux-mêmes.  Au 
fond,  cela  revenait  à peu  près  au  même,  car  le  seigneur  vassal 
qui  payait  l’aide  à son  propre  seigneur  avait  coutume  de  la 
récupérer  en  levant,  à cette  occasion,  sur  ses  sujets,  une  taille 
au  moins  égale*;  on  évitait  même  un  circuit  inutile.  Mais,  en 
droit,  c’était  une  atteinte  aux  principes  féodaux;  c’était  le  roi 


* Voyez  des  exemples  : en  1319,  les  lobles  réunis  en  Auvergne;  en  1350,  le& 

États  de  Vermandoiset  les  États  de  Normandie;  en  1351,  le  bailliage  d’Amiens  (Ord., 
I,  692;  111^391;  JI,  402,  439).  — Thomas,  Les  États  provinciaux  de  la  France 
centi'ale  sous  Charles  VII.  » 

* La  première  aide  fut  demandée  aux  Étals  généraux  en  1314  (Flammermont, 
op.  cit.,  p.  118). 

3 Ci-dessus,  p.  220. 

^ Grand  coutumier  de  Normandie,  ch.  44.  — Cf.  Lettres  de  Louis  VII  à l’abbé 
de  Tournus,  a.  1171  {Ord.,  XI,  205),  art.  3 : « Si  abbas  ad  nos  venerit  pro  expe- 
ditione  aut  pro  regali  nostro  recipiendo....  secundum  qualitatem  et  quantitatem 
negocii  quæret  auxilium  et  capiet  ab  borainibus  suis  », 
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passani  par-dessus  la  teto  des  seigneurs  pour  commander  à leurs 
sujets.  Néanmoins,  malgré  certaines  résistances,  Saint  Louis, 
Pliilippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel  levèrent  dans  ces  condi- 
tions l’aide  féodale  sur  les  sujets  des  seigneurs  épars  dans  leur 
domaine,  mais,  non  point,  semble-t-il,  sur  les  sujets  des  grands 
vassaux  U Ils  la  levèrent  également  sur  les  villes  privilégiées, 
et  même,  quoique  avec  difficulté,  sur  celles  qui  n’étaient  pas 
enclavées  dans  le  Domaine  royaH.  Dans  la  seconde  moitié  du 
XIV®  siècle,  il  fut  fait  de  ce  principe  une  application  bien  plus 
importante  par  les  conséquences  qu’elle  entraîna  : c’est  en 
l’invoquant  que  furent  établies,  en  1360,  sans  vole  ni  octroi, 
les  impositions  destinées  à payer  la  rançon  du  roi  Jean  ^ 

Le  pouvoir  royal  se  rattacha  enfin  à un  autre  principe  pour 
imposer  d’autorité  : ce  fut  la  conversion  du  service  militaire 
en  argent.  Le  service  était  dû  au  roi,  d’après  les  règles  féo- 
dales, par  ses  hommes  de  fief  et  aussi  par  les  villes  et  même 
par  les  roturiers  des  campagnes,  là  où  il  exerçait  la  haute  jus- 
tice*. Au  lieu  d’exiger  d’eux  le  service  militaire,  le  roi  se  crut 
autorisé,  en  cas  de  guerre,  à exiger  d’eux  de  l’argent  : c’est  ce 
que  fit  à plusieurs  reprises  Philippe  le  Bel  ^ En  même  temps, 
ridée  se  dégageait  (sans  avoir  jamais  complètement  disparu) 
qu’en  cas  de  péril  national  le  roi  pouvait  appeler  à prendre  les 
armes  tous  les  habitants  du  royaume;  c’est  ce  qu’on  appela 
Y arrière-ban^  ^ et  ce  fut  un  prétexte  pour  édicter,  au  lieu  d’une 
pareille  jevée  en  masse,  un  impôt  généralL  Philippe  le  Bel 
imposa  directement  des  subsides  de  ce  genre  à raison  de  la 

1 Flammermoot,  o_p.  cit.,  p.  41,  44,  48. 

2 Flammermont,  op.  cit.,  p.  43,  48-52,55; — Olim.,  I,  848  : « Cum  illud  quod  ab 
eis  petitur  non  sittolla,  lallia...  sed  quoddam  jus  domino  régi  debilum  de  regni  con- 
sueludine  général!  ». 

3 Vuitry,  Études,  nouvelle  série,  t.  Il,  p.  108.  Voyez  le  préambule  de  l’ordon- 
nance du  25  décembre  1360,  qui  les  établit  {Ord.,  lit,  p.  433). 

4 Ci-dessus,  p.  287. 

3 Flammermont,  op.  cit.,  p.  97-100 ; — Boutaric,  Institutions  militaires  de  la 
France  avant  les  armées  permanentes,  p.  228  et  suiv.  — Sur  les  précédents 
plus  anciens,  voyez  Bqrelli  de  Serres,  Recherches,  Les  prisées  du  service  roturier^ 
t.  I,  p.  467. 

® Pierre  Dubois,  De  recuperatione  Terrx  sanctx,  édit.  Langlois,  p.  115  ; « Si 
vero  dominus  rex  judicat  omnium  debenlium  armorum  servicium  auxiliura  sibi  non 
sufficere,  potest  vocare  retrobannium,  videlicet  primo  auxilium  franca  feoda  tenen- 
tium...  Si  non  sufficiat,  vocare  debet...  auxilium  populi,  id  est  omnium  franca  feoda 
non  tenenlium  ».  — Bqutaric,  op.  cit.,  1.  IV,  ch.  iii,  p.  223  et  suiv. 

Boutaric,  op.  cit.,  p.  230  et  suiv. 


LES  IMPÔTS.  613 

guerre  et  sans  prendre  le  détour  de  la  conversion  du  service 
militaire  ^ 

Jusqu^ici  l’impôt  n’apparaît  que  comme  une  ressource 
extraordinaire  et  momentanée  : il  ne  peut  être  créé  ou  main- 
tenu par  la  seule  volonlé  royale;  il  faut  qu’il  soit  consenti,  ou 
que  les  principes  féodaux  permettent  de  le  lever  pour  une 
occasion  déterminée.  Nous  savons  pourtant  que,  dans  la  suite, 
certains  impôts  devinrent  permanents  et  que  le  roi^  par  une 
loi  ordinaire,  put  à volonté  en  établir  de  nouveaux.  Mais  nous 
n’avons  pas  montré  complètement  comment  le  droit  public 
changea  ainsi  : nous  avons  vu  comment  les  Etats  généraux 
perdirent  leur  droit;  il  faut  dire  maintenant  comment  le  roi 
acquit  le  sien.  Deux  influences  principales  conduisirent  au 
droit  royal  d’imposer,  aux  impôts  permanents. 

Ce  fut,  en  premier  lieu,  l’influence  du  droit  romain.  Le 
droit  d’établir  des  impôts,  qui  appartenait  sans  partage  à l’em- 
pereur romain,  apparaissait  aux  légistes  comme  un  des  attri- 
buts naturels  et  nécessaires  de  la  royauté  qu’ils  restauraient^ 
Dès  le  règne  de  Charles  VI,  ce  droit  était  proclamé  au  profit 
du  roi  de  France;  et  l’on  accusait  de  lèse-majeslé  ceux  qui  le 
contestaient*.  Aux  États  généraux  de  1484,  les  délégués  royaux 
qui  disputèrent  sur  ce  point  avec  les  députés,  affirmèrent 
hautement  que  le  roi  avait  le  droit  de  prendre  les  biens  de 
ses  sujets  pour  les  nécessités  de  l’État,  alors  même  que  le 
peuple  aveuglé  lui  refuserait  son  adhésion^.  L’autre  influence, 

' FlammermoDt,  op.  cit.,  p.  104  et  suiv. 

2 Degrassalius,  Regalium  Francise,  lib,  I,  p.  106  : « Hinc  est  etiam  quod,  sicit 
imperator  iraponit  nova  vectigalia  et  subsidia...  ila  et  rex  christianissimus  et  non 
alius  quacunque  dignitate  regali,  ducali  aut  comitali,  vel  alia  fungatur.  Ita  in  specie 
de  rege  Franciæ  dicit  Salicetus  in  L.  1,  G.  Nova  vect.  imponi  non  posse,  et  Petrus 
Jacobi  in  sua  Practica  ». 

3 Johannes  Gai  lus,  quæstio  LX  (édit.  Dumoulin)  : « Item  nota  quod  rex  Franciæ 
modo  quocumque  sibi  licet  imponere  super  subditis  suis  immédiate  vel  médiate  in 
loto  regno  suo  subsidia  absque  çonsensu,  permissione  vel  tolerantia  suorum  subdi- 
torum  quorumcumque...  Et  hoc  teneas,  nec  unquam  contrarium  dicas,  ne  crimine 
sacrilegii  accuseriset  reus  majestatis  fias  ».  L’auteur,  il  est  vrai,  lorsque  le  roi  concède 
à quelqu’un  le  droit  de  lever  un  impôt,  maintient  les  anciens  principes  : « Licet  con- 
cédât alteri  quod  imponat,  hoc  semper  sibi  conceditur  et  habetur  in  usu,  dum  tamen 
allus  justiciarius  illorum  super  quibus  concedit  coasentiat,  et  subdili  super  quibus 
conceditur  vel  major  pars  illorum.  » — Le  Songe  du  verger,  1. 1,  ch.  cxxxv,  contient 
aussi  une  théorie  intéressante  sur  le  droit  d’imposer,  ok  les  principes  romains  et 
canoniques  sont  combinés  avec  les  principes  féodaux. 

4 Journal  de  Masselin,  p.  420  : « Quod  si  etiam  contra  rationem  dissentiret 
(populus),  certe  non  ambigiraus  regem  posse  subditorum  bona  capere,  qualenus 
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non  moins  pénétrante,  fut  celle  de  la  coutume,  fondant  le 
droit  sur  une  longue  possession.  Par  un  concours  de  circons- 
tances, il  arriva  qu’en  fait,  dans  la  seconde  moitié  du  xiv®  siècle, 
un  certain  nombre  d’impôts  royaux  devinrent  permanents, 
levés  d’année  en  année,  et  cela  avec  la  tolérance  des  États 
généraux  convoqués  de  temps  à autre.  Les  aides  destinées  à 
payer  la  rançon  du  roi  Jean  furent  ainsi  levées  pendant  vingt 
ans*.  Il  est  vrai  que  presque  tous  les  impôts  permanents  furent 
supprimés  à la  fin  du  règne  de  Charles  YI,  dans  les  pays  sou- 
mis à la  domination  anglaise,  et  ils  le  furent  également,  pen- 
dant une  première  période  du  règne  de  Charles  VU,  dans  les 
pays  qui  lui  étaient  restés  fidèles.  Mais  les  populations  n’y 
1 avaient  pas  moins  été  accoutumées  pendant  longtemps,  et, 
lorsque  les  principaux  furent  établis,  dans  la  seconde  moitié 
du  règne  de  Charles  Yll,  cela  parut  chose  toute  naturelle; 
c’était  le  retour  à un  étal  de  fait  déjà  accepté.  Sous  ce  règne 
et  le  suivant,  la  coutume  continua  aies  enraciner,  à les  trans- 
former en  taxes  perpétuelles,  et  les  États  généraux  de  1484, 
qui  voulurent  réagir  contre  le  système,  constatèrent  bien  l’effet 
de  la  coulume^ 

Cependant,  un  certain  nombre  de  provinces  échappèrent  à 
cette  extension  du  pouvoir  royal  et  conservèrent,  d’une  façon 
plus  ou  moins  complète,  le  droit  de  consentir  périodiquement, 
pour  un  court  laps  de  temps,  les  impositions  qu’elles  payaient 
au  trésor  royal.  Ce  sont  les  pays  qui  conservèrent  leurs  États 
provinciaux;  leur  droit,  devenu  exceptionnel,  représentait 
ainsi  l’ancien  droit  commun  do  la  France. 

D’ailleurs,  en  théorie,  c’était  encore  l’idée  dominante  chez 
les  publicistes  du  xvi®  siècle  que  l’établissement  d’un  nouvel 
impôt  ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  des  contri- 
buables. Ils  la  justifiaient  en  disant  que  la  propriété  privée, 
étant  de  droit  naturel,  devait  être  inviolablement  respectée 

reipublicæ  periculis  et  necessitalibus  provideat.  Alias  rex  frustra  videretur  institulus, 
si  non  posset  ad  rationem  cogéré  renitenLes  et  invitos  ». 

* Vuitry,  Études,  nouvelle  série,  II,  p.  118-139. 

2 Journal  de  Masselin,  p.  414  : « Pro  hostibus  demum  arcendis,  et,  ut  ainnt, 
guerræ  facto  quædain  fuere  concessa  auxilia  et  nominalim  salis  gabella,  qiiartagiu 
potuum  et  impositiones,  quæ  post  exactam  causara  cessare  debueruut,  sed  longa 
comuetudine,  imo  gravi  covrupLeJa,  jam  velut  domanium,  æterna  perse- 

i>erani  ». 
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par  le  souverain  lui-même,  et  que  l’impôt  était  une  véritable 
atteinte  à la  propriété.  Cette  doctrine  se  trouve  même  chez 
des  absolutistes,  comme  Bodin Au  xvi®  siècle  on  admettait 
encore  que  le  consentement  des  États  généraux  était  néces- 
saire pour  établir  de  nouveaux  impôts,  pour  eu  créer.  Les 
États  généraux  du  xvi°  siècle  affirmaient  leur  droit  à cet  égard 
et,  somme  toute,  la  Royauté  ne  le  contestait  pas;  elle  n’établit 
d’impôts  nouveaux  à cette  époque  de  sa  propre  autorité  qu’en 
invoquant,  par  quelque  raisonnement  subtil,  l’adhésion  des 
États  eux-mêmes  (comme  en  1562),  ou  en  présentant  l’impôt 
créé  comme  un  simple  remplacement,  ainsi  qu’il  fut  fait  pour 
le  taillon,  sous  Henri  II. 

Ce  n’est  vraiment  que  sous  Louis  XIV  que  la  Royauté  acquit 
le  droit  d'imposer  de  sa  seule  autorité.  C’est  ainsi  qu’il  établit 
l’impôt  de  la  Capitation  et  celui  du  Dixième  (plus  tard  les 
Vingtièmes),  dont  il  va  être  parlé  bientôt.  Encore  eut-il  à cet 
égard  de  grandes  perplexités,  que  Saint-Simon  nous  a racon- 
tées dans  ses  Mémoires.  C’était  toujours  la  vieille  idée 'qu’éta- 
blir un  impôt,  c’était  prendre  le  bien  de  ses  sujets,  et  il  fallut 
que  des  théologiens  lui  déclarassent  qu’en  cas  de  besoin  il 
pouvait  disposer  de  tous  les  biens  de  son  royaume. 

Cependant  les  lois  créatrices  d’impôts,  comme  les  autres 
lois  et  plus  rigoureusement  encore,  devaient  être  vérifiées 
par  les  Parlements  et  par  les  Cours  des  aides.  Les  Parlements, 
remplaçant  en  queque  sorte  les  Étals  généraux  qui  n’étaient 
plus  réunis,  exercèrent  au  xviii®  siècle  un  véritable  contrôle 
sur  les  lois  de  finances.  Ils  ne  vérifiaient  pas  seulement  ces 
lois  en  elles-mêmes,  quant  à leurs  principes  et  quant  à leur 
système,  mais  encore  quant  aux  ressources  qui  étaient  deman- 
dées par  le  pouvoir  royal,  qui  lui  étaient  nécessaires;  ils 
réclamaient  à cet  égard  des  justifications.  Cette  admission  des 
nouveaux  impôts  par  les  Parlements  cessa  cependant  à la  fin 
de  l’ancien  régime,  en  1787,  lorsqu’on  présenta  au  Parlement 
de  Paris  deux  Édits,  soumis  aux  Notables  mais  largement  modi- 
fiés,sur  l’Imposition  territoriale  et  l’impôt  du  timbre.  Le  Parle- 
mentdéclara  qu’il  n’avait  pasqualité  pour  les  enregistrer,  qu’ils 
ne  pouvaient  être  consentis  que  par  les  contribuables  ou  par 

1 Les  six  livres  de  la  République,  I.  I,  ch.  viii,  p.  llü.  — Cf.  Zampini,  op, 
•cft.}  P 111  et  suiv.  • 
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les  représenlanls  des  contribuables,  par  les  États  généraux 
dont  ils  réclamèrent  la  convocation.  C’était  la  vieille  doctrine 
de  l’impôt  consenti  qui  faisait  sa  réapparition.  Le  Parlement 
prétendit  meme,  par  une  théorie  subtile,  qu’il  ne  s’en  était 
jamais  écarté.  Il  soutenait  que  toujours  il  avait  admis  qu’un 
impôt  ne  pouvait  être  établi  sans  le  consentement  des  contri- 
buables. Mais  ce  consentement  pouvait  être  donné  de  deux 
manières  : ou  par  la  volonté  expresse  des  contribuables 
exprimée  par  des  représentants,  ou  tacitement  par  le  fait  que 
les  contribuables  se  soumettaient  à l’impôt  et  le  payaient. 
Les  Parlements,  en  enregistrant  les  nouveaux  impôts  préten- 
daient simplement  s’être  portés  garants  de  cetle  acceptation 
tacite  des  populations  envers  le  roi;  et  de  fait  on  trouve  dans 
les  remontrances  du  xv!!!*^  siècle  certains  passages  qui  parais- 
sent se  référer  à celte  lhèse\  En  1787,  le  Parlement  décla- 
rait qu’il  ne  pouvait  plus,  dans  les  circonstances  présentes, 
se  porter  garant  de  ce  consentement  du  peuple. 

Voilà  comment  s’établirent  l’impôt  royal  permanent  et  le 
droit  royal  d’imposer;  voyons  maintenant  le  système  d’impôts 
qui  en  fut  la  conséquence.  Ces  impôts  de  l’ancien  régime  se 
divisent  historiquement  en  deux  séries,  représentant  des  for- 
mations successives.  Les  uns,  nés  sous  la  monarchie  tempérée, 
furent  plutôt  le  produit  d’une  sélection  naturelle  que  le 
résultat  d’une  législation  rationnelle.  Pendant  la  période  d’un 
siècle  et  demi  environ  où  l’impôt  royal  resta  une  mesure 
extraordinaire  et  transitoire,  un  grand  nombre  de  formes  d’im- 
pôts furent  successivement  usitées  et  essayées.  Les  types  les 
plus  commodes,  ou  ceux  dont  les  circonstances  favorisèrent 
l'implantation,  se  dégagèrent  et  restèrent  à l’état  permanent. 
En  même  temps,  se  produisait  un  second  phénomène,  autre 
conséquence  d’une  formation  coutumière  ; aucun  de  ces 
impôts,  restés  à l’état  définitif,  n’était  vraiment  général  et 
commun  à tout  le  royaume.  Certaines  provinces  avaient 
échappé  à chacun  d’eux,  bien  que,  sous  une  autre  forme,  elles 
en  payassent  d’ordinaire  l’équivalent.  Les  impôts,  compris 
dans  la  seconde  formation,  avaient  été  établis  sous  la  monar- 
chie absolue;  ils  étaient  un  produit  proprement  dit  de  la 

1 Esmein,  La  Chambre  des  Lords  et  la  démocratie,  p,  34.  — Flammermont, 
Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xvm*  siècle,  t.  III,  p.  664,  671,  673 
678;  Cf.  p.  417. 
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législation,  et  c’étaient  généralement  des  créations  plus  ration  - 
nellcs  que  les  premiers.  Mais  comme  ils  se  superposèrent  à 
ceux-ci,  sans  les  faire  disparaître,  ils  amenèrent  en  somme, 
avec  une  plus  grande  complication  du  système,  une  charge 
nouvelle  du  contribuable,  c’est-à-dire  du  roturier,  car  les 
ordres  privilégiés,  bien  que,  cette  fois,  on  eût  voulu  les 
atteindre,  y échappèrent  en  grande  partie.  Le  système  d’im- 
pôts de  l’ancien  régime  présentait  ainsi  deux  traits  saillants, 
inégalité  et  diversité  ; inégalité  entre  les  sujets,  diversité  entre 
les  provinces.  J’étudierai  les  principales  de  ces  impositions, 
et  suivant  la  division,  déjà  employée,  en  impôts  directs  et 
impôts  indirects. 

§ 2.  — LES  IMPÔTS  ROYAUX  DANS  l’aNCIÈN  RÉGIME*. 

A.  — Impôts  directs.  — 

Les  principaux  impôts  directs  étaient  la  taille^  établie  sous 
la  monarchie  tempérée  ; la  capitation  et  les  vingtièmes^  établis 
sous  la  monarchie  absolue. 

l 

La  est  une  forme  d’impôt  qui  nous  est  déjà  connué  par 

la  taille  servile^  et  la  taille  roturière^  : c’est  de  celle-ci  que 
dérive  la  taille  royale  qui  se  superposa  ou  se  substitua  à elle. 
Dès  le  xiii®  siècle,  l’idée  s’était  fait  recevoir  que  les  vassaux 
du  roi,  ceux  du  Domaine  tout  au  moins,  devaient  lui  permettre 
détailler  leurs  sujets,  lorsqu’il  était  engagé  dans  une  guerre 
et  afin  de  lui  fournir  les  ressources  nécessaires.  Parfois,  c’était 
un  droit  ferme,  sanctionné  par  la  coutume*;  parfois,  c’était 
seulement  un  principe,  reconnu  comme  équitable  et  morale- 
ment obligatoire;  le  roi,  pour  lever  cette  taille,  avait  alors 

1 Voyez  sur  ce  sujet  : Moreau  de  Beaumont,  Mémoires  concernant  les  imposi- 
tions et  droits  en  Europe,  1768;  — Necker,  De  V administration  des  finances  de 
la  France,  Lausanne,  1785. 

2 Ci-dessus,  p.  262. 

3 Ci-dessus,  p.  304. 

^ Voyez  par  exemple,  les  lettres  patentes  délivrées  à l’évêque  de  Paris  au  nom  de 
Saint-Louis,  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel,  Dupuy,  Traité  de  la  majorité 
des  rois,  T,  p.  182-183  : « Quod  reges  Franciæ...  habent  lallam  super  homines  terræ 
dttecti  et  fidelis  episcopi  Parisiensis...  in  certis  casibus...  et  insuper  exercitum  et 
equitationem  veZ  taliam  propter  hoc  factam  ». 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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besoin  du  consenlemenl  des  seigneurs,  maisceux-ci,  en  équité, 
étaient  lenus  de  l’accorder’,  il  arrivait  même  que  de  grands 
vassaux  en  autorisassent  la  levée  sur  leurs  terres^.  Dans  le 
cours  du  XIV®  siècle,  la  taille  ainsi  conçue  (ut  un  des  subsides 
qu'accordèrent  souvent  les  Etats  généraux  ou  provinciaux  au 
pouvoir  royal;  à celte  époque  et  au  xv®  siècle,  il  arriva  aussi 
fréquemuient  que  le  roi  en  levât  sans  cet  octroi,  en  invo- 
quant les  nécessités  de  la  guerre.  Mais,  jusque-là,  la  taille 
royale  n’avait  été  qu’un  impôt  extraordinaire  et  transitoire; 
elle  devint  permanente  sous  le  règne  de  Charles  VU,  comme 
rattcslc  l’ordonnance  de  1439.  Cette  transformation  fut,  d’ail- 
leurs, naturelle  et  logique.  Il  y avait  traditionnellement  une 
relation  entre  la  taille  royale  et  la  guerre  nationale;  celle-ci 
entraînait  et  légitimait  celle-là^  Tant  qu’il  n’y  eut  point 
d’armée  permanente,  légalement  instituée,  les  dépenses  de  la 
guerre  furent,  comme  celle-ci,  transitoires,  et  la  taille  royale 
dut  avoir  le  même  caractère.  Mais,  lorsque  Charles  Vil,  par 
l’institution  des  compagnies  d’ordonnance,  eut  définitivement 
établi  un  noyau  d’armée  permanente,  complété  par  la  réserve 
des  francs  archers,  les  dépenses  faites  par  la  royauté  en  vue 
de  la  guerre  devinrent  annuelles  et  régulières,  et  la  taille,  qui 
était  destinée  à les  couvrir,  dut  devenir  aussi  permanente. 
L’ordonnance  de  1439,  elle-même,  fait  le  rapprochement  : elle 
rattache  la  taille,  qu’elle  suppose,  aux  (ailles  temporaires  et 
extraordinaires  que  le  roi  levait,  en  cas  de  guerre,  sur  les 
terres  des  seigneurs*.  Mais  en  même  temps,  et  très  logique- 
ment, elle  abolissait  la  taille  seigneuriale  : le  roi  levant  doré- 
navant tous  les  ans  la  taille  sur  tous  les  roturiers  du  royaume, 
ceux-ci  eussent  été  accablés  si  leur  seigneur  particulier  avait 
pu  les  tailler  de  son  côté;  la  taille  seigneuriale  eût  fait  une 
concurrence  désastreuse  à la  taille  royale®.  La  taille  servile 

* Flammermont,  op.  cit.,  p.  105  el  suiv.;  — Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  t.  II, 

p.  20. 

3 Flammermont,  op.  cit.,  p.  106. 

3 C’est  encore  le  raisonnement  que  font  les  députés  aux  États  de  1844  [Journal 
de  Masselin,  p.  414):  « In  hoc  lailliarum  vecligali,  quod  primum  guerræ  causa 
institutum,  etiam,  causa  cessante,  supprimendum  videretur...  adeo  ut  jam  in  immen- 
sum  et  intolerabiliter  creverit,  non  autem  apparente  nulla  belli  materia  nisi  parvi 
admodum  momenli  ». 

♦ Art.  41,  42,  43  (Psambert,  Ane.  lois,  IX,  69). 

• Art.  44  (Isauibeit,  Ane.  lois,  IX,  70)  : « Pour  ce  que  plusieurs  mettent  tailles 
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?e  conserva  cependantau  profit  des  seigneurs*;  c’était  un  trait 
naturel  presque  essentiel  du  serva^e^  et  dès  la  fin  du  xiv"  siècle 
le  nombre  des  serfs  avait  tellement  diminué. que  la  taille  ser- 
vile était  presque  une  quantité  négligeable.  Dès  lors,  la  taille 
royale  avait  reçu  sa  consécration  définitive;  sa  croissance  était 
finie.  Il  faut  voir  sur  quoi  portait  au  juste  cet  impôt  et  com- 
ment il  était  administré  ^ 

La  Taille  se  présentait  sous  deux  formes  distinctes  ; la 
periionnelle  et  la  réelle.  La  taille  personnelle^  qui  était  le  droil 
commun,  était  un  impôt  sur  le  revenu  considéré  dans  son 
ensemble  ; chaque  contribuable  était  taxé  d’après  ses  facilités, 
c’est-à-dire  d’après  son  revenu,  quelle  qu’en  fût  la  source,  qu’il 
provînt  de  la  propriété  foncière  ou  mobilière,  du  commerce, 
de  l’industrie  ou  du  travail  manueP,  les  journaliers  môme 
étaient  imposés^.  Mais  tous  les  sujets  du  royaume  n’étaient 

nus  en  leurs  terres  sans  l'autorité  et  congé  du  roi,  dont  le  peuple  est  moult  opprime, 
le  roi  prohibe  et  defend...  que  nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu’il  soit, 
ne  mette  ou  impose  taille,  aide  ou  tribut  sur  ses  sujets  ou  autres,  pour  quelque  cause 
ou  couleur  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit  de  rau'orité  et  congé  du  roi  et  par  se.‘ 
lettres  patentes  ».  Cf.  ci-dessus,  p.  613,  note  3.  — La  taille  seigneuriale  se  con- 
serva cependant  localement  en  qualité  de  redevance  coutumière.  Mais  ce  n’était  piri 
alors  un  attribut  naturel  et  général  des  hautes  justices.  Elle  devait  toujours  ètje 
fondée  sur  un  litre  particulier,  et,  à moins  de  dégénérer  en  taille  servile,  elle  devait 
être  restreinte  à un  petit  nombre  de  cas,  généralement  aux  quatre  cas  que  compre 
nait  l’aide  féodale.  Elle  prenait  par  là  le  caractère  dominant  d’une  prestation  attachée 
aux  tenures  roturières  au  profit  du  seigneur  dont  elles  relevaient.  — Certaini 
même  ne  l’adraetlaieut  pas  autrement;  par  exemple,  Jean  Rochette,  Questions  d^. 
droit  et  de  pratique,  1G13,  tit.  I,  qu.  47  : « Seigneur  direct  et  foncier  a le  droit  de 
taille  ès  quatre  cas,  non  le  seigneur  justicier  ».  Cependant  l'opinion  commune  était 
qu’elle  pouvait  aussi  être  due  au  seigneur  justicier,  mais  toujours  en  vertu  d’un  titre 
(Boularic,  Traité  des  droits  seigneuriaux.,  édit.  Toulouse,  1751,  p.  330  et  suiv.). 

1 Cependant  Chassanæus  explique,  par  l'existence  de  la  taille  servile  en  Bour- 
gogne, ce  fait  que  la  taille  ordinaire  du  roi  ne  se  lève  pas  dans  celte  province  [In 
consuet.  Burg.,  rub.  9,  art.  18,  ii°  10)  : « Quæ  possit  esse  causa  quare  principes  cl 
duces  Burgundiæ  et  nunc  reges  Erancim,  qui  sunt  duces,  nullas  exigant  tallias  in 
Burgundia?  Nam,  ut  videmus,  hæc  palria  est  talliabilis  subdilis  et  feudatariis,  cnni 
omnes  habeant  subditos  suos  talliabiles,  et,  si  iterum  talliarentur,  duplici  onere  gra- 
varentur  ».  11  est  vrai  que  le  roi>levait  en  Bourgogne  les  fouages  ou  præstantia; 
votés  tous  les  trois  ans  par  les  Etats  ; mais  cela  n’embarrasse  pas  Chassanæus  : 
« Cum  præstantiæ  non  debeantur  dominis  nec  possint  fieri  per  dominos,  ideo  duces 
Burgundiæ  possunl  illas  facere  ». 

2 Traité  sur  les  tuilles  et  les  tribunaux  qui  connoissent  de  cet  impôt,  par 
Auger,  3 vol.,  Paris,  1788. 

3 Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernois,  I,  p.  498;  — Moreau  de  Beaumont,  op. 
cit.,  II,  p.  18  et.  suiv.;  100  et  suiv.;  — Vauban,  La  dîme  royale,  préface  et  pre- 
mière partie,  passini. 

* Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  p.  109. 
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point  taillables;  seuls,  les  roturiers  et  les  serfs  payaient  cet 
impôt.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  en  étaient  exemptés, 
et  cette  exemption,  au  point  de  vue  historique,  s’expliquait 
aussi  facilement  qu’elle  se  justifiait  mal  au  point  de  vue  de  la 
raison.  La  taille  royale  n'avait  été  que  la  copie,  le  surmoulage 
pour  ainsi  dire,  de  la  taille  seigneuriale,  et  celle-ci  n’avait 
jamais  atteint  que  les  roturiers  et  les  serfsL  D’ailleurs,  beau- 
coup de  roturiers  étaient  également  exempts  à raison  des  fonc- 
tions royales  qu’ils  exerçaient,  et  la  plupart  des  villes  avaient 
obtenu  l’exemption  de  la  taille,  déchargeant  ainsi  leurs 
habitants.  Cet  impôt  pesait  de  tout  son  poids^  sur  les  habitants 


1 Ci-dessus,  p.  304.  Dans  la  suite  du  temps,  on  justifia  cette  exemption  en 
lisant  que  les  nobles  aidaient  le  roi  de  leur  épée,  les  ecclésiastiques  de  leui's  prières, 
les  roturiers  de  leur  argent.  On  trouve  encore  cette  explication  dans  le  discours  que- 
prononça  le  garde  des  Sceaux  à Touverture  des  Etats  généraux  de  1789;  l'orateur 
cherche  à montrer  seulement  pom*quoi  elle  ne  pouvait  plus  dorénavant  se  maintenir. 
Mais  c'était  là  évidemment  un  thème  trouvé  après  coup.  — Quant  à l’exempticn 
des  nobles,  il  faut  ajouter  qu’elle  n’était  pas  en  fait  aussi  complète  qu’elle  le  parais- 
sait. Lorsqu’ils  avaient  des  propriétés  immobilières  et  qu’ils  les  affermaient,  le  fer- 
mier payait,  à raison  de  la  jouissance  de  ces  terres,  une  taille  dite  dans  la  suite 
taille  d'exploitation;  et  par  conséquent  la  taille  du  fermier  entrait  en  ligne  de 
compte  pour  la  fixation  du  fermage,  qui  se  trouvait  diminué  d’autant.  Aussi  en  1789 
pieyès,  dans  son  fameux  opuscule:  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  (3*  édition,  1789, 
S.  84,  note  1),  soutenait-il  que  la  suppression  de  la  taille  personnelle  serait  pécu- 
niairemeni  avantageuse  aux  privilégiés.  Mais  il  n’y  avait  là  qu’une  répercussion  iné- 
vitable de  l'impôt.  Le  privilège  n’en  subsistait  pas  moins.  Le  noble  qui  affermait  ses 
terres  ne  payait  pas  personnellement  une  taille  correspondant  à la  propriété,  à côté  ' 
de  la  taille  d’exploitation  du  fermier,  comme  l’aurait  fait  un  roturier:  « Ils  ne 
payaiei't  rien  comme  propriétaires,  et  leurs  fermiers  n’étaient  imposés  que  pour 
moitié  de  ce  qu’auraient  payé  des  propriétaires  rotuiiers  » (d’Arbois  de  Jubainville, 
L'administration  des  intendants,  d’après  les  archives  de  l’Aube,  Paris,  1880, 
p.  49  Les  domestiques  des  nobles  étaient  également  exemptés  de  la  taille  person- 
nelle (ibid.,  a.  37). 

2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  III,  ch.  viir,  p.  113  : « Nous  ne  voions  dans 
tout  le  plat  païs  que  rigueur  extrême  et  (j’oserois  dire)  que  toute  inhumanité.  Car, 
après  que  ces  pauvres  gens  ont  été  pillés  et  saccagés  par  les  gens  de  guerre,  il  faut 
encore  qu’ils  paient  seuls  toutes  les  crues  qui  se  lèvent  durant  les  lems  mi.sérables, 
d’autant  que  c’est  alors  que  tous  les  exempts  font  valoir  leur  privilège  avec  le  plus 
de  puissance...  Puisque  (les  tailles)  sont  à présent  augmentées  de  trente  fois  plus 
qu’elles  n’étoient  du  commencement,  seroit-il  plus  raisonnable  de  diminuer  le  nombre 
des  privilèges  au  lieu  de  l’augmenter,  comme  on  fait  tous  les  jours  ».  — Moreau  de 
Beaumont,  II,  p.  23:  « Quoique  les  tailles  doivent  être  assises,  portées  et  payées  par 
toutes  manières  de  gens  contribuables...  néanmoins  les  plus  riches  sont  ceux  qui 
payent  le  moins  et  qui  cherchent  à s’exempter,  les  uns  sous  prétexte  qu’ils  sont 
nobles,  quoiqu’ils  n’en  justifient  point,  les  autres  en  qualité  de  fermiers  et  métayers 
des  gens  d’Eglise,  nobles  ou  autrement,  ce  qui  est  toujours  à la  foule  du  pauvre 
peuple  ».  — Vhomme  en  société,  ou  nouvelles  vues  politiques  et  économiques 
pour  porter  la  population  au  plus  haut  degré  en  France,  Amsterdam,  1763,  I, 
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<les  campagQes,  les  fermiers  et  les  cultivateurs,  hditaille  réelle 
«lait  ^exceptioQ^  C’était  uq  impôt  foncier,  portant  sur  le 
revenu  seul  des  immeubles.  G’élail  aussi  un  impôt  inégal, 
mais  d’une  inégalité  moins  choquante  que  la  taille  personnelle. 
Tous  les  immeubles,  en  effet,  ne  la  payaient  pas  : en  étaient 
exemptés  les  biens  d’Église  et  les  biens  nobles,  c'est-à-dire 
les  liefs;  y étaient  par  conséquent  seuls  soumis  les  tenures 
roturières  ou  serviles  et  les  alleux  non-nobles^  Mais,  pour 
savoir  si  le  possesseur  était  exempt  ou  non,  il  fallait  consi' 
dérer  ici,  non  sa  qualité  personnelle,  mais  celle  de  sa  terre; 
le  fief  était  toujours  exempt,  même  entre  les  mains  d’un  rotu- 
rier; le  bien  roturier  était  toujours  imposé,  même  entre  les 
mains  d’un  noble.  A raison  de  ce  caractère,  la  taille  réelle 
était  bien  moins  impopulaire  que  la  taille  personnelle,  et 
aussi  parce  qu’elle  ne  présentait  pas  cet  arbitraire  inévitable 
qu^entraîne  tout  impôt  sur  l’ensemble  du  revenu  et  qui 
accompagnait  spécialement  la  taille  personnelle  dans  l’ancien 
régi  me  ^ 

p.  84  (l’auteur  propose  de  chasser  de  Paris  et  des  villes  quantité  de  gens  du  peuple 
qui  y sont  inutiles)  : « La  consommation  des  denrées  n’étant  pas  tout  à fait  si  forte  à 
Paris  qu’elle  l’est  à présent...  le  roi  y perdroit  peut-être,  mais...  ce  serait  com- 
pensé avec  usure  par  les  tailles  et  autres  impositions  que  les  gens  payeraient 
dans  les  campagnes  ».  — P.  181  : « Il  y a une  infinité  de  maux  qui  semblent  n’être 
attachés  qu’aux  malheureux  habitanis  des  campagnes.  Tout  le  poids  et  les  charges 
de  l’Etat  ne  tombent  pour  ainsi  dire  que  sur  eux  ».  Beaucoup  de  villes,  il  faut  le 
dire,  avaient  acheté  leur  exemption  et  payaient,  à la  place  de  la  taille,  un  abonne- 
ment pris  sur  le  produit  de  leurs  octrois  (Necker,  op.  cit.,  l,  p.  5).  Voyez  une  liste 
précise  des  exempts  dans  l'Instruction  générale  des  finances^  par  l’Escuyer,  1622 
■(à  la  suite  du  Nouveau  stile  de  la  chancellerie),  p.  26. 

1 Moreau  de  Beaumont,  II,  p.  18.  « Pour  les  pays  d’élection,  la  taille  est  réelle 
seulement  dans  les  généralités  de  Grenoble,  Montauban  et  Auch,  et  dans  deux  élec- 
tions de  la  généralité  de  Bordeaux,  celles  d’Agen  et  de  Condom  ». 

2 L’affranchissement  des  biens  ecclésiastiques  dérivait  de  l’immunité  générale  des 
biens  d’Église.  Quant  aux  fiefs,  ils  paraissent  avoir  été  exemptés  à raison  du  service 
militaire  qui  y était  attaché  (Chassanæus,  In  consuet.  Burg.,  rub.  9,  n°  15)  : 

« Quando  nobiles  possident  allodialia,  credo  quod  pro  illis  possunt  cHectari; 
secus  autem  si  possident  feudalia,  vel  de  pertinentiis  feudalium,  ex  quo  in  illis  jan? 
in  pluribus  gravantur  erga  principem.  Ne  ergo  duplici  ratione  graventur,  non  tenen- 
turad  aliquod  onus  ratione  bonorum  feudalium  ». 

3 Journal  de  Masselin,  p.  464:  « Cum  enim,  inquit  (unus  plebeius  legatus),  ejus 
patriæ  mos  sit  ut  hæreditates  ad  talliam  pedatim  imponantur  et  magis  sitrealis  quam 
personalis  collecta.  Et  forsan  si  hæc  utique  per  regnum  consuetudo  servaretur, 
magis  posset  ad  æquum  partitio  fieri  nec  valerent  in  his  personarum  favores  velodia... 
Si  semel  fuerit  hæreditas  talliis  imposita...  nunquam  posthac  ab  hujusmodi  subjec^' 
tione  eximitur,  etiamsi  in  nobilissimis  manibus  qualicuinque  modo  deveniat  ».  — 
Vauban,  préface  ; « La  taille  réelle  fondée  sur  les  arpentages  et  les  revenus  de* 
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L'd  Taille,  personnelle  ou  réelle,  était  un  impôt,  non  de  quo- 
..aé,  mais  de  répartition  : le  pouvoir  royal  ne  déterminait  pas 
nlirectement  ce  que  devait  payer  le  contribuable  et  n’arrêtait 
pas  sa  contribution  à tant  pour  cent  du  revenu  ; il  fixait  seu- 
lement chaque  année  la  somme  totale  que  devait  fournir  la 
taille,  et  c’était  par  une  série  de  répartitions,  qui  sera  bientôt, 
décrite,  que  l’on  arrivait  en  dernière  analyse  à trouver  la 
cote  de  chaque  contribuable.  C’était,  par  conséquent,  un  impôt 
très  souple,  dont  le  roi  pouvait  augmentera  volonté  le  produit 
sans  aucune  retouche  au  système  \ Aussi  snivit-il  une  marche 
rapidement  ascendante.  Au  principal,  se  joignirent  aussi  plu- 
sieurs contributions  accessoires,  réparties  au  marc  le  franc  de 
la  taille,  et  qui,  comme  celle-ci,  avaient  pour  origine  les 
dépenses  de  la  guerre.  Les  principales  étaient  la  Grande  criiey 
qui  fut  établie  sous  François  P"  pour  faire  les  frais  d’une  milice 
éphémère  appelée  les  légions^,  et  le  TailloUy  établi  sous 
Henri  II  pour  augmenter  la  solde  et  payer  le  logement  des 
gens  de  gucrre^ 

La  Taille  royale  ne  se  levait  pas  dans  tout  le  royaume,  mais 
seulement  dans  les  Pays  d'élections^  qui  tiraient  leur  nom  du 
principal  organe  administratif  établi  pour  l’administration  de 
cet  impôt;  elle  n’était  pas  perçue  dans  les  pays  d’Élals.  Geux- 
' ci  votaient,  répartissaient  et  levaient  eux-mêmes  les  équi- 
vâlents  qu’ils  payaient  au  trésor  royal.  Ceci  nous  amène  à 
étudier  l’administration,  la  répartition  et  le  contentieux  de  la 
taille;  ils  avaient  d’autant  plus  d’importance  que  l’orgaoisme, 
établi  à cette  fin,  servait  aussi,  en  partie,  pour  l’administra- 
lion  et  le  contentieux  des  autres  impôts.  Son  origine  se  trouve 
dans  les  mesures  que  prirent  les  Étals  généraux,  sous  le  règne 
du  roi  Jean,  lorsqu’ils  acquirent,  dans  les  années  13o5  et 
suivantes,  le  droit  d’administrer  et  de  percevoir  l’impôt.  Ils 
établirent,  sous  le  nom  de  députés  ou  d’e/ws,  des  délégués 

héritages  est  bien  moins  sujette  à corruption,  il  faut  l’avouer  ».  — Boulainvilliers, 
État  de  la  France,  II,  169;  III,  538  et  suîv.;  IV,  24,^67,  71,  232,  423;  V.  254,  341; 
VI,  19,  20. 

^ Journal  de  Masselin,  p.  416;  « Adinventum  est  et  additum  lalliac  tributuin, 
quod  lîon,  ul  cætera.  certa  summa  limilalur,  sed  imponitur  ac  moderalur  pro  qualitala 
H3i,  imo  verius  arbitrio  principis,  adeo  ut  jam  in  immensum  et  intolerabiliter  cre- 
verit  ». 

2 Édit  du  24  juillet  1524  (Isambert,  Ane,,  lois.  XII,  390). 

^ Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  p.  13. 
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qu’ils  choisirent  eux-mêmes  en  les  prenant  parmi  leurs  mem- 
bres et  qu’ils  chargèrent  d’aller  dans  les  provinces  faire  la 
réparlilion  des  aides  consenties;  ils  devaient  aussi  en  faire 
opérer  la  levée;  ils  avaient  autorité  sur  tous  les  contribuables 
d pouvaient  les  contraindre  « par  toutes  voyes  et  manières  que 
bon  leur  sembleroit  ».  Ils  étaient  élus  à raison  de  trois  par 
diocèse,  un  de  chaque  ordre,  devaient  se  réunir  pour  décider 
toutes  les  affaires  graves  et  convoquer,  pour  la  répartition,  les 
officiers  municipaux  ou,  à leur  défaut,  de  notables  habitants. 
Au-dessus  cPeux,  les  Etats  élurent  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, qui,  sous  le  nom  de  superintendants  ou  généraux  des 
Nuances,  devaient  avoir  l’administration  supérieure  des  aides 
et  en  même  temps  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort 
tous  les  litiges  auxquels  elles  donneraient  lieu;  ces  Généraux 
furent  d’abord  (en  1355)  au  nombre  de  neuf,  trois  de  chaque 
ordre;  puis  réduits  h six,  deux  élant  pris  dans  chacun  des 
trois  ordres^  Cette  organisation  simple  et  forte  survécut  au 
règne  éphémère  des  États  : le  pouvoir  royal,  sorti  de  leur  tutelle, 
se  l'appropria  bientôt,  mais  en  lui  faisant  subir  deux  modi- 
fications très  importantes.  Tous  ces  députés  aux  finances,  les 
supérieurs  comme  les  inférieurs,  furent  nommés  par  lui  et 
non  plus  choisis  par  les  représentants  de  la  nation.  A l’étage 
supérieur,  on  sépara  le  contentieux  de  l’administration:  une 
partie  des  généraux  des  finances  fu  rent  proposés  exclusivement 
à l’administration  de  celles-ci  et  gardèrent  leur  ancien  titre; 
les  autres  furent  chargés  uniquement  du  contentieux  et  fini- 
rent par  former  un  tribunal  qui,  sous  le  nom  de  Cour  des  aides, 
prit  place  parmi  les  cours  souveraines.  A l’étage  inférieur^ 
au  contraire,  les  élus,  devenus  fonctionnaires  royaux,  perma- 
nents et  sédentaires,  continuèrent  à garder  entre  leurs  mains 

» Le  point  de  départ  est  l’ordonnance  du  28  décembre  1355  [Ord.,  HT,  19),  art.  2 
St  3 : « Des  trois  estais  dessuzdiz  seront  ordonnez  et  députez  certaines  personnes... 
qui  par  les  pays  ordonneront  les  choses  dessuzdites,  qui  auront  receveurs  et  ministre» 
selon  l’ordonnance  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce;  et  oultre...  seront  ordonnez 
et  establis  par  les  trois  estatz  neuf  personnes  bonnes  et  honnestes,  c’ésf  a sçavoir  de 
chîiscun  estât  trois,  qui  .seront  généraulx  et  superitendans  sur  tous  les  autres  et  qui 
auront  deux  receveurs  généraux...  et  vaudra  tout  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  par 
lesdits  généraux  députez,  comme'  arrest  de  PWlément,  sanz  ce  que  Ton  en  puisse 
appeler».  — Les  textes  qui  retouchèrent  et  complétèrent  le  système  sont  : Ordonnance 
du  8 mars  1356,  art.  2‘et3;  Letfires  db  3' mars  1356;  Instructions  du  4 mars  1356; 
Ordonnance  du  14  mai  1358,  art.  17  et  27  [Ord.,  III,  12i;  IV,  181,  183;  lll,  221).  . 
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à la  fois  radminislralion  et  le  contentieux.  Il  ressort  d'un 
acte  de  Charles  VI,  de  1388*,  que  le  roi,  jusqu’à  cette  date, 
avait  confié  à quatre  de  ses  conseillers  le  gouvernement  supé- 
rieur de  ses  aides  et  finances  :*il  institua  alors  six  « généraux 
'conseillers  pour  le  faict  des  dites  aydes  gouverner  et  mainte- 
nir ».  Il  leur  donna  pouvoir  de  nommer  des  élus  et  leur  confia 
à la  fois  le  contentieux  et  l’administration  supérieure.  C’est 
seulement  en  1390  que  trois  généraux  furent  préposés  à Tad- 
ministration  et  trois  autres  à la  justice  des  aides^  Les  géné- 
raux des  finances  se  partagèrent  les  provinces  pour  l’admi- 
nistration, et  la  circonscription  à laquelle  chacun  d’eux  était 
préposé  prit  le  nom  de  généralité.  Ainsi  se  formèrent  trois, 
puis  quatre  généralités;  en  1484,  il  y en  avait  six^  On  a vu, 
précédemment*,  comment,  sous  François  P’'  et  Henri  II,  les 
Généralités  furent  successivement  portées  à seize,  puis  à dix- 
sept,  et  comment  les  charges  des  Généraux  des  finances  furent 
unies  à celles  des  trésoriers  de  France.  Sous  Louis  Xlll,  il  y 
avait  vingt  et  une  généralités^;  il  y en  avait  trente-cinq  en  1789. 
On  a vu  également  comment  le  nombre  des  Cours  des  aides 
se  multiplia.  Dans  les  pays  où  se  levait  la  taille  royale,  les 
Généralités  étaient  divisées  en  un  certain  nombre  éé élections, 
ayant  chacune  son  bureau  d’ÉIus;  au  contraire,  il  n’y  avait 
pas  d’élections  dans  les États.  La  Généralité  devint  peu 
à peu  la  circonscription  administrative  la  plus  importante  de 
l’ancienne  France.  Mais  revenons  à Fad  min  istration  delà  Taille 
pour  voir  comment  s’en  faisaient  la  répartition  et  la  percep- 
tion. 

Chaque  année,  pour  Tannée  suivante,  le  brevet  de  la  taille 
était  préparé  par  le  Conseil  du  roi,  contenant  la  somme  totale 
qu’on  demandait  à cet  impôt;  il  contenait  aussi  une  répartition 
de  cette  somme  entre  les  diverses  généralités,  des  pays  d’élec- 
tions, et  répartissait  enfin  le  contingent  de  chaque  généralité 

1 Ord.,  VII,  228. 

2 Ord.^  VJI,  404;  — Pasquier,  Recherches^  1.  H,  ch.  vu. 

3 Journal  de  Masselin,  p.  304  (le  gouvernement  parlant  aux  députés)  : « Con- 
cedit  ut,  cumin  sex  partes  vos  ipsi  diviseritis,  üa  sex  adhuc  eligalis  vv'o  vesiri 
consortii,  singulos  ex  sîngulis  generaliiatibus  ». 

* Ci-dessus,  p,  511. 

• Le  guidon  des  secrétaires^  à la  suite  du  Nouveau  stile  de  la  chancellerie^ 
p.  30. 
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entre  les  diverses  élections  qui  la  composaient^.  Ce  projet  était 
envoyé  aux  Bureaux  des  finances  qui  le  renvoyaient  avec  leurs 
observations,  et  il  était  arrêté  définitivement  et  transmis  aux 
Élus.  Ceux  ci  répartissaient  à leur  tour  le  contingent  de  Sélec- 
tion entre  les  diverses  paroisses  qui  la  composaient,  et  il  était 
procédé  dans  chaque  paroisse  à la  répartition  dernière  entre 
tous  les  habitants  tail labiés.  Cette  opération  se  faisait  d’après 
des  principes  assez  libéraux  : elle  était  faite  par  des  réparti- 
teurs ou  asséeurs  qu’élisaient  les  contribuables  eux-mêmes. 
C’était  là  une  tradition  ancienne  pour  la  taille  servile  et  sei- 
gneuriale^.  Elle  fut  suivie  également  pour  la  taille  royale,  et 
un  règlement  de  Saint-Louis  la  confirmait  expressément  pour 
la  levée  des  tailles  dans  les  villes  du  roi^  Celte  élection  des 
asséeurs  était  faite  par  l’assemblée  générale  des  habitants  lail- 
lables,  sous  la  présidence  de  l’Élu.  C’étaient  eux  qui  estimaient 
le  revenu  de  chaque  contribuable  et  fixaient  sa  cote*.  Ils 
avaient  ainsi  un  pouvoir  considérable  et  tout  à fait  arbitraire;  ' 
ils  en  usaient  en  fait  sans  ménagements,  de  sorte  qu’à  tour  de 
rôle  les  asséeurs  élus  épargnaient  leurs  amis  dans  la  répartition 
et  cbargeaienllesautres®.  D’ailleurs,  leur  propre  sortélait  assez 
dur;  ils  étaient  en  effet  devenus  en  même  temps  collecteurs 
de  la  taille,  chargés  de  la  faire  rentrer  et  d’en  rendre  compte. 

* Instruction  générale  des  finances,  par  TEscuyer,  Paris,  1622,  à la  suite  du 
Nouveau  stile  de  la  chancellerie^  p.  50. 

2 Ci-dessus,  p.  262. 

3 Ord.y  I,  201.  — Selon  M.  d’Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  inten- 
dants, p.  27,  note  3,  les  asséeurs  auraient  été  primitivement  nommés  par  les  Élus; 
■ce  serait  seulement  une  ordonnance  du  29  novembre  1379  qui  en  aurait  accordé 
l’élection  aux  villes  et  paroisses.  Mais  le  texte  (Isambeit,  Anciennes  lois,  V,  515- 
516)  parait  viser,  non  un  système  régulier,  mais  des  abus  qui  s’étaient  introduits 

' dans  l’administration  des  Élus,  et  rétablir  la  coutume  traditionnelle. 

^ Auger,  Traité  sur  les  tailles,  1,  p.  ceux  et  suiv. 

& Vauban,  Dîme  royale,  1'’®  partie  : « (Les  tailles)  sont  assises  sans  proportion, 
non  seulement  en  gros  de  paroisse  à paroisse,  mais  encore  de  particulier  à particu- 
lier; en  un  mot,  elles  sont  devenues  arbitraires.  De  laboureur  à laboureur,  ou  de 
paysan  à paysan,  le  plus  fort  accable  le  plus  faible...  Toutes  ces  animosités  et  ces 
haines  invétérées  se  perpétuent  dans  les  familles  des  paysans  à cause  des  imposi- 
tions non  propoitionnées  de  la  taille,  dont  ils  se  surchargent  chacun  à leur  tour  ». 

: Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  intendants,  p.  27  et  suiv.  et 
p.  47;  l’auteur  signale  aussi  le  droit  qu’avait  le  receveur  des  tailles  « d’exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  les  habitants  les  plus  riches  de  la  paroisse,  qui,  après 
V avoir  payé  leur  quote-part  de  l’imposition,  pouvaient  être  ainsi  forcés  à faire  l’avance 
.î-de  l’imposition  des  autrescontrihuables,  lorsqu’il  y avait  retard  de  la  part  de  ceux-ci. 
Cette  solidarité  subsista  jusqu’à  la  déclaration  du  3 janvier  1775  ». 
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Ils  étaient,  à ce  point  de  vue,  responsables  de  leur  négligence 
et  de  leurs  fautes*,  et  Jac(|ues  Godefroy  les  comparait  aux. 
mallieureux  curiales  du  Bas-Empire,  chargés  de  la  perception 
d(î  la  capitatio.  Les  collecteurs  portaient  leurs  recettes  à la 
caisse  d’un  trésorier  particulier,  qui  résidait  au  chef-lieu  de 
l’Election  ; les  receveurs  particuliers  versaient  à leur  tour  dans 
la  caisse  du  receveur  général  au  chef-lieu  de  la  Généralité.  La 
Taille,  surtout  la  taille  personnelle,  était,  on  le  voit,  un  impôt 
mal  équilibré,  écrasant  pour  le  peuple  des  campagnes,  et 
maintes  fois  ses  vices  furent  signalés  dans  l’ancien  régime; 
ce  furent  eux  surtout  qui  inspirèrent  à Yauhan  la  Dîme 
roi/ale.  Elle  subsista  néanmoins  jusqu’au  bout.  On  se  con- 
tenta seulement  d’en  atténuer  quelque  peu  les  inconvénients. 
Cependant  il  faut  reconnaître  que  l’action  des  Intendants  fut 
active  et  bienfaisante  en  cette  matière.  Elle  commença  dans 
la  seconde  moitié  du  xvii®  siècle  et  s’accentua  dans  le  cours  du 
xvm“.  Ils  surveillèrent  la  répartition  de  la  taille  entre  les 
paroisses  de  chaque  Élection  et  exercèrent  sur  la  répartiKon, 
dans  chaque  paroisse,  un  contrôle  que  n’avaient  jamais  sérieu- 
sement exercé  les  Élus,  auxquels  ils  se  substituèrent  dans  une 
large  mesure,  soit  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux,  soit 
en  vertu  de  lois  spéciales.  A cet  effet  ils  nommaient  des  délé- 
gués qu’on  appela  Commissaires  aux  tailles.  Ceux-ci  ne  fai- 
saient pas  disparaître  les  collecteurs  qui  continuaient  à être 
élus  par  l’assemblée  générale  (sauf  que  cela  devint  en  dernier 
lieu  un  roulement  entre  les  habitants  capables)  ; mais  c’étaient 
eux,  les  Commissaires  aux  tailles,  qui  faisaient  effectivement 
la  répartition,  et  la  marque  en  est  qu’alors  les  collecteurs  élus 
cessaient  d’être  responsables.  Les  Intendants  s’efforcèrent 
aussi  de  réglementer  le  mode  de  répartition  de  la  taille  et  de 
substituer  à l’estimation  des  revenus  en  bloc  la  décomposition 
du  revenu  global,  suivant  la  diversité  des  revenus  qui  le  cons- 
tituaient et  à chacun  desquels  s’appliquait,  pour  l’imposition, 
une  proportion  différente^.  Mais  cela  n’était  guère  possible  à 

* Auger,  Traité  des  tailles,  1,  p.  gglxxxiii;  on  en  était  venu  à établir  pour  la 
désignation  des  collecteurs  un  roulement  entre  lés  principaux  habitants  [ibid.,  I, 
p.  ceux  et  suiv.). 

2 En  particulier  pour  tes  ouvriers  l’imposition  était  de  la  valeur  d’un  certain  nombre 
de  journées  de  travail  par  an;  mode  d’évaluation  qui  a passé  dans  les  lois  de  I* 
Révolution.  Cette.décomposition  de  différents  revenus  fut  particulièrement  réglée  pour 
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appliquer  que  lorsqu’il  était  nommé  des  commissaires  aux 
tailles,  lorsqu’il  était  fait,  comme  on  disait,  desrd/es  d'office  et 
non  quand  les  rôles  étaient  faits  à l'ordinaire,  simplement  par 
les  collecteurs  élus.  Les  Intendants,  en  particulier,  dégagèrent 
le  principe  de  \di  taille  d'exploitation,  c’est-à-dire  de  l’impo- 
sition qui,  dans  les  rôles  de  la  taille,  était  imputée  à la 
jouissance  directe  des  propriétés  foncières.  Cette  taille  d’ex- 
ploitation était  payée  même  par  les  privilégiés  lorsqu’ils  fai- 
saient valoir  eux-mêmes  leurs  terres  au  lieu  de  les  affermer  ; 
le  privilégié,  le  noble,  jouissait  alors  seulement  du  privilège 
des  quatre  charrues;  il  était  exempt  pour  la  quantité  de  terre 
que  quatre  charrues  suffisaient  à labourer.  Les  Intendants 
établissaient  aussi,  dans  certains  cas,  eux-mêmes  et  directe- 
ment la  cote  de  certains  taillables,  des  personnes  qu’il  fallait 
favoriser  ou  protéger. 

Les  taillables  d’une  paroisse  ou  communauté  d’habitants 
furent  longtemps  soumis,  dans  certaines  hypothèses,  en  cas 
d’insolvabilité  des  contribuables  individuels  et  des  collecteurs, 
à une  responsabilité  solidaire;  elle  provenait  de  diverses  causes 
et  principalement  de  ce  que,  la  communauté  ne  constituant 
pas  une  personne  morale,  le  groupe  des  habitants  répondait 
de  ce  qu’elle  devait.  Cette  responsabilité  ne  fut  jamais  complè- 
tement abolie;  mais  sous  le  ministère  de  Turgot  l’application 
en  fut  réduite  à des  cas  tout  à fait  exceptionnels. 

Les  litiges  se  référant  à la  répartition  ou  au  paiement  de  la 
taille  étaient  jugés  en  première  instance  par  les  officiers  des 
Elections,  en  appel  et  en  dernier  ressort  par  la  Cour  des  aides. 
Lorsque  les  Intendants  intervenaient  dans  la  répartition  der- 
nière de  la  taille,  les  litiges  qu’elle  soulevait  étaient  jugés  par 
eux  en  première  instance;  l’appel,  en  principe,  était  néan- 
moins porté  à la  Cour  des  aides,  non  au  Conseil  du  roi. 

le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  par  une  Déclaration  du  11  aofttl776  (Auger, 
op.  cit.n,  l,  p.  ccLxviii,  etlll,  p.  1773).  Voyez  aussi  et  surtout  les  curieux  documents 
publiés  par  M.  d’Arbois  de  Jubainville,  V administration  des  intendants,  p.  30-47. 
11  en  résulte  qu’au  xviii*  siècle  chaque  paroisse  avait  un  tarif  permanent  pour  l’esti- 
mation des  divers  revenus  imposés  à la  taille,  mais  il  contenait  encore  bien  des  élé- 
ments arbitraire». 
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D’autres  impôts  directs  furent  créés,  aux  xvii®  et  xviii*  siècles, 
sous  la  monarchie  absolue.  Inspirés  en  partie  par  les  propo- 
sitions des  écrivains  qui  demandaient  l’abolition  de  la  Taille 
ou  des  Gabelles^  ce  furent  des  créations  plus  satisfaisantes 
que  la  taille.  Ils  furent  établis  sur  le  principe  d’égalité,  devant 
atteindre  tous  les  sujets  du  royaume,  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  aussi  bien  que  les  roturiers.  Mais  les  privilèges  invé- 
térés avaient  tant  de  force  qu’ils  rendirent  vaine  celte  bonne 
intention  du  législateur.  La  réglementation  établie  par  lui  fut 
faussée  clans  la  pratique  au  profit  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
en  définitive,  ces  nouveaux  impôts  aboutirent  principalement 
à une  nouvelle  surcharge  des  laillables,  qui  furent  frappés  trois 
fois  par  l’impôt  direct  sur  le  revenu.  Ces  impôts,  la  Capitation 
et  les  Vingtièmes,  furent  nécessités  par  les  guerres  qui  mar- 
quèrent la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et,  sous  Louis  XV,  par 
la  guerre  de  Sept  ans. 

La  Capitation'^  fut  établie  par  une  Déclaration  du  18  janvier 
1695,  pour  la  guerre  contre  la  ligue  d’Augsbourg^  Ce  n’était 
point  une  capitation  proprement  dite,  c’est-à-dire  un  impôt 
levé  sur  les  personnes,  à raison  de  tant  par  tête;  c’était  plutôt 
un  impôt  sur  le  revenu  classifié  ou  divisé  par  classes.  Les 
contribuables  étaient  répartis  en  un  certain  nombre  de 
classes  et  tous  ceux  compris  dans  une  même  classe  payaient  la 
même  cote;  par  là,  l’impôt  se  rapprochait  d’une  capitation, 
mais  la  somme  imposée  à toutes  les  personnes  comprises  dans 
la  même  classe  était  fixée  d’après  leur  revenu  présumé,  et  par 

1 Th.  Ducrocq.  Le  mémoire  de  Boulainvilliers  sur  l'amortissement  des 
gabelles  Poitiers,  1884,  p.  25  et  suiv. 

2 Moreau  de  Beaumont,  ùp.  cic.,  II,  407  et  suiv. 

3 Voyez  le  texte  dans  de  Boislisie,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux 
des  finances  avec  les  intendants  des  provinces,  Paris,  1674,  t.  I,  Appendice, 
p,  505  et  suiv.  Le  préambule  indique  les  scrupules  du  roi  et  contient  une  justifica- 
tion de  I impôt  : « Nous  avons  résolu  d’établir  une  capitation  générale,  payable, 
pendant  le  temps  de  la  guerre  seulement,  par  tous  nos  sujets  sans  aucune  restriction 
par  feux  ou  par  familles,  et  nous  avons  lieu  de  juger  ce  moyen  d’autant  plus  sûr 
que  les  plus  zélés  et  les  plus  éclairés  de  nos  sujets  des  trois  ordres  qui  com~ 
posent  cet  Estât  semblent  avoir  prévenu  nostre  intention,  et  que  les  Fstats  de 
Languedoc,  se  trouvant  réunis  selon  l’usage  ordinaire,  après  avoir  accordé  le  don 
gratuit  de  300.000  1.  que  nous  leur  avons  demandé...  par  une  délibération  expresse 
de  leur  assemblée...  nous  ont  proposé  ce  secours». 
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là  c’était  un  impôt  sur  le  revenu.  Je  dis  d’après  le  revenu 
présumé,  car  c’était  en  principe  d’après  leur  qualité,  état  ou 
profession,  que  les  sujets  étaient  placés  dans  telle  ou  telle 
classe.  On  dressa  ainsi  vingt-deux  classes,  dont  la  première, 
commençant  par  le  dauphin,  était  taxée  à 2.000  livres  et 
la  vingt-deuxième  à une  livret  Ceux  qui  ne  rentraient  pas 
directement  et  d’une  façon  adéquatedans  l’une  des  vingt-deux 
classes  devaient  être  taxés  « sur  le  pied  de  celle  à laquelle  ils 
auraient  le  plus  de  rapport  par  leur  profession,  état  et  qua- 
lité » C’était,  en  soi,  un  système  assez  défectueux,  car  il  ne 
pouvait  amener  une  exacte  proportionnalité,  deux  personnes 
de  même  qualité  ou  de  même  profession,  même  dans  un 
milieu  d’importance  égale, pouvant  avoir  un  revenu  très  diiïé- 
'rent®;  mais  il  était  d’une  application  assez  facile.  La  Capita- 
tion devait,  d’ailleurs,  cesser  avec  la  guerre,  et,  de  fait,  elle  fut 
supprimée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  17  décembre  1697, 
avant  même  que  la  paix  de  Riswick  eût  été  ratifiée.  Ce  ne 
devait  être  là  cependant  qu’une  interruption  et  non  une  abo- 
lition. La  Capitation  fut  en  effet  rétablie  par  une  Déclaration 
du  12  mars  1701,  et  cette  fois,  malgré  les  promesses,  elle 
devint  perpétuelle  etsubsista  jusqu^à  la  fin  de  l’ancien  régime. 
Mais,  dans  la  perception  de  cet  impôt  ainsi  rétabli,  on  s’écarta 
profondément  du  système  et  des  règles  qui  avaient  été  édictés 
en  1695.  Le  régime  de  l’impôt  perdit  son  unité  ; il  présenta  sous 
un  même  nom,  des  variétés  profondes.  Tantôt  ce  fut  un  impôt 

* De  Boislisle,  loc.  cit.^  p.  574.  Cette  dernière  classe  comprenait,  entre  autres, 
les  simples  manœuvres  et  journaliers,  les  garçons  des  cabarets,  les  apprentis  des 
artisans,  les  servantes  des  petites  villes,  bourgs  et  villages,  et  « généralement  tous 
les  habitants  des  bourgs  et  villages  cotisés  à la  taille  à 40  sols  et  au-dessus  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  classes  précédentes  ». 

2 De  Boislisle,  loc.  cit.,  p.  567  : « Comme  il  se  pourroit  que  plusieurs  de  nos 
sujets  prétendissent  n’être  compris  dans  aucune  des  22  classes  portées  par  le  tarif 
attaché  sous  le  conlre-scel  des  présentes,  nous  déclarons  que  tous  ceux  qui  ne 
seront  pas  précisément  compris  dans  l’une  des  dites  classes  seront  imposés  et  cotisés 
par  lesdils  intendants...  sur  le  pied  de  celle  des  dites  classes  à laquelle  ils  auront 
le  plus  de  rapport  par  leur  profession,  état  ou  qualité  ». 

3 Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  Il,  p.  410  : « L’identité  des  mêmes  états,  qua- 
lités et  fonctions,  n’entraîne  point  celle  des  fortunes  et  des  facultés,  et  une  opéra- 
tion qui  est  appuyée  sur  une  pareille  base  s’écarte  nécessairement  des  vues  de  jus- 
tice et  d’égalité  ».  — Vauban,  Dîme  royale,  D®  partie  : « La  capitation,  qui,  pour 
avoir  été  trop  pressée  et  faite  à la  hâte,  n’a  pu  éviter  de  tomber  dans  de  très  grands 
défauts,  qui  ontconsidérablement  affaibli  ce  qu’on  devait  en  espérer  et  produit  uoe 
infinité  d’injustices  et  de  confusion»  ». 
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de  quotité  et  tantôt  un  im[)ôtde  répartition.  Certaines  catégo- 
ries (](‘  contribuables  restèrent,  ou  à peu  près,  sous  le  régime 
de  t095,  payant  d’après  pn  tarif  uniforme  pour  chaque  caté- 
gorie. Telles  furent  la  capitation  de  la  Cour,  et  celle  des 
troupes.  xMais  le  [)lus  souvent  la  nouvelle  capitation  devint 
un  impôt  de  répartition  sur  le  revenu,  qui  devait  être  exacte- 
ment proportionnel  à celui-ci,  mais  qui,  remis  à la  taxation 
des  Intendants,  sauf  quelques  garanties  empruntées  à la  Décla- 
ralion  de  1695,  devint  absolument  arbitraires  Pour  les  rotu- 
riers qui  payaient  la  taille  personnelle,  le  procédé  employé 
fut  très  simple  : on  fît  de  la  Capitation  purement  et  simple- 
ment un  supplément  de  la  taille;  on  la  fixa  au  marc  la  livre 
de  celle-ci;  et  l’on  fît  de  même  pour  la  capitation  de»  tous 
ceux,  roturiers  ou  privilégiés,  qui  payaient  la  taille  réelle, 
dans  les  pays  où  existait  cette  forme  d’impôt^.  Quant  aux 
autres  contribuables,  divers  régimes  leur  furent  appliqués. 
Les  corps  judiciaires  supérieurs  et  les  corps  de  marchands  et 
d’artisans  furent  autorisés  à répartir,  selon  certaines  règles, 
leur  part  de  capitation  entre  leurs  membres;  la  capitation  de 
la  ville  de  Paris  était  fixée  et  répartie  à part,  par  des  auto- 
rités et  suivant  des  principes  distincts^  Pour  les  nobles  des 
provinces  et  la  population  des  villes  exemptes  de  la  taille, 
la  répartition  de  la  Capitation  était  laissée  principalement  à 
l’arbitraire  des  Intendants,  sauf  quelques  règlements  insuffi- 
sants L 

< Voici  ce  qu’en  disait  l’abbé  de  Saint-Pierre  [Les  vices  d'un  homme  de  bien 
qui  peuvent  être  réalisés,  ou  les'vues  utiles  et  pratiquables  de  l’abbé  M.  de  Saint- 
Pierre,  Paris,  1775,  p.  91)  : « Cette  méthode  des  taxes  faites  par  emplois,  par 
charges,  par  dignités,  par  professions,  par  métiers,  fut  faite  à bonne  intention  : ce  fu^ 
pour  rendre  ce  secours  plus  prompt  et  pour  éviter  l’inconvénient  de  la  taxe  arbi- 
traiie  des  intendants,  laquelle,  faute  de  suffisante  connaissance  du  revenu  de  chaque 
capitable  et  par  l’effet  naturel  des  recommandations  injustes,  est  ordinairement  très 
disproportionnée  et  très  injuste  ». 

2 Necker,  De  V administration  des  finances  de  la  France^  éd.  Lausanne,  1785, 
t.  I,  ch.  vu,  p.  128  : « Dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces  la  partie  de  cet 
impôt,  qui  concerne  les  roturiers,  se  répartit  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et  l’on  agit 
de  même  dans  les  pays  de  taille  réelle,  à l’égard  des  contribuables  en  général  ».  — 
D’Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  intendants,  p.  25.  — C’est  ce  qu’on 
appelait  la  capitation  taillable. 

3 Guyot,  Répertoire,  v°  Capitation.  — Déclaration  de  1695,  loc.  cit.,  p.  566  ; 

I»  Que  le  rôle  d’imposition  sur  les  bourgeois  et  habitants  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  soit  fait  et  arresté  [»ar  le  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  ladite  ville  ». 

♦ Déclaration  de  1695,  loc.  cit.,  p.  566  : « Que  les  rôles  de  ladite  capitation 
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La  Capitation  devait  atteindre  « tous  les  sujets  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’ils  fussent,  les  ecclésiastiques  séculiers 
ou  réguliers^,  les  nobles,  les  militaires,  à l’exception  de  ceux 
des  laillables  dont  les  cotes  étaient  au-dessous  de  quarante 
sous,  des  ordres  mendianset  des  pauvres  rnendians,  dont  les 
curés  des  paroisses  donneroienl  des  rôles  ».  xMais,  en  défini- 
tive, le  clergé  y échappa  complètement  et  la  noblesse  ne  la 
subit  point  sincèrement  et  intégralement.  De  1695  à 1698,  le 
clergé,  qui  votait  ses  autres  contributions  dans  des  assemblées 
particulières,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  consentit  un  don 
annuel  de  quatre  millions  pour  être  déchargé  de  la  Capitation 
En  1701,  il  renouvela  avec  le  pouvoir  royal  cet  abonnement 
de  quatre  millions  par  an;  et  bientôt,  par  un  traité  du 
H avril  1710,  le  roi  déchargea  définitivement  le  clergé  de 
France  delà  Capitation,  moyennant  une  somme  de  vingt-quatre 
millions,  payée  une  fois  pour  toutes  cà  titre  de  rachat.  La 
noblesse  y resta  soumise,  les  Intendants  dressant  les  rôles  de 
concert  avec  un  gentilhomme  de  chaque  bailliage,  désigné 
par  le  roi;  mais,  en  fait,  les  nobles  obtenaient  souvent  des 
décharges  ou  des  réductions,  et  l’administration  éprouvait  les 
plus  grandes  difficultés  à faire  rentrer  leurs  cotes;  on  avait 
pris  le  parti  de  les  retenir  sur  les  gages  ou  pensions  qu’ils  pou- 
vaient recevoir  du  roi.  Dans  le  système  ainsi  faussé,  la  plus 

payable  par  les  gentilshommes  et  nobles  soient  arrestés  par  les  intendans  et  com- 
missaires départis  conjointement  et  de  concert  avec  un  gentilhomme  de  chaque  bail- 
liage qui  sera  par  nous  choisi  et  nommé  à ceteiïet».  — Necker,  op.  cit.,  p.  128  : 
« On  y suit  quelques  autres  règles,  mais  moins  fixes  pour  la  capitation  des  nobles, 
des  privilégiés,  des  habitants  des  villes  franches...  Cependant  tel  est  l’abus  insépa- 
rable de  ces  sortes  de  répartitions,  qu’à  Paris,  par  exemple,  où  cet  impôt  est  consi- 
dérable, l’on  a adopté  des  règles  de  proportion  qui  n’ont  aucun  rapport  exact  avec 
la  différence  des  facultés,  mais  cette  imperfection  a paru  préférable  aux  inconvénients 
d’un  arbitraire  indéfini  ; telles  sont  les  fixations  déterminées  en  raison  des  charges, 
des  litres,  des  dignités,  des  grades  militaires  et  des  emplois  de  finances;  tels  sont  les 
règlements  intérieurs  pour  les  corps  des  marchands,  les  tarifs  pour  les  domestique! 
et  plusieurs  autres  encore  ». 

1 Cela  était  prévu  dans  la  Déclaration  même  de  1695,  loc.  cit.,  p.  566  : « Mai 
d’autant  que  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  notre  royaume  se  doit  tenir  en 
ceste  année,  que  les  témoignages  que  nous  avons  toujours  reçus  du  zèle  de  ce  corp! 
nous  font  présumer  qu’il  continuera  à nous  en  donner  des  marques  en  nous  accor- 
dant par  un  don  gratuit  des  secours  proportionnés  aux  besoins  de  l’Estat,  et  qu’ii 
ne  seroit  pas  juste  qu’il  se  trouvas!  en  même  temps  chargé  de  contribuer  à la  capi- 
talion,  voulons  que,  quant  à présent,  le  clergé  et  les  membres  en  dependans  ne  soi 
point  compris  dans  le  tarif  qui  sera  arreslé  en  nostre  conseil,  ni  dans  les  rôles  qu 
seront  arrestés  par  les  intendans  ». 
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grosse  part  de  la  Capitation  retombait  sur  les  taillables  et  était 
devenue  un  véritable  supplément  de  la  taille 

En  1710  fut  créé  l’impôt  du  Dixième^.  Il  se  présentait 
comme  devant  atteindre  le  revenu  de  tous  les  sujets.  H se 
présentait  aussi  comme  devant  cesser  avec  la  guerre;  en 
effet,  il' fut  supprimé  au  début  du  règne  suivant,  en  1717. 
Mais  en  1725  fut  établi  un  impôt  du  cinquantième,  qui  por- 
tait principalement  sur  le  revenu  des  immeubles  frugifères% 
qui  ne  réussit  pas  et  fut  éphémère.  Mais  en  1733  le  Dixième 
fut  rétabli,  puis  supprimé  en  1737  et  remis  en  1741.  Il  fut  en 
1749  converti  en  un  impôt  du  vingtième*.  Dès  lors  ce  fut  la 
quotité  fixée  pour  cet  impôt;  mais  elle  pouvait  facilement  être 
doublée  ou  triplée.  Seulement  à partir  de  ce  moment  c'est 
l’impôt  du  Vingtième  (ou  des  vinglièmes).  A partir  de  1756,  il 
y eut  un  second^vinglième,  qui  tendit  à se  perpétuer,  comme 
le  premiei.  En  1764  il  fut  affecté  à l’amortissement  de  la 
dette,  et  l’on  fixa  la  durée  des  deux  vinglièmes  qui  devaient 
expirer  l’un  en  1767  et  Tautre  en  1772  ^ Mais  des  proroga- 
tions intervinrent.  En  dernier  lieu  le  second  vingtième  devait 
expirer  en  1790;  mais  une  Déclaration  de  1787  le  prorogea 
jusqu’en  1792.  Il  devait  finir  auparavant,  mais  par  le  fait  de 
la  Révolution.  Un  troisième  vingtième  fut  perçu  de  1760  à 
1763  eide  1778  à 1786. 

Cet  impôt,  sous  ses  quotités  variées,  a toujours  au  fond  été 
le  même  quant  à sa  nature  (sauf  l’impôt  du  cinquantième, 
qui  devait  en  particulier  se  percevoir  en  nature  sur  les 
immeubles  frugifères);  il  a pourtant,  au  cours  du  temps,  subi 
des  modifications  assez  profondes. 

Bien  qu’il  se  présentât  comme  un  impôt  général  sur  le 


1 Moreau  de  Beaumout,  op.  cit.,  II,  421  : « C’est  ici  le  lieu  d’observer  que  dans 
la  masse  totale  de  cette  imposition  la  capitation  de  la  noblesse  et  des  privilégiés  forme 
dans  les  provinces  l’objet  le  moins  considérable;  la  portion  la  plus  forte  est  celle 
qui  est  répartie  entre  les  taillables  et  non  privilégiés  au  marc  la  livre  de  la  taille  ». 
— Necker,  op.  cit.,  I,  p.  128  : « La  partie  de  la  capitation,  qui  n’est  pas  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  taille,  est  de  tous  les  impôts  le  plus  difficile  à recouvrer,  et 
l’on  sollicite  sans  cesse  des  modérations  ». 

2 Déclaration  de  1710,  Isambert,  Anciennes  lois,  XX,  558,  le  préambule. 

3 Isambert,  Anciennes  lois,  XXI,  89. 

4 Édit  de  mai  1749,  Isambert,  Anciennes  lois,  XXII,  233.  Le  texte  intégral  est 
reproduit  dans  Guyot,  Répertoire,  v°  Vingtièmes.  Cet  Édit  et  celui  de  1710  sont 
les  deux  plus  importants  dans  la  matière. 

**  Isambert,  Anciennes  lois,  XXII,  425. 
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revenu,  l’impôt  du  Vingtième  (Dixième)  n’en  comprenait  point 
toutes  les  sources,  et  la  loi  énumérait  spécialement  et  sépa- 
rément les  revenus  qu’il  saisissait.  C’étaient  essentiellement 
te  revenu  des  immeubles,  les  rentes,  le  produit  des  droits 
féodaux  et  seigneuriaux.  L’Édit  de  1710  visait  également 
les  appointements  des  fonctionnaires  et  le  produit  des  charges 
et  professions.  Au  contraire,  les  bénéfices  du  commerce  et  des 
métiers  manuels  [vingtièmes  d'industrie)  vièlàXQni  imposés 
que  lorsque  l’industriel  avait  un  certain  capitai.  une  instal- 
lation et  un  outillage.  On  peut  dire  que  c’était,  non  point  un 
impôt  sur  le  revenu  global,  quelle  qu’en  fût  la  source,  mais 
un  impôt  sur  le  revenu  de  certains  capitaux  ou  valeurs  déjà 
acquis.  Cela  se  montre  à certains  traits  : les  revenus  patrimo- 
niaux des  villes  et  communautés  étaient  imposés  et,  quand 
il  s’agissait  d’immeubles  productifs,  comme  un  bien  affermé, 
l’impôt  du  vingtième  était  dû,  non  par  celui  qui  en  jouissait 
par  le  fermier,  comme  quand  il  s’agissait  de  taille  d’exploita- 
tion, mais  par  le  propriétaire  lui-meme‘;  le  fermier  devait  seu- 
lement en  faire  l’avance,  mais  il  comptait  au  propriétaire  ce 
qu’il  avait  payé  en  déduction  sur  le  fermage.  C’était  d’ailleurs 
un  système  général  de  l’Édit  ([ue  de  faire  avancer  l’impôt 
par  les  détenteurs  et  débiteurs,  sauf  le  droit  pour  ceux-ci  d’en 
demander  le  remboursement  aux  propriétaires  et  créanciers. 
Cependant,  malgré  cela,  une  déclaration,  avec  des  peines 
pécuniaires  sévères  contre  le  manque  de  déclaration  ou  les 
fausses  déclarations,  était  demandée  aux  contribuables  par 
l’Edit  de  1710. 

Ce  caractère  réel  de  l’impôt  du  Vingtième  s’accentua  de 
plus  en  plus  dans  le  cours  du  temps.  Les  vingtièmes  d’in- 
dustrie ne  furent  jamais  rigoureusement  perçus.  L’industrie 
avait  été  exemptée  du  cinquantième  en  1725  et  elle  ne  fut 
pas  assujettie  au  troisième  vingtième.  En  1757  un  arrêt  du 
Conseil  supprima  les  cotes  des  vingtièmes  d’industrie  infé- 
rieures à trois  livres,  même  pour  le  premier  vingtième  et 

‘ Voyez  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  d’inaposition  sur  la  contribution  foncière 
i\  l’Assemblée  nationale,  à la  suite  du  procès-verbal  du  II  sept.  1790  (Baudouin, 
l.  XXX,  p.  18  : « Il  est  de  la  nature  de  la  contribution  loncière  que  c’est  au  pro' 
priétaire  à l’acquitter  tout  entière  et  que  les  fermiers  et  locataires  ne  doivent  rien 
supporter...  Les  propriétaires  étaient,  sous  l’ancien  régime,  soumis  aux  vingtièmes  et  à 
leurs  sols  pour  livre  ». 


E.  — Hist.  du  Dr. 
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un  arrêt  du  Conseil  de  1777',  dont  il  va  être  bientôt  parlé, 
déclarait  que  le  roi  aurait  désiré  supprimer  absolument  les 
vingtièmes  d’industrie  et  il  les  supprimait  dans  les  cam- 
pagnes. 

D’autre  part  la  déclaration  exigée  du  contribuable  par 
l’Édit  de  1710,  qui  était  une  pièce  essentielle  du  système,  mais 
qui  avait  rencontré  les  plus  vives  résistances,  surtout  de  la 
part  des  nobles,  tombait  peu  à peu  en  désuétude.  Elle  est 
visée  encore  en  ce  qui  concerne  les  biens  les  plus  importants 
dans  l’Edit  de  1749,  mais  elle  n’est  exigée  que  de  ceux  qui 
n’ont  point  été  compris  dans  les  rôles  dressés  en  1741  De 
même  cet  Édit,  tout  en  soumettant  les  commerçants  au  Ving- 
tième, n’exigeait  d’eux  de  déclaration  que  quant  à leurs 
immeubles  et  biens  acquis  ^ 

11  faut  ajouter  que  les  rentes  sur  les  Hôtels  de  ville  (c’était 
la  forme  commune  des  renies  émises  au  profit  de  l’Etat)  et 
sur  l’État,  avaient  été  soumises  au  dixième  par  l’Édit  de  1710. 
Aucun  scrupule  ne  s’était  manifesté  à cet  égard.  Mais  ces 
rentes  et  toutes  celles  qu’on  peut  appeler  les  rentes  publiques^ 
furent  exemptées  du  vingtième  par  les  Édits  de  1741  et  de 
1749 \ La  doctrine  n’avait  point  changé  dans  rintervalle; 
mais,  en  vue  de  l’émission,  alors  nécessaire,  de  nouvelles 
rentes,  l’intérêt  du  crédit  public  avait  annexé  ce  changement. 

* Isambert,  Anciennes  lois,  XXV,  148. 

2 Art.  14  : « Pour  fixer  le  vingtième  du  revenu  des  biens  qui  y sont  sujets,  ordon- 
nons que  tous  les  propriétaires  ou  usufruitiers  desdits  biens  qui  n’auraient  point  été- 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  en  notre  Conseil,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du 
29  août  1741,  fourniront  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  présent  Edit 
des  déclarations  exactes  à ceux  qui  seront  préposés  à cet  effet  ». 

3 Art.  11  : « Gomme  dans  tous  les  fonds  sur  lesquels  nous  ordonnons  la  levée  du 
vingtième  ne  sont  pas  compris  les  biens  des  particuliers,  commercans  ou  autres,  dont 
la  profession  est  de  faire  valoir  leur  argent  et  qu’il  est  juste  toutefois  qu’ils  y con- 
tribuent à proportion  de  leurs  ressources  et  profits,  ordonnons  que  chacun  d’eux 
contribuera  sur  le  pied  du  vingtième  des  ressources  et  profits,  que  leur  bien  peut 
produire,  sans  qu’il  puisse  être  exigé  d’eux  de  déclaration  d’autres  biens  que  ceux 
énoncés  dans  les  articles  4 et  5 du  présent  Édit  (les  biens  acquis)  ». 

^ Édit  de  1749,  art.  6 : « Pareillement  le  vingtième  de  toutes  les  rentes  sur  le 
âlergé,  sur  les  villes,  provinces,  pays  d’États  et  autres,  à l'exception  des  renies 
perpétuelles  et  viagères  sur  l'Hôtel  de  ville  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sur 
les  tailles,  des  quittances  de  finances,  portant  intérêt  à deux  pour  cent  (bons  du 
trésor)  employées  dans  nos  États,  ensemble  des  gages  réduits  au  denier  cinquante, 
et  de  toutes  les  rentes  que  nous  avons  spécialement  exemptées  du  dixième  établi  par 
notre  déclaration  du  29  août  1741,  lesquelles  seront  pareillement  exemptes  du  ving- 
tième ». 


LES  IMPÔTS. 


635- 


En  définitive,  les  Vingtièmes  devenaient  principalement^ 
presque  uniquement  un  impôt  foncier,  et  cela  était  bien 
reconnu \ Aussi  lorsqu’on  1787  on  voulut  (ivqqv  l' Imposition 
territoriale^  on  proposa  en  même  temps  de  supprimer  ce  qui 
représentait  alors  le  rimnoilencier  (en  dehorsde  la  taille 
réelle),  c’est-à-dire  les  Vingtièmes.  Il  y a plus,  on  tendait  à 
transformer  les  Vingtièmes  en  une  prestation  pesant  sur  les 
immeubles  seuls  et  presque  fixe.  Sans  doute  on  ne  voulait  pas 
l’immobiliser,  mais  on  voulait  qu’elle  ne  pût  varier  qu’au  bout 
d’un  temps  suffisamment  long  et  après  une  sérieuse  vérifica- 
tion, pour  donner  toute  sécurité  aux  propriétaires.  C’est  ce  que 
détermina  après  plusieurs  mesures  antérieures  et  moins  com- 
plètes l’arrêt  du  Conseil  de  1777.  Il  décida  que  les  cotes  des 
provinces  vérifiées  ne  seraient  pas  soumises  avant  vingt  ans  à 
une  nouvelle  vérification.  11  organisait,  en  même  temps,  la 
procédure  de  vérification  qui  devait  protéger  les  petits  pro* 
priétaires  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes.  Deux  traits 
en  montraient  bien  l’esprit.  D’un  côté  les  déclarations  et  véri- 
fications individuelles  étaient  supprimées.  D’autre  part,  les 
contrôleurs  des  Vingtièmes  devaient  procéder  à la  vérifica- 
tion collective  dans  chaque  paroisse,  en  y appelant  les  collec- 
teurs des  tailles  et  le  syndic,  et  de  plus  deux  propriétaires  élus 
par  la  communauté^. 

Le  Vingtième  avait  été  établi  comme  un  impôt  général 
pesant  également  sur  tous  les  sujets;  mais  ici  encore  l’éga- 
lité inscrite  dans  la  loi  ne  put  se  maintenir  dans  la  pratique- 
Le  clergé  de  France  sut  s’y  soustraire  presque  complètement  : 
il  fit  d’abord  reconnaître  que  la  contribution  ne  pouvait  porter 
sur  les  bénéfices  ecclésiastiques,  constituant  les  biens  de 
l’Église,  mais  seulement  sur  les  biens  propres  des  ecclésias- 
tiques; puis,  en  votant  périodiquement  des  dons  gratuits,  il 
échappa  complètement  aux  vingtièmes^  11  est  vrai  que  le 


* Necker,  De  V administration  des  finances  de  la  France^  1785,  édit,  in-8% 
t.  I,  p.  18  : « Les  trois  vingtièmes  et  les  quatre  sols  pour  livre  en  sus  du  premier 
s’élèvent  à 76.500.000  livres.  C'est  Vimpôt  le  plus  essentiellement  territoriaU 
Cependant  il  faut  en  retrancher  la  partie  qui  porte  sur  le  revenu  des  offices  et  même 
sur  l’industrie,  dans  le  petit  nombre  de  provinces  où  ce  droit  fiscal  subsiste  encore; 
ces  deux  sortes  de  vingtième  se  montent  à environ  2.500.000  livres  ». 

2 Isambert,  Anciennes  lois,  XXV,  146. 

® Necker,  op,  ciL,  p.  211  : « Le  clergé  de  France...  ne  connoit  ni  le  mot  d» 
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clergé  de  France  ne  comprenait  que  le  clergé  des  pays  qui 
étaient  déjà  réunis  à la  Couronne  au  milieu  du  xvi*  siècle.  Le 
clergé  des  provinces  annexées  .postérieurement,  dit  clergé 
etranger  ou  des  pays  conquis,  ne  participait  pas  aux  privilèges 
du  clergé  de  France,  dans  Torganisalion  politique  duquel  il 
n'était  pas  compris,  comme  il  sera  dit  plus  loin.  Il  devait 
donc  supporter  la  Capitation  et  les  Vingtièmes;  mais,  en  fait, 
!('  clergé  de  la  plupart  de  ces  provinces  avait  obtenu  des 
abonnements  qui  en  tenaient  lieu  b La  nobb*sse  restait,  elle, 
soumise  aux  Vingtièmes;  mais,  dans  l’estimation  de  ses  reve- 
nus, se  glissaient  des  ménagements  et  des  faveurs  qui  réintro- 
duisaient en  réalité  le  privilège^  Enfin,  pour  la  Capitation  et 
pour  les  Vingtièmes,  les  pays  d’Etats  avaient  obtenu  des  abon- 
nements"; et  même  un  certain  nombre  de  villes  s'étaient  isolé- 
ment abonnées  pour  le  vingtième  ou  s’en  étaient  rachetées. 
La  monarchie  expirante  essaya  de  corriger  ces  vices.  Calonne 
comme  on  l’a  dit,  proposa,  en  4787,  aux  Nolables  de  rem- 
placer les  Vingtièmes  par  un  impôt  territorial*  : celui-ci,  en 
effet,  fut  établi  par  l’Édit  du  6 août  1787  que  j’ai  déjà  plu- 
sieurs fois  cité;  mais  ce  fut  justement  l’un  des  Édits  qui  sus- 
citèrent la  crise  finale  entre  le  Parlement  de  Paris  et  le  gou- 
vernement de  Louis  XVI. 

Les  Intendants  des  provinces  avaient  l’administration  et  le 
contentieux  de  la  Capitation  et  des  Vingtièmes  : de  leurs  sen- 
tences, on  pouvait  appeler  au  Conseil  du  roi. 


vingtième  ni  celui  de  capitation;  et  les  subventions  qu’il  fournit  au  gouvernement 
ont  lieu  sous  la  forme  de  dons  gratuits  ». 

1 Necker,  op.  cjê.,  p.  211  : « Le  clergé  de  Flandre,  d’Artois,  du  Hainault  et  du 
Cambrésis  contribue,  comme  la  noblesse,  aux  impositions  établies  dans  ces  provinces; 
et  les  clergés  d"Alsace,  de  Lorraine,  des  Trois-Évêchés,  du  Roussillon,  d’Orange  et 
de  Franche-Comté  payent  chacun  les  vingtièmes  et  la  capitation  d’après  des  abon- 
nements séparés,  convenus  avec  le  trésor  royal  et  susceptibles  de  variation  ». 

2 Mémoire  sur  l'imposition  territoriale  c\\.é^  p.  91  : « En  1772,  il  fut  reconnu 
qu’ils  (les  vingtièmes)  n’étoient  pas  portés  à leur  valeur.  De  fausses  déclarations, 
des  baux  simulés,  des  traitemens  trop  favorables  accordés  à presque  tous  les  riches 
propriétaires,  avoient  entraîné  des  inégalités  et  des  erreurs  infinies  ».  — Édit  du 
6 août  1787,  préambule  : « A raison  d’abonnements  et  d’exceptions...  une  grande 
partie  de  nos  sujets  ne  satisfaisoit  pas  à cette  imposition  dans  l’étendue  que  sa  déno- 
mination suppose  ». 

3 Moreau  de  Beaumont,  II,  430  et  suiv.,  471,  485 et  suiv. 

Chose  curieuse.  Je  projet  présenté  par  Calonne  admettait  que  cet  impôt 
serait  perçu  en  nature  {Procès-verbal,  p.  94).  C’était  reprendre  la  Dime  royale 
de  Vau ban. 


LES'  IMPÔTS. 


B.  — Impôts  mdirects. 

Les  principaux  impôts  indirects  établis  sous  la  monarcliie 
tempérée  sont  les  Avies^  la  Gabelle  et  les  Traites, 

m 

Le  mot  Aides  a eu  successivement  deux  sens.  Dans  un  pre- 
mier sens  large,  il  désigna  d’abord  les  subsides  extraordinaires 
et  temporaires  que  les  rois  obtenaient  par  le  consentement 
des  seigneurs  et  des  villes,  ou  levaient  en  vertu  des  principes 
féodaux,  quelle  que  fût  d’ailleurs  l’espèce  d’impôt  par  lequel 
l’aide  était  réalisée.  Dans  un  second  sens  plus  étroit,  il  désigna 
un  impôt  indirect  levé  sur  la  vente  de  certains  objets  de  con- 
sommation. Sous  celte  forme,  les  Aides  commencèrent  à être 
levées  d’une  façon  suivie,  après  1360,  pour  le  paiement  de  la 
rançon  du  roi  J(îan.  Supprimées  à la  fin  du  règne  de  Charles  YI, 
elles  furent  rétablies  à litre  définitif  et  permanent  par  l'ordon- 
nance du  28  févr.  1435*.  Ce  qui  varia  beaucoup  dans  le 
cours  du  temps,  c’est  la  liste  des  objets  de  consommation, 
soumis  aux  Aides^  Le  vin  et  les  spiritueux  restèrent  cepen- 
dant le  principal,  et  la  vente  en  était  sujette  à deux  droits  dis- 
tincts : le  droit  àegros  atteignant  les  ventes  faites  par  le  pro- 
ducteur ou  les  marchands  en  gros,  le  droit  de  détail  visant 
le  débit  dans  les  auberges  ou  cabarets.  Bien  qu’il  fut  naturel 
que,  comme  impôt  de  consommation,  les  Aides  frappassent 
indifféremment  tous  les  sujets,  il  n’en  était  pas  absolument 
ainsi,  et  là  même  le  privilège  avait  su  se  glisser.  Dès  1435,  les 
nobles  furent  déclarés  exempts  du  droit  de  gros,  quanta  1? 
vente  du  vin  produil  dans  leurs  propres  crus%  et  ils  conser- 
vèrent ce  privilège.  Les  ecclésiastiques  l’obtinrent  aussi  pour 
la  vente  de  la  récolte  de  leurs  bénéfices,  et  un  certain  nombiM' 

. 1 Isambert,  .4 no.  lois,  VI  U,  834. 

2 Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  277  472;  — Brunet  de  Granmalson 
employé  dans  les  aides,  Dictionnaire  des  aides,  Paris,  1730. 

3 Ord.  de  1435,  art.  34  : « Le  roy  ordonne  que  les  nobles  de  son  royaume, 
extraictz  de  noble  lignée  et  vivant  noblement  sans  marchander...  soient  frans,  quites 

' et  exempts  de  paier  imposicions  de  vins,  grains  et  autres  biens  creuz  en  leurs 
héritages;  et  que  se  lesdiz  nobles  vendent  ou  font  vendre  quelque  part  que  ce  soit, 
soit  à taverne  et  détail  lesdiz  Vins  ou  brevaiges,  ils  en  paieront  le  VIII®  pour  ce  que, 
ce  n’est  pas  office  de  noble  que  d’estre  tavernier  ». 
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d’officiers  royaux  jouissaient  d’une  exemption  semblable  à 
celle  des  simples  nobles,  ou  plus  étendue^ 

Les  Aides  proprement  dites  ne  se  levaient  pas  dans  toute  la 
France,  et  seulement  dans  les  ressorts  des  Cours  des  aides  de 
Paris  et  de  Rouen.  Mais,  dans  le  reste  du  royaume,  existaient 
d’ordinaire  des  impôts  semblables,  sous  des  noms  différents 
et  avec  des  combinaisons  diverses. 

Le  contentieux  des  Aides  était  jugé  en  première  instance 
par  les  officiers  des  élections,  en  appel  et  en  dernier  ressort 
par  les  Cours  des  aides. 

Comme  le  mot  Aides,  le  mot  Gabelle  a eu  successivement 
deux  sens.  En  premier  lieu,  il  a désigné  un  impôt  de  consom- 
mation en  général;  on  disait  ainsi  la  Gabelle  du  vin,  ou  la 
Gabelle  de  l’huile.  En  définitive,  il  a désigné  l’impôt  royal  sur 
la  vente  du  sel  monopolisée  au  profit  de  l’État.  Ce  n’est  que 
peu  à peu  que  cet  impôt  s’est  introduit,  et  on  peut  suivre  ses 
progrès.  11  n^exislait  pas  en  1315,  car  nous  avons  une  ordon- 
nance de  cette  année,  de  Louis  X,  dans  laquelle  il  s’élève 
contre  l’accaparement  du  sel  par  les  marchands,  nommant  des 
commissaires  pour  en  faire  la  recherche  et  faire  mettre  en 
vente  publique  celui  qu’ils  auront  trouvé^  D'autre  part,  il  ne 
tarda  pas  à être  établi,  et  l’acte  de  1315  servit  peut-être  même 
de  prétexte  pour  cela,  car,  en  1318,  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Long  constate  que  « la  gabelle  du  sel...  estoit  moult 
déplaisante  au  peuple  » ; on  craignait  « qu’elle  ne  durast  à per- 
pétuité» et  « fut  mise  dans  le  domaine  royal  ».  Philippe  déclare 
<jue  telle  n’est  point  son  intention;  il  désirait  que  « par  bon 
conseil  et  advis  bonne  voye  et  convenable  fust  trouvée  par 
laquelle  l’on  mist  bonne  provision  pour  le  fait  de  la  guerre 
<it  lesdites  gabelles  fussent abatues  à toujours  »^  En  attendant, 
il  les  maintenait.  Cependant  peut-être  furent-elles  momenta- 
nément supprimées  ; car,  en  1342,  Philippe  VI  déclare  qu’il 
a décidé  « certains  greniers  ou  gabelles  de  sel  être  faits  par 
son  royaume  » et  « ordonné  député  et  commis  certains  com- 
missaires CS  lieux  où  il  appartient  pour  lesdits  greniers  publier, 


• Brunet  de  Grandmaison,  op\  cit.,  vo  Exempts,  et  aux  mots  auxquels  U 
renvoie. 

• Ordonnance  du  25  septembre  1315  [Ord.,  I,  606). 

• Olrdonnance  du  25  février  1318  {Ord.,  I,  679). 
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faire  exécuter  et  mettre  en  ordre  11  établissait  à cette  date 
une  commission  de  se(3t  personnes  pour  constituer  la  juridic- 
tion supérieure  de  la  Gabelle;  mais  peut-être  alors  la  Gabelle 
n’était-elle  établie  qu’en  certains  lieux.  Elle  devint  générale 
par  la  volonté  des  États  de  1355^;  et,  cette  fois,  elle  était  deti- 
nilivement  établie  dans  les  paysde  LanguedoiP.  Dans  le  cours 
du  XV®  siècle,  elle  fut  aussi  étendue  au  Languedoc^.  Elle 
avait  pris  la  forme  d’une  vente  monopolisée  dans  les  Greniers 
à sel  royaux  \ dans  certaines  régions,  il  y avait  aussi  des  reven- 
deurs et  regratiers  autorisés. 

L’impôt  de  la  Gabelle  variait  encore  plus  que  les  autres  dans 
son  application  géographique.  Certaines  provinces  en  étaient 
exemples,  et  dans  celles  qui  le  supportaient  étaient  en  vigueur 
des  systèmes  fort  différents®.  Les  provinces  affranchies  de  cet 
impôt  n’avaient  pas  toutes  obtenu  leur  exemption  de  la  même 
manière.  Les  unes,  ignorant  la  gabelle  alors  qu’elles  n'étaient 
pas  encore  réunies  au  domaine  de  la  Couronne,  avaient 
stipulé  et  obtenu,  lors  de  l’annexion,  le  maintien  de  la  fran- 
chise®. Les  autres  avaient  été  d’abord  soumises  à la  Gabelle, 
mais  elles  avaient  acheté  leur  affranchissement  en  payant,  à 
un  moment  donné,  une  grosse  somme  au  pouvoir  royalL 
Celui-ci  s’était  prêté  à ce  contrat,  à raison  de  ses  besoins  urgents 
et  aussi  parce  que  la  Gabelle  avait  suscité  dans  ces  régions  de 
redoutables  soulèvements  : on  les  appelait  les  Pays  rcdi/nés. 

1 Ordonnance  du  20  mars  1342  {Ord.,  II,  179). 

2 Ordonnance  du  28  décembre  1355  {Ord.,  lit,  19),  art.  1 ; « Pour  faire  la  dite 
armée  et  payer  les  frais  et  despens  d’icelle  ont  regardé  et  avisé  que,  par  tout  ledit 
pays  coustumier,  une  gabelle  soit  mise  et  imposée  sur  le  sel  ». 

3 Ordonnance  du  19  juill.  1.367  {Ord.,  V,  14),  art.  9;  — Règlement  sur  la  vente 
<lu  sel  de  1372  (Ord.,  V,  576). 

Voyez  lettres  du  14  octobre  1493;  Ordonnance  du  6 janvier  1496;  Déclaration 
du  8 novembre  1498  {Ord.,  XXI,  p.  9 et  suiv.,  131  et  suiv.). 

s Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  1-272;  — Mémoire  sur  \la  gabelle  pré- 
senté aux  Notables  de  1787,  Procès-verbal,  p.  165  et  sujv. 

6 Mémoire,  p.  170  : « La  Bretagne  a conservé  une  franchise  absolue;  l’Ar- 
tois, la  Flandre,  le  Bainaut,  le  Calaisis,  le  Boulonnois,  l’Alsace,  le  Béarn,  la 
Basse-Navarre  et  autres  pays  nouvellement  acquis  à la  Couronne  en  jouissent 
aussi  ». 

■J  Mémoh^e,  p.  170  : « En  1549  et  1553,  le  Poitou,  la  Saintonge,  l’Aunis,  l’An- 
goumois,  le  Haut  et  Bas-Limousin,  la  Haute  et  Basse-Marche,  le  Périgord  et  la  Haute- 
Cuyenne  se  rédimèrent  de  la  gabelle  moyennant  une  somme  de  1.743.500  livres. 
Plusieurs  autres  provinces  ont  obtenu  des  affranchissements' partiels  ou  des  modifica- 
tions de  l’impôt  par  de  semblables  rachats  ». 
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Quant  aux  provinces  soumises  à la  gabelle,  elles  présentaient 
«'le  nombreuses  variétés  ; mais  on  y distinguait  surtout  deux 
zones  bien  tranchées. 

Dans  les  Pays  de  Grandes  gabelles\  non  seulement  le  com- 
merce du  sel  n’était  pas  libre,  mais  la  consommation  ne  l’était 
pas  non  plus.  Chaque  chef  de  famille  devait  prendre  au  gre- 
nier royal  une  quantité  de  sel  déterminée  : c’était  ce  qu’on 
appelait  le  devoir  de  gabelle  ; et  ce  sel  de  devoir  ne  pouvait  être 
employé  que  pour  l’alimentation  de  la  famille,  pour  le  pot  et 
la  salière.  Pour  tous  autres  usages,  en  particulier  pour  les 
salaisons  de  viande  de  porc,  qui  constituaient  à peu  près  la 
seule  viande  que  mangeassent  les  paysans,  il  fallait  acheter 
d’autre  sel,  alors  même  que  la  quantité  prise  comme  sel  de 
devoir  dépassait  les  besoins  de  l’alimentation  ^ Comment  était- 
on  arrivé  à im.  régime  si  vexatoire  et  déraisonnable  ? Ce  n’élait 
pas  par  esprit  de  tyrannie,  mais  en  quelque  sorte  par  nécessité. 
Le  sel  se  vendant  au  grenier  du  roi  bien  au-dessus  de  sa  valeur 
réelle  (c’était  la  différence  entre  le  prix  marchand  et  le  prixde 
vente  au  grenier  qui  constituait  l’impôt),  la  Gabelle  suscitait 
une  contrebande  effrénée  et  le  trafic  faux  sauniers  est  resté 
célèbre.  Malgré  toutes  les  rigueurs,  le  gouvernement  n’arrivait 
pas  à l’empêcher,  et  il  fut  amené  à la  décourager  en  la  rendant 
sans  objet  : le  chef  de  famille,  obligé  de  prendre  au  Grenier 
plus  de  sel  qu’il  ne  lui  en  fallait,  n’avait  plus  que  faire  du  con- 
trebandier*. Mais  un  autre  régime  existait  aussi  dans  les  pays 
de  Grandes  gabelles.  Au  lieu  de  fixer  directement  laquanlité  de 
sel  que  chaque  chef  de  famille  devait  prendre  au  Grenier,  on 
déterminait  en  bloc  et  par  paroisse  la  quantité  de  sel  qui  devait 
être  consommée  par  les  habitants,  puis  on  la  répartissait  entre 
les  taillables,  ce  sel  d'impôt,  bien  entendu,  ne  pouvant  être 

1 Ils  comprenaient  les  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours,  Soissons,  Moulins, 
Dijon,  Châlons-sur-Marne,  Amiens,  Rouen,  Caen  et  Alençon. 

2 Mémoire,  p.  171  ; « Chaque  chef  de  famille  est  forcé  de  lever  directement  au 
grenier  dans  la  proportion  de  7 livres  par  tête,  et  ce  devoir  de  gabelle  ne  le  dis- 
pense pas  d’acheter  le  sel  nécessaire  pour  ses  salaisons,  dont  les  billets  de  gabelle- 
ment  sont  différents  de  ceux  du  devoir.  A défaut  de  la  représentation  de  ces  billets, 
îls  encourent  l’amende  et  la  confiscation.  A l’exception  de  la  classe  la  plus  indigente 
(de  la  population)  à qui  il  est  permis  de  se  pourvoir  au  regrat,  avantage  perfide  que 
/e  bénéfice  du  regratier  fait  tourner  en  surcharge  ». 

3 Le  devoir  de  gabelle  est  déjà  inscrit  dans  le  règlement  de  1372,  art.  8,  comme 
;jnoyen  d’empêcher  les  fraudes. 
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employé  que  pour  ralimentation  ^ On  faisait  ainsi  de  la 
Gabelle,  au  lieu  d’un  impôt  de  quotité,  un  impôt  de  réparti- 
tion ^ Dans  les  Pays  de  petites  gabelles^  le  commerce  du  sel 
n’était  pas  libre  non  plus  ; on  ne  pouvait  acheter  que  celui  qui 
venait  du  Grenier  à sel,  où  il  se  vendait  aussi  au-dessus  du 
prix  marchand,  quoique  moins  cher  que  dans  la  zone  des 
Grandes  gabelles,  mais,  endroit,  la  consommation  était  libre®; 
le  chef  de  famille  achetait  seulement  ce  dont  il  avait  besoin. 
Cependant, en  fait,  sa  condition  n’élaitpas  beaucoup  meilleure 
que  celle  du  contribuable  assujetti  au  devoir  de  gahelle  \ en 
effet,  le^  agents  faisaient  périodiquement  chez  lui  des  visites 
domiciliaires;  il  était  tenu  de  montrer  les  billets  de  gabelle- 
ment  indiquant  les  quantités  de^el  qu’il  avait  prises  au  Gre- 
nier ou  au  regrat,  et,  faute  de  les  produire,  il  était  condamné 
aux  peines  de  faux  saunage  \ 

L’impôt  de  la  Gabelle  était,  en  principe,  égal  pour  tous  ; les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  y étaient  soumis  comme  les  rotu- 
riers®; seuls,  les  établissements  charitables  et  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  royaux  avaient  ce  qu’on  appelait  le 
fra)ic  salé,  c’est-à-dire  qu’ils  prenaient  le  sel  aux  greniers  du 
roi,  mais  au  prix  marchand®.  En  réalité,  tout  le  poids  retom- 
bait sur  les  pauvres;  car  le  devoir  de  gabelle,  qui  était  dans 
une  maison  riche  une  dépense  insignifiante,  était  pour  eux 
une  lourde  charge.  C’était  l’impôt  le  plus  détesté  de  l’ancien 
régime®,  surtout  à cause  de  l’inquisition  et  de  la  répression 

1 Mémoire,  p.  111  : « Le  sel  de  devoir,  c’est-à-dire  la  quantité  qu’on  est  forcé 
de  consommer,  y est  imposée  collectivement  par  paroisse  et  par  les  officiers  des 
juridictions  des  gabelles;  des  collecteurs  nommés  annuellement  sont  chargés  de  la 
répartition  sur  les  contribuables  ». 

2 Chose  singulière,  le  Mémoire  considère  la  vente  par  impôt  comme  moins  dure 
que  le  devoir  de  gabelle  à raison  de  7 livres  par  tête,  p.  172  : o Cette  forme,  porlc- 
t-il,  est  encore  plus  dure  que  celle  des  greniers  d’impôt  ».  Mais  comme  il  indique, 
d’autre  part,  que  « la  régie  des  greniers  d’impôt  a lieu  dans  la  partie  des  grandes 
gabelles  qui  avoisine  les  pays  de  franchise  »,  on  peut  présumer  le  contraire. 

3 Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  179  : « La  consommation  du  sel  est  abso- 
lument libre  dans  les  pays  de  petites  gabelles  où  l'on  ne  peut  néanmoins  faire  usage 
que  de  celui  qui  est  pris  dans  les  greniers  du  roi  ». 

. ♦ Mémoire,  p.  172,  173. 

s Cependant,  dans  les  pays  où  avait  lieu  la  vente  par  impôt,  « les  nobles,  ecclé- 
siastiques et  privilégiés  ne  sont  pas  compris  dans  les  rôles  d’impôt,  mais  ils  sont 
individuellement  tenus  de  prendre  directement  au  grenier  leur  sel  dedevolrà  raison 
de  7 livres  de  tête  ». 

® .Moreau  de  Beaumont,  op,  oit.,  III,  p.  84  et  suiv. 

Déjà  les  États  généraux  de  1484  en  avaient  demandé  la  suppreselun  (Jôurnai 
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qui  l’accompagnaient  : visites  domiciliaires,  saisies  et  amendes. 
Le  contentieux  était  jugé  en  première  instance  par  des  juri- 
dictions établies  près  des  magasins  royaux  et  qui  portaient 
aussi  le  nom  de  Greniers  à sel\  en  appel  et  en  dernière  ins- 
tance, par  les  cours  des  aides. 

V'^oici  comment  la  monarchie  expirante  jugeait  la  Gabelle 
dans  un  mémoire  présenté  à l’assemblée  des  Notables, en  1787: 
« Un  impôt  si  considérable  dans  sa  quantité  qu’il  excède  le 
produit  des  deux  vingtièmes,  si  disproportionné  dans  sa  répar- 
tition qu’il  fait  payer  dans  une  province  vingt  fois  plus  qu’on 
ne  paye  dans  une  autre,  si  rigoureux  dans  sa  perception  que 
son  nom  seul  inspire  l’effroi;  un  impôt  qui,  frappant  une 
denrée  de  première  nécessité,  pèse  sur  le  pauvre  presque 
autant  que  sur  le  riche,  et  qui  par  l’attrait  violent  qu’il  pré- 
sente à la  contrebande,  fait  condamner  tous  les  ans  à la  chaîne 
ou  à la  prison  plus  de  cinq  cents  chefs  de  famille  et  occasionne 
plus  de  quatre  mille  saisies  par  année  : tels  sont  les  traits  qui 
caractérisent  la  gabelle  »L 

Les  Traites  ou  droits  de  douane  jouaient  dans  l’ancien 
régime  un  rôle  très  important,  à la  fois  économique  et  fiscal. 
Ces  droits  n’étaient  pas  perçus  seulement  à la  frontière  à raison 
du  commerce  avec  l’étranger,  ils  l’étaient  aussi  dans  l’inté- 
rieur du  royaume,  pour  le  commerce  de  province  à province 
ou  même  parfois  de  ville  à ville.  C’étaient  là  des  douanes 
intérieures^  l’un  des  fléaux  du  commerce  dans  l’ancienne 
France^  Ce  système,  il  faut  le  dire,  n’avait  pas  été  une  créa- 
tion voulue  et  réfléchie  do  l’autorité  publique.  La  plupart  des 
douanes  intérieures  résultaient  de  la  formation  historique  et 
fragmentaire  de  l’ancienne  France  : elles  avaient  été  créées, 
alors  que  les  pays  qu’elles  séparaient,  n’ayant  pas  encore  été 

de  Masselin,  p.  83)  : « Ut  salis  gabellæ  auferantur  et  ejus  loco,  in  ingressu  regnl 
^liquid  imponeretur  æquivalens,  quia  hoc  videbatur  onerosum  esse  et  plénum  abusi- 
bus  ». 

1 Mémoire,  p.  i65.  Plus  loin,  on  lit:  « Cette  étrange  constitution  divise  tout  le 
royaume,  exige  1.200  lieues  de  barrière  intérieure,  entretient  une  guerre  continuelle 
entre  les  préposés  de  la  ferme  et  les  conlreBandiers  et  occasionne  tous  les  ans  plus 
de  4.000  saisies  domiciliaires,  plus  de  3.400  emprisonnements  et  plus  de  500  condam- 
nations à des  peines  capitales  ou  afflictives  ». 

2 Vauban,  Dime  royale,  P®  partie:  « 11  faut  parler  à tant  de  bureaux  pour  trans- 
porter des  denrées,  non  seulement  d’une  province  ou  d’un  pays  à un  autre,  par 
exemple  de  Bretagne  en  Normandie,  ce  qui  rend  les  Français  étrangers  aux  Frau- 
ca’s...  mais  encore  d’un  lieu  à un  autre  dans  la  même  province  >). 
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réunis  à la  Couronne,  étaient  véritablement  étrangers;  puis  on 
les  avait  maintenues  après  l’annexion  opérée,  par  cét  esprit 
de  conservation  et  souvent  de  particularisme  qui  caractérisait 
l’ancien  régime.  D’autres  douanes  intérieures  se  rattachaient, 
par  leur  origine,  à l’histoire  de  l’impôt  royal*  ; elles  avaient 
fourni  un  expédient  au  pouvoir  royal,  à l’égard  des  provinces 
qui  ne  voulaient  pas  accepter  d’impôt. 

Les  premiers  droits  de  douane  proprement  dits  furent  des 
droits  à l’exportation,  établis  d’autorité  parle  roi.  Au  com- 
mencement du  XIV®  siècle,  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long 
prohibèrent  successivement  l’exportation  des  objets  d’alimen- 
tation, des  matières  d’or  et  d’argent,  des  laines  etétoffes^ 
Celte  prohibition  était  fondée  sur  la  vieille  et  instinctive  idée 
qu’un  pays  compromet  sa  prospérité  en  laissant  passer  à 
l’étranger  les  choses  nécessaires  à la  vie  qu’il  a produites; 
mais,  au  fond,  la  mesure  avait  surtout  un  but  fiscal.  Le  roi  se 
réservait,  en  effet,  le  droit  d’autoriser  exceptionnellement 
l’exportation  par  mesure  individuelle  et  moyennant  finance^ 
Cette  exportation  ne  pouvait  se  faire  que  par  certains  « ports 
et  passages  » où  le  roi  plaçait  des  gardiens;  ainsi  furent  éta- 
blis, dès  le  XIV®  siècle,  un  certain  nombre  de  bureaux  de 
douanes  soit  sur  les  côtes,  soit  sur  les  frontières  terrestres,  et 
les  droits  qui  étaient  levés  prirent  le  nom  de  droit  de ou 
de  Haut  passage.W.  semble  d’ailleurs  que  ce  moyen  de  se  pro- 
curer de  l’argent  ait  été  considéré  moins  comme  l’établisse- 
ment d’un  impôt  proprement  dit  que  comme  l’exercice  légi- 
time du  pouvoir  réglementaire  appartenant  au  roi  sur  le 
commerce.  Ce  qui  le  montre,  c’est  que  les  rois  d’Angleterre 
en  usèrent  largement  à ,une  époque  où  ils  n’avaient  plus 
certainement  le  droit  d’établir  des  impôts  sans  un  vole  du 
Parlement*. 

> Sur  les  Traites,  voir  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  478-585; — Necker, 
op.  cit..  Il,  p.  113  et  suiv.,  — et  l’un  des  Mémoires,  présentés  aux  notables  dt 
1787,  Procès-verbal,  cité,  p.  117  et  suiv. 

2 Ordonnances  de  1302  et  1303;  Mandement  de  1321  {Ord.,  I,  352,  373,  750), 
Cf.  Ordonnance  de  septembre  1358  (OrcZ.,  III,  254). 

3 Voyez  spécialement  le  mandement  de  1321,  adressé  aux  portuum  et  passa^' 
ffiorum  custodibus;  il  prohibe  l’exportation  pour  les  objets  « pro  quibus  nobis  est 
ûnancia  facienda...  nisi  super  hoc  primilus  pro  nobis  finetur  ». 

* Le  lieu,  par  lequel  le  commerce  avec  l’extérieur  était  exceptionnellement  auto- 
risé moyennant  finance,  s’appelait  staple;  voyez  Dicey,  The  Privy  council,  p,  60 
et  suiv. 
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Sous  le  règne  de  Jean  le  Bon,  ces  droits  d’exportation  furent 
étendus,  sous  le  nom  (ïlmposition  foraine^îxw  commerce  avec 
certaines  provinces  qui  refusèrent  de  payer  les  Aides  établies 
pour  la  rançon  du  roi  Jean*.  Ces  provinces,  au  point  de  vue 
douanier,  furent  désormais  considérées  comme  étrangères. 
Sous  Henri  II,  les  droits  de  douane  antérieurement  établis, 
« rêve,  domaine  forain  ou  haut  passage  et  imposition  foraine  » 
furent  unifiés  « pour  estre  cueillis  tous  ensemble  et  par  un 
mesme  moyen^  » ; et,  sous  Henri  III,  s’y  ajouta  un  supplé- 
ment sous  le  titre  de  Traite  domaniale.  Au  xvi°  siècle,  appa- 
rurent aussi  les  droits  à l’importation,  d’abord  sur  les  épice- 
ries, puis  sur  l’ensemble  des  marchandises,  les  droits  étant 
fixés  par  un  tarif  général  de  1581;  « le  commerce  avec  les 
provinces  réputées  étrangères  y fut  soumiscomme  le  commerce 
avec  l’étranger  ». 

Ainsi  s’était  formé  de  pièces  et  de  morceaux  un  système 
douanier;  mais,  non  seulement  il  était  une  création  due  au 
hasard,  il  était  encore  incomplet  géographiquement,  n’embras- 
sant pas  toutes  les  provinces  du  royaume.  « En  1621,  un  nou- 
veau motif  engagea  Louis  Xlll  à multiplier  les  bureaux  des 
traites;  ce  prince,  ayant  reconnu  qu’il  n’en  existait  aucun 
dans  quelques  provinces  frontières,  ni  du  côté  de  l’étranger, 
ni  du  côté  de  l’intérieur  du  royaume,  ordonna  qu’il  en  serait 
établi  de  l’un  des  deux  côtés  à leur  choix  »L  Ces  provinces, 
qui  étaient  la  Bourgogne,  le  Dauphiné,  la  Sainlonge,  TAunis, 
la  Guyenne,  la  Bretagne,  le  Maine  et  la  Provence,  optèrent 
pour  garder  le  libre  commerce,  les  unes  avec  le  royaume,  les 
autres  avec  l’étranger,  sauf  la  Provence  qui  laissa  établir  des 
bureaux  de  tous  les  côtés.  « Alors  les  bureaux  qui  existaient 
dans  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bourgogne,  le  Poitou,  le 
Berry,  le  Bourbonnais  et  l’Anjou,  formèrent  une  chaîne  con- 
tinue, et  l’enceinte  qu’ils  renfermèrent  fut  appelée  Venceinte 
des  cinq  grosses  fermes.  Toutes  les  provinces  extérieures 

1 Ordonnances  et  instructions  de  juillet  1376  (Isambert,  Ane.  lois,  V.  451)  : 
« L’imposition  foraine  des  denrées  et  marchandises,  prises  par  manière  d'achat  ou 
chargées  ou  royaume  es  pa'is  ou  parties  où  lesdites  aides  ordonnées  pour  la  guerre 
ont  cours  pour  porter  hors  du  royaume  ou  en  aucuns  lieux  ou  parties  du  royaume 
où  lesdites  aides  n’ont  aucun  cours,  n'est  point  levée  ». 

2 Édit  de  septembre  1549  (Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  p.  104). 

> Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  495. 
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furent  réputées  élrangères  »‘.  Ce  n'élaient  là  d’ailleurs  qu 
les  lignes  générales  du  réseau  douanier;  car,  soit  dans  Tin- 
lérieur  des  Cinq  grosses  fermes,  soit  dans  l’intérieur  ou  dans 
les  rapports  entre  elles  des  Provinces  réputées  étrangères,  il  y 
avait  aussi  des  péages  particuliers  ou  des  douanes  spéciales. 
Cet  état  de  choses  fut  à la  fois  simplifié  et  compliqué  sous  les 
règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  En  definitive,  on  dis- 
tingua trois  catégories  de  provinces  : 

1°  Les  Cinq  grosses  fermes  pour  lesquelles  Colbert  avait  réa- 
lisé une  réforme  importante  : il  avait  supprimé,  sauf  quelques 
exceptions  peu  considérables,  tous  les  droits  levés  précédem- 
ment dans  l’élemlue  de  leur  enceinte,  de  sorte  que  « les  mar- 
chandises qui  circuloient  dans  l’étendue  des  Cinq  grosses 
(ormes  ne  dévoient  aucuns  droits,  ni' par  mer,  ni  par  terre; 
l’intérieur  de  ces  provinces  étoit  libre  ».  Les  droits  de  douanes 
n’étaient  levés  que  pour  le  commerce  des  cinq  grosses  fermes 
avec  l’étranger  et  avec  les  provinces  réputées  étrangères^. 

2"*  Les  Provinces  réputées  étrangères^ , — Elles  n’avaient  pas^ 


1 Moreau  de  Beaumont,  III,  496. 

- Le  tarif  appliqué  était  alors  celui  de  1664,  et  une  grande  ordonnance  de  1687 
réglait  le  commerce  des  Cinq  grosses  fermes  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  24  etsuiv.)- 
— Le  plan  de  Colbért  avait  été  plus  vaste  que  cela  ; mais  il  ne  put  le  réaliser  en 
entier;  Mémoire  présenté  aux  Notables,  p.  120  : « Il  entreprit  de  supprimer  les 
traites  intérieures  et  d’établir  un  régime  uniforme  pour  toutes  les  douanes  du 
royaume  ; c’est  dans  cette  vue  que  fut  rédigé  le  tarif  de  1664...  Il  crut  devoir  laisser 
aux  provinces  la  liberté  d’opter  entre  le  nouveau  régime  qu’il  établissait  et  celui 
sous  lequel  elles  avoient  existé  jusqu’alors.  Un  grand  nombre  de  provinces  accep- 
tèrent le  tarif;  ce  sont  celles  qui  sont  connues  sous  la  dénomination  de  provinces 
des  cinq  grosses  fermes.  Les  autres  préférèrent  demeurer  dans  leur  premier  état; 
ce  sont  celles  qui  ont  le  litre  de  provinces  réputées  étrangères...  ». 

3 Le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Dauphiné,  la  Provence  (à  l’exception  de  Marseille  et 
de  son  territoire),  le  Languedoc  et  le  comté  de  Foix,  le  Roussillon,  la  Guyenne,  la 
Gascogne,  la  Saintonge,  les  îles  de  Ré  et  d’OIéron,  la  Flandre,  le  Hainaut,  l’Artois, 
le  Cambrésis,  la  Bretagne  et  la  Franche-Comté.  Pour  celles-là,  Colbert  avait  fait 
aussi  quelque  chose  d’important;  Mémoire  présenté  aux  Notables,  p.  120  : « Ce 
partage,  qui  trompa  les  espérances  de  Colbert,  lui  fit  prendre  le  seul  parli  qui  lui 
restoit,  celui  d’establir  du  moins  des  droits  uniformes  sur  les  objets  les  plus  inté- 
ressans  du  commerce  et  d’en  ordonner  la  perception  aux  frontières  des  provinces 
réputées  étrangères;  c’est  ce  qui  donna  lieu  aux  tarifs  de  1667  et  1671,  dont  l’exé- 
cution caractérise  les  provinces  ainsi  dénommées  et  les  différencie  des  provinces  des 
cinq  grosses  fermes  soumises  particulièrement  au  tarif  de  1664...  Un  grand  nombre 
d’arrêts  du  Conseil  ont  successivement  établi  les  droits  uniformes  sur  diverses 
marchandises  qui  n’avoient  pas  été  comprises  dans  les  tarifs  de  1667  et  1671;  en 
sorte  qu’il  y a aujourd’hui  plus  de  deux  cinquièmes  des  principaux  objets  de  corn-* 
merce  qui  y sont  assujettis  ». 
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accepté  le  tarif  établi  par  Colbert  en  1664,  ayant  alors  pré- 
féré conserver  leur  condition  antérieure.  Elles  avaient  con- 
servé entre  elles  et  aussi  chacune  dans  son  intérieur  de  nom- 
breux péages  locaux;  « les  marchandises  qui  circuloient  dans 
ces  différentes  provinces  réputées  étrangères  payoient  les 
droits  des  provinces  dont  elles  sortoient,  de  celles  dont  elles 
empruntoient  le  passage  et  de  celles  pour  lesquelles  elles 
étoient  destinées  » *.  Elles  payaient,  de  plus,  les  droits  de 
douanes  pour  le  commerce  avec  les  Cinq  grosses  fermes  et  avec 
l’étranger. 

3°  Les  P?^ovinces  traitées  comme  pays  étrangers  — C’étaient 
trois  provinces  réunies  tardivement  à la  France,  l’Alsace,  les 
Trois  Évêchés  et  la  Lorraine,  qui  avaient  conservé  au  point 

de  vue  des  douanes  françaises,  leur  condition  antérieure. 

. * 

Elles  commerçaient  librement  avec  l’étranger,  c’est-à-dire  que, 
pour  ce  commerce,  elles  ne  payaient  pas  les  droits  d’exporta- 
tion ou  d’importation  fixés  par  les  tarifs  français;  mais  en 
revanche,  dans  leur  commerce  avec  le  reste  du  royaume, 
elles  payaient  les  mêmes  droits  que  ceux  établis  pour  le  com- 
merce des  autres  provinces  françaises  avec  l’étranger.  Les 
ports  francs  de  Dunkerque,  Bayonne  et  Marseille  jouissaient 
d’une  condition  semblable  ^ Telle  était,  comme  disait  Necker, 
celte  construction  monstrueuse  aux  yeux  de  la  raison. 

Le  contentieux  des  Traites  était  jugé  en  première  instance 
par  les  Maîtres  des  ports  ou  par  les  Bureaux  des  traites^  en 
appel  et  en  dernier  ressort  parles  Cours  des  aides. 

IV 

Les  impôts  indirects  créés  aux  xvii*  et  xviif  siècles  étaient, 
comme  les  impôts  directs,  nés  dans  la  même  période,  mieux 
combinés  que  les  anciens.  Ce  qui  le  montre  bien,  c’est  que  la 
plupart  d’entre  eux  ont  été  repris  par  notre  droit  moderne  où 
ils  figurent  encore.  J’indiquerai  seulement  les  principaux.  Le 
monopole  de  la  vente  du  tabac  fut  établi  par  une  Déclaration 

* Moreau  de  Beaumont,  III,  525. 

* Le  Mémoire  présenté  aux  notables,  p.  121,  les  qualifie  provinces  à t'instar 
de  V étranger  effectif. 

9 Moreau  de  Beaumont,  III,  p.  558  et  suiv. 
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de  ^674  L’impôt  du  Timbre^  c’est-à-dire  la  nécessité  d’em- 
ployer pour  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  du  papier 
ou  parchemin  timbré  aux  armes  de  l’État  et  vendu  à sou 
profit,  fut  établi  par  une  série  d’Édits  ou  Déclarations  dont  la 
première  est  du  mois  de  mars  1653,  et  celles  qui  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  organisé  le  système  sont  du  mois 
d’août  1674  et  du  mois  de  juin  1680  ^ Le  Contrôle  ou  enregis- 
trement des  actes  moyennant  un  droit  perçu,  afin  de  leur 
donner  date  certaine  à l’égard  des  tiers,  est  aussi  de  la  même 
période  : il  avait,  il  est  vrai,  été  établi  à la  fin  du  xvi®  siècle, 
mais  avec  une  portée  tout  autre  ^ et  n’avait  pas  subsisté;  il 
fut  introduit  par  un  Édit  du  mois  de  janvier  1654  \ Le  droit 
de  Centième  denier  ® est  l’origine  des  droits  de  mutation  qui 
existent  dans  nos  lois,  mais  lui-même  se  rattachait  à de  très 
anciens  précédents.  11  se  présenta,  lorsque  le  roi  l’établit, 
comme  un  impôt  de  superposition  ; et  il  conserva  ce  caractère, 
comme  dominant,  jusqu’à  la  Révolution.  Jusqu’au  commen- 
cement du  xvin®  siècle,  il  n’y  eut  pas  d’impôt  de  mutation 
royal  et  général;  seuls,  les  seigneurs  percevaient  les  profits 
casuels  (relief  et  quint,  lods  et  ventes)  à l’occasion  des  muta- 
tions de  tenures  féodales  relevant  d’eux.  En  1703,  parut  une 
Déclaration  qui  semblait  avoir  pour  but  unique  d’assurer  le 
paiement  de  ces  droits  féodaux.  Le  préambule  rappelait  en 
effet  (ce  qui,  d’ailleurs,  était  vrai)  que  les  seigneurs  et  le  roi 

1 Isambert,  Ane,  lois^  XIX,  145. 

2 Répertoire  de  Guyot,  v<>  Formule.  On  donnait  ce  nom  au  papier  timbré, 
parce  que,  en  1671  et  1674,  on  avait  décidé  qu’il  serait  mis  en  vente  des  papiers, 
non  seulement  timbrés,  mais  portant  la  formule  imprimée  des  divers  actes  de  procé- 
dure ou  autres.  Mais  cela  ne  fut  pas  exécuté.  Le  système  du  timbre  dans  l’ancien 
régime  était  gênant  et  rigoureux.  D’un  côté,  un  papier  spécial  était  timbré  pour  cha- 
que généralité  et  ne  pouvait  pas  être  employé  dans  une  autre;  de  plus,  le  produit 
du  timbre  étant  affermé,  on  ne  pouvait  user  du  papier  émis  par  un  fermier  que  pen- 
dant la  durée  de  son  bail.  D’autre  part,  les  actes  qui  auraient  dû  être  rédigés  sur 
papier  timbré  et  qui  l’avaient  été  sur  papier  libre  « ne  produisaient  point  d’hypo- 
thèque et  n’étaient  ni  authentiques,  ni  exécutoires;  ils  étaient  même  nuis  ». 

3 Édit  de  juin  1581  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  493).  Mais  l’enregistrement  qui 
était  exigé  par  cet  édit  pour  tous  les  actes  translatifs  ou  constitutifs  de  propriété  ou 
de  droits  réels,  et  pour  les  baux  dépassant  neuf  années,  avait  une  importance  toute 
spéciale.  La  propriété  ou  les  droits  dont  il  s’agit  n’étaient  transférés  à l’égard  des 
tiers  que  par  l’enregistrement  et  à la  date  de  celui-ci.  C’était  comme  un  premier  essa. 
de  la  transeription  de  notre  droit  actuel. 

4-  Isambert,  Ane.  lois,  XVII,  312. 

3 Répertoire  de  Guyot,  v»  Droit  de  eentième  denier. 
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lui-même,  en  celle  qualité,  étaient  souvent  privés  de  ces  pro- 
fils par  lesoin  que  prenaient  lesnouveaux  acquéreurs  decacher 
leurs  acquisitions.  Pour  remédiera  ces  fraude?,  l’art.  24  ordon- 
nait que  <(  les  contrats  de  vente,  échange,  décrets  et  autres 
litres  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fief 
ou  en  censive  du  roi  ou  des  particuliers  » seraient  insinués  et 
enregistrés  au  greffe  des  bailliages  ou  sièges  royaux  de  la  situa- 
tion des  biens  ; pour  cet  enregistrement,  il  devait  être  payé  au 
greffier  le  centième  denier  du  prix  de  ces  biens  ou  de  l’esti- 
tnation  qui  en  serait  faite,  si  le  prix  n’était  pas  exprimé.  En 
réalité,  c’était  l’impôt  royal  se  greffant  sur  le  profil  seigneu- 
rial, et  l’intérêl  des  seigneurs  n’était  qu’un  prétexte.  Ce  qui  le 
montre  bien,  c’est  qu’en  1704  une  nouvelle  Déclaration  assu- 
jettit au  centième  denier  « les  actes  translatifs  de  propriété  de 
biens  en  franc-aleu,  franc-bourgage,  franche-bourgeoisie, 
qui,  d’après  les  coutumes  et  usages  des  pays,  n’étaient  sujets 
n aucun  droit  aux  mutations  Mais,  de  son  rattachement 
originel  et  ordinaire  aux  profils  féodaux,  le  droit  royal  de 
centième  denier  prit  et  conserva  deux  traits  importants.  En 
premier  lieu,  ce  droit  de  mutation  ne  fut  jamais  perçu  que 
|)our  les  translations  de  propriété  immobilière;  la  propriété 
mobilière  y échappa,  comme  elle  avait  échappé  (sauf  pour  la 
succession  servile)  au  profit  féodal.  Secondement,  en  cas  de 
transmission  successorale,  il  ne  fut  jamais  dû  dans  la  succes- 
sion en  ligne  directe,  mais  seulement  en  collatérale  ; car,  en 
droit  coutumier,  le  droit  de  relief  ne  s’était  maintenu  qu’en 
ligne  collatérale.  De  l’établissement  du  centième  denier 
résulta  une  gêne  nouvelle  pour  le  commerce  des  tenures  féo- 
dales, qui,  en  fait,  représentaient  la  forme  commune  de  la 
propriété  foncière  : il  fut  chargé  d’un  double  droit  de  muta- 
tion. H fallut,  pour  acquérir,  payer  le  seigneur  et  le  roi,  sans 
compter  le  notaire  du  le  greffier. 

Le  contentieux  des  nouveaux  impôts  indirects  fut  le  plus 
souvent  attribué  aux  Intendants,  sauf  appel  devant  le  Conseil 
du  roi;  parfois  il  fut  renvoyé  devant  quelqu’une  des  juridic- 
tions anciennes. 

i La  Déclaration  voulait  pourtant  rattacher  encore  celte  disposition  à l’intérêt  sei- 
gneurial, « d’autant,  disait-elle,  que  les  fermiers  de  nos  domaines  et  les  seigneurs 
particuliers  dans  ieurs  terres  n’ont  pas  moins  d’intérêt  de  connoître  quels  sont  les 
héritages  prétendus  en  franc  aleu  que  ceux  qui  n’y  sont  pas  «. 
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V 

Le  recouvrement  des  impôts  directs,  nous  l’avons  vu, 
avait  été  établi  sur  le  principe  de  la  régie',  il  se  faisait  au 
profit  de  l’État  par  les  agents  de  l’État,  comptables  et  res- 
ponsables. Pour  le  recouvrement  des  impôts  indirects,  au 
contraire,  ce  fut  le  système  delà  ferme  qui  l’emporta  et  s’éta- 
blit. Nous  avons  déjà  vu  une  application  ancienne  de  ce  sys- 
tème dans  la  gestion  des  prévôts  \ Le  nom  même  qui  désignait 
les  droits  de  douanes  rappelle  le  même  mode  d’exploitation; 
il  venait  des  traitants  auxquels  le  pouvoir  royal  cédait  à forfait 
te  droit  de  les  percevoir.  La  Gabelle  fut  généralement  exploi- 
tée de  la  même  manière  % ainsi  que  les  Aides.  Mais,  pendant 
longtemps  tous  ces  impôts  furent  donnés  à bail  pardes/èrmes 
locales.  H y avait,  dans  chaque  région  déterminée,  une  adju- 
dication de  l’impôt  qui  pouvait  être  levé  et  autant  de  baux 
distincts  qu’il  y avait  d’impôts  différents  donnés  à ferme. 
C’étaient,  dans  les  Pays  d’élections,  les  Élus  qui  procédaient  à 
ces  adjudications  ^ Mais,  au  commencement  du  xviii”  siècle, 
s’introduisit  l’usage  de  les  faire  toutes  au  Conseil  du  roi  et 
par  arrêt  do  ce  conseil*.  Les  lots  tendaient  aussi  à devenir 
plus  considérables,  à comprendre  une  région  plus  étendue, 


1 Ci-dessus,  p.  397. 

2 Cependant,  il  y eut  un  autre  raode  souvent  pratiqué.  Les  marclianJs  en  gros, 
producteurs  de  sel,  qui  ne  pouvaient  cependant  en  vendre  librement,  étaient  admis 
à l'apporter  au  grenier  royal,  où  il  se  vendait  pour  leur  compte,  sauf  le  profit  que 
le  roi  s’attribuait. 

3 Instruction  générale  des  financesy  par  l’Escuyer,  à la  suite  du  'Nouveau 
stile  de  la  chanoelleine,  p.  24  : « Lesquels  imposts  et  subsides  s’appellent  aides  et 
se  baillent  à ferme  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  par  les  esleus,  conlroolleur 
et  greffier  de  chacune  eslection,  pour  trois  ou  quatre  ans  ou  moins  ou  plus  selon 
qu'il  est  porté  par  les  lettres  de  commission  du  roy...  Après  que  le  bail  des  dites 
fermes  est  expédié  par  lesdits  esleus,  ils...  l’envoyent  au  conseil  privé  de  Sa 
Majesté  ». 

^ Lebret,  Le  la  souveraineté  du\roi,  1.  Il,  ch.  vi,  p.  53  : « Le  conseil  des 
finances  où  l’on  donne  les  principales  fermes  du  royaume  ».  Préface  sur  le 
'Vestige  des  finances,  à la  suite  du  Thrésor  et  stile  et  protocolle  de  la  chancel- 
lerie de  France,  édit.,  1613,  p.  57  : « Quant  aux  fermes  (qui  est  la  seconde 
recepte  de  l’espargne),  elles  se  délivrent  les  après-disnées  au  conseil  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  ce  pour  un  nombre  d’années  ».  — Ordonnance 
de  1629,  art.  346  : « Tous  les  baux  à fermes  de  nos  domaines,  aides,  gabelles  et 
autres  subsides  et  impositions,'  quelles  qu’elles  soient,  seront  faits  en  notre  conseil 
en  la  maniéré  accoutumée  ». 

E.  — Hist.  du  ûn. 
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comme  l’aUesto  pour  les  Traites  la  dénomination  des  Cinq 
grosses  fermes.  Les  impôts  indirects  de  création  nouvelle,  géné- 
ralement soumis  au  même  mode  de  recouvrement,  paraissent 
avoir  été  affermés  par  un  seul  bail  chacun,  pour  toute 
l’étendue  du  royaume.  Cela  devait  aboutir  au  système  de  la 
Ferme  générale^  consistant  à comprendre  dans  un  bail  uniquei^ 
tous  le«  impôts  et  produits  dont  la  Royauté  affermait  le  recou- 
vrement. Non  seulement  cela  simplifiait  l’administration  et 
les  comptes,  mais  cela  permettait  au  gouvernement  d'obtenir 
un  prix  d’adjudication  plus  élevé,  les  frais  généraux  étant 
beaucoup  moins  considérables  pour  une  seule  compagnie 
fermière  que  pour  des  entreprises  distinctes  et  multipliées. 
N^C’est  dans  le  dernier  tiers  du  xvii®  siècle,  en  1680,  que  s’ac- 
complit cette  réforme*.  Le  bail  de  la  Ferme  générale  fut  dès 
lors  fait  au  nom  d’un  seul  adjudicataire  pour  un  laps  de 
temps  variable,  mais  qui  était  ordinairement  de  six  années. 
C’était  lui  qui,  en  droit,  était  seul  fermier,  « et  tous  les  arrêts, 
jugements  et  sentences  rendus  sur  le  fait  des  fermes  ne  font 
jamais  mention  que  de  l'adjudicataire,  soit  pour  le  condamner 
ou  l’absoudre,  soit  pour  le  charger  de  la  régie  de  quelque 
nouvelle  partie  des-  revenus  du  roi.  Les  actes  judiciaires  de 
toute  espèce  sont  passés  en  son  nom  et  signifiés  à son  domicile, 
qui  est  l’Hôtel  des  fermes  à Paris,  et  dans  les  provinces  aux 
différents  bureaux  de  perception  ».  Mais  cet  adjudicataire 
n’était  en  réalité  qu’un  prête-nom,  destiné  à faire  dans  le 
système  de  la  ferme  l’unité  juridique,  c’était  un  peu  comme 
le  gérant  d’un  grand  journal  moderne.  Les  véritables  inté- 
ressés et  les  véritables  administrateurs  étaient  les  cautions 
que  devait  fournir  celui-là,  et  ce  sont  ces  cautions  qu’on 
appelait  les  Fermiers  généraux'^.  D’ailleurs,  la  plupart  du 

* Répertoire  de  Guyot,  v"  Ferme  générale  du  roi  : « C’est  à Fauconnet  que  les 
baux  ont  commencé  à comprendre  dans  une  seule  ferme  tous  les  droits  qui  avaient  été 
précédemment  l’objet  de  divers  traités  particuliers.  11  fut  subrogé  à Claude  Boulel 
pour  six  années,  par  arrêt  du  conseil  du  29  juin  1680  ».  Voyez  dans  cet  article  et  à. 
la  suite  la  liste  complète  des  adjudicataires  de  la  ferme  générale  de  1680  à 1780, 

2 Répertoire  de  Guyot,  ü'»  cit,  : « On  le  nomme  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales du  roi,  et  les  fermiers  généraux  sont  ses  cautions  pendant  la  durée  du  bail... 
Par  le  nom  d’adjudicataire,  on  entend  toujours  ses  cautions;  il  est  collectif  pour 
désigner  le  corps  de  la  Ferme  générale  ou  la  Compagnie  des  fermiers  généraux  ». 
Cette  combinaison  me  paraît  s’expliquer  par  ce  fait  que,  à l’époque  où  elle  fut 
imaginée,  la  personnalité  civile  de  la  société  financière,  distincte  de  la  personnalité 
des  associés,  n'était  pas  encore  nettement  dégagée.  Voyez  sur  ce  point  un  passage 
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temps,  la  ferme  se  divisait  en  fait,  par  la  nomination  de  sous- 
fermiers,  responsables  envers  les  Fermiers  généraux  comme 
ceux-ci  letaient  envers  l’Étal. 

La  Ferme  générale  comprenait,  ai-je  dit,  l’ensemble  des 
revenus  ou  impôts  que  le  roi'affermait.  De  plus,  les  Fermiers 
généraux  recevaient  souvent  en  régie  la  perception  de  cer- 
tains impôts  indirects  moyennant  une  remise  proportion- 
nelle*. 

Le  système  était  onéreux  pour  l’État,  les  Fermiers  généraux 
réalisant  d’énormes  bénéfices;  il  était  funeste  aux  contribua- 
bles, la  Ferme  les  poursuivant  avec  la  dernière  âpreté,  avec  le 
soin  du  commerçant  qui  ne  veut  subir  que  les  moindres  pertes. 
11  avait  aussi  un  autre  résultat.  Les  Fermiers  généraux  avaient 
sous  eux  une  armée  d’agents  hiérarchisés  et  disséminés  dans 
tout  le  royaume,  qui  exerçaient  les  droits  de  l’État  et  qui 
cependant  dépendaient  d’une  entreprise  particulière  et  finan- 
cière. Ce  n’élait  pas  la  moins  choquante  des  disparates  que 
présentait  l’ancien  droit  public. 

§ 3.  — DÉCADENCE  DE  l’iMPÔT  SEIGNEURIAL. 

Si  la  logique  des  principes  avait  été  souveraine,  en  même 
temps  que  l’impôt  royal  s’établissait  et  se  généralisait,  Fimpôt 
seigneurial  aurait  dû  disparaître.  Mais  la  longue  possession 
fut  ici  plus  forte  que  la  logique;  l’impôt  seigneurial  se  main- 
tint, mais  entamé  et  transformé;  c’est  une  des  manifestations 
principales,  par  lesquelles  la  féodalité  survécut  jusqu’à  la 
Révolution.  Nous  avons  précédemment^  divisé  les  droits  fis- 
caux des  seigneurs  en  trois  classes,  profits  de  justice,  impôts 
proprement  dits,  produits  des  droits  régaliens  autres  que  celui 
d’imposer;  voyons  ce  que  devinrent  les  uns  et  les  autres  sous 
la  monarchie  tempérée  et  absolue. 

1®  Les  juslicesseigneuriales  étant  maintenues,  les  profits  de 
justice,  l’amende  et  la  confiscation  continuèrent  à appartenir 
aux  seigneurs.  Même,  dans  les  coutumes  où  la  confiscation  des 

intéressant  dans  Toubeau,  Les  Institûtes  du  droit  consulaire,  Bourges  et  Paris 
1682,  p.  505. 

1 Necker,  op.  cit.,  I,  p.  44,  48  et  suiv.  — Voyez  in  extenso,  dans  l’article  cité 
du  Répertoire  de  Buyot,  le  bail  de  la  ferme  générale  en  1780. 

* Ci-dessus,  p.  302. 
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biens  se  conserva  comme  conséquence  des  peines  capitales,  les 
seigneurs  hauts  justiciers  en  profilèrent  quant  aux  biens  situés 
dans  leur  territoire,  quoique  le.  crime  qui  l’entraînait  fût 
réservé,  comme  cas  royal,  à la  connaissance  des  juridictions 
royales.  Dans  un  petit  nombre  de  cas  seulement,  le  droit  de 
confiscation  fut  attribué  au  roi^: 

2°  Quant  aux  impôts  seigneuriaux  proprement  dits,  les  uns 
disparurent  : ce  furent  ceux  qui  répondaientau  type  de  l’impôt 
direct,  et  nous  avons  eu  l’occasion  de  montrer  comment  fut 
îîbolie  la  taille  seigneuriale,  sauf  quelques  vestigesv  Les 
impôts  indirects,  au  contraire,  péages  et  droits  de  marché, 
subsistèrent,  mais  transformés,  reprenant  le  caractère  d’une 
concession  royale.  A partir  du  x\f  siècle,  en  effet,  le  droit  de 
les  établir  fut  nettement  considéré  comme  constituant,  non 
plus  un  attribut  de  la  haute  justice,  mais  un  privilège  de  la 
souveraineté  royale.  De  là,  deux  conséquences  : 1“  défense  aux 
seigneurs,  sous  des  peines  très  sévères,  d‘en  établir  de  nou- 
veaux; 2°  faculté  pour  le  roi  de  supprimer  ceux  qui  existaient 
et  qui  étaient  incompatibles  avec  le  bon  ordre.  Le  pouvoir 
royal  en  laissa  pourtant  subsister  un  grand  nombre,  mais  à 
condition  qu’ils  fussent  établis  sur  des  titres  ou  sur  une  posses- 
sion immémoriale  ^ 

3°  Reste  le  produit  des  droits  régaliens  autres  que  l’impôt 
proprement  dit  ; ici  le  fisc  des  seigneurs  fut  largement  entamé. 


* Coquille,  Institution,  p.  41  : « Esdits  païs,  .où  par  les  coustumes  la  confisca- 
tion a lieu  au  profit  des  seigneurs  hauts  justiciers,  sont  exceptez  seulement  le  crime 
de  lèze-majesté  humaine,  et  autres  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  et  es  autres 
est  adjouté  le  crime  de  fabrication  de  fausse  monnoie:  es  quels  crimes  la  confisca- 
tion appartient  au  roy  au  préjudice  des  hauts  justiciers  ». 

2 Ci-dessus,  p.  618. 

3 Loyseau,  Seigneuries,  ch.  ix,  nos  99^  lOO;  — Bacquet,  Traité  des  droits  de 
justice,  ch.  xxx;  — Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du  domaine,  1.  T,  ch.  v,  t.  I, 
p.  38  et  suiv.;  — Laplace,  Introduction  aux  droits  seigneuriaux,  Banalités 
et  Péage.  — Les  banalités,  à la  différence  des  péages,  n’étaient  point  considérées 
comme  l’exercice  d’un  droit  régalien  et  comme  une  concession  du  pouvoir  royal.  On 
leur  donnait  en  droit  une  origine  contractuelle;  on  admettait  qu’elles  dérivaient  tou- 
jours d’une  convention  intervenue  entre  le  seigneur  et  lés  habitants.  Par  suite,  elles 
ne  pouvaient  s’établir  que  par  titre  et  non  par  la  prescription.  Cependant,  si  un 
seigneur,  par  exemple,  faisait  par  ordre  du  juge  défense  aux  habitants  de  moudre 
ailleurs  qu’à  son  moulin  et  que  celte  défense  fût  respectée  pendant  trente  ans,  le 
droit  de  banalité  était  fondé;  mais  même  alors  cela  supposait  un  consentement  tacite 
de  la  communauté  (Boutaric,  Droits  seigneuriaux,  édit.  Toulouse,  1751,  p.  340 
et  suiv). 
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Un  certain  nombre  de  ces  droits  (droits  de  battre  monnaie, 
régale  des  évêchés)  n’avaient  appartenu  en  principe  qu’aux 
seigneuries  supérieures,  et,  par  la  réunion  de  ces  grands  fiefs 
au  domaine  de  la  Couronne,  ils  firent  [naturellement  retour 
à celle-ci*.  Pour  ceux  mêmes  qui  avaient  été  rattachés  en 
général  aux  hautes  justices,  quelques-uns  furent  également 
ramenés  dans  le  domaine  royal.  Ainsi,  dès  le  xvi®  siècle,  le 
principe  fut  proclamé  que  le  droit  d’aubaine  ne  pouvait  appar- 
tenir qu’au  roi  et  n’êtrc  exercé  que  par  lui ^ ; on  alla  même  si 
loin  que  l’on  considéra  comme  nuis  les  textes  officiels  des 
coutumes  qui  l’attribuaient  expressément  aux  seigneurs®  ; ils 
étaient  contraires  à un  principe  du  nouveau  droit  public.  On 
laissa,  an  contraire,  aux  seigneurs  les  droits  de  déshérence  et 
d’épave,  comnie  celui  de  confiscalion. 

1 L’Hommeau,  dans  ses  Maximes  générales,  I,  12,  tout  en  proclamant  qu'  « au 
roi  seul  appartient  de  battre  monnaie  d’or  et  d’argent  dans  son  royaume  »,  ajoute 
encore  ce  commentaire  : «Quelquefois  le  prince  souverain  donne  privilège  et  permis- 
sion aux  princes  et  grands  seigneurs  de  faire  battre  monnaie  en  leurs  terres,  mais  tel 
privilège  est  sujet  à révocation,  comme  tous  privilèges  ne  durent  que  pour  la  vie  de 
ceux  qui  les  ont  octroyez.  Et  quelques  privilèges  que  les  seigneurs  aient  de  faire 
battre  monnaie,  toujours  la  loi  et  prix  de  ladite  monnaie  dépend  du  prince  souverain 
qui  seul  peut  donner  la  loi,  le  prix  et  la  force  à la  monnaie  et  de  l’un  et  de  l’autre 
métal  ».  Au  xvine  siècle,  on  va  plus  loin  (Dunod,  Sur  la  Coutume  du  comté  de 
Bourgogne,  ch.  n,  n'’  12)  : « En  France,  le  droit  de  faire  battre  monnaie  est  exercé 
par  le  roi  seul,  et  tous  les  privilèges  accordés  à d'autres  sur  ce  fait  sont  supprimes 
et  abolis.  L’on  en  a au  comté  de  Bourgogne  des  exemples  dans  l’Église  de  la  cité 
royale  de  Besançon  et  dans  l’abbaye  de  Saint-Claude,  à qui  les  souverains  avaient 
donné  le  droit  de  battre  monnaie,  qui  a été  révoqué  », 

2 Bacquet,  Droit  d'aubaine,  ch.  iv  et  xxvni.  Le  droit  d’aubaine,  d’ailleurs,  qui 
ne  pouvait  plus  s’appliquer  qu’à  des  étrangers  proprement  dits,  s’élait  d’assez  bonne 
heure  adouci,  surtout  en  ce  que  les  enfants  de  l’aubain,  français  et  régnicoles,  pou-, 
vaiont  lui  succéder. 

3 Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du  douxuine,  t,  II,  p.  9 et  wiv. 
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CHAPITRE  V 


L'administration  des  provinces  et  les  libertés  locales. 


§ R — GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS. 

Nousavons  vu  naître  et  se  développer  la  plupart  des  organes 
par  lesquels -le  pouvoir  royal  administrait  et  justiciait  la 
France,  prévôts,  baillis  et  sénéchaux,  Parlements,  Chambres 
des  comptes,  élus,  généraux  des  finances,  trésoriers  géné- 
raux et  Cours  des  aides.  Mais  ces  organes  multiples,  divers  par 
leur  origine  et  par  leurs  fonctions,  avaient  besoin  d’une  direc- 
tion d’ensemble  pour  travailler  de  concert  à l’œuvre  commune. 
Ce  régulateur  était,  avant  tout,  le  gouvernement  central  ; mais 
il  ne  pouvait  suffire  à tout.  Il  fallait,  en  outre,  qu’il  y eût  dans 
chaque  circonscription  importante  un  représentant  général 
et  politique  du  pouvoir  royal,  pouvant  commander  aux  divers 
fonctionnaires  de  son  ressort.  Ce  représentant,  sous  la  monar- 
chie féodale,  avait  été  le  bailli  ou  sénéchaP,  et  la  circonscrip- 
tion par  excellence  était  alors  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée  ; 
sous  la  monarchie  tempérée,  ce  fut  le  Gouverneur^  et  la  divi- 
sion politique  était  alors  le  Gouvernement;  sous  la  monarchie 
absolue,  ce  fut  V Intendant,  et  la  circonscription  qui  prit  alors 
la  plus  grande  importance  fut  la  Généralité,  chaque  inten- 
dant étant  d’ordinaire  préposé  à une  généralité.  D’ailleurs, 
ces  trois  ordres  de  fonctionnaires,  qui,  en  réalité,  se  succé- 
dèrent au  pouvoir,  subsistèrent  les  uns  à côté  des  autres,  lo 
fonctionnaire  déchu  restant  auprès  de  l’officier  triomphant. 
Dans  le  dernier  état,  il  y avait  encore  des  sénéchaux  et  baillis 
d’épée,  des  gouverneurs  et  des  intendants. 


* Ci-dessus,  p.  397  et  suiv. 


L’ADMINISTRATION  DES  PROVINCES. 


655 


I 

I 

Los  Gouverneurs  furent  seulement,  au  début,  des  comman- 
dants militaires,  et  ils  devaient  garder  ce  caractère  comme  pré- 
pondérant. Ils  apparurent  dès  le  xiv®  siècle  ; mais  il  n’y  en  eut 
alors  que  dans  les  provinces  frontières*;  dans  les  provinces 
de  l’intérieur,  les  baillis  et  sénéchaux  disposaient  des  forces 
armées  et  faisaient  les  fonctions  de  gouverneurs  militaires ^ 
Mais  à la  fin  du  xv®  siècle  et  au  commencement  du  xvi%  on 
abandonna  cette  distinction  et  des  gouverneurs  furentinstitués 
dans  la  plupart  des  pays,  aussi  bien  à l’intérieur  qu’aux  fron- 
tières. En  1545,  François  P''  voulut  réagir  et  revenir  à l’an- 
cien système  ou  tout  au  moins  supprimer  les  gouverneurs 
inutiles.  Il  les  révoqua  tous,  sauf  ceux  de  quatorze  provinces  *. 
Mais  ce  ne  fut  qu’un  temps  d’arrêt  ; le  nombredes  gouverneurs 
augmenta  considérablement  pendant  les  troubles  du  xvi®  siè- 
cle En  1579,  l’ordonnance  de  Blois  chercha  de  nouveau  à le 
réduire;  elle  n’en  maintint  que  douze,  dans  ce  qu’on  a[>pe- 
lait  les  douze  anciens  gouvernements  ^ Comme  la  première, 
celte  réaction  fut  inutile;  la  multiplication  des  gouverneurs 
reprit  de  plus  belle.  Au  xviii®  siècle,  en  1776,  à une  époque 
où  pourtant  leurs  charges  ne  représentaient  plus  guère  que 
des  sinécures,  il  y en  avait  quarante,  y compris  celui  de  la 
Corse®;  souvent  même,  il  y avait  un  ou  plusieurs  lieutenants 

â DuTillet,  Recueil  des  rois,  p.  304  : « N’y  souloit  avoir  gouverneurs  ou  lieute- 
nans-généraux  qu’ès  provinces  limitrophes  pour  veiller  sur  les  ennemis  voisins  et 
garder  la  frontière  en  bon  estât  et  défense  ». 

2 Édit  du  6 mai  1545  (Isambert,  Ane.  lois,  XII,  893)  : « Aux  autres  pays  et  pro- 
vinces de  notre  royaume,  qui  ne  sont  en  frontières,  y ont  esté  dès  longtemps  insti- 
tués baillis  et  sénéchaux,  qui  ont,  entre  autres  choses,  le  regard  et  superintendance 
sur  les  nobles  et  sujets  à nos  ban  et  arrière-ban  ».  — D’Espinay,  La  sénéchaussée 
d'Anjou,  p.  8 et  suiv. 

« Édit  de  1545,  cité  ; « Fors  seulement  esdîts  païs  et  provinces  de  nostre  royaume 
qui  sont  en  frontière,  qui  sont  Normandie,  Bretagne,  Guyenne,  Languedoc,  Pro- 
vence, Dauphiné,  Bresse,  Savoge,  Piedmont,  Bourgogne,  Champagne,  Brie,  Picardie 
et  risle  de  France  ». 

♦ Du  Tîllet,  Recueil  des  rois,  p.  304  : « Depuis  ont  esté  instituez  autres  gouver- 
neurs ès  provinces  non  limitrophes,  et  apparu  par  la  division  de  religion  survenue  ou 
prétexte  d’icelle  qu’il  estoit  nécessaire,  puisqu’en  temps  de  division  toutes  province» 
sont  limitrophes,  la  guerre  estant  intestine...  Quand  Dieu  sera  appaisé  à la  France 
et  que  sa  paix  et  union  y sera  retournée,  ladice  révocation  sera  la  très  bien 
venue  ». 

s Art.  271  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  441). 

« Règlement  du  18  mars  1776  (Isambert,  Ane.  lois  XXIII,  436). 
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de  gouverneurs.  Les  gouverneurs  (et  cela  répondait  bien  au 
génie  de  la  monarchie  tempérée  qui  les  créa)  furent  loujours 
pris  dans  la  haute  noblesse;  mais  leur  rôle  fut  bien  différent, 
suivant  les  temps.  Ils  eurent  successivement,  comme  on  va  le 
voir,  leur  ère  de  grandeur  et  leur  période  de  décadence. 

Les  Gouverneurs,  conformément  à leur  origine,  n’avaient 
en  propre,  comme  fonction,  qu’un  commandement  militaire  : 
le  droit  de  commander  aux  troupes  cantonnées  dans  leur  Gou- 
vernement et  de  faire  cesser,  par  la  force,  toute  résistance  aux 
lois,  tous  troubles  et  rébellions L Ils  n’avaient  en  principe 
aucune  juridiction,  et  nos  anciens  auteurs  voyaient  dans  cette 
règle  comme  le  principe  d’une  utile  séparation  des  pouvoirs ^ 
Mais,  d’autre  part,  ils  étaient  les  représentants  directs  du  pou- 
voir royal  dans  leur  Gouvernement,  et, à ce  titre,  ils  s’appelaient 
les  lieutenants  généraux  du  roi  Aussi  étaient-ils  chargés 
de  transmettre  les  volontés  du  roi  et  avaient-ils  le  droit  de 
réunir  le  Parlement,  les  corps  et  collèges  des  villes  pour  déli- 
bérer,s’il  y avait  lieu, sur  les  affaires  publiques^.  Au  xvi°  siècle 

1 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  305  : « (Leur  est)  commandé  de  ne  s’entre- 
mettre du  fait  de  la  justice  ordinaire,  mais  ayder  ès  exécutions  d’icelle  ès  cas  où  il 
ne  pourroit  sans  leur  aide  autrement  estre  pourvu  pour  les  rebellions,  s’ils  en  sont 
requis;  contre  les  sujets  rebelles  n’obéissans  et  usans  de  voye  de  fait  peuvent  user 
des  armes  et  force  jusqu’à  la  mort  ».  Il  ajoute:  « 11  y a deux  sortes  d’armes  : les 
unes  sont  pour  la  guerre  et  défense  du  pays,  sur  lesquelles  lesdits  gouverneurs  et 
lieutenans  ont  commandement.  Il  y en  a d’autres  pour  les  exécutions  de  justice  et 
police  ordinaire,  comme  sergens,  archers,  sergents  du  guet  et  de  ville  ayant  serment 
aux  séneschaux,  baillis,  prévôts  des  marchands  et  eschevins.  Si  lesdits  lieutenants 
et  gouverneurs  avoient  pouvoir  de  leur  défendre  de  s’employer  à.  servir  à ce  qu’ils 
sont  destinez,  les  exécutions  de  justice  et  police  ordinaire  seroient  empeschées  par 
ceux  qui  les  doibvent  ayder  au  besoin  ». 

2 Du  ïillet.  Recueil  des  rois,  p.  304  : « Aussi  très  prudemment  à ceux  qui  ont 
les  armes  insolentes  jusques  à faire  cesser  les  lois,  l’administration  de  la  justice  a 
esté  déniée;  et  pour  la  bonne  conduite  des  deux,  l’administration  de  la  justice  a esté 
laissée  aux  juges  et  à ceux  auxquels  est  la  force  commise,  commande  la  confortemain 
à ladite  justice  ».  — Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  v,  p.  52  : « Le  pou- 
voir des  gouverneurs  est  grandement  limité.  Car,  à présent  ils  n’ont  de  juridiction 
sur  les  sujets  du  roi  que  pour  s’assurer  de  la  personne  des  délinquants...  et  pour 
empêcher  que  les  soldats  ne  se  débandent  et  ne  fassent  des  désordres  dans  la  cam- 
pagne». — Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  iv,  n*  80. 

3 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  304  : « 11  y a des  gouverneurs  de  la  Rochelle, 
Touraine,  Péronne,  Mondidier,  Roye  et  autres,  qui  n’ont  auctorité  que  de  baillifs 
et  ne  prennent  le  tiltre  de  lieutenans-généraux  comme  font  les  autres  gouver- 
neurs ». 

* Du  Tillet,  loc.  cit.,  p.  30i  : « En  (leurs)  pouvoirs  y a un  article  louable  d’as, 
sembler  le  parlement  ou  aucune  d’iceluy  et  les  autres  corps  et  collèges  des  villes, 
pour  adviser  à ce  qui  est  utile.  Si  ledit  article  ne  les  lie,  il  les  adverlit  ». 
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et  au  comiTîencement  du  xvii®,  leur  pouvoir  de  fait  s’éten- 
dait très  loin.  Ils  levaient  parfois  de  leur  propre  autorité  des 
impositions  dans  leur  province*;  ils  permettaient,  contrai- 
rement aux  lois,  l’exportation  des  céréales";  ils  s’arrogeaient 
le  droit  déjuger  les  personnes  et  de  les  condamner  même  à 
mort  et  sans  appel,  ou,  en  sens  inverse,  ils  accordaient,  comme 
aurait  pu  le  faire  le  roi,  des  grâces  et  rémissions  qui  arrêtaient 
l’action  des  tribunaux  répressifs  ^ Sans  ‘doute,  lesordonnances 
prohibaient  sévèremeut  ces  abus  * ; mais  elles  n’étaient  point 
exactement  obéies.  Sans  doute,  aussi,  pour  assurer  leur  indé- 
pendance et  même  leur  supériorité,  les  Parlements  avaient  le 
droit  de  vérifier  les  commissions  des  gouverneurs  ® ; mais  leur 
résistance  était  le  plus  souvent  brisée.  11  est  vrai  que  la  fonc- 
tion de  Gouverneur  n’était  pas  un  office  proprement  dit,  mais 
une  simple  commission  : le  titulaire  était  donc  toujours  révo- 
cable par  le  roi;  il  ne  pouvait  disposer  de  sa  fonction  en  la 
résignant,  et  elle  n’était  pas  héréditaire  ® ; mais  c’était  le  droit 
plutôt  que  le  fait.  En  fait,  les  gouverneurs  étaient  à vie,  et  leur 
charge,  après  leur  mort,  passait  le  plus  souvent  à quelqu’un 
de  leurs  fils"'.  Aussi  Loyseau  voyait-il  en  eux  le  germe  d’une 
nouvelle  féodalité  politique®.  En  cela,  il  se  trompait.  Leur 

« 

^ Cela  ressort  bien  nettement  des  ordonnances  qui  le  prohibent  et  qui  sont  citées 
plus  loin. 

2 Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  805. 

3 Loyseau,  Les  seigneuries,  ch.  iv,  34;  Des  offices,  1.  IV,  ch.  iv,  n°s  80  ei 
suiv.  — Quant  aux  jugements  dont  il  est  question,  les  gouverneurs  recevaient  par- 
fois des  commissions  spéciales  leur  donnant  ce  pouvoir  (La  Roche-Flavin,  Treize 
livres,  1.  XIII,  ch.  xxxi,  n°  3). 

4-  Ordonnances  de  mars  1388,  art.  42;  Ordonnance  de  Blois,  1579,  art.  273-275 
(Isambert,  Ane.  lois,  VI,  661;  XIV,  441). 

s La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xxxi,  1-3. 

6 Loyseau,  Des  offioes,l.  IV,  ch.  vi,  n°'  37  et  suiv.;  Ordonnance  de  Blois  de 
1579,  art.  272. 

Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  iv,  n°*  52,  59,  60  t « Ils  n’ont  accoustumé 
n’estre  révoquez  parles  rois...  Après  leur  mort,  leurs  enfanis  prennent  à' injure  si 
le  gouvernement  est  conféré  à un  autre,  ne  se  reputans  pas  gouverneurs,  mesmes 
aspireroient  volontiers  à se  faire  seigneurs  absolus  ». 

8 Loyseau,  ibid.,  n«>s  71,  72  : « Et  puis  dire  que  faute  d’avoir  entretenu  cette  révo- 
cation, la  seule  puissance  des  gouverneurs...  est  suffisante  pour  nous  faire  retomber 
aux  mesmes  hazards  du  passé.  Comme  on  a veu  pendant  l’anarchie  de  ces  derniers 
troubles  la  France  presque  en  train  d’eslre  cantonnée  en  autant  d’Estals  souverains 
qu’il  y avoit  de  gouverneurs,  si  pour  nostre  éternel  malheur  la  Ligue  eut  esté  vic- 
torieuse ».  Puis,  parlant  d’Henri  IV,  dont  il  dit  qu’il  n’y  eut  « jamais  en  Fraace  roi 
plus  absolu  que  lui  »,  il  ajoute  ; « Ce  mal  ne  manquera  point  de  recommencer  à ! 
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puissance,  si  grande  pendant  les  troubles  de  la  Ligue, 
puis  aiïaiblie  sous  Henri  IV,  reprit  une  nouvelle  force  sous 
Lo  uis  XllI,  et  Richelieu  trouva  en  quelques-uns  d’entre  eux 
ses  principaux  adversaires.  Mais,  en  définitive,  ils  devaient 
être  matés;  ils  furent  strictement  réduits  à leurs  fonctions 
militaires;  même  le  plus  souvent  au  xviii*  siècle,  ils  furent 
privés  de  toute  autorité  effective,  n’ayant  pas  même  le  droit  de 
résider  dans  leur  Gouvernement*.  Leur  charge  était  devenue 
une  véritable  sinécure;  mais,  très  largement  rétribuée*, 
elle  constituait  Tune  des  faveurs  les  plus  recherchées  parla 
haute  noblesse.  S’ils  étaient  ainsi  déchus  de  leur  ancienne 
grandeur,  c’est  que  de  nouveaux  représentants  généraux  du 
pouvoir  royal  s’étaient  établis  dans  les  provinces,  d’ahord  à 
côté  d’eux,  puis  les  supplantant;  ceux-là,  c’étaient  les  i/2/cn- 
dantsdes  provinces,  l’un  des  instruments  les  plus  actifs  de  la 
monarchie  absolue  et  administrative. 

II 

L’Intendant  fut,  en  effet,  la  cheville  ouvrière  de  Ladminis- 
tration  provinciale  ; il  y apporta  l’unité  et  la  centralisation. 
Sa  fonction  essentielle  fut  d’être  contrôleur  de  tous  les  ser- 
vices publics.  Les  autorités  anciennes  subsistent  : Gouver- 
neurs, Parlements  et  autres  corps  judiciaires,  Bureaux  des 
finances,  officiers  des  Élections  ; mais  elles  fonctionnent  sous 
la  surveillance  de  l’Intendant,  qui  dirige  leur  action  et  sou- 
vent empiète  sur  leurs  attributions.  On  cite,  à ce  sujet,  un 
mot  frappant  de  Law,  le  financier;  « Jamais,  disait-il,  au  mar- 
quis d’Argenson,  je  n’aurais  cru  ce  que  j’ai  vu  quand  j’étais 
contrôleur  des  finances.  Sachez  que  ce  royaume  de  France  est 
gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n’avez  ni  Parlements, 
ni  États,  ni  Gouverneurs.  Ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes, 
commis  aux  provinces,  de  qui  dépendent  le  malheur  ou  le  bon- 

première  guerre  civile...  et  Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  point  pendant  la  minorité  de 
■ses  enfants  ». 

* D’Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  'présent  de  la 
France,  Amsterdam,  1764,  ch.  vu,  art.  29,  p.  239  : « Les  gouverneurs  de  provinces 
et  de  places  sont  réduits  à un  titre  utile,  mais  sans  fonction,  s’ils  n'ont  des  lettres 
de  commandement  avec  résidence;  un  même  département  ne  peut  avoir  deux  maitrai 
(le  gouverneur  et  l’intendant)  ». 

* Voyez  le  règlement  du  18  mars  1776. 
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îieur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stérilité*  ». 
lyintendant  ne  concentrait  pas  seulement  l’administration 
entière  dans  une  seule  main,  il  la  rattachait  en  même  temps 
par  un  lien  étroit  au  gouvernement  central.  Les  Intendants 
étaient  ordinairement  des  maîtres  des  requêtes,  c’est-à-dire 
des  membres  détachés  du  Conseil  du  roi;  dans  tous  les  cas, 
ils  étaient  en  communication  constante  avec  les  secrétaires 
d'État,  le  Contrôleur  général  et  le  Conseil  des  dépêches.  Ils 
demandaient  et  recevaient  des  instructions  pour  chaque  affaire 
délicate;  s'ils  entraient  en  conflit  avec  les  autorités  locales  ou 
les  parlicLiliers,  le  litige  était  toujours  évoqué  devant  le 
Conseil  du  roi,  qui  statuait  aussi  comme  juge  d’appel  sur  les 
arrêtés  qu’ils  rendaient  : ainsi  se  préparait,  dès  l’ancien 
régime,  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, que  devaient  proclamer  les  lois  de  la  Révolution^  Tel 
fut  le  rôle  historique  et  politique  des  Intendants^  : il  faut  dire 
maintenant  quelle  fut  leur  origine  et  quels  étaient  leurs  pou- 
voirs. 

On  a souvent  attribué  à Richelieu  la  création  des  Inten- 
dants \ En  effet,  un  Édit  de  1635  institua  des  officiers  de  ce 
nom^;  mais,  en  réalité,  il  n’y  a de  commun  que  le  nom.  Les 
fonctionnaires  établis  en  1635  sont  tout  simplement  des  pré- 
sidents des  Bureaux  des  finances,  érigés  en  titre  d’office.  Les 
intendants  proprement  dits  sont  plus  anciens;  il  en  existe  dès 

^ De  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution^  1.  If,  ch.  ii,  Œuvres 
complètes,  t.  IV,  p.  54, 

2 Cf.  Lebret,  De  la  souveraineté,  I.  IV,  ch.  iv,  p.  139  : « On  doit  tenir...  pour 
les  autres  droits  du  roi...  que  la  connaissance  en  appartient  à ses  officiers  selon 
l’allribution  qui  leur  est  faite  par  les  édits  et  ordonnances;  en  quoi  l’on  ne  doit  pas 
comprendre  les  choses  qui  concernent  l'administration  et  le  gouvernement  de  l’État, 
dont  la  connoissance  est  réservée  à la  seule  personne  du  roi,  sans  qu’aucun  autre 
s’en  puisse  entremettre  que  par  son  ordre  et  commission  ». 

3 Sur  ce  point,  consulter  l’ouvrage  cité  de  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la 
Révolution,  passîm. 

^ Sur  les  Intendants,  voir  Hanotaux,  Origines  de  l’institutiôn  des  intendants 
des  provinces;  — d Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  intendants, 
p.  4-25;  Ch.  Godard,  Les  pouvoirs  des  intendants  sous  Louis  XIV,  particu- 
lièrement dans  les  pays  d'élection;  — Dumas,  La  généralité  de  Tours  au 
xviii^  siècle,  l'administration  de  l'intendant  du  Cluzel  (1766-1783);  — Paul 
Ardascheff,  L' administration  provinciale  en  France  dans  les  derniers  temps 
de  l ancien  régime  (1774-1789);  les  intendants  des  provinces,  i,  J e 111,  1906 
(en  russe). 

* Isambert,  Ane.  lois,  XVI,  442. 
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la  seconde  moilié  du  xvi®  siècle.  Richelieu  les  a admirable- 
ment utilisés,  mais  ne  les  a point  inventés,  et  celte  institution, 
comme  tant  d’autres,  se  dégagea  naturellement  de  certains 
précédents.  Des  le  règne  de  Saint  Louis,  le  pouvoir  royal 
sentit  le  besoin  d'exercer  un  contrôle  sur  les  officiers  locaux 
'au  moyen  d’enqucteurs  extraordinaires,  qui  venaient  sur  les 
lieux  recevoir  les  plaintes  et  les  observations  des  habitants. 
Ces  enquêteurs  fonctionnèrent  activement  dans  la  seconde 
moilié  du  xiii°  siècle^  ; on  les  retrouve  aussi  au  xiv®  siècle  sous 
le  nom  de  réformateurs^  Lnsuile,  l’institution  paraît  aban- 
donnée; mais  elle  reparaît  au  xvi°  siècle  sous  une  forme  nou- 
velle. Ce  sont  des  maîtres  des  requêtes  qui  sont  chargés  do 
faire  ces  inspections,  ou,  comme  on  disait  alors,  chevau- 
chées : elles  doivent  avoir  lieu  tous  les  ans,  et  le  royaume 
doit  être  divisé  à cet  effet  en  un  certain  nombre  de  départe- 
ments*. Gela  fut  certainement  un  des  précédents  de  l’insli- 
tulion  des  intendants.  Par  là  s’expliquent  le  contrôle  perma- 
nent qu’ils  exerçaient  sur  tous  les  fonctionnaires  royaux  et 
la  tradition  constante  qui  les  faisait  prendre  parmi  les  maîtres 
des  requêtes;  c'étaient  les  anciens  chevaucheurs,  devenus 
des  inspecteurs  permanents  et  résidents.  Aussi  les  tournées 
' d’inspection  des  maîtres  des  requêtes  disparaissent-elles  avec 
rétablissement  des  intendants.  Cependant,  les  deux  insti- 
tutions coexistent  d’abord  parallèlement,  au  moins  dans 
certaines  régions*.  Ce  qui  fut  le  véritable  prototype  des  inten- 
dants, ce  sont  les  commissaires  extraordinaires  que  les  rois 
envoyaient  parfois  dans  une  province  avec  de  pleins  pouvoirs 
pour  y établir  l’ordre  ou  y opérer  des  réforiïjcs  difficiles.  A la 
fin  du  XVI®  siècle,  le  pays  étant  désorganisé  par  les  guerres 
civiles,  l'emploi  de  ces  commissaires  extraordinaires  devint 
plus  fréquent,  parce  qu’il  était  plus  nécessaire;  bientôt  quel- 
ques-uns furent  maintenus  à poste  fixe  et  devinrent  les  pre- 
miers intendants.  Dans  le  titre  officiel  que  portaient  ceux-ci, 
figure  une  rubrique  qui  rappelle  cette  origine;  ils  étaient 

’ Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  553  et  suiv. 

2 Johannes  Faber,  Ad  instituta.  De  mandata,  p.  230  v°  : « Quid  de  reforma- 
toribus  qui  miüunlur  de  curia  Franciæ  ad  provincias  re!"ormiindum.  Non  video  cur 
non  duret  eorum  officium  post  mortem  miltenti.s  ». 

3 Ord.  Orléans,  1560,  art.  33,  34;  Moulins,  1566,  art.  7;  Ord.  de  1629,  art.  53.  — 
Guyol,  Traité  des  droits,  fonctions,  etc.,  ch.  xxxii,  t.  111,  p.  120  et  suiv. 

* Guyot,  Traité  des  droits,  fonctions,  etc.,  ch.  vin,  t.  Ill,  p.  121,  122. 
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qualifiés  commissaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume 
pour  l’exécution  des  ordres  du  roi. 

En  1629,  l’inslitulion  des  Intendants  était  déjà  suffisam- 
ment généralisée  pour  que  le  Code  Michau  la  réglementât*. 
Mais  elle  était  extrêmement  mal  vue  par  les  Parlements,  qui 
sentaient  venir  des  maîtres  dans  ces  fonctionnaires,  d’appa- 
rence modeste^;  aussi  l’un  des  articles  qui  furent  imposés  au 
roi  par  les  cours  souveraines  de  Paris,  en  1648,  réclamait-il 
la  révocation  des  Intendants^  : le  roi,  en  effet,  les  révoqua  en 
bloc,  sauf  quelques  rares  exceptions^.  Mais  ce  fut  une  éclipse 
momentanée,  ou  plutôt  la  suppression  ne  fut  pas  même  exé- 
cutée. Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  il  en  fut  établi  partout, 
dans  les  Pays  d’États  comme  dans  les  Pays  d’élections.  On  ne 
créa  point  pour  eux  des  circonscriptions  nouvelles;  on  utilisa 
pour  leur  établissement  la  circonscription  supérieure  en 
matière  d’impôts,  la  Généralité;  cependant,  il  n’y  avait  pas 
toujours  une  correspondance  exacte  entre  l'intendance  et  la 
I généralité.  A la  veille  de  la  Révolution,  il  y avait  trente-deux 
intendants. 

La  circonscription  de  l’intendant  étant  fort  étendue®,  l’in- 


1 Alt.  81  : « Que  nul  ne  puisse  être  employé  ès  charges  d’intendants  de  jus- 
tice ou  finances  que  nous  députons  en  nos  armées  ou  provinces,  qui  soit  domestique, 
conseil  ou  employé  aux  affaires,  ou  proche  parent  des  généraux  desdiles  arméts  ou 
des  gouverneurs  desdites  provinces  ». 

2 Voyez  aussi  sur  la  résistance  des  Parlements  de  province,  Guyot,  op.  cit., 
t.  III,  p.  121  et  suiv.  ; — Hanotaux,  Origines  de  l'institution  des  intendants^ 
p.  41  et  suiv.,  26i  et  suiv. 

3 Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  119.  — Déclaration  du  18  juillet  1648  [Histoire  du 

p.  393)  : « Nous  révoquons  toutes  les  commissions  extraordinaires  qui 
pourroient  avoir  esté  expédiées  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  mesme 
les  commissions  des  intendants  de  la  justice  dans  les  généralités  de  notre 
royaume  ».  — On  trouve  en  particulier  de  semblables  commissions  extraordinaires 
dans  le  dernier  tiers  du  xvi®  siècle,  à l’effet  de  réformer  dans  diverses  provinces  la 
répartition  des  tailles  (Ordonnance  de  mars  lô83,  art.  17;  — d’Arbois  de  Jubain- 
ville,  op.  oit.,  p.  14,  194  et  suiv.). 

Histoire  du  temps,  p.  394  : « Excepté  dans  les  provinces  du  Languedoc,  Bour- 
gogne, Provence,  Lyonnois,  Picardie  et  Champagne,  esquelles  provinces  les  inten- 
dants par  nous  commis  ne  pourront  se  mesler  de  l’imposition  et  de  la  levée  de  nos 
deniers,  ny  faire  aucune  fonction  de  jurisdiction  contentieuse,  mais  pourront  seule- 
ment ès  dites  provinces  estre  près  des  gouverneurs  pour  les  assister  en  l’exécution 
de  leurs  pouvoirs  ».  Les  plans  de  réforme  de  Fénelon  et  de  Saint-Simon  (ci-dessus, 
p.  514)  comportaient  aussi  la  suppression  de  l’institution  des  intendants  et  la  rentrée 
des  gouverneurs  en  pleine  activité. 

3 Dans  le  plan  du  marquis  d’Argenson,  op.  cit.,  édit.  1764,  p.  237,  il  est  dit  : 
a Le  royaume  sen  divisé  en  départements  moins  étendus  que  ne  le  sont  aujourd’hui 
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tendant  ne  pouvait  pas  par  lui-même  voir  à tout;  il  dut  néces- 
sairement se  faire  remplacer.  Il  usa  pour  cela  du  droit  de 
délégation  qui  appartenait,  en  principe,  aux  commissaires  du 
Prince;  et  celui  qu’il  choisissait  pour  le  remplacer  fut  appelé 
Subdélégiié^  parce  que  l’intendant  était  lui-mêrne  le  délégué 
du  roi  ^ Ces  subdélégués  n’étaient  point  des  fonctionnairés  ; 
ils  étaient  choisis  et  révoqués  par  l’Intendant  comme  ses 
simples  mandataires.  Cependant,  en  1704,  la  Royauté  par  un 
Édit,  transforma  leurs  fonctions  en  office  proprement  dit,  afin 
de  pouvoir  les  vendre;  mais  cela  n’eut  aucun  succès^  et  ces 
offices  de  Subdélégués  furent  supprimés  partiellement  en  1713 
et  totalement  en  1715^  On  revint  au  système  de  la  simple 
délégation  par  l’Intendant  de  ses  pouvoirs.  Le  Subdélégué, 
n’étant  donc  pas  un  fonctionnaire,  ne  pouvait,  en  principe, 
rien  décider  par  lui-même;  à moins  d’un  ordre  général  ou 
spécial  de  l’Intendant,  il  ne  pouvait  que  lui  faire  un  rapport. 
Lorsqu’il  statuait  par  délégation^  en  vertu  des  principes  géné- 
raux, on  pouvait  appeler  de  ses  ordonnances  à l’Intendant; 
enfin,  il  n’avait  pas  d’appointements,  mais  seulement  des 
indemnités  de  déplacement*.  On  Département  la  cir- 

conscription à laquelle  était  préposé  un  Subdélégiié;  mais 
celle-ci,  naturellement,  n’avait  pas  de  fixité,  n’ayant]  pas 
d’existence  légale.  L’Intendant,  comme  il  pouvait  à volonté 
supprimer  ses  Subdélégués,  pouvait  aussi  modifier  leurs 
départements^ 

Si  maintenant  on  veut  déterminer  les  pouvoirs  des  Inten- 
dants^ deux  observations  préalables  sont  d’abord  nécessaires. 
En  premier  lieu,  ces  pouvoirs  n’ont  pas  toujours  été  les 
mêmes.  Les  intendants  de  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle  et 
de  la  première  moitié  du  xvii°  siècle  furent  des  fonctionnaires 
de  combat;  ils  rencontrèrent  des  résistances  énergiques  de  la 

les  généralités...;  à la  tête  de  chaque  département,  il  y aura  un  intendant  de  police 
et  finances  ». 

1 Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  44J. 

2 C’est  pourtant  ce  que  proposait  de  nouveau  d’Argenson,  op.  cit.,  p.  240  : « Les. 
intendants  auront  sous  eux  plusieurs  subdélégués  distribués  par  département  qui 
seront  appelés  subdélégations;  lisseront  officiers  royaux  ». 

3 Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  441-443. 

<•  Ibid.,  p.  441,  444,  445. 

^ Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  445  et  suiv.,  où  l’on  trouve  plusieurs  commissions  do 

sub4«légués. 
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part  des  Parlements  et  de  celle  des  Gouverneurs.  Ils  en  triom- 
phèrent, soutenus  par  le  pouvoir  royal;  mais  par  la  force  des 
choses,  ils  eurent  besoin  de  pouvoirs  extraordinaires,  plus 
étendus  que  ceux  qui  suffisaient  aux  intendants  du  xviii®  siècle. 
Cependant,  ces  pouvoirs  extraordinaires  continuèrent  pour  la 
plupart  à figurer  dans  les  commissions  délivrées  aux  Inten- 
dants; mais  ils  n’étaient  là  que  pour  la  forme;  c’étaient  des 
armes  inutiles  dont  on  ne  faisait  plus  usage.  D’autre  part,  les 
premiers  intendants,  envoyés  dans  des  pays  occupés  par  les 
troupes,  étaient  à la  fois  civils  et  militaires^  Dans  la  suite,  il 
y eut  des  Intendants  militaires  spéciaux  pour  l’armée;  cepen- 
dant, les  Intendants  des  provinces  conservèrent  certaines 
attributions  qui  rappelaient  leur  premier  état,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  subsistances  et  le  logement  des  troupes. 
Cela  dit,  leurs  attributions  définitives^  se  rangent  sous  un 
triple  chef  qu’indique  leur  titre  officiel  : ils  étaient  appelés  en 
effet  Intendants  de  justice^  police  et  finances^. 

Considérés  comme de  justice,  ils  pouvaient  entrer 
et  prendre  séance  dans  les  cours  cl  tribunaux  judiciaires,  et 
même  présider  les  juridictions  autres  que  les  Parlements. 
Ils  avaient  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  magistrats, 
pouvaient  leur  adresser  des  remontrances,  et  même  les  sus- 
pendre de  l’exercice  de  leur  charge,  sauf  à en  référer  au 
pouvoir  royal.  Enfin  ils  pouvaient  juger  eux-mêmes  et  en  der- 
nier ressort  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  assemblées 
illicites,  séditions,  monopoles,  entreprises  et  levées  de  troupes, 
en  appelant  au  jugement  un  certain  nombre  de  juges  ou  gra- 
dués en  droit.  Mais,  bien  que  ce  dernier  pouvoir  continuât 
à figurer  dans  les  commissions*,  d’ordinaire,  en  pareil  cas, 
rinlendant  se  faisait  autoriser  par  une  commission  spéciale. 

Leurs  allribulions  en  matière  de  finances  étaient  des  plus 

Voyez  l’article  81  de  l’ordonnance  de  1629,  ci-dessus,  p.  66! , note  1. 

Sur  ce  qui  suit,  consulter  le  Traité  de  Guyot,  ch.  lxxxiii,  en  entier,  et  d’Arbois  de 
Jubainville,  L’administration  des  intendants-,  voyez  aussi  les  diverses  commis- 
sions d’intendants  rapportées  par  M.  d’Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  p.  194  et  suiv., 
et  celle  donnée  à Turgot  le  8 août  1761,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de 
droit,  t.  XIH,  1889,  p.  775. 

3 Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  119.  Les  premiers  intendanisen  Champagne  sont  seu- 
lement qualifiés  intendants  de  justice  (d’Arbois  de  Jubainville,  op.  cil.,  p.  16,  17, 
194,  195);  mais  le  terme  était  pris  dans  un  sens  très  compréhensif. 

♦ Il  figure  dans  celle  de  Turgot,  art.  2,  loc.  oit.,  p.  776. 
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imporlanics;  clics  sc  rcféraienl  surtout  à la  répartition  et  au 
contentieux  des  impôts’.  Us  avaient,  nous  l’avons  vu,  compé- 
tence exclusive  à cet  égard  cfuant  aux  impôts  directs  établis  aux 
XVII®  et  xviii®  siècles,  la  Capitation  et  les  Vingtièmes,  et  quant 
à la  f)lupart  des  impôts  indirects  créés  dans  la  même  période^. 
Us  avaient  aussi  compétence  exclusive  quant  aux  impôts 
anciens  et  nouveaux  dans  un  certain  nombre  de  provinces 
annexées  aux  xvii®  et  xviiU  siècles,  qui  n’avaient  jamais  eu  ou 
qui  n’avaient  pas  conservé  d’Etats  provinciaux  et  où  il  n’avait 
pas  été  établi  d’Elections  : on  appelait  ces  provinces  pays  d'im- 
position^, Quant  aux  impôts  anciens  dans  le  reste  du  Pays,  les 
autorités  qui  les  administraient,  avant  l’établissement  des 
intendants,  avaient  été  maintenues  dans  leurs  attributions; 
mais  les  Intendants  eurent  le  droit  de  contrôler  leurs  opéra- 
tions et  d’y  prendre  part.  Souvent  ils  procédaient  d’office  à la 
répartition  de  la  taille  entre  les  paroisses,  et,  par  leurs  com- 
missaires, entre  les  taiilables  de  chaque  paroisse.  Dans  la 
mesure  où  ils  avaient  opéré  la  répartition,  ils  connaissaient 
alors  du  contentieux. 

La  Police  était  la  source  la  plus  abondante  de  leurs  attribu- 
tions; car,  par  ce  mot,  on  entendait  autrefois  l’administration 
en  général.  En  qualité  d’intendants  de  police,  ils  pouvaient 
d’abord  faire  des  règlements  administratifs,  concurremment 
avec  les  Parlements  et  les  autorités  municipales;  mais  le  plus 
souvent  ils  en  adressaient  la  demande  et  le  plan  au  Conseil 
du  roi,  et  celui-ci  faisait,  par  un  arrêt,  le  règlement  demandé. 
Quant  au'x  objets  sur  lesquels  portait  leur  action  administra, 
tive,  ils  étaient  aussi  nombreux  qu’importants.  Voici  quelques- 
uns  des  principaux  : Ils  avaient  la  surveillance^de  tout  ce  qui 
concernait  le  commerce  et  l’agriculture.  Ils  exerçaient  sur 
les  municipalités  et  communautés  d’habitants  la  tutelle 
administrative  (ni  le  mot  ni  la  chose  ne  sont  nouveaux); 
leur  autorisation  était  nécessaire  pour  les  principaux  actes 
qu’elles  avaient  à accomplir*.  Ils  réglaient  tout  ce  qui  con- 

‘ Dès  1648,  il  en  était  ainsi  [Lliisloire  du  temps,  p.  394)  : « L’année  présente  les 
derniers  ont  été  imposez  et  en  partie  levez  dans  toutes  les  généralitez  pares  ordres 
des  intendans  ». 

2 Ci-dessus,  p.  636,  648. 

s^Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  l.  III,  p.  283,  384,  460. 

* Guyot,  op.  cü.,  t.  III,  p.  289  et  suiv.;  p.  289  : « Les  communautét  d'habitants 


L’ADMINISTRATION  DES  PROVINCES. 


665 


cernait  la  levée  des  milices.  Celles-ci  étaient  obtenues  par 
une  conscription  forcée,  exercée  sur  les  roturiers  des  compa- 
gnes par  voie  de  tirage  au  sort;  elles  servirent  aux  xvii*  et 
xviii®  siècles  à compléter  l’armée  active  recrutée  par  l’engage- 
ment volontaire , et  tantôt  les  miliciens  furent  incorporés  dans 
les  régiments  actifs  pour  en  combler  les  vides,  tantôt  ils  for- 
mèrent des  régiments  à part,  constituant  une  sorte  de  réserve. 
Les  Intendants  déterminaient,  par  leurs  règlements,  les  condi- 
tions du  tirage  au  sort,  que  les  ordonnances  fixaient  d’une 
façon  assez  lâche,  et  ils  y faisaient  procéder  par  leurs  subdé- 
légués^  Enfin,  ils  réglaient  aussi  en  pleine  liberté  le  service 
de  la  corvée  royale.  Celle-ci  était  une  prestation  en  nature, 
en  journées  de  travail,  imposée  aux  taillables  des  campagnes 
pour  la  construction  ou  l’entretien  des  routes  royales^  On 
pouvait  appeler  devant  le  conseil  du  roi  [de  toutes  les  ordon- 
nances rendues  par  les  intendants,  sauf  de  celles  qui  se  rap- 
portaient à la  répartition  de  la  taille;  pour  ces  dernières, 
l’appel  était  porté  devant  les  Cours  des  aides ^ Par  la  force 
des  choses,  leurs  pouvoirs,  tels  que  je  viens  de  les  décrire,  se 
trouvaient  restreints  dans  les  pays  d’Etats^;  mais  en  réalité, 
ils  dictaient  le  plus  souvent  aux  États  la  volonté  du  roi. 

Voilà  quels  furent  aux  différentes  époques  les  directeurs  et 
les  régulateurs  de  l’administration  provinciale;  mais  Faction 
des  agents  royaux  ne  faisait  pas  tout  dans  cette  administration. 
Il  existait,  dans  une  certaine  mesure,  des  libertés  locales. 
Celles-ci  étaient  représentées  par  deux  séries  d’institutions, les 
États  provinciaux  et  les  franchises  municipales. 

§ 2.  — ÉTATS  PROVINCIAUX  ET  MUNICIPALITÉS. 

1 

Les  Étals  provinciaux  étaient  pour  une  province  ce  que  les 

sont  sous  la  protection  spéciale  du  roi;  il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  commissaires 
de  Sa  Majesté  en  soient,  comme  on  l’a  déjà  dit,  les  tuteurs  ». 

1 Guyot,  op.  cit.,  III,  225  : « Les  intendans  ont  une  attribution  pleine  et  sans 
réserve  de  tout  ce  qui  regarde  la  levée  de  la  milice  ». 

2 Guyot,  op.  cit  , III,  317  : « Les  corvées  royales...  étoient  de  la  compétence 
exclusive  et  absolue  des  intendants.  G'étoient  à ces  magistrats  qu’appartenoit  la  con- 
naissance et  le  règlement  du  service  des  corvéables  ». 

3 Guyot,  op.  cit.,  III,  433. 

♦ Guyot,  op.  cit.,  III,  391, 

E.  Hist.  du  Dr. 
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Étals  généraux  étaient  pour  le  royaume  entier.  C’était  l’as- 
semblée représentative  des  trois  ordres  de  la  province.  Ils 
apparaissent  au  xiv®  siècle,  comme  les  États  généraux , quoique 
sur  certains  points  leur  préparation  remonte  plus  haut;  et 
dans  ce  siècle,  comme  dans  la  première  moitié  du  xv%  ils 
se  présentent  comme  une  institution  'générale  existant  dans 
toutes  les  provinces.  Mais,  dans  la  suite,  la  Royauté  tendit  à 
les  supprimer,  et  ceux  qui  subsislèrentconstituèrent  un  privi- 
lège. D’autre  part,  ceux  qui  survécurent  arrivèrent  à un  état 
plus  stable  et  plus  régulier  que  les  États  généraux  ; ils  eurent 
une  périodicité  fixe  et  conservèrent,  quant  aux  impôts,  la 
plupart  des  droits  que  perdirent  les  États  généraux.  Il  faut 
voir  quelle  fut  leur  origine,  quelles  étaient  leur  composition 
et  leurs  attributions,  et  dire  en  terminant  quels  sont  ceux  qui 
subsistèrent  jusqu’au  xviii®  siècle^ 

Dans  certaines  provinces,  l’origine  des  États  provinciaux  est 
très  claire;  ce  sont  celles  où  ces  États  existaient  déjà  avant  la 
réunion  au  domaine  de  la  Couronne,  à l'époque  où  elles  cons- 
tituaient des  souverainetés  indépendantes.  En  etfet,  manifes- 
tement les  mêmes  causes  en  amenèrent  la  formation  et  l’in- 
tervention dans  le  gouvernement  du  duc  ou  du  comte,  qui 
avaient  amené  en  France  les  convocations  d’États  généraux. 
Puis,  lors  de  Fannexion,  la  province  conserva  ses  États  comme 
ses  autres  privilèges  : tel  fut  le  cas  dé  la  Bourgogne,  de  la 
Bretagne,  de  la  Provence,  par  exemple;  tel  fut  aussi  le  cas 
d’un  certain  nombre  de  pays  réunis  au  xvii®  siècle^.  Mais  l’ori- 
gine est  moins  facile  à saisir  dans  les  provinces  qui  apparte- 
naient déjà,  et  quelques-unes  depuis  longtemps,  au  domaine 
de  la  Couronne,  lorsque  les  Étals  provinciaux  y firent  leur 
apparition.  H paraît  bien  qu’ils  y eurent  pour  germe  les  assises 
solennelles  tenues  par  les  baillis  et  sénéchaux.  Là,  se  ren- 

4 Voir  sur  les  États  provinciaux  : Laferrière,  Étude  sur  V histoire  et  l'organisa- 
tion comparée  des  États  provinciaux  aux  diverses  époques  de  la  monarchie 
jusqu'en  1789,  dans  les  Séances  et  travaux  de  l’Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  t.  LUI;  — Thomas,  Les  États  provinciaux  de  la  France  centrale 
sous  Charles  VII ; — Léon  Cadier,  Les  États  de  Béarn;  — Coville,  Les  États 
de  Normandie.  — On  trouve  de  nombreux  et  utiles  renseignements  dans  Boulain- 
villiers.  État  de  la  France,  passim. 

2 Cependant,  un  certain  nombre  de  ces  derniers  pays  perdirent  leurs  Etats  sou» 
l’administration  royale.  Voyez  pour  l’Alsace,  les  Flandres,  la  Franche-Comté  Bou- 
2' invillers.  État  de  la  France,  t.  111,  p.  268,  381,  449. 
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daient  nécessairement  tous  les  officiers  royaux,  les  officiers 
municipaux  et  seigneuriaux,  et  aussi  les  nobles  dans  les 
régions  où  ils  participaient  aux  jugements;  il  y venait  encore 
des  évêques,  abbés  ou  prieurs*.  Là  se  discutaient  forcément 
les  affaires  intéressant  le  bailliage,  et  le  principe  est  proclame 
au  XIV®  siècle  qu’avec  l’avis  de  ces  « sages  et  seigneurs  » le 
bailli  pouvait  faire  en  assise  les  règlements  utiles  pour  le 
paysL  II  est  vrai  que  ces  réunions  avaient  un  personnel  dot- 
ant et  un  caractère  mal  déterminé;  mais  tout  se  précisa 
lorsque  le  pouvoir  royal  les  utilisa  pour  demander  un  vole  de 
subsides,  ou  dans  un  intérêt  analogue.  On  fut  alors  amené  à 
leur  donner  une  composition  semblable  à celle  des  États  géné- 
raux, déterminée  par  les  mêmes  principes ^ à y citer  les  sei- 
gneurs laïques  et  ecclésiastiques  et  les  représentants  des  villes. 
Enfin,  lersque  le  bailliage  ne  répondait  pas  à une  division 
provinciale  suffisamment  vaste  et  individualisée,  il  arriva  que 
l’on  convoqua  les  représentants  de  plusieurs  bailliages,  qui 
faisaient  corps  au  point  de  vue  de  l’hisloire  et  des  intérêts 
provinciaux;  on  eut  ainsi  des  Étals  provinciaux  d’une  grande 
importance.  Nous  avons  un  exemple  précis  de  cette  formation, 
il  se  rapporte  aux  plus  anciens  et  aux  plus  célèbres  peut-être 
des  États  provinciaux,  à ceux  du  LanguedocL  Le  point  de 
départ  est  ici  fourni  par  une  ordonnance  de  Saint  Louis,  de 
4254,  rendue  en  faveur  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Les 
enquêteurs  royaux  envoyés  à Nîmes  en  1247  avaient  recueilli 
diverses  plaintes,  une  entre  autres  concernant  les  interdic- 
tions d’exporter  les  céréales  et  objets  de  consommation  pro- 
noncées par  les  sénéchaux  et  les  permissions  exceptionnelles 
qu’ils  accordaient  par  faveur'.  Le  roi,  par  des  lettres  du  mois 

1 Molinier,  Catalogue  des  aotes  de  Simon  et  d’Amaury  de  Montfort^  dans  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  1873,  p.  164,  177. 

2 Boulillier,  Somme  rurale,  I.  1,  lit.  III,  p.  10  : « En  assises,  appelez  les  sages 
et  les  seigneurs  du  pays,  peuvent  estre  mises  sus  nouvelles  qonslitutions  et  ordon- 
nances sur  les  pays  et  destruites  autres  qui  seroient  grevables  et  en  autre  temps, 
non  ». 

3 Ci-dessus,  p.  544. 

^ Molinier,  Étude  sur  V administration  de  Saint  Louis  et  d' Alphonse  de  PoU 
tiers,  dans  V Histoire  du  Languedoc,  édit.  Privât,  t.  VII  (1879),  p.  508-511.  Sur 
l’origine  des  États  de  Languedoc  et  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à ces  États,  voir  le 
livre  remarquable  de  M.  Dognon,  Les  institutions  politiques  et  administratives 
du  pays  de  Languedoc  du  xii*  siècle  aux  guerres  de  religion. 

5 Ci-dessu",  p,  643. 
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do  juillet  12o4,  décida  qu’à  l’avenir  le  sénéchal  de  Beaucaire 
ne  pourrait  prononcer  une  semblable  interdiction  qu’en 
prenant  l’avis  d’une  assemblée  où  figureraient  les  prélats,  les 
nobles  elles  représentants  des  bonnes  villes^  Dans  les  années 
suivantes,  des  assemblées  furent  tenues  à cet  effet  dans  les 
sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne.  L’institution 
fonctionna,  dans  ces  conditions  et  sans  les  dépasser,  pendant 
les  règnes  de  Louis  IX  et  Philippe  le  Hardie  Plus  tard,  la 
Royauté  utilisa  ces  assemblées  pour  l’octroi  et  la  répartition 
des  aides  qu’ello  demandait  et  leur  conféra  ainsi  des  attribu- 
tions nouvelles.  Enfin,  pour  plus  de  commodité,  « au  lieu  do 
convoquer  une  assemblée  distincte  pour  chacune  des  trois 
sénéchaussées  du  Languedoc,  on  fixa  un  seul  lieu  de  réu- 
nion pour  toutes  les  trois;  les  Étals  du  Languedoc  étaient 
fondés®  ». 

Les  États  provinciaux  étaient  la  réduction  des  Étals  géné- 
raux ; ils  avaient  donc,  en  plus  petit,  la  même  composition. 
Seulement,  ils  ne  suivirent  pas,  sur  ce  point,  la  même  évolu- 
tion que  leurs  grands  frères;  ils  conservèrent  plutôt  le  type 
originel  et  leur  composition  resta  celle  des  États  généraux  du 
XIV®  siècle.  Én  d’autres  termes,  la  représentation  des  trois 
ordres  n’y  était  élective  que  pour  une  faible  part,  et  le  tiers 
état  n’était  représenté  que  par  les  villes.  Y siégeaient,  pour  le 
clergé,  en  vertu  d’un  droit  personnel,  les  prélats,  archevêques 
et  évêques,  les  abbés  et  prieurs  de  la  province,  quelquefois 
aussi  les  principaux  dignitaires  des  églises  cathédrales  ou 
collégiales;  souvent,  en  outre,  les  églises  de  celte  espèce 
avaient  le  droit  de  s’y  faire  représenter  par  procureur.  Pour 
la  représentation  de  la  noblesse,  les  usages  étaient  assez 
divers.  Tantôt  c’étaient  tous  les  gentilshommes  ayant  fief  dans 
la  province  qui  avaient  droit  de  séance;  tantôt  c’étaient  seule- 
ment un  certain  nombre  de  seigneurs  qui  avaient  acquis  par 
la  coutume  le  droit  personnel  de  la  convocation;  parfois,  le 

Orc?.,  I,  74,  art.  27  : « Si  tamen  justa  causa  extiterit,  propter  quam  vidcatur 
interdictum  hujusmodi  faciendum  congreget  seoescallus  consilium  non  suspeclutn 
in  quo  sint  aliqui  de  prælalis,  baronibus,  militibus  et  hominibus  bonarum  villarura, 
cum  quorum  consilio  dictum  faciat  interdictum  ». 

2 Molinier,  loc.  cit.,  p.  511. 

3 Molinier,  loc.  cil.,  p.  511;  — Dom  Vaisselte,  Histoire  du  Languedoc,  VIII, 
cto.  1349.  1393-1395,  1449-1450.  1664.  1739. 
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roi  désignait,  pour  chaque  session,  à côté  de  ceux-là,  un  cer- 
tain nombre  de  députés  pris  dans  le  corps  de  la  noblesse, 
lintin,  pour  les  villes  qui  figuraient  aux  États,  elles  étaient  le 
plus  souvent  représentées  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  offi- 

■ citM’s  municipaux;  mais  il  y en  avait  aussi  qui  élisaient  des 

‘ députés  spécialement  à cet  effet  quelquefois  même,  à côté 
: d’un  officier  municipal,  la  ville  envoyait  un  député. 

Les  États  provinciaux  qui  se  maintinrent  au  delà  du  xv®  siècle 
; acquirent  une  périodicité  régulière;  ils  étaient,  selon  les  cas, 
convoqués,  soit  annuellement,  soit  tous  les  deux  ou  trois  ans. 
^ Mais  le  principe  était  qu’ils  ne  pouvaient  se  réunir  sans  une 
convocation  du  pouvoir  royal elle  se  faisait  par  lettre  de 
cachet  et  était  transmise  par  le  gouverneur  *.  Les  États  avaient 
un  président  de  droit  qui  était  tantôt  le  gouverneur,  tantôt  un 
prélat;  mais,  aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  c’était,  en  réalité,  l’in- 
tendant  qui  était  le  véritable  organe  des  demandes  et  des 
' volontés  royales.  Les  usages  suivis  pour  les  délibérations  étaient 
^ naturellement  assez  différents;  mais  la  délibération  par  ordre 
■;  était  la  règle  pour  toutes  les  questions  importantes;  cepen- 
dant, dans  beaucoup  de  ces  États,  le  principe  s’était  établi  que 
le  vote  concordant  de  deux  ordres  faisait  majorité  et  obligeait 
, le  troisième,  à moins  qu’il  ne  s’agît  de  Voctroi  volontaire  des 
impôts,  « de  matières  de  pure  grâce  »*.  Leurs  pouvoirs  étaient 
très  grands  en  apparence  et  d’ordre,  politique,  dépassant  de 
é beaucoup  la  simple  autonomie  administrative.  En  effet,  ils 

if  avaient  conservé,  en  principe,  le  droit  de  voter  l’impôt,  non 

$ seulement  celui  qui  était  destiné  aux  besoins  propres  de  la 

É province,  mais  celui  qui  était  payé  par  elle  au  trésor  royal,  et 

if  ils  le  volaient  seulement  pour  le  temps  qui  s’écoulait  entre 
$ deux  sessions;  le  plus  souvent,  pour  attester  encore  mieux 
leur  droit,  ils  qualifiaient  ces  impôts  de  dons  graiuits.  Mais, 

’î 

l î 1 Ou  bien  c’était  le  « magistrat  » de  la  ville,  c’est-à-dire  le  corps  des  officiers 

municipaux,  qui  choisissait  le  député. 

, 2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xii,  p.  164  : « L’ordre  que  l’on  tient  en 

■ J la  convocation  de  ces  États  est  le  même  que  l’on  observe  aux  États  généraux,  car 

^ il  faut  une  permission  particulière  du  roi  auparavant  que  de  pouvoir  légitimement 

s’assembler  ». 

3 Voyez  le  modèle  de  ces  lettres,  dans  le  Guidon  des  secrétaires,  à la  suite  du 
^ Stile  de  la  chancellerie,  p.  20  v«>. 

^ Boulainvilliers,  État  de  la  France,  II,  240  (Artois);  III,  142  (Bourgogne); 
V,  366  (Bigorre);  395  (Basse-Nâvarre). 
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si  ce  droit  se  maintint  jusqu’au  bout,  respecté  dans  la  forme, 
sous  la  monarchie  absolue,  il  avait  peu  de  réalité  et  n’était 
guère  gênant  pour  le  pouvoir  royal.  Celui-ci  était  slii-  d’im- 
poser sa  volonté  et  eût  brisé  les  résistances  des  États*;  le 
consentement  de  l’impôt  n’était  volontaire  que  dans  la  forme. 
Cependant,  ce  droit  était  encore  précieux  pour  les  pays  d’Élals. 
En  effet,  pour  eux,  l’équivalent  des  impôts  ordinaires,  payés 
directement  par  les  pays  d’élections,  avait  été  arrêté  à une 
somme  déterminée  ; pour  la  Capitation  et  les  Vingtièmes,  de 
véritables  contrats  d’abonnement  étaient  même  intervenus 
entre  eux  et  la  Royauté.  Toute  élévation  au  chiffre  accoutumé 
ou  convenu  eût  été  nécessairement  discutée  par  les  Étals,  et 
le  droit  de  discussion  est  précieux,  même  en  face  d’un  maître  ^ 
D’autre  part,  les  pays  d’États  avaient  cet  avantage  que  les 
impôts  destinés  à fournir  les  sommes  versées  au  trésor  royal 
étaient  établis  d’après  les  usages  traditionnels  de  la  province; 
ils  étaient  répartis  et  levés,  non  par  les  officiers  royaux,  mais 
par  les  délégués  des  États  ou,  sous  leur  direction,  par  les  auto- 
rités municipales ^ Aussi,  pendant  l’intervalle  des  sessions, 

1 Bûulainvilliers,  État  de  la  France,  VI,  B79  (Languedoc)  : « T/ancienne  liberté 
que  la  prov:nce  a prétendu  se  conserver,  comme  si  elle  payait  volontairement  la 
part  des  impositions  que  tout  le  monde  supporte  en  général  ».  — Traité  de  la  poli- 
tique de  France,  par  P(aul)  H(ay),  marquis  de  C(hastelet),  Cologne,  1677,  I,  p.  191  ; 

Le  roy  pourroit  se  rendre  maître  des  députations  et  autres  commissions  lucratives 
qui  se  donnent  aux  Estats,  comme  par  exemple  en  Bretagne  feu  M.  le  maréchal  de 
la  Miileraye  nommoit  seul...  Jamais  on  n’a  délibéré  après  ce  qu’il  avoit  ordonné  ». 

2 Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  1.  111,  ch.  vu,  p.  501  : « On  ne  peut 
nier  que  par  ce  moyen  (des  États  provinciaux)  le  Languedoc  n’ait  esté  deschargé 
sous  le  roy  Henry  de  cent  mil  livres  tous  les  ans,  et  le  païs  de  Normandie  de  quatre 
cent  mil  qui  furent  égalées  sur  les  autres  gouvernements  qui  n’ont  point  d’Estats  ». 
— Répertoire  de  Guyot,  v®  Bretagne  : « Le  droit  de  consentement  dont  jouit  la 
nation  lui  procure  souvent,  sans  nuire  au  fisc,  des  abonnements  avantageux  par 
eux-mêmes  et  par  la  modération  avec  laquelle  se  font  les  perceptions.  Mais  les 
franchises  les  plus  précieuses  dont  les  Bretons  sont  redevables  à leur  prérogative 
sont  de  ne  payer  ni  aides,  ni  tailles,  ni  gabelles  ». 

• Aussi  la  préface  déjà  citée  du  Vestige  des  finances,  édit,  de  1613,  dit-elle 
(p.  56)  : « Aux  six  généralités  qui  n’ont  point  d’eslections,  sçavoir  : Montpellier,  Tou- 
louze,  Bourgogne,  Grenoble,  Aix,  Bretagne,  toutes  levées  sur  le  peufde  s’y  font  par 
receptes  particulières,  qui  sont  disposées  par  diocèses,  bailliages  ou  sièges,  et  por- 
tent leurs  deniers  à la  recepte  générale  ».  — Bodin,  Les  six  livres  de  la  Répu- 
blique, loc.  oit.  : « Il  est  bien  certain  que  les  eslections  coustent  deux  fois  autant  au 
roy  et  aux  subjets  que  les  Estats,  et  en  matière  d’imposts  plus  il  y a d’officiers, 
plus  il  y a de  pilleries;  et  jamais  les  plaintes  et  doléances  des  pays  gouvernez  par 
eslection  ne  sont  veues,  leues  ni  présentées,  ou  quoy  que  ce  soit;  on  n’y  a jamai» 
d’esgard,  comme  estans  particulières  ». 
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la  plupart  des  États  provinciaux  avaient-ils  des  cotfi missions 
intermédiaires*  et  des  syndics,  dont  le  rôle  ne  se  bornait  pas 
là  d’ailleurs,  mais  qui  suivaient  aussi  l’exécution  des  travaux 
d’utilité  provinciale  décidés  par  les  Étals.  Ceux-ci,  en  effet, 
avaient  le  droit  de  lever  des  impositions  pour  les  besoins  par- 
culiers  de  la  province  et  d’en  faire  l’emploi.  Celte  préroga- 
tive, ils  l’avaient  même  d’abord  exercée  en  toute  liberté  et 
indépendance,  puis,  comme  toutes  les  autres,  sous  le  contrôle 
du  pouvoir  royaP.  On  peut  ajouter  que  les  travaux  publics  et 
en  particulier  les  grandes  routes  étaient  mieux  exécutés  ou 
entretenus  dans  les  pays  d’État  que  dans  les  autres®.  Enfin, 
les  États  provinciaux  décidaient  une  dernière  catégorie  de 
dépenses  assez  singulière  : ils  payaient  l’entretien  et  le  train 
de  maison  du  gouverneur,  et  pour  cela  ils  débattaient  et  trai- 
taient avec  lui. 

Après  avoir  créé  au  xiv®  siècle  une  bonne  partie  des  États 
provinciaux,  la  Royauté,  lorsqu’elle  n’eut  plus  besoin  d’eux, 
ayant  acquis  le  pouvoir  général  d’imposer,  s’efforça  de  les 
détruire  : son  but  fut  de  transformer  successivement  les  pays 
d’États  en  pays  d’élections.  Dès  la  seconde  moitié  du  xv°  siècle, 
elle  avait  réussi  dans  une  assez  large  mesure  : le  Limousin, 
la  Marche,  l’Anjou  et  la  Guyenne,  avaient  perdu  leurs  États  et 

1 Par  exemple,  les  Grands  élm  de  Bourgogne,  la  commission  intermédiaire  de 
Bretagne,  les  Assiettes  de  Languedoc.  Souvent  même  la  commission  statuait  en 
première  instanee  sur  le  contentieux  de  ces  impositions,  ou  ce  droit  appar- 
tenait aux  tribunaux  ordinaires.  En  appel,  on  allait  devant  la  Cour  des  aides  ou  le 
Parlement. 

2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xii,  p.  166  : « On  n'y  doit  rien  pro- 
poser que  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  pour  le  bien  et  rutililé  de  la  province, 
suivant  ce  qui  leur  est  prescrit  parles  lettres  patentes  qu’on  leur  envoie  à ce  sujet  ». 
— Le  marquis  de  Mirabeau,  Mémoire  sur  les  États  provinciaux,  dans  VAmi 
des  hommes,  t.  IV  (1769),  p.  110  et  suiv.,  113. 

8 Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  toc.  cit.  : « Combien  qu’il  y a mil 
autres  utilités  des  Eslats  en  chascun  pays;  c'est  à sçavoir  le  bien  concernant  la 
communauté  de  tout  le  pays,  s’il  est  question  de  faire  levée  d’hommes  ou  d’argent 
contre  les  ennemis,  ou  bien  de  bastir  forteresses,  unir  les  chemins,  refaire  les 
ponts,  nettoyer  le  pays  de  voleurs  et  faire  teste  aux  plus  grands  : tout  cela  s’est 
mieux  fait  par  ci-devant  au  pays  de  Languedoc  par  les  Estais  qu’en  autre  pro- 
vince de  ce  royaume.  Ils  ont  ordonné  douze  cents  livres  par  chascun  an  pour 
l’institution  de  la  jeunesse  de  tous  le  pays  en  la  ville  de  Nismes,  outre  les  autres 
collèges  particulier;  ils  ont  basty  les  belles  forteresses  du  royaume  ».  — Marquis 
de  Mirabeau,  op.  cit.,  p.  102.  — Boulainvilliers,  État  de  la  France,  IV,  185  ; 

« Les  grands  chemins  généralement  parlant  sont  plus  beaux  en  cette  province 
Bretagne)  qu’en  aucun  autre  royaume,  Les  Étals  font  la  dépense  de  les  entretenir 
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reçu  des  Élections;  il  en  fut  de  même  de  tout  le  centre  de  la 
France,  où  d'ailleurs,  en  bien  des  parties,  l’institution  n’avait 
pas  en  réalité  pris  racine.  Mais,  au  xvi®  siècle,  outre  tes  pro- 
vinces qui  les  conserveront  jusqu’au  bout,  le  Dauphiné,  la 
Normandie,  l’Auvergne,  la  Provence  les  avaient  gardés;  elles 
devaient  les  perdre  ou  les  voir  transformer  au  xvii°*.  En  1628, 
des  Elections  furent  créées  en  Daujihiné;  de  vives  réclamations 
furent  élevées  par  les  trois  ordres  du  pays;  mais  des  arrêts 
du  conseil  des  années  1635,  1636,  1637,  leur  défendirent 
toute  réunion,  et  les  choses  en  restèrent  là.  Il  y avait  eu  sup- 
pression des  États  en  fait  plutôt  qu’en  droit;  aussi,  à la  veille 
de  la  Révolution,  ils  sortiront  de  ce  long  sommeil  et  sponta- 
nément rentreront  en  activité.  En  1638,  Richelieu  suspendit 
les  États  de  Normandie.  Ils  rentrèrent  en  activité  en  1643, 
mais  ce  devait  être  pour  peu  de  temps  : des  Élections  avaient 
été  établies  dans  l’intervalle  et  iis  furent  définitivement  sup- 
primés en  1655.  Les  États  particuliers  de  la  Haute-Auvergne 
furent  supprimés  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  avant  l’année 
1624,  et,  malgré  les  résistances  que  cet  acte  avait  rencontrées, 
dans  un  mémoire  de  l’année  1638  l’intendant  de  Mesgrigny 
proposait  de  supprimer  également  les  États  du  Bas-Pays.  Ces 
derniers  échappèrent  cependant  momentanément  à ce  coup. 
On  a les  procès-verbaux  de  leurs  réunions  jusqu’en  l’année 
1672;  ils  paraissent  même  s’être  réunis  postérieurement  à 
cette  date,  mais  ils  n’apparaissent  plus  après  1680^ 

En  1630,  Richelieu  avait  établi  également  des  Élections  en 
Provence;  mais  le  pays  entama  une  lutte  légale,  énergique  et 
sans  violences,  et,  en  1639,  intervint  une  transaction  : à la 
place  des  anciens  États,  mais  ayant  les  mêmes  attributions,  fut 
établie  l’assemblée  des  Communaulés du  pays.  Le  changemen 
consista  en  ce  que  la  nouvelle  assemblée  fut  presque  exclusi- 
vement composée  des  représentants  des  municipalités;  deux 
évêques  et  deux  gentilshommes  seulement  y siégeaient  pour 


1 Bodio,  Les  six  livres  de  la  République,  Inc.  cit.,  atteste  que  dès  la  fin  du 
XVI®  siècle  une  tendance  s’affirmait  à la  suppression  des  États  provinciaux  : 
M Toutesfüis  il  y en  a qui  se  sont  efforcez  par  tous  moyens  de  changer  les 
Estais  particuliers  de  Bretagne,  Normandie,  Bourgogne  et  Languedoc,  Dau- 
phiné, Provence,  en  élections,  disant  que  les  Estats  ne  se  font  qu'à  la  foule  du 
peup'e  ». 

Rivière,  Histoire  des  institutions  de  V Auvergne,  t.  II,  p.  29,  35,  note  i. 
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représenter  le  clergé  et  la  noblesse.  Le  Languedoc  eut  aussi, 
de  1629  à 1632,  une  crise  terrible  à traverser:  d’un  côté,  la 
Royauté  créant  des  Elections,  d’autre  part,  la  province  faisant 
cause  commune  avec  un  rel»elle,  le  duc  de  Montmorency.  Le 
conflit  se  termina  par  l’édit  de  Béziers,  du  mois  d’octobre  1632, 
qui  maintint  les  États  de  Languedoc,  mais  leurs  privilèges 
étaient  amoindris  L La  Bretagne  conserva  ses  États  avec  moins 
de  difficultés,  mais  cependant  ils  perdirent  l’annalité*. 

En  définitive,  voici  quels  étaient  les  États  provinciaux  qui 
subsistaient  au  xvjü®  siècle.  Ils  étaient  tousdans  des  provinces 
situées  aux  extrémités  du  royaume,  ou  du  moins  loin  du 
centre,  où  l’élément  gouvernable  avait  été  plus  complètement 
pétri  par  le  pouvoir  royal.  Ils  se  divisent  naturellement  par 
groupes.  Au  nord-ouest  étaient  les  Étals  de  Bretagne.  Au 
nord  les  Étals  de  l’Artois,  ceux  du  pays  de  Lille,  du  Tour- 
uaisis  et  du  Hainaut^  Au  nord-est,  pointant  vers  le  centre, 
les  grands  États  de  Bou/gogne,  qui,  d’ailleurs,  avaient  comme 
appendices  les  petits  États  particuliers  du  Charolais  et  du 
Méconnais  \ On  trouvait  aussi  des  États  quelque  peu  rudimen- 
taires dans  la  Bresse  et  le  Bugey  L Venaient  ensuite  au  sud- 
est  les  Etats  ou  communautés  de  Provence;  au  sud,  les  grands 
Etats  de  Languedoc.  Enfin,  au  sud-ouest,  dans  la  région  pyré- 
néenne et  voisine  de  l’Espagne,  il  y avait  toute  une  série 
d’Etats,  dont  quelques-uns  étaient  importants  et  avaient  l’or- 
ganisation typique  et  traditionnelle,  dont  les  autres  étaient  à 
peine  organisés  ; c’étaient  les  Étals  de  Foix,  du  Nébousan,  des 
Vallées,  de  Bigorre,  du  pays  de  Labour,  de  la  Soulle,du  Béarn 
et  de  la  Basse-Navarre  *,  Mais  quatre  seulement  avaient,  parmi 
tous  ces  États,  une  réelle  importance;  c’étaient  ceux  de  Bre- 
tagne, de  Bourgogne,  de  Provence  et  de  Languedoc''. 

La  Royauté,  du  xv®  au  xvii®  siècle,  avait  fait  une  guerre 

^ 1 Boulainvilliers,  État  de  la  France,  VI,  p.  369. 

2 J’ai  indiqué  qu’un  certain  nombre  de  pays  annexés  au  xvii*  siècle  avaient  aussi 
perdu  leurs  États,  ci-dessus,  p.  666,  note  2. 

3 Boulainvilliers,  État  de  la  France,  II,  287  et  suiv.  ; III,  488  et  &uiv.,  542 
et  suiv. 

* Ibidem,  III,  204,  214. 

5 Ibidem,  III,  234-239,  250. 

» Boulainvilliers,  État  de  la  France,  V,  256,  257,  365,  369,  370,  384,  394. 

Aussi  le  marquis  de  Mirabeau  consacre-t-il  à leur  organisation  un  chapitre  par- 
ticulier, op.  cit.,  p.  152  et  suiv. 
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snivifi  aux  Étals  provinciaux  et  était  parvenue  à en  supprimer 
un  grand  nombre.  Arrivée  à ses  derniers  jours,  elle  sentit  que 
son  triomphe  avait  été  trop  complet;  en  supprimant  Tauto- 
nomie  provinciale,  elle  avait  aussi  ralenti  la  vie  des  provinces. 
Elle  voulut  in  extremis  rendre  des  assemblées  représentatives 
à toutes  les  provinces  qui  n’en  avaient  plus,  c’est-à-dire  aux 
Pays  d’élections.  Les  esprits  éclairésavaient,  depuis  longtemps 
déjà,  signalé  la  nécessité  d’une  semblable  réforme.  Larecons- 
titiilion  des  États  provinciaux,  leur  extension  à toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  figurait  dans  les  plans  de  gouvernement 
combinés  par  Fénelon  et  par  Saint-Simon.  L’École  des  éco- 
nomistes français  du  xviii®  siècle  s’était  vivement  préoccupée 
de  cette  question  des  libertés  locales,  qui  primait  sûrement 
à ses  yeux  la  poursuite  de  la  liberté  politique  : le  marquis  de 
Mirabeau,  Le  Trosne  avaient,  dans  les  livres  très  lus,  demandé 
qu’on  fît  des  États  provinciaux  une  institution  générale  b 
Celte  mesure  fut  une  de  celles  qu’essayèrent  de  réaliser  les 
ministres  de  Louis  XYI.  Le  premier  qui  conçut  un  plan  de 
réforme  dans  ce  sens  fut  Turgot  : il  avait  imaginé  tout  un 
système  d’assemblées  représentatives  ou  municipalités  super- 
posées et  élémentaires  les  unes  des  autres.  En  bas  étaient  les 
municipalités  des  villes  et  les  communautés  d’habitants  des 
campagnes;  groupées  par  circonscriptions,  elles  auraient 
choisi  des  députés  qui  auraient  formé  des  assemblées  d’élec- 
tion, de  bailliage  ou  de  viguerie;  celles-ci,  à leur  tour^  au 
moyen  de  leurs  députés,  auraient  formé  des  municipalités  ou 
assemblées  de  province,  « lesquellesenfin  auraient  eu,  pendant 
un  certain  temps,  à la  cour,  des  députés  qui,  réunis,  puissent 
coopérer  sous  les  ordres  du  roi  à l’administration  muni- 
cipale de  la  totalité  du  royaume*.  En  principe,  il  est  vrai,^ 

1 L’ouvrage  du  marquis  de  Mirabeau  a été  plusieurs  fois  cité  ci-dessus.  — 
Le  Trosne,  De  V administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  Vimpôt,  1779. — 
D’Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la 
France^  éd.  1784. 

2 Œuvres  de  Turgot,  éd.  Daire,  t.  II,  p.  502  : Mémoire  au  roi  sur  les  muni- 
cipalités, sur  la  hiérarchie  qu'on  pourrait  établir  entre  elles  et  sur  les  ser- 
vices que  le  roi  en  pourrait  retirer.  — Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
M.  Turgot,  ministre  d’État,  2®  partie,  Philadelphie,  1782,  p.  19.  L'auteur  (Dupont 
de  Nemours)  ajoute,  p.  59,  note  20  ; « Cet  établissement  ne  devait  d’abord  être  fait 
que  pour  les  provinces  qu’on  appelle  pays  d’élections;  mais  il  y avait  lieu  de  croir& 
que  les  grands  avantages  qu’elles  en  retireraient  engageraient  plus  tôt  ou  plus  tard 
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tous  CPS  corps  ne  devaient  avoir  que  voix  consultative.  Mais 
Tiirgot,  avant  d’avoir  trouvé  l’occasion  de  faire  discuter  ce  pro- 
jet par  le  Conseil  du  roi,  disparut  du  minislère.  Necker  reprfl 
l’idée,  en  la  ramenant  à des  proportions  plus  modestes;  il  en 
fit,  dans  son  premier  ministère,  des  applications  isolées  et  des 
essais  partiels.  En  1778,  il  créa,  dans  le  Berry,  une  assemblée 
provinciale  composée  en  partie  de  membres  choisis  par  le  roi 
et  en  partie  de  membres  désignés  par  les  premiers,  pour 
« répartir  les  impositions,  diriger  la  confection  des  grands  che- 
mins et  les  ateliers  de  charité,  ainsi  que  tous  autres  objets  » 
qu’il  plairait  au  roi  de  lui  confier.  Dans  l’intervalle  des  ses- 
sions,elle  devait  être  représentée  par  un  bureau  intermédiaire*. 
Des  arrêts  du  conseil  del779  etde  1780  instituèrent  des  assem- 
blées semblables  dans  d’autres  pays  d’élection,  le  Dauphiné^ 
la  généralité  de  Moulins,  la  généralité  de  Montauban  \ On 
marchait  vers  une  organisation  générale  commune  à tous  les 
Pays  d’élections,  et,  en  effet,  un  projet  dans  ce  sens  fut  soumis 
par  Galonné  aux  notables  de  1787  ^ Ce  projet  était  même 
assez  libéral;  aux  assemblées  organisées  par  Necker,  qui 
étaient  composées  de  membres  non  élus  par  les  populations  *, 
il  substituait  des  assemblées  provinciales  totalement  électives, 
sans  distinction  d^ordres,  et  renouvelées  par  tiers  tous  les  trois 
ans.  D’ailleurs,  comme  dans  le  plan  deTurgot,  il  y avait  trois 
degrés  d’assemblées  : les  Assemblées  paroissiales  et  munici- 
pales, les  Assemblées  de  district,  les  Assemblées  provinciales, 
et  les  membres  de  chaque  assemblée  supérieure  étaient  élus 
par  les  assemblées  inférieures.  Le  projet  sortit  des  délibéra- 
les pays  d’État  eux-mêmes  à demander  au  roi  de  changer  la  forme  de  leur  adminis- 
tration et  de  les  rapprocher  de  la  constitution  générale  ». 

t Arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778  (Isambert,  Ane.  lois,  XXV,  354). 

2 Necker  ne  s’occupa  pas  seulement  des  assemblées  provinciales  comme  ministre, 
mais  aussi  comme  écrivain:  il  publia,  en  1781,  le  mémoire  qu’il  avait  adressé  au  roi 
sur  ce  sujet,  et  le  reprit  dans  son  livre.  De  V administration  des  finances  de  la 
France,  t.  II,  ch.  v-viii. 

3 Mémoire  sur  l’établissement  des  assemblées  provinciales,  Procès-verbal,  p.  84 
et  suiv. 

* Les  assemblées  créées  parj'iecker  comprenaient  des  membres  pris  dans  les  trois 
ordres,  mais  de  telle  sorte  que  la  représentation  du  tiers  État  (villes  et  campagnes) 
était  égale  à celle  des  deux  autres  ordres,  la  représenlation  de  la  noblesse  étant 
elle-même  plus  nombreuse  que  celle  du  clergé.  Sauf  quelques  membres  perpétuels 
^prélats),  l’assemblée  se  renouvelait  par  tiers,  après  chaque  session,  au  moyen  de 
présentations  faites  par  elle  au  gouvernement  royal.  Le  vote  avait  lieu  par  têtes. 
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lions  de  l’Assemblée,  modifié,  mais  non  amélioré  : il  fut  trans- 
formé en  loi  par  un  Édit  du  22  juin  1787,  que  comjilétcrent 
des  règlemeuls  adressés  aux  diverses  provinces \ Les  Assem- 
blées municipales  étaient  bien  principalement  éleclives,  mais 
elles  comprenaient  deux  membres  de  droit,  le  seigneur  (justi- 
cier) et  le  curé.  Les  Assemblées  provinciales  étaient  compo- 
sées de  membres  nommés  par  le  roi,  comme  représentants 
des  trois  ordres,  et  de  membres  choisis  par  les  premiers.  Les 
assemblées  d’Eleclion  étaient  aussi  composées  de  membres 
nommés  par  le  roi  et  de  membres  choisis  par  les  Assemblées 
provinciales;  ils  devaient  tous  être  pris  parmi  ceux  qui  sié- 
geaient dans  les  Assemblées  paroissiales.  Ce  n’était  qu’au  fur 
et  à mesure  des  renouvellements  partiels,  à partir  de  1790, 
que  les  unes  et  les  autres  devaient  devenir  électives  dans  des 
conditions  d’ailleurs  assez  différentes  de  celles  contenues  dans 
le  premier  projeta  Les  Assemblées  provinciales,  les  plus 
iiri  portail  tes  de  toutes,  étaient  chargées  « de  la  répartition  et 
assiette  de  toutes  les  impositions,  tant  de  celles  dont  le  pro- 
duit était  versé  dans  le  trésor  royal  que  de  celles  affectées 
aux  dépenses  locales  ».  Elles  avaient  le  droit  de  présenter  des 
doléances,  des  vœux  et  des  projets  de  réforme.  Bien  qu’elles 
fussent  organisées  de  manière  à contenir  la  représentation  des^ 
trois  ordres,  on  délibérait  en  commun  et  le  vote  se  faisait  par 
têtes.  Dans  l’intervalle  des  sessions,  elles  étaient  représentées 
par  un  bureau  intermédiaire,  et  elles  nommaient  des  procu- 
reurs-syndics pour  agir  en  leur  nom.  Les  Intendants  main- 
tenus devenaient,  en  réalité,  les  exécuteurs  de  leurs  volontés. 

Les  Assemblées  provinciales  furent  constituées  et  entrèrent 
en  activité  : les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  ont  été 
publiés  pour  la  plupart\  Il  en  résulta  une  vaste  agitation,  qui 
peut  compter  parmi  les  précédents  immédiats  de  la  Révolu- 
tion. Notons,  en  terminant,  que  cette  organisation  éphémère  a 

1 Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  364,  366.  Voyez  la  critique  de  celle  organisa- 
tion dans  l’ouvrage  de  Sieyès,  Qu  est-ce  que  le  tiers  état?  3®  édit.,  1789,  p.  63 
et  suiv. 

Les  membres  des  assemblées  d’Élection  devaient  alors  être  élus  par  un  collège 
comprenant  les  curés  et  les  seigneurs  des  paroisses  et  deux  délégués  de  chaque 
municipalité.  Les  membres  sortants  de  l’assemblée  "provinciale  devaient  être  élus 
par  les  assemblées  d’élection  de  la  province,  entre  lesquelles  ils  étaient  répartis. 

Beaucoup  ont  été  publiés  de  1787  à 1789  (Camus  et  Dupin,  Bibliothèque  choisie 
de  livres  de  droit,  n°  582j  ; d’autres  l’ont  été  de  nos  jours. 
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fourni  sûrement  certains  élémenls  à l’organisation  adminis- 
trative qu’élabiil  l’Assemblée  Constituante  pour  la  commune, 
le  district  elle  département*. 

II 

Les  franchises  municipales,  dans  la  société  féodale,  présen- 
taient, nous  l’avons  vu%  deux  caractères  bien  saillants  : d’un 
côté,  c’était  la  diversité  et  l’inégalité  entre  Jes  villes,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à la  forme;  d’autre  part,  les  franchises  de 
certaines  villes  dépassaient  de  beaucoup  la  simple  autonomie 
administrative  et  constituaient  un  empiétement  profond  sur 
les  droits  de  l’État.  L’effort  de  la  Royauté  fut  de  supprimer  les 
droits  exorbitants  des  villes,  d’éliminer  ces  petits  États  parti- 
culiers du  grand  État  reconstitué  : elle  y arriva  par  un  travail 
constant,  poursuivi  duxiv*  au  xvi®  siècle.  En  même  temps,  la 
diversité  plus  haut  rappelée  s’atténua;  elle  n’exista  plus,  en 
réalité,  que  dans  la  forme  des  institutions  municipales,  et 
même  là  une  certaine  unité  s’était  introduite. 

Le  pouvoir  royal  eut  souvent  sur  les  villes  une  prise  facile 
et  par  leur  propre  faute.  Dans  ces  petits  centres  de  liberté 
souvent  mal  réglée,  il  se  produisit  des  troubles,  des  violences 
et  des  émeutes.  La  Royauté  intervenait  alors,  à raison  d’un 
droit  de  haute  police  qu’elle  réclamait  et  se  réservait^  Elle 
profilait  de  l’occasion  pour  rogner  les  privilèges  de  la  ville 
coupable;  c’est  ainsi  que  fut  supprimée  spécialement  en 
nombre  de  lieux  la  forme  de  Communes^,  Il  arriva  d’autre 
part  que  les  villes,  libres  de  s’imposer  et  d’employer  leurs 
finances,  eurent  une  gestion  financière  imprudente  ou  folle; 
elles  se  trouvèrent  finalement  obérées,  aux  prises  avec  dès 


1 Sur  ce  qui  précède,  consulter  L.  de  Lavergne,  Les  assemblées  provinciales 
tous  Louis  XVI. 

2 Ci-dessus,  p.  340  et  suiv. 

3 Petrus  Jacobi,  Practioa,  rub.  24,  n°  23:  « Si  in  villa  fiat  sedilio,  scilicet  quod 
minores  insurgant  contra  majores  cum  armis,  rex  Franciæ  retinet  sibi  et  bene  juris- 
dictionem  et  punitionem  in  toto  regno  suo,  licet  illi  sint  sub  jurisdictione  alicujus 
comitis  vel  baronis  ».  Cf.  Beauraanoir,  l,  5 et  suiv.  — Le  chapitre  l de  Beaumanoir 
contient  les  détails  les  plus  instructifs  sur  les  abus  politiques  et  financiers  qui  se  pro- 
duisaient dans  les  villes  de  commsne,  et  sur  le  pouvoir  de  contrôle  et  le  droit  d'ia- 
lervention  qui  appartenaient  alors  au  seigneur,  de  qui  émanait  la  charte. 

* Hegel,  Stàdte  und  Gîlden,  II,  p.  72-77, 
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difficultés  qu’elles  ne  pouvaient  surnnonter.  Elles  firent  alors 
af>pel  à la  Royauté*  ; celle-ci  vint  à leur  secours  et  procéda  à 
la  liquidation  de  leurs  dettes;  mais,  en  même  temps,  elle 
réforma  leur  organisation  et  les  mit  en  tutelle,  pour  prévenir 
de  nouvelles  et  semblables  dilapidations.  En  dehors  de  ces 
occasions  particulièrement  favorables  qui  lui  permettaient  de 
retirer  les  chartes  ou  de  les  reviser,  elle  arriva  par  d’autres 
moyens  à supprimer  ou  à rendre  inotrensifs  tous  les  droits 
incompatibles  avec  la  notion  de  l’État,  qu'avaient  possédés 
certaines  villes.  Le  plus  anormal  peut-être,  le  droit  de  guerre, 
disparut  avec  les  guerres  privées  ; les  milices  communales,  qui 
âvaientjoué  parfois  un  rôle  glorieux  dans  les  guerres  nationales 
du  XIV*  et  du  xv*  siècle,  furent  non  pas  supprimées  absolument 
pour  la  plupart,  mais  transformées  en  corps  inoffensifs,  com- 
pagnies d’arbalétriers  ou  gardes  bourgeoises.  Les  justices 
municipales  furent  battues  en  brèche  par  les  baillis  et  les  pro- 
cureurs du  roi,  comme  les  justices  seigneuriales,  et  par  les 
memes  moyens.  Elles  furent  même  plus  profondément  atteintes 
que  ces  dernières.  En  effet,  en  lo66,  l’ordonnance  de  Mou- 
lins enleva  à toutes  les  villes  le  droit  de  justice  en  matière 
civile,  le  leur  laissant  au  contraire  en' matière  criminelle  ou 
de  police  lorsqu’elles  le  possédaient^  Cet  article,  d’ailleurs, 
souleva  de  vives  résistances  dans  les  villes,  et  un  certain 
nombre  d’entre  elles,  pour  des  causes  diverses,  conservèrent 
la  juridiction  en  matière  civile  ^ Enfin  les  villes  conservèrent 
le  droit  de  réglementation  en  ce  qui  concerne  la  police  muni- 
cipale ; quant  au  droit  de  consentir  les  impôts  qu’elles  payaient 
au  trésor  royal,  toutes  l’avaient  perdu  en  principe,  bien  que 
souvent  elles  eussent,  au  point  de  vue  des  impositions,  une 
condition  favorisée^. 

Par  ces  conquêtes  successives  du  pouvoir  royal,  les  droits 
des  villes  privilégiées  s'étaient  rapprochés  et  ég,  es;  au 
commencement  du  xvii*  siècle,  leur  condition  était  à peu  près 


1 Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  200,  284  et  suiv. 

2 Art.  71  (Isambcrt,  Ane.  lois,  XI  V,  208].  L’article  suivant  créait  même  dans  toutes 
les  villes,  qui  n’avaient  eu  aucun  droit  de  justice  jusque-là,  une  juridiction  munici- 
pale de  simple  police. 

3 Loyseau,  Seigneuries,  ch.  xvi,  n“’  80,  89;  — Esmein,  Histoire  de  la  'procé- 
dure criminelle,  p.  217  et  suiv. 

* Ci-dessus,  p.  620,  630. 
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la  même;  ce  qu’elles  avaient  toutes,  les  unes  l’ayant  gardé,  les 
autres  l’ayant  acquis,  c’était  le  droit  d’adininislrerelles-mêmes, 
par  leurs  officiers  élus,  leurs  intérêts  locaux  et  pécuniaireSj 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  royal.  On  distinguait  dans  leurs 
finances  deux  sortes  de  deniers.  Les  uns  étaient  dits  patrimo- 
niaux;  c’étaient  « les  revenus  des  héritages  et  autres  biens 
appartenant  aux  villes,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  autre- 
ment, que  par  concession  du  roi  »,etde  ceux-là  elles  pouvaient 
librement  disposerh  Les  autres  s’appelaient  deniers  d'octroi; 
c’était  le  produit  des  impositions  que  la  ville  levait  sur  les 
habitants  pour  ses  propres  besoins,  ou  sur  les  denrées  qui  se 
débitaient  dans  leur  territoire;  mais  dorénavant  il  fallait  tou- 
jours pour  cela  l’autorisation  du  roi,  et  Tacte  d’autorisation 
ou  les  lois  générales  déterminaient  l’affectation  des  fonds  ainsi 
obtenus^ 

Ces  taxes  devaient  même  perdre  au  xvn®  siècle  le  caractère 
de  véritable  impôt  municipal.  Une  Déclaration  du  mois  de 
décembre  1647  ordonna  que  tous  les  deniers  d’octroi  (droits 
d’entrée),  qui  se  levaient  au  profit  des  communautés  du 
royaume,  seraient  « portés  à l’Epargne  »,  c’est-à-dire  versés 
au  trésor  royal,  qui  en  bénéficierait.  La  Déclaration  permet- 
4ait  cependant  aux  villes  de  lever  les  mêmes  deniers  à leur 
profit  c(  par  voie  de  doublement  »,  c’est-à-dire  en  s’imposant 
deux  fois.  Cependant,  en  1653,  la  Royauté  se  contenta  de 
prendre  la  moitié  du  produit  des  octrois.  C’est  ce  qu’on  appela 
dès  lors  « la  première  moitié  des  octrois  »,  qui  était  levée 
dans  la  suite  par  les  fermiers  des  Aides  ^ Au  xviii®  siècle,  les 
laxes  directes,  que  le  roi  permettait  aux  villes  de  s’imposer, 

Loyseau,  Les  offices,  1.  V,  ch.  vn,  n«  33  : « Quaot  aux  deniers  patrimoniaux, 
ils  peuvent  être  employés  indistinctement  en  toutes  les  nécessitez  des  villes  par 
ordonnances  des  eschevins  ».  Cela  n’était  vrai  cependant  que  des  revenus  produits 
par  ces  biens.  Pour  aliéner  les  biens  eux-mêmes,  au  moins  les  immeubles,  il  fallait 
l’autorisation  du  roi.  Cette  règle,  très  certaine  sous  la  monarchie  absolue,  est  déjà 
proclamée  à la  fin  du  xiv^  siècle  par  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  xcvii,  p.  337  : 
« Quiconque  achète  du  prince  bien  se  prenne  garde,  car  toujours  le  r’aura  le  prk-cô 
pour  son  sort...  si  aura  la  commune  s’il  n’estoit  confermé  du  prince  souverain  ». 

2 Loyseau,  Des  offices,  I.  V,  ch.  vu,  n«  33  : « Les  deniers  d.’octroy  sont  ceux 
qui  procèdent  de  certaines  levées,  que  le  roy  octroyé  et  permet  de  faire  chacun  an 
dans  les  villes  ».  Le  terme  ^'octrois  s’appliquait  d’abord  à toutes  les  impositions, 
quelles  qu’elles  fussent,  que  les  villes  étaient  autorisées  à établir;  il  se  restieignit 
dans  la  suite  aux  taxes  sur  l’entrée  des  marchandises  (Dunod,  Sur  la  coutume  du 

. eomté  de  Bourgogne,  p.  50). 

3 Lefebvre  de  U Planche,  Traité  du  domaine,  I.  IX,  ch.  vui. 
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n’élaient  plus  également  qu’une  addiliou  aux  impôts  royaux*. 

La  diversité  qui  subsistait  entre  les  villes  consistait  donc 
surtout  dans  les  formes  de  l’organisation  municipale,  chacune 
d’elles  vivant  sur  sa  coutume  ou  sur  sa  charte  ; le  nombre  des 
officiers, leurs  noms  et  leursattributions  particulières,  variaien 
beaucoup.  Cependant,  à peu  près  partout,  on  trouvait  deux 
choses  : {'Assemblée  générale  des  habitants  et  le  Corps  de  ville. 
L’Assemblée  générale,  qui  tantôt  comprenait  la  totalité  des 
bourgeois,  tantôt  seulement  des  notables,  avait  deux  attribu- 
tions. Elle  élisait  le  Corps  de  ville,  c’est-à-dire  les  officiers 
municipaux*,  et  elle  statuait  directement  sur  certaines  ques- 
tions, qui,  d’après  la  coutume  ou  la  charte,  devaient  lui  être 
soumises.  Toutes  les  fois  qu’elle  se  réunissait,  elle  était  pré- 
sidée, non  par  un  officier  municipal,  mais  par  le  juge  royal  des 
lieux*.  Le  Corps  de  ville  comprenait  d’ordinaire  un  collège 
de  magistrats,  échevins  ou  autres,  qui  fonctionnaient  réunis 
comme  conseil  délibérant,  et  agissaient  individuellement 
comme  agents  d’exécution.  Tantôt  ce  corps  avait  un  chef,  un 
maire,  également  élu  par  la  population;  mais  la  règle  s’était 
introduite  que  l’élection  du  maire,  au  moins  pour  les  villes 
importantes,  devaitêtre  confirmée  parle  pouvoir royal^. Tantôt 
le  Corps  de  ville  n’avait  pas  de  chef  municipal,  tous  les  offi- 
ciers étant  égaux,  et  alors  on  admettait,  semble-t-il,  qu’i} 
devait  être  présidé  par  le  Juge  royal L 

1 Daiiod,  Sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne,  p.  50  : « Depuis  quelque 
temps  MM.  les  intendants  de  Franche-Comté  ordonnent  que  les  départements  se 
feront  au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires  ». 

2 Loyseau,  Des  offices^  1.  V,  ch.  vu,  n°  42  : « En  France,  il  n’y  a point  d’autre 
cérémonie,  sinon  qu’en  assemblée  générale  de  la  ville  ou  de  certains  députez  de 
chacun  quartier,  selon  les  formes  particulières  de  chacune  ville,  on  eslit  les  esche- 
vins...,  et  après  telle  élection  il  n’est  pas  besoin  d’autre  confirmation...  mais  tout 
aussi  tost  que  l’élection  est  faite  le  bailly  ou  son  lieutenant  ou  autre  magistrat  royal, 
qui  préside  en  l’assemblée,  prend  le  serment  des  officiers  esleus  ». 

- Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  n°‘ 22,  23  : « Ce  qui  s’observe  partout  sui- 
vant l’ordonnance  de  l’an  1559,  art.  6 ».  — Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  540. 

^ Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  n°  23  : « Es  villes  où  il  y a un  maire  ou  tel 
autre  chef  du  corps  de  ville,  il  est  bien  raisonnable  qu’ayant  été  esleu  par  le  peuple 
il  soit  après  confirmé  et  approuvé  par  le  roy,  notamment  ès  villes  d’importance  ». 
Cf.  no  42. 

s Loyseau,  Des  offices,  I.  V,  ch.  vu,  n®  21  : « Es  villes  où  il  n’y  a que  des 
pairs  ou  eschevins,  sans  maire,  le  premier  juge  ou  principa’  agistrat  de  la  ville 
a droit  de  présider  et  estre  chef  des  eschevins,  comme  estant  leu*  maire  perpétuel, 
afin  que  le  corps  de  ville  ne  soit  sans  chef...  Et  de  vray  il  seroit  très  utile  pouf 
maintenir  le  peuple  en  la  parfaite  obéissance  du  roy  que  son  premier  officier... 
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L’organisation  municipale,  dans  la  société  féodale,  avait  eu 
un  caractère  strictement  urbain;  elle  ne  s’appliquait  qu’aux 
villes  et  ne  s’étendait  pas  aux  campagnes^  Cela  resta  la  règle 
jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  régime;  les  populations  des  campa- 
gnes n’avaient  point  d’officiers  municipaux,  ceux-ci  ne  se  com- 
prenant que  comme  Corps  de  ville.  Cependant,  on  reconnut 
aux  Communautés  d'habitants  certains  droits  collectifs  et 
corporatifs,  et  par  là  les  campagnes  avaient  reçu  de  la  cou- 
tume une  organisation  municipale  rudimentaire ^ L’unité 
élémentaire  fut  ici  la  paroisse;  cela  résulta  de  faits  simples 
et  généraux,  qui,  d’ailleurs,  se  sotit  reproduits  dans  l’Europe 
entière,  La  vie  légale  et  corporative  des  paroisses  sortit  du 
règlement  nécessaire  de  deux  sortes  d’intérêts,  qui  restèrent 
jusqu’au  bout  son  principal  aliment. 

Ce  fut  d’abord  l’autorité  ecclésiastique  qui  réunit  les  habi- 
tants de  la  paroisse  pour  les  faire  contribuer  aux  dépenses  et 
à l’entretien  de  l’église  et  du  cimetière.  Cela  aboutit  à une 
Assemblée  générale  des  paroissiens,  qui  eut  pour  fonction  prin- 
cipale d’élire  les  membres  de  la  Fabrique  paroissiale  et  le 
sacristain.  A ces  objets  de  délibération  s’en  joignirent  d’autres 
dans  la  suite,  mais  qui  étaient  également  sous  le  contrôle  et 
la  direction  de  l’autorité  ecclésiastique  : ce  furent  l’assistance 
obligatoire  des  indigenls  (chaque  paroisse  devant  nourrir  et 
entretenir  ses  pauvres*)  et  l’entretien  de  l’école^. 


présidas!  partout  au  corps  de  ville;  et  si  cela  eût  eu  lieu  auparavant  ces  derhaiers 
troubles,  il  y a apparence  qu'Us  ne  fussent  pas  arrivez  ». 

1 Ci-dessus,  p.  340. 

2 La  Poix  de  Fréminville,  Traité  général  du  gouvernement  des  biens  et 
affaires  des  communautés  d'habitants,  17G0;  — Jousse,  Traité  du  gouverne^ 
ment  spirituel  et  temporel  des  paroisses,  1774. 

3 La  Poix  de  FréminvilJe,  op.  cit.,  p,  544  et  suiv. 

^ La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  492  et  suiv.  : Déclaration  du  14  mai  1724 
qui  ordonne  d’établir  des  maîtres  et  maîtresses,  d’école  dans  toutes  les  paroisses 
et  établit  l’instruction  primaire  obligatoire  (art.  6);  il  est  vrai  que  le  système  qu'elle 
contient  est  surtout  destiné  à faire  disparaître  le  protestantisme.  D’après  ce.  qui  vient 
d’être  exposé,  \d.  fabrique  a précédé  la  communauté  d'habitants  agissant  en  vue 
de  ses  intérêts  temporels  (sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  les  biens  communaux 
qui  sont  très  anciens).  En  effet,  l’élection  par  les  habitants  des  marguillieis  {matri- 
cularii,  thesaurarii)  apparaît  dès  le  xiuc  siècle,  dans  le  registre  des  visites  d’Eudes 
Rigaud,  archevêque  de  Rouen.  Dans  la  suite,  l’assemblée  générale,  statuant  sur  les 
intérêts  purement  temporels  des  habitants,  ou  réunie  pour  satisfaire  à un  service 
public,  comme  la  répartition  de  la  taille,  ou  le  tirage  au  sort  de  la  milice,  se  dis- 
tingua nettement  de  la  fabrique.  Mais  l'assemblée  générale  était  aussi  un  des  organes 

E.  — Hist.  du  Dr.  44 


682 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 


D’autre  part,  les  groupes  d’habitants  épars  dans  les  cam* 
pagnes  avaient,  de  haute  ancienneté,  des  biens  communs,  dont 
il  n’est  pas  très  facile  de  distinguer  les  origines,  mais  dont 
l’existence  est  certaine.  Il  fallait  bien  que  le  groupe  des  pro- 
priétaires, qui  d'ordinaire  était  la  paroisse,  pût  délibérer  sur 
l’administration  et  l’emploi  de  ces  biens;  cela  donnait  encore 
lieu  de  réunir  X Assemblée  générale  de  la  communauté.  Mais, 
en  principe,  elle  ne  pouvait  se  tenir  qu’avec  l’autorisation  du 
seigneur  justicier Quand  elle  se  réunissait  pour  statuer  sur 
ses  intérêts  matériels  et  pécuniaires  et  que  la  délibération^, 
prise  par  elle,  avait  besoin  de  suite  et  d’exécution,  elle 
nommait  à cet  effet  un  procureur  ou  syndic  qui  la  repré- 
sentait^ 

Cette  organisation  rudimentaire,  établie  parla  coutume,  fit 
que  tout  naturellement  le  pouvoir  royal  utilisa  la  paroisse  et 
l’assemblée  paroissiale  pour  l’accomplissementdes  prestations 
et  services  publics  qu’il  exigeait  des  campagnes.  C’est  cette 
Assemblée  générale  qu’il  chargea  de  nommer  les  asséeurs  et 
collecteurs  de  la  taille^;  c’est  elle  qui  servit  au  gouver- 
nement de  Charles  YIl  pour  la  levée  des  francs-archers*; 
c’est  elle  qui  servira  plus  tard  pour  lajlevée  de  la  milice  et  la 
corvée  royale  ^ Par  là,  cette  organisation  des  campagnes 
entrait  vraiment  dans  le  droit  public  de  l’ancien  régime.  Mais 
elle  n’en  resta  pas  moins  très  rudimentaire®,  sauf  dans  cer- 

de  celle-ci,  élisant  les  marguilliers  et  statuant  sur  les  actes  les  plus  importants  q« 
intéressaient  la  fabrique. 

1 La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit,,  p.  186  et  suiv. 

2 Id.,  ibid.,  p.  189  et  suiv. 

3 C4i-dessus,  p.  625. 

^ Lettres  du  28  avril  1448  (Isambert,  Ane.  lois,  IX,  169  et  suiv.) 

3 L'a  Poix  de  Fréminville,  op,  oit.,  p.  187  : « Il  y a des  assemblées  qui  MIK 
nécessaires  pour  les  intérêts  du  prince,  telles  que  pour  nommer  les  asséeurs  et  coL 
lecteurs  pour  la  levée  des  tailles  et  impositions  publiques  ou  autres  choses  qui 
regardent  le  gouvernement  ». 

6 Mémoire  sur  les  assemblées  provinciales,  présenté  aux  notables  en  1787  {Procès^ 
verbal,  p.  86)  : « L’usage  d’assembler  en  certains  cas  les  liabitants  des  paroisses 
et  de  les  autoriser  à prendre  des  délibérations  a existé  de  tout  temps  et  subsiste 
encore  dans  le  royaume;  mais  ces  assemblées  n’ayant  pas  d’objet  habituel  et  régu- 
lier, ceux  qui  s’y  trouvent  admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien,  et,  le  seul 
domicile  dans  la  paroisse  donnant  le  droit  d’y  assister,  elles  sont  presque  toujours 
composées  d’un  si  grand  nombre  de  membres  qu’elles  deviennent  tumultueuses  ». 
— D’Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  intendants,  p.  124  : « (Dans  lés 
communautés  rurales),  l'administration  s’exerçait  par  un  conseil  qui  n’était  autre  que 
l’assemblée  générale  des  habitants  : le  rôle  de  pouvoir  exécutif  et  de  comptable  y 
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taines  régions  du  pays  où  les  communautés  d’habitants  avaient 
en  général  leurs  officiers  municipaux*. 

Mais  revenons  aux  villes  dont  nous  n’avons  suivi  l’organisa- 
tion municipale  que  jusqu’au  commencement  du  xvii*  siècle. 
On  peut  dire  qu’elle  avait  alors  atteint  son  niveau  normal, 
contenant  toute  la  somme  de  liberté  nécessaire  pour  la  gestion 
des  intérêts  locaux.  Cette  autonomie  fut  considérablement 
réduite  par  la  monarchie  absolue.  En  premier  lieu,  les  Inten- 
dants acquirent  la  pleine  tutelle  administrative  sur  les  villes, 
comme  sur  les  communautés  d’habitants.  Les  villes  ne  purent 
plus  plaider  sans  leur  autorisation  ; pour  emprunter,  vendre 
ou  acquérir,  il  leur  fallut  une  autorisation  du  Conseil  du  roi^. 
D’autre  part,  les  officiers  municipaux  cessèrent,  dans  une 
large  mesure,  d’être  librement  élus  par  les  villes.  Des  témoi- 
gnages précis  montrent  que  les  Intendants  acquirent  en  bien 
des  lieux  le  droit  de  contrôler  et  de  confirmer  les  élections,  ou 
même  de  nommer  les  officiers  municipaux.  Mais,  à la  fin  du 
xvii®  siècle,  un  nouveau  système  fut  introduit.  De  1692  à 1724, 
une  série  d’Édits  et  de  Déclarations  établirent  d’abord  des 
maires,  puis  des  échevins,  Jurais,  capitouls,  [)erpétuels  et  en 
titre  d’office.  Le  prétexte  donné,  c’étaient  les  brigues  et  désor- 
dres que  causaient  les  élections  et  l’intérêt  même  des  villesL 
Mais  en  réalité^  il  n’y  avait  là  qu’un  plan  fiscal;  on  créait 
ces  charges  perpétuelles  pour  les  vendre,  comme  les  offices 


était  rempli  par  un  agent  qu’on  appelait  syndic,  qui  était  élu  par  cette  assemblée  et 
qui  devait  à elle  seule  rendre  compte  de  son  administration.  Mais  cet  agent  n’était 
pas  magistrat,  ikne  pouvait  pas  rendre  d’ordonnance  ». 

1 Le  Marquis  de  Mirabeau,  op.  cit.,  p.  103  : « Dans  les  pays  d'États,  chaque 
paroisse  ou  chaque  lieu  fait  communauté,  comme  les  grandes  villes  le  font  ailleurs. 
11  y a des  consuls,  un  maire,  un  hôtel  de  ville;  on  assemble  le  conseil  dans  le? 
affaires  de  la  communauté  ».  — Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et 
le  comte  de  la  Marck,  publiée  par  M.  de  Bacourc,  Bruxelles,  1851,  t.  II,  p.  150  : 
« Il  y a d’ailleurs  de  grandes  provinces  dont  les  moindres  villages  ont  eu  des  muni- 
cipalités depuis  plusieurs  siècles  ». 

* Guyot,  Traité  des  droits,  fonctions,  etc.,  t.  III,  p.  283  et  suiv. 

3 Édit  du  27  août  1692  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  158)  : « La  cabale  et  les  bri- 
gues ont  eu  le  plus  souvent  beaucoup  de  part  à l’élection  de  ces  magistrats;;.,  les 
officiers  ainsi  élus  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étoient  redevables  de 
leur  emploi...  ont  surchargé  les  autres  habitants  des  villes  et  surtout  ceux  qui  leur 
avoient  refusé  leurs  suffrages...  Des  maires  en  titre...  n’étant  point  redevables  de 
leurs  charges  au  suffrage  des  particuliers...  en  exerceront  les  fonctions  sans  passion 
et  avec  toute  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire...  Etant  perpétuels,  ils  seront  en  état 
d’aequérir  une  connaissance  parfaite  des  affaires  de  leur  communauté  ». 
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de  finance  et  de  judicature.  Ce  qui  le  montre  bien,  c’est  qu’on 
créa  bientôt  des  officiers  alternatifs,  afin  d’avoir  à vendre, 
pour  la  meme  fonction,  deux  charges  au  lieu  d’une.  On 
permit  aussi  aux  villes  de  recouvrer  leur  ancienne  liberté  en 
rachetant  les  offices  créés;  un  certain  nombre  le  firent,  par- 
fois forcées  par  le  gouvernement.  En  1764  et  1765,  des  Édits 
généraux  supprimèrent  toutes  ces  charges  et  rétablirent  la 
liberté  des  élections;  seuls,  les  maires  devaient  être  nommés 
par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés  par  le  corps 
de  vilicb  Mais,  en  1771,  les  officiers  perpétuels  étaient  réta- 
blis, sauf  dans  les  villes  qui  se  rachetèrent^  Tel  était  l’étal 
des  choses  à la  veille  de  la  Révolution^  Seules,  quelques 
grandes  villes  avaient  échappé  à l’application  de  ce  système 
et  conservé  leur  régime  antérieur;  mais  les  élections  n’y 
étaient  que  pour  la  forme 

Cependant,  l’organisation  municipale  avait  fait  quelques 
progrès  dans  celte  période,  en  ce  sens  que  des  lois  générales 
introduisirent  pour  la  première  fois  une  organisation  muni- 
cipale uniforme  et  minutieusement  réglementée  dans  tout  le 
royaume.  L’Édit  du  mois  d’août  1764  l’établissait  pour  toutes 
les  villes  de  4.500  habitants  et  au-dessus,  et  celui  du  mois  de 
mai  1765  pour  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  était 
inférieure.  Ces  lois  ne  visaient  cependant,  conformément  à 
la  tradition,  que  les  localités  qui  avaient  déjà  un  Corps  de 
ville^;  les  Communautés  des  campagnes  restaient  en  dehors 
de  celle  réglementation.  La  seule  chose  que  la  législation  fit 
pour  elles,  c’est  qu’en  1702  un  Édit  avait  établi  un  syndic 
perpétuel  dans  chaque  paroisse®. 

1 Août  1764  et  mai  1765  (Lambert,  Ano.  lois,  XXÏI,  405  et  suîv.,  434  et  suiv.). 

2 Édit  de  novembre  1771  (isambert.  Ane.  lois,  XXU,  539). 

3 Arrêt  du  Conseil  du  5 octobre  1788  (Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  613)  : « Les 
municipalités  des  villes  (anciennement)  furent  principalement  chargées  des  élections 
du  tiers  État;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  les  membres  des  munici- 
palités, choisis  autrefois  par  la  commune,  doivent  aujourd’hui  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions à la  propriété  d'un  office  acquis  à prix  d’argent  ». 

* Voici  ce  que  disait  au  xviiio  siècle  l’avocat  Barbier  des  élections  municipales  de 
Paris  (Journal,  édit.  Charpentier,  t.  IV,  p.  384)  : « Cette  élection  n’est  que  pour  la 
forme;  on  sait  quatre  ana  à l’avance  quels  seront  les  eschevins  nommés».  Cf.  p,  462. 

® Édit  de  1765,  art.  1 : « Dans  toutes  les  villes  et  bours,  ÿut  ont  des  officiers 
munieipaux...  ». 

® Édit  de  mars  1702  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  408).  Cette  disposition  d'ailleurs 
ne  paraît  pas  avoir  été  appliquée.  Les  Intendants  avaient  acquis  le  droit  de  régler 
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l'élection  des  syndics  des  communautés  rurales  ou  même  de  les  nommer  directement; 
voyez  les  documents  rapportés  par  M.  d’Arbois  de  Jubainville,  L' administratio'n 
des  intendants,  p.  125-143.  Dans  tous  les  cas,  le  syndic  de  paroisse  rurale  paraît 
avoir  été  l’homme  de  l’Intendant,  chargé  simplement  de  recevoir  ses  ordres  et  dont 
la  principale  fonction  consistait  à convoquer,  le  cas  échéant,  l'assemblée  des  habitants. 
lyAr^eüsov),  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France, 
éd.  1764,  p.  236  ; « 11  y a partout...  des  syndics  dans  les  villages,  mais  il  arrive  que 
ceux  des  bourgs  et  des  villages,  qualifiés  syndics  et  eschevins,  sont  à peine  connus 
dans  le  lieu  de  leur  magistrature  et  se  trouvent  dénués  de  toute  autorité  et  de  rétri- 
bution pour  leur  travai',  quoique  le  Conseil  leur  adresse  souvent  des  ordres  et  les 
charge  de  la  manutention  des  règlements  ».  — Turgot,  Mémoire  sur  les  municipa- 
lités {Œuvres,  éd.  Daire,  II,  p.  509)  : « Ces  points,  indispensables  pour  que  les 
affaires  de  chaque  village  soient  bien  faites,  ne  sauraient  être  remplis  par  les  syndics 
actuels  qui  n’ont  aucune  autorité  », 


CHAPITRE  VI 


Le  pouvoir  royal  et  les  cultes. 


SECTION  PREMIÈRE 

L’ÉGLISE  CATHOLIQUE 

On  a vu  précédemment  ‘ quelle  était  la  condition  juridique 
ie  l’Église  dans  la  société  féodale;  les  principes  essentiels 
sur  lesquels  elle  reposait  se  maintinrent  jusqu’à  la  Révolu- 
tion, mais  elle  subit  cependant  de  profondes  altérations.  Le 
pouvoir  royal  restauré,  tout  en  conservant  à l’Eglise  ses  pri- 
vilèges traditionnels,  réussit  à supprimer.ou  à rendre  inoffen- 
sifs ceux  des  droits  acquis  par  elle,  qui  empiétaient  sur  les 
attributions  essentielles  de  l’État;  il  parvint,  d’autre- part,  à 
mettre  sous  son  contrôle  efficace  l’ensemble  du  clergé  français. 
Cela  fut  le  résultat  d’un  travail  non  moins  persévérant  que 
celui  dirigé  contre  la  Féodalité,  et,  ici  encore,  ce  furent  la  plu- 
part du  temps  des  théories  de  droit,  habilement  maniées  par 
les  jurisconsultes,  qui  assurèrent  la  victoire  à la  Royauté.  Le 
droit  romain  y servit  beaucoup,  car,  si  les  empereurs  chrétiens 
avaient  doté  l’Église  de  ses  premiers  privilèges  légaux,  ils 
l’avaient  en  même  temps  surveillée  et  contenue.  A partir  du 
xvi°  siècle,  lorsque  les  études  historiques  furent  remises  en 
honneur,  les  jurisconsultes  français  purent  aussi  invoquer  les 
témoignages  nombreux  qui  attestaient  l’action  du  pouvoir 
royal  sur  l’Église  dans  la  monarchie  mérovingienne  et  sous 
les  premiers  Carolingiens.  Enfin,  aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  la 
monarchie  absolue,  invoquant  surtout  la  raison  d’État  et  l’in- 
térêt public,  édicta  un  certain  nombre  de  lois  qui  consacraient 


‘ Ci-dessu8,  p.  308  et  sui?. 
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définitivement  la  suprématie  politique  de  l’État  à Tégard  de 
l’Église.  Mais,  jusqu’au  bout,  dans  ^ancien  régime,  l’Église 
fut  étroitement  unie  à l’État,  sans  se  confondre  entièrement 
en  lui  Le  clergé  formait  un  ordre  privilégié  de  la  nation: 
il  avait  sa  représentation  distincte  dans  les  États  généraux  et 
dans  les  Étals  provinciaux,  outre  ses  propres  assemblées,  dont 
il  sera  bientôt  parlé  : il  conservait  son  immense  patrimoine; 
il  gardait  ses  propres  juridictions,  reconnues  par  l’État  à 
côté  des  tribunaux  publics.  Les  lois  de  l’Église  étaient  en 
même  temps  lois  de  l’État,  et  celui-ci  assurait  leur  applica- 
tion, même  par  la  force  publique,  dans  la  mesure  où  elles 
étaient  reçues  en  France.  C’est  ainsi  que  les  règles  canoniques 
sur  les  bénéfices  s’appliquaient  devant  les  juridictions  royales, 
comme  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques;  c’est  ainsi  que 
l’État  s’employait  au  besoin  pour  assurer  le  respect  des  vœux 
monastiques,  ramenant  au  couvent  le  moine  profès 'qui  vou- 
lait rentrer  dans  le  monde.  D’ailleurs,  le  droit  séculier,  accep- 
tant certaines  règles  du  droit  canonique,  en  tirait  des  consé- 
quences lo'giques  aussi  bien  contre  l’Église  qu’en  sa  faveur  : 
c’est  ainsi  qu’interprétant  le  vœu  de  pauvreté,  prononcé  par 
les  religieux,  il  les  frappait  de  mort  civile,  les  déclarant  doré- 
navant incapables  d’acquérir  ou  de  transmettre  aucun  droit 
civiL  et  ouvrant  leur  succession  au  moment  où  ils  entraient 
«n  religion  ^ Dans  cette  matière  immense  des  rapports  entre 
le  pouvoir  royal  et  l’Église  catholique,  je  choisirai  pour  les 
exposer,  quatre  points  essentiels  : le  patrimoine  de  l’Église,  la 
collation  des  bénéfices,  les  juridictions  ecclésiastiques,  la 
théorie  des  libertés  de  l’Église  gallicane. 

1 Cependant  l’idée  s’était  dégagée  et  fait  admettre  qu’en  droit  et  en  principe  les 
ecclésiastiques  étaient  membres  de  la  société  civile  et  soumis  à sa  puissance,  sauf 
leurs  privilèges;  que  les  biens  ecclésiastiques  étaient  des  biens  français,  soumis  aux 
lois  du  pouvoir  temporel.  Elle  est  déjà  nettement  affirmée  dans  une  réponse  au  pape 
Boniface  VIII,  préparée  en  1296  par  le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  (Dupuy, 
Histoire  du  différend.  Preuves,  p.  21  et  suiv.)  ; à la  fin  de  l’ancien  régime,  elle  ne 
trouvait  plus  de  contradicteurs.  Voyez  un  opuscule  publié  en  1789,  Accord  de  là 
monarchie  et  de  La  liberté,  ou  examen  critique  des  bases  de  la  Constitution  propo- 
sées dans  les  différents  cahiers,  p.  115  : « L’Église  est  dans  l’État  ; c’est  un  principe 
qui  ne  souffre  plus  aujourd’hui  de  difficulté  ». 

2 II  semble  que  la  mort  civile  des  religieux  s’est  introduite  au  xviii*  siècle  dans 
Je  droit  français  {Grand  coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  ixv,  p.  90; 
— Richer,  Traité  de  la  mort  civile,  Paris,  1755,  p.  676  et  suiv.). 
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§ 1-.  — LE  PATRIMOINE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Ï/Église  conserva  son  patrimoine  ancien,  la  perception  de 
la  dîme  et  le  droit  d’acquérir  de  nouveaux  biens;  rnaisce  droit 
d’acquérir  finit  cependant  par  être  limité,  et  les  biens  ecclé- 
siastiques durent  contribuer  d’une  façon  permanente  au  paie- 
ment des  charges  publiques. 

I 

Jusqu’au  xvm°  siècle,  les  établissements  ecclésiastiques 
conservèrent  le  droit  d’acquérir  des  biens,  sans  autres  gènes 
que  celles  qu’avait  introduites  le  droit  féodal  et  dont  il  a été 
parlé  précédemment  Le  droit  royal  d’amortissementqui  s’en 
était  dégagé^  s’était  pourtant  transformé  à partir  du  xvi*  siè- 
cle, mais  en  théorie,  non  en  pratique.  11  était  issu,  comme  on 
l’a  vu,  de  principes  purement  féodaux,  et  n’avait  été  créé  que 
dans  rintérêt  pécuniaire  des  seigneurs  superposés  dans  la 
hiérarchie  féodale  ; le  roi  n’avait  fait  que  revendiquer  la  place 
qui  lui  appartenait  dans  celte  hiérarchie.  Mais  les  juriscon- 
sultes des  trois  derniers  siècles  de  l’ancienne  monarchie  ont 
sur  ce  point  une  théorie  toute  différente.  Ils  supposent  et 
admettent  l’existence  d’une  règle  très  ancienne,  plus  ancienne 
que  les  fiefs  eux-mêmes,  d’une  loi  aussi  vieille  que  la  monar- 
chie, et  d’après  laquelle  les  établissements  ecclésiastiques  au- 
raient été  déclarés  incapables  d’acquériren  France  des  immeu- 
bles quels  qu’ils  fussent.  Seulement  le  roi  pouvait  accorder  la 
dispense  de  cette  loi  comme  des  autres,  et  c’est  ce  qu’il  faisait 
par  l’amortissement ^ D'après  cela,  il  était  facile  d’expliquer 
comment  l’amortissement  était  nécessaire  désormais  pour  les 
acquisitions  d’alleux,  comme  pour  celles  de  tenures  féodales*, 

1 Ci-dessus,  p.  312  et  suiv. 

2 Ci-dessus,  p.  313. 

s Œuvres  de  Le  Maistre,  Paris,  1653, 2*  partie.  Les  amortissements  ; — Bacquet, 
Lu  droit  d' amortissement’,  — Jarry,  Des  amortissements,  nouveaux  acquêts  et 
francs  fiefs,  Paris,  1715. 

♦ Ci-dessus,  p.  314.  La  règle  nouvelle,  q-ui  étend  la  nécessité  de  l’amortissement 
aux  acquisitions  d’alleux,  se  trouve  déjà  dans  l’ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de 
1275,  art.  5 {Ord.,  \,  p.  303).  Cf.  ibid.,  p.  305,  les  instructions  qui  accompagnent 
eette ordonnance  : « De  allodiis  aute.mquæ  ab  ecclessii  quibusdam  absque  præstalioue 
financiæ  consueverunt,  ut,  dicebatur,  acquiri,  quia  usus  seu  consuetudo  hujusmodi 
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et,  en  même  temps,  ramortissemenl  royal  passait  au  premier 
plan;  l’indemnilé  due  par  l’établissement  au  seigneur  direct 
n’en  était  que  la  conséquence  et  l’accessoire*.  Logi  {uement 
aussi,  le  roi  aurait  dû  vérifier  l’ytilité  ou  les  inconvénients  de 
l’acquisition,  au  point  de  vue  de  l’intérêt  public,  avant  d’ac- 
corder l’amortissement.  Maisla  pratique  ne  fut  point  influencée 
par  cette  théorie;  l'amortissement  n’élait  pas  un  contrôle  véri- 
table de  ces  acquisitions,  car,  en  fait,  il  se  résolvait  dans  le 
paiement  d’une  taxe  par  l’établissement  acquéreur.  Le  pou- 
voir royal  ne  vérifiait  point  l’utilité  de  l’acquisition  et  ne  refu- 
sait jamais  l’amortissement^;  il  l’avait  seulement  [étendu  aux 
acquisitions  d’immeubles  tenus  en  franc  alleu.  Sous  un  tel 
régime,  le  patrimoine  ecclésiastique  avait  eu  un  développe- 
ment toujours  croissant;  les  églises  et  les  couvents  s’étaient 
enrichis  bien  au  delà  de  leurs  besoins.  L’abus  était  assez  criant 
pour  que  divers  esprits,  des  jurisconsultes  sérieux,  aient  pro- 
tposé  dans  l’ancienne  France  la  sécularisation  des  biens  ecclé- 
siastiques, le  disestablishment  de  l’Église  catholique  ^ Lebrel, 
sous  Louis  Xlll,  estimait  le  patrimoine  ecclésiastique  au  tiers 
des  biens  immeubles  situés  en  France*;  on  finit  par  sentir 
qu’il  y avait  un  danger  immense  à laisser  les  biens  s’accu- 
muler aux  mains  d’un  propriétaire  qui,  en  principe,  n’aliénait 
jamais;  à permettre  surtout,  au  détriment  dec  familles,  les 
libéralités  teslamentaires  librement  faites  à l’Église  ^ Cepen- 

est  potius  consendus  abusus,  de  ipsis  allodiis,  sicut  de  feodis  et  retrofeodis  finan- 
ciam...  usu  non  obstante  prædicto  persolvent  ». 

1 Œuvres  de  Le  Maistre,  loc.  cit.,  p.  219.  Lorsqu’un  vassal  ou  tenancier  alié- 
nait au  profit  d’un  établissement  ecclésiastique  sa  tenure,  le  seigneur  de  qui  elle  rele- 
vait ne  pouvait  contraindre  l’établissement  à délaisser  l’héritage,  quoique  non  amorti, 
si  son  indemnité  lui  était  payée. 

2 Édit  du  mois  d’août  1749  sur  les  établissements  et  acquisitions  des  gens  de  main- 
morte, préambule  : « Ce  qui  semblait  devoir  arrêter  le  progrès  de  leurs  acquisitions 
a servi  au  contraire  à l’augmenter  contre  l’intention  du  législateur,  par  l’usage  qui 
s’est  introduit  de  recevoir  d’eux,  sans  aucun  examen,  le  droit  d’amortissement  ». 

3 Pierre  Dubois  (xiv“  siècle),  De  recu-peratione  Terre  sancle,  édit.  Langlois, 

p.  35  et  suiv.;  — Boerius,  Decisiones  Dec.  09,  n°  3. 

^ De  la  souveraineté,  I.  I,  ch.  xiv,  p.  29  : « Le  tiers,  ou  peu  s’en  faut,  de  tous 
les  biens  de  France  aians  été  donnés  à ceux  de  cet  ordre...  ». 

3 Édit  d’août  1749,  préambule  : « Les  inconvénients  de  la  multiplication  des  éta- 
blissements de  mainmorte  et  la  facilité  qu'ils  trouvent  à acquérir  des  fonds  naturel- 
lement destinés  à la  subsistance  et  à la  conservation  des  familles..,  une  très  grande 
partie  des  fonds  de  notre  royaume  se  trouve  actuellement  possédée  par  ceux  dont 
les  biens  ne  pouvant  être  diminués  par  des  aliénations  s’augmentent  au  contraire 
continuellement  par  de  nouvelles  acquisitions  ». 
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dant,  le  pouvoir  royal  se  contenta  d’abord  d’une  mesure  insuf- 
fisante. Un  édit  de  1666  défendit  de  fonder  à l’avenir  aucun 
établissement  religieux  sans  une  autorisation  du  roi  par  lettres 
patentes  dûment  enregistrées  aux  Parlements  ^ Mais,  sous 
Louis  XV,  partes  soins  du  chancelier  d’Aguesseau,  fut  rendue 
une  loi  complète,  prévoyante  et  sévère,  l’Édit  de  1749,  corner- 
liant  les  établissements  et  acquisitions  des  gens  de  mainmorte^ . 
Dorénavant,  les  établissements  ecclésiastiques,  et,  en  général, 
les  établissements  ayant  la  personnalité  juridique,  ne  pou- 
vaient acquérir  des  immeubles  ou  des  droits  immobiliers  que 
moyennant  l’autorisation  royale,  par  lettres  patentes,  vérifiées 
en  parlement  après  enquête.  Encore  cela  ne  s’appliquait-il 
qu’aux  acquisitions  par  acte  entre-vifs;  les  établissements  de 
mainmorte  étaient  déclarés  absolument  incapables  d’acquérir 
par  libéralité  testamentaire  des  biens  de  cette  nature;  et  il 
était  interdit  de  faire  par  testament  une  fondation  nouvelle 
avec  dotation  immobilière,  même  sous  la  condition  que  des 
lettres  patentes  l’autorisant  seraient  obtenues  après  le  décès  du 
testateur.  D’ailleurs,  les  établissements  de  mainmorte  conser- 
vaient la  pleine  liberté  d’acquérir,  par  tous  les  modes  et  sans 
autorisation,  des  biens  mobiliers,  et  spécialement  des  rentes 
sur  l’État,  sur  la  caisse  du  Clergé,  sur  les  pays  d’États.  Cette 
liberté  laissée  s’expliquait  par  le  peu  de  considération  dont 
jouissait  à cette  époque  la  fortune  mobilière. 

n 

Le  patrimoine  de  l’Église  apparaissait  anciennement  comme 
soustrait  au  pouvoir  de  l’État,  sauf  les  obligations  féodales  en- 
vers le  suzerain,  qui  ne  pesaient  guère  que  sur  les  seigneuries 
ecclésiastiques.  Les  biens  de  l’Église  semblaient,  comme  l’Église 
elle-même,  hors  des  atteintes  de  la  puissance  publique,  et  tra- 
ditionnellement ils  échappaient  à tout  impôt.  La  Royauté  s’ef- 
força d’établir  que  ces  biens,  malgré  leur  affectation,  n’étaient 
pas  moins  sujets  à son  pouvoir  que  tous  les  autres,  et  elle 


1 Isambert,  Ane.  lois,  XVIII,  94. 

2 Voyez  le  texte,  avec  commentaire,  dans  Salle,  L'esprit  des  édits  et  déclara- 
tions de  Louis  XV,  édit.  1754,  p.  409  et  suiv.  11  avait  été  précédé  de  deux  décla- 
rations moins  complètes,  de  1738  et  1739. 
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arriva  à les  soumettre  efficacement  à l’impôt,  quoique  sous 
une  forme  particulière. 

La  première  théorie,  que  la  Rovauté  paraît  avoir  produite 
dans  ce  sens,  fut  celle  de  la  garde  royale  universelle  sur  les 
églises  et  couvents  du  royaume;  elle  est  déjà  dans  Beauma- 
noirL  Le  droit  de  garde  dont  il  s’agit  était  une  institution 
féodale  qui,  à l’égard  des  églises,  représentait  à la  fois  une 
tutelle  et  une  exploitation.  C’était  la  force  temporelle  interve- 
nant pour  proléger  les  établissements  pieux  et  tirant  généra- 
lement profit  de  son  intervention.  Le  seigneur,  qui  avait  la 
garde  d’une  église  ou  d’un  couvent,  pouvait  intervenir  sur  les 
possessions  de  cet  établissement,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait 
de  les  défendre  contre  les  attaques  du  dehors  ou  de  faire  cesser 
des  troubles  intérieurs.  Il  devait  pour  cela  employer  au  besoin 
la  force,  et  aussi  la  justice,  s’il  avait  compétence  pour  juger 
les  perturbateurs  ; il  pouvait  spécialement  prendre  en  sa  main 
les  biens  de  l’Église  et  y établir  des  gardiens^  La  garde  ainsi 
entendue,  qui  n’était  pas  autre  chose  au  fond  qu'un  droit  de 
haute  police  sur  les  possessions  de  l’Église,  appartenait,  dans 
la  société  féodale,  tantôt  au  roi,  tantôt  à un  seigneur  laïque 
ou  ecclésiastique.  Mais,  dès  le  xiii°  siècle,  la  Royauté  prétendit 
avoir  sur  toutes  les  églises  et  couvents  un  droit  de  garde  géné- 
ral ; il  ne  produisait  aucun  effet  là  où  s’exercait  le  droit  de 
garde  particulier  des  seigneurs^  mais  il  entrait  au  contraire 
en  activité,  lorsque  le  seigneur  renonçait  à son  droit  ou  lors- 
qu’il négligeait  de  l’exercerL  Peu  à peu,  il  devait  éliminer  la 
garde  seigneuriale;  aussi  figure-t-il  en  bon  rang  parmi  les 
prétentions  de  Philippe  le  Bel  à l’égard  de  l’Église^,  et  c’est 
l’un  des  droits  qu’enregistreront  les  maximes  coutumières 
constatant  le  triomphe  du  pouvoir  royal®. 

D’autre  part,  la  Royauté  affirmait  que  les  terres  de  l’Église 

^ Gh.  XLvi,  1,  Beugaot  : Il  y a grant  différence  entre  garde  et  justice,  car  tix  a 
justice  en  aucuns  liex,  qui  n’en  a [pas  la  garde;  et  voirs  est  que  !i  rois  générale- 
ment a le  garde  des  églises  du  roiame,  mais  especialement  çascuns  barons  l’a  en  se 
baronnie  ». 

2 Beaumanoir,  Beugnot,  ch.  xlvi;  — Guilhiermoz,  Enquêtes  et  proGès,  p.  311 
et  suiv. 

3 Beaumanoir,  Beugnot,  ch.  xlvi,  2 et  suiv. 

^ Scriptuni  contra  Bonifacium,  art.  3 et  4,  dans  Dupuy,  Histoire  du  différend^ 
Preuves,  p.  317  et  suiv. 

3 Ci-dessus,  p.  388,  note  3. 
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étaient  restées  sous  l’empire  de  la  puissance  publique,  et  elle 
en  tirait  deux  conséquences  capitales.  La  première  était  que 
toute  action  réelle  intentée  à raison  de  ces  biens,  tout  litige 
les  concernant,  rentraient  dans  la  compétence  des  justices 
temporelles,  spécialement  de  la  justice  royale,  non  dans  celle 
de  la  juridiction  ecclésiastique\  L’Eglise  avait  bien  prétendu 
connaître  des  entreprises  dirigées  contre  ses  biens;  mais,  en 
France,  elle  n’avait  pu  faire  admettre  cette  prétention.  La 
seconde  conséquence  était  que  la  Royauté,  ayant  constitué  en 
grande  partie  le  patrimoine  de  l’Église  ou  ayant  permis  qu’il 
SC  formât,  avait  le  droit  d’en  surveiller  l’usage  etd’en  contrôler 
l’emploi^  En  définitive,  le  principe  se  dégagea  que  les  pos- 
sessions ecclésiastiques  étaient  soumises,  comme  les  autres 
terres  du  royaume,  à la  puissance  royale*.  Gela  devait  conduire 
à les  soumettre  à l’impôt. 

Cependant  l’immunité  des  biens  ecclésiastiques  fut  assez 
longtemps  respectée  dans  la  société  féodale;  cela  venait  de  ce 
que  l’impôt  proprement  dit  y jouait  un  rôle  relativement  res- 
treint et  que  le  pouvoir  royal  avait  peu  de  besoins,  ayant  peu 
de  portée.  Mais  lorsque  celui-ci  eut  reçu  un  certain  dévelop- 
pement, il  dut  chercher  à se  procurer  des  ressources  en  faisant 
contribuer  à ses  dépenses  l’Eglise,  le  plus  grand  propriétaire 
du  royaume  de  France,  comme  d’ailleurs  de  la  chrétienté. 
L’Église  sentit  elle-même  celte  nécessité  et  ne  se  refusa  point 
absolument  à ces  contributions.  Lorsque  les  canonistes  du 
xiif  siècle  construisirent  en  forme  la  théorie  de  l’immunité 
ecclésiatique,  ils  admirent  que  les  biens  d’Église  pouvaient 
dans  certains  cas  être  frappés  par  l’impôt  ordinaire*  et  per- 

1 Scriptum  contra  Bonifacium,  art.  5. 

2 Ibid.,  art.  3. 

8 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  1,  ch.  xiii,  p.  26  : « Ce  seroit  trop  diminuer 
les  droits  de  la  souveraineté  royale,  de  mettre  en  doute  que  nos  rois  ont  exempté 
de  leur  sujétion  les  terres  et  les  possessions  dont  ils  ont  fait  présent  aux  églises 
ou  qu’ils  ont  permis  leur  être  données  par  leurs  sujets.  Car  il  est  véritable  qu'ils  ont 
en  leur  roiaume  un  souverain  empire  sur  tout  ce  qu’il  contient  et  que  toutes  les 
terres,  soit  des  ecclésiastiques,  soit  des,  laïques,  relèvent  médiatement  ou  immédia- 
tement de  leur  couront)e  ». 

^ Voyez  en  particulier  Innocent  IV,  Gommentarii  mper  libres  decretalium, 
sur  le  c.  1,  X,  De  censibus,  III,  39,  et  sur  le  c.  4,  X,  De  imm.  eccl.,  Ilî,  49;  — 
Hostiensis,  Summa  decretalium,  p.  334  et  suiv.  C’étaient  surtout  des  textes  du 
droit  romain  qui  influençaient  en  ce  sens  les  canonistes,  car,  on  l’a  vu  (ci- dessus, 
p.  166,  167,  note  5),  le  droit  romain  impérial  n’avait  point  complètement  exempté 
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manent.  La  législation  des  conciles  permit  même  les  contri- 
butions extraordinaires  de  la  part  de  l’Eglise,  daos  les  divers 
pays.  Le  troisième  concile  de  Latran  en  1179  les  autorisa, 
à la  double  condition  que  les  biens  des  laïques  fussent  insuf- 
fisants pour  subvenir  aux  besoins  et  que  ces  subsides  fussent 
consentis  par  l’évêque  et  le  clergé  de  chaque  diocèse*  ; en  1213, 
le  quatrième  concile  de  Latran  exigea  de  plus  l’autorisation 
expresse  de  la  Papauté^  La  Royauté  française  utilisa  ces 
principes,  et  les  contributions  demandées  par  elle  à l’Eglise 
précédèrent  même  les  aides  extraordinaires  et  générales  dont 
il  a été  parlé  plus  haut^;  on  les  constate  dès  le  règne  de 
Louis  Yll^.  A partir  du  règne  de  Louis  VllI,  elles  prirent 
une  forme  particulière.  Ce  furent  les  décimes^  c’est-à-dire  un 
impôt  ordinairement  fixé  au  dixième  du  revenu  des  béné- 
fices ecclésiastiques.  Le  point  de  départ  avait  été  la  dîme  sala- 
dine  établie  sous  Philippe-Auguste,  en  vue  de  la  croisade. 
Dans  la  seconde  moitié  du  xiii"  siècle  et  dans  le  cours  du  xiv% 
cela  devint  une  contribution  très  fréquente  du  clergé^  : d’ail- 
leurs, c’était  une  contribution  consentie.  Le  roi  la  demandait 
à des  assemblées  du  clergé,  et  celui-ci  l’accordait  sous  le 
nom  de  don  gratuit.  Cela  ne  paraît  pas  avoir  souffert  de  diffi- 
culté de  la  part  du  clergé  de  France;  mais  cela  souleva  des 
résistances  et  des  objections  de  la  part  de  la  Papauté.  Ce!l(‘-ci 
avait  au  début  concédé  elle-même  les  premières  décimes, 
levées  en  vue  des  croisades,  que  les  rois  se  proposaient  d’en- 
treprendre*, soit  contre  les  infidèles,  soit  contre  les  hérétiques 
albigeois,  parfois  pour  d’autres  guerres.  Ainsi  en  obtinrent 
Louis  Vlll,  Saint  Louis,  et  Philippe  le  Hardi.  Philippe  le  Bel 
lui-même,  au  début  de  son  règne,  obtint  de  lever  pendant 

de  l’impôt  ni  les  biens  ni  même  les  personnes  ecclésiastiques;  et  dans  le  même  sens 
on  trouvait  aussi  des  textes  au  décret  de  Gratien,  par  ex.  c.  27,  28,  C.  XI,  qu.  1 ; c.  12, 
C.  XXllI,  qu.  8 ; c.  40,  C.  XVI,  qu.  1.  Sur  la  théorie  définitive  des  canonis'es,  voyez 
Auffrerius,  De  poteslate  secularium  super  ecclesiasticis  personis  et  rebus,  fullent. 
regnlæ  secundæ,  n°  27,  dans  ses  Opuscula,  éd.  1533,  p.  39  v®. 

‘ C.  4,  X,  De  imm.  eccl.,  III,  49. 

^ C.  7,  X,  De  imm.  eccL,  III,  49. 

3 Ci-dessus,  p.  609. 

Flaramermont,  De  conoessu  legis  et  auxilii,  p.  63-70. 

5 Vuitry,  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France.,  U*  série,  p.  404  et 
• suiv.;  2»  série,  I,  170-178;  II,  202-211. 

6 Gottlob,  Die  pàpstlichen  Kreuzzuges  Steuern  des  XIII  Jahrhunderts, 
1892. 
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quatre  ans  les  décimes  que  Martin  IV  avait  accordées  à Phi- 
lippe 111,  en  vue  de  la  guerre  contre  TAragon^.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à se  dégager  de  ces  formes  gênantes  pour  aftirmer 
son  pouvoir  propre  à l’égard  du  clergé.  En  1294,  il  demanda 
à celui-ci  un  subside,  en  forme  de  décime,  sans  l’autorisation 
du  pape,  et  le  clergé  l’accordai  En  1295,  il  alla  plus  loin  et 
établit  un  impôt  général,  d’abord  du  centième,  puis  du  cinquan- 
tième de  tous  les  biens,  qui  frappait  indifféremment  tous  le?^ 
sujets,  les  ecclésiastiques  comme  les  laïques  i La  mesure  avait 
été  décidée  dans  une  assemblée  où  figuraient  les  principaux 
dignitaires  du  clergé,  et  celui-ci  l’accepta  en  général  sans  rési^- 
tance.  Une  opposition  partielle  se  produisit  cependant,  dont 
fut  saisi  le  pape  Boniface  VIH.  Celui-ci  lança  alors,  le24  février 
1296\  la  célèbre  bulle  Clericis  laïcos.  dans  laquelle,  affir- 
mant l’immunité  ecclésiastique, il  reprenaitetaccentuail,  quan? 
aux  subsides  extraordinaires  que  les  clercs  pouvaient  consentir, 
les  règles  édictées  par  le  quatrième  concile  de  Latran  ; la  bulle 
étaitdirigée  moins  encore  contre  les  souverains, qui  établiraient 
de  semblables  impositions,  que  contre  les  clercs,  qui  consen- 
tiraient à les  payer  sans  l’autorisation  du  pape.  Mais  Philippe 
le  Bel  sut  résister  avec  calme  et  vigueur.  Il  gêna  de  son  côté 
le  pape,  en  défendant  de  faire  sortir  du  royaume  l’or,  l’argent  et 
les  matières  précieuses,  ce  qui  privait  la  Papauté  des  ressources 
pécuniaires  qu’elle  tirait  de  la  France.  Le  clergé  même  de 
certains  diocèses  français  s’adressa  au  pape  pour  lui  demander 
de  rapporter  ses  prohibitions.  Boniface  VllI  céda.  Après  avoir 
autorisé  divers  diocèses  ou  corps  ecclésiastiques  à payer,  il 
donna  de  la  bulle  C/crfcis  laïcos  une  interprétation  qui  la  ren- 
dait inoffensiveL  11  permettait  en  effet  au  clergé  de  France  de 
faire  au  roi  des  dons  gratuits  ou  des  prêts,  librement  consentis; 
pour  les  subsides  proprement  dits,  en  cas  de  nécessité  e? 


* Langtüis,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  352  et  suiv.;  — Raynald,. 
Annales  ecelesiaslici,  ad  ann.  1286,  ri°  29  (éd.  ïheiner,  t.  XXIII,  p.  lî). 

2 Kervyo  de  Leltenhove,  Codex  Dunensis,  Bruxelles,  1865,  118  et  122. 

3 Raynald,  Annales  ecclesiastici,  ad  ann.  1296,  n°  23  ; — Ordonnances,  XII,  333.» 
+ Registres  de  Boniface  VIII,  publiés  par  MM.  Digard,  Faucon  et  Thomas» 

no  1567;  — c.  3,  VD,  De  imm.  eccl.,  III,  23. 

5 Bulle  du  7 février  1297,  dans  Raynald,  Annales  ecclesîastici,  ad  ann.  1297, 
n°  49,  t.  XXIII,  p.  218,  et  dans  Baillet,  Histoire  des  démêlez  du  pape  Boni- 
face  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  Actes  et  Preuves,  n°  3,  p.  11;  — Bulle  dtt 
31  juillet  1297,  dans  Raynald,  Annales  ecclesiastici^  ad  ann.  1297,  n«  50. 
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lorsqu’il  y aurait  péril  eu  la  demeure,  il  admettait  qué  le  roi 
se  passât  de  l’autorisation  papale,  et  même  qu’en  cas  de  péril 
extrême,  dont  lui-même  serait  juge,  il  établît  d'autorité  un 
impôt  sur  le  clergé.  Sans  doute,  lorsqu’on  1301  le  conflit 
reprit  [)lus  ardent  entre  le  roi  et  le  pape,  celui-ci  révoqua 
tous  les  privilèges  qu’il  avait  accordés  à Philippe  le  Bel  ; mais 
les  actes  de  Boniface  YIII  contre  Philippe  le  Bel  furent 
annulés  par  ses  successeurs.  La  Royauté  française  se  trouva 
ainsi,  même  au  point  de  vue  du  droit  canonique,  remise  dans 
la  position  que  lui  avaient  faite  les  concessions  émanées  de 
Boniface  en  1297.  Sans  que  la  Papauté  intervînt,  les  rois 
demandaient  très  souvent  au  clergé  de  France,  dans  le  cours 
des  xiv“  et  xv®  siècles,  des  dons  gratuits,  eu  fait  véritables 
subsides,  et  le  clergé  les  accordait.  Mais  tant  que  ce  système 
resta  en  vigueur,  les  contributions  du  clergé  étaient  fré- 
quentes et  ordinaires,  mais  non  constantes;  au  xvi®  siècle, 
elles  devinrent  régulières  et  permanentes. 

En  1516,  à l’occasion  du  Concordat,  Léon  X accorda  pour 
un  an  à François  P'  une  décime  sur  le  clergé  de  France;  le 
prétexte  était  une  guerre  projetée  contre  les  Turcs,  « selon  le 
dessein  du  roi  qu’il  avoit  appris  ».  On  fit  alors  une  taxe  de 
chaque  bénéfice,  bien  inférieure  au  dixième  du  revenu,  et 
qui  resta  en  vigueur  dans  la  suite, 

La  concession  de  la  décime  par  le  Pape  n’avait  été  faite  que 
pour  une  année.  Mais  la  levée  s’en  continua  d’une  façon  pres- 
que ininterrompue.  Le  roi  obtenait  pour  cela,  sans  difficulté, 
semble-t-il,  le  consentement  du  clergé;  non  pas  qu’il  y eût 
toujours  à cet  effet  des  assemblées  générales  du  clergé,  mais 
la  concession  se' faisait  fragmentaircment,  par  l’action  indivi- 
duelle des  évêques  (parfois  le  roi  reprenait  l’ancienne  méthode 
et  obtenait  le  consentement  de  la  Papauté) ^ Gela  était  si  bien 
établi,  cela  devenait  si  bien  des  décimes  ordinaires  qu’en  1557 
Henri  II  établit  dans  chaque  diocèse  un  receveur  royal  poul- 
ies percevoir^  Cela  paraissait  un  régime  définitif;  la  contri- 


^ Louis  Serbat,  Les  assemblées  du  clergé  de  France,  Origines,  organisation, 
développement  (1561-1615);  Paris,  1906  (Bibliothèque  de  l’École  des  Hautes  Études, 
4*  section),  p.  17-30.  — Parmi  nos  anciens  auteurs,  Héricourt,  Les  lois  ecclésias- 
tiques dans  leur  ordre  naturel,  t.  5,  p.  262;  Fleury,  Institution  au  droit  ecclé- 
siastique, édit.  Boucher  d’Argis,  t.  II,  p.217. 

2 Cependant  les  lettres  patentes  de  1557  (Isarabert,  Ane.  lois,  XIII,  494)  ne 
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bulion  de  l’Église  aux:  dépenses  publiques  allait  prendre 
cependant  une  forme  différente. 

La  Royauté,  à la  veille  des  guerres  de  religion,  était  dans 
une  pénurie  extrême  ; une  bonne  partie  du  Domaine  avait  été 
aliénée  ou  engagée  pour  se  procurer  de  l’argent,  ainsi  que  le 
produit  de  divers  impôts.  Telle  est  la  situation  que  le  Chan- 
celier de  rHôpital  exposa  aux  États  généraux  d’Orléans  en 
lo6l  (n.  s.),  et,  comme  dans  cette  crise,  tous  les  regards  se 
tournaient  vers  l’Église,  le  grand  propriétaire,  il  fit  entendre 
que  l’Église  devait  principalement  fournir  de  quoi  remettre 
le  roi  en  possession.  Aux  États  de  Pontoise,  qui  furent  la  con- 
tinuation de  ccuxd’Orléans,  la  Noblesse  et  le  TiersÉtat  propo- 
sèrent de  s’en  prendre  largement  aux  biens  ecclésiastiqnesb 
Le  Clergé  lui-même  avait  fait  des  offres,  l’offre  des  quatre 
décimes  par  an,  renouvelée  lors  de  la  remise  des  cahiers  aux 
Étals  de  Pontoise.  Cela  aboutit  au  Contrat  de  Poissy  conclu 
en  ioôl  entre  le  clergé  de  France  et  la  Royauté^ 

Un  pareil  contrat  paraît  d’abord  surprenant;  c’est  le  roi 
traitant  avec  ses  sujets.  Cela  répondait  pourtant  très  bien  aux 
principes  de  l’ancien  droit.  Ce  n’était  même  pas  la  Royauté 
traitant  avec  l’Église  considérée  dans  son  ensemble  (auquel 
cas  le  Pape  aurait  nécessairement  figuré  au  contrat).  Le  clergé 
français  était  un  des  trois  ordres  du  royaume,  et  les  ordres 
étaient  des  personnes  publiques  avec  qui  le  roi  pouvait  traiter. 
Le  cahier  de  la  Noblesse  à Pontoise  avait  proposé,  avec  d’autres 
clauses,  un  pareil  contrat  entre  le  roi  et  le  clergé  de  France. 
On  utilisa  pour  le  conclure  le  Colloque  de  Poissy^  sorte  de 
concile  contradictoire,  où,  au  mois  d’octobre  1561,  les  prélats 
les  plus  marquants  de  France  étaient  réunis  pour  entendre  et 
discuter  la  doctrine  des  principaux  Ministres  protestants.  C’est 
à Poissy  que  le  contrat  fut  signé.  Mais  le  Colloque  ne  four- 
nissait point  vraiment  une  représentation  de  l’Ordre  djj  clergé 

présentent  point  le  droit  comme  ordinaire;  elles  placent  les  décimes  que  les  évêques 
accordent  parfois  au  roi  parmi  les  droits  casuels  que  les  receveurs  créés  sont  chargés 
de  percevoir. 

* Esmein,  L'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne  devant  les  États 
Généraux  du  xvi'^  siècle,  dans  Otto  Gierke  zum70  Geburtstrage  von  Schülerm 
Freunden  und  Verehrern  dargebrachte  Festschrift,  p.  361  et  suiv. 

2 Sur  le  contrat  de  Poissy,  voir  Julien  Laferrière,  Le  Contrat  de  Poissy  (thèse 
ée  doctoral);  Louis  Serbat,  Les  assemblées  du  Clergé  de  France,  p.  30  et  suiv. 
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français.  C’était, comme  je  l’ai  dit,  une  sorte  de  concile  (dans 
sa  partie  , catholique)  ; les  prélats  présents  n’avaient  pas, 
semble-t-il,  pouvoir  pour  obliger  le  clergé  de  France.  On 
s’en  tira  én  faisant  engager  les  archevêques  et  évêques  pré- 
sents, comme  mandataires  des  autres,  se  portant  forts  pour 
ces  derniers.  Des  députés  figurent  aussi  au  contrat  de  Poissy, 
comme  représentant  le  clergé  de  divers  gouvernements',  ce 
sont  probablement  des  [députés  du  Clergé  aux  États  de  Pon- 
toise, restés  sur  les  lieux;  ri  ces  États  les  députés,  en  effet, 
comparaissaient  par  Gouvernements.  Tout  cela  apparaît  dans 
le  texte  même  du  contrat  qui  a été  souvent  publié^ 

Pour  comprendre  l’économie  de  ce  contrat  et  les  engage- 
ments qu’y  prenait  l’Église,  il  faut  se  rappeler  quelle  était  alors 
la  dette  publique.  Elle  se  présentait  principalement  sous  la 
forme  de  rentes  constituées,  d’ailleurs  rachetables,  dont  le 
droit  canonique  lui-même  reconnaissait  alors  la  légitimité. 
Mais  pour  des  causes  diverses,  la  plupart  de  ces  rentes  n’avaient 
pas  été  directement  émises,  créées  et  vendues  par  le  pouvoir 
royal.  Celui-ci  les  avait  fait  émettre  à son  profit  par  de  grandes 
villes  de  France,  Toulouse,  Lyon  et  surtout  Paris.  C’est  en 
1522  que  cela  avait  commencé^  et  naturellement  ces  hôtels 
de  ville,  étant  débiteurs  des  rentes  envers  les  rentiers,  avaient 
reçu  pour  garantie  des  biens  du  Domaine  engagés  ou  le  pro- 
duit de  certains  impôts.  Cela  étant  donné,  voici  les  engage- 
ments que  prenait  le  Clergé  dans  le  contrat  de  Poissy;  ils 
se  divisaient  en  deux  séries  qui  différaient  quant  à la  durée 
et  quant  au\  sommes  à fournir  : 1®  pendant  une  suite  de  six 
années  (1562-1567),  dans  des  conditions  déterminées,  il  paie- 
rait au  roi  annuellement  la  somme  de  seize  cent  mille  livres. 
Cela  devait  servir,  semble-t-il,  à racheter  les  domaines  et  droits 
engagés  à d’autres  qu’à  la  ville  de  Paris;  2®  à partir  du 
1®‘‘  janvierl568  commençait  une  nouvelle  série  de  dix  années, 
pendant  lesquelles  le  Clergé  s’engageait  à opérer  le  rachat 
(qui  devait  être  terminé  à la  fin  de  l’année  1577)  du  domaine 
engagé  à la  ville  de  Paris;  jusqu’au  rachat  opéré,  le  clergé 

1 Mémoires  du  clergé,  édit.  1780,  t.  IX,  p.  l et  suiv. 

2 P.  Cauwès,  Les  commencements  du  crédit  public  en  France,  les  rentes  de 
L’Hôtel  de  Ville  de  Paris  au  xve  siècle,  dans  la  Revue  d'économie  politique 
1895-1896. 


E.  — Hist.  du  Dr. 
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s’engageait  aussi  à payer  les  arrérages  des  renies  que  ce 
domaine  garantissait*. 

Le  roi  de  son  côté  prenait  des  engagements.  Le  premier,  le 
plus  impoi’tant  au  moment  critique  oii  l’accord  intervenait, 
était  qu’il  garantissait  au  clergé  son  temporel  actuel.  Secon- 
dement pendant  la  durée  du  contrat,  ou  du  moins  pendant  la 
première  période  de  six  années,  le  roi  déchargeait  le  clergé 
du  paiement  des  décimes  antérieures,  absorbées  en  quelque 
sorte  dans  les  prestations  nouvelles.  Enfin,  il  donnait  au 
clergé,  provinces  ecclésiastiques  et  diocèses,  le  droit  dénommer 
des  délégués  pour  faire  la  répartition  et  la  levée  des  fonds 
sur  les  bénéficiers  : c’était  là  une  organisation  nouvelle,  per- 
manente et  légale.  Rien  n’était  prévu  pour  le  moment  où  les 
seize  années  viendraient  à leur  fin. 

L’exécution  du  contrat  de  Toissy  donna  lieu  à de  graves 
difficultés.  Le  défaut  principal  était  qu’il  n’avait  bien  réglé 
qu’une  chose,  la  liquidation  et  ramortissement  de  ce  qui  était 
dû  par  le  roi  à la  ville  de  Paris.  Il  laissait  celui-ci  sans  secours 
de  la  part  du  clergé  pour  les  dépenses  courantes  et  ne  réglait 
pas  l’avenir  à partir  de  1568. 

Aussi  dès  1563  le  roi  Charles  IX  avait-il  le  désir  de  rompre 
le  contrat  de  Poissy'^  11  n’hésita  pas  d’ailleurs,  dans  cette  pre- 
mière période  de  six  années,  à fausser  l’accord  : au  lieu  d’em- 
ployer les  seize  cent  mille  livres  annuelles  fournies  par  le 
clergé  à racheter  les  domaines  et  droits  engagés  hors  de  la  ville 
de  Paris,  il  les  utilisa  pour  gager  de  nouvelles  émissions  de 
rentes,  sans  parler  d’autres  ressources  qu’il  se  procurait  paral- 


* Voici  comment  cela  est  précisé  dans  le  contrat  de  1567  : « scavoir  est  payer  et 
fournir...  pendant  six  années  chacun  an  la  somme  de  seize  cent  mille  livres  tournois, 
pour  ladite  somme  estre  employée  à l’acquit  et  rachapt  de  ses  domaines,  aydes, 
gabelles  et  renies  constituées  sur  les  receptes  tant  générales  que  particulières  du 
royaume,  et,  lesdites  six  années  expirées  remettre  en  la  possession  et  jouissance 
dudit  seigneur  roi  lesdits  domaines,  aydes  et  gabelles  qui  pou  voient  jusqu’au  dit 
jour  estre  aliénés  par  ledit  seigneur  ou  ses  prédécessaus  à la  ville  de  Paris  à consti- 
tution de  rente  ». 

2 Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  1.  I,  ch.  viii,  p.  152:  « Puisqu'il  (le 
roi)  est  garant  aux  sujets  des  contrats  et  obligations  naturelles  qu71s  ont  les  uns 
envers  les  autres,  à plus  forte  raison  est-il  débiteur  de  justice  en  son  propre  fait, 
comme  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  rescrivit  au  roy  Charles  IX  en  l’an  1563,  au 
mois  de  mars,  que  Sa  Majesté  seule  ne  pouvoit  rompre  le  contrat  faict  entre  lui  elle 
clergé,  sans  le  consentement  du  clergé,  attendu  qu’il  estoit  débiteur  de  justice  *>, 
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lèlement  sur  les  biens  ecclésiastiques  K Cependant  l’expiration 
de  la  première  période  approchait,  il  fallait  prendre  des 
arrangements  en  vue  de  la  seconde.  A cet  effet  une  Assemblée 
du  clergé  fut  convoquée  en  1567  ^ Le  roi  essaya  d’obtenir 
d’elle  qu’elle  transformât  l’obligation  de  rachat  en  un  subside 
annuel,  la  continuation  des  seize  cent  mille  livres  par  an, 
comme  précédetnment  ^ Mais  le  Clergé  résista,  déclarant 
vouloir  s’en  tenir  à la  stricte  exécution  du  contrat  de  Poissy*. 
Le  roi  céda  en  apparence  et  le  Clergé  s’engagea  expressément 
envers  la  ville  de  Paris  pour  le  rachat  des  rentes  et  le  paie- 
ment des  arrérages  jusqu’à  ce  rachat.  Mais  le  roi,  grâce  à la 
connivence  des  agents  généraux  du  Clergé,  obtint  que  les 
sommes  versées  par  le  Clergé  pour  le  rachat  servissent  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  anciennes  ou  nouvellesL  Dans  ces 
conditions,,  l’expiration  de  la  seconde  période  contenue  dans 
le  contrat  de  Poissy  arrivant,  qu’allail-il  se  passer?  La  ques- 
tion était  d'autant  plus  pressante  que  la  ville  de  Paris  voulait 
prévaloir  des  engagements  que  le  Clergé  avait  pris  envers 
cHe,  en  1567,  en  vue  du  rachat  des rentes(malgré  le  détourne- 
ment des  fonds  à ce  destinés)  et  était  prêt  à se  livrer  à des 
voies  d’exécution®. Le  Clergé  de  son  côté  prétendait,  non  sans 

* Louis  Serbat,  Les  assemblées  du  clergé^  p.  42,  43,  44. 

* 11  y eut  déjà  en  1563  une  réunion  d’ecclésiasliques,  à laquelle  M.  Serbat  (o|». 
-Cit.,  p.  44,  note  1)  paraît  attacher  une  importance  exagérée. 

3 Protestation  du  Clergé  à l’assemblée  de  1580,  ddois  Recueil  des  remontrances^ 
Édits  et  contrats  et  autres  choses  concernant  le  clergé  de  France,  Paris,  1615, 
deuxième  partie:  Contrats  faits  et  passés  entre  le  roi  et  le  clergé  (ia  protesta- 
tion raconte  ce  qui  s’est  passé  en  1567)  : « Toutesfois,  d’autant  que  depuis  quelque 
temps  ledit  sieur  (roi)  aurait  demandé  auxdits  bénéficiers,  au  lieu  du  rachapt,  la 
continuation  desdites  seize  cent  mille  livres  tournois  pour  six  années  et  pour  la 
levée  d’icelle  somme  décerné  ses  commissions  », 

<■  Ibidem,  p.  17  : « A quoi  seroit  impossible  auxdits  bénéficiers  de  fournir  au 
moyen  des  grandes  perles  qu’ils  ont  endurées  durant  ces  troubles.  A ces  causes,  ils 
auroient  très  humblement  supplié  et  requis  ledit  sieur  Roy  que  son  bon  plaisir  fût  de 
se  contenter  du  contenu  au  contrat  dessus  daté  (de  Poissy)  et  d’avoir  pour  agréable 
que  par  ent  fût  suivi  et  observé  ». 

3 Protestation  de  1580,  loc.  cit.,  p.  26  : « Outre  la  somme  cà  laquelle  se  mon- 
taient par  an  les  arrérages,  il  a esté  levé  sur  le  clergé  autre  somme  pour  acquitter  le 
sort  principal  qui  est  tout  entière  tombée  entre  les  mains  de  MM.  le  Prévost  des  mar- 
chands et  eschevins  de  la  ville  de  Paris  qui,  du  consentement  des  députés  généraux 
du  clergé  alors  establis  dans  ladite  ville  de  Paris,  mais  contre  la  défense  à eux 
expressément  faite  par  l’assemblée  de  l’an  1567,  ont  détourné  les  décimes  destinées 
au  rachapt  à autre  charge  ». 

* Protestation  de  1580,  p.  29  : « Messieurs  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  prétendent 
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^ ^rence,  être  pleinement  libéré  ayant  fait  les  fonds  néces 
saires  pour  exécuter  les  deux  séries  d’obligations  qu’il  avail 
contractées  au  contrat  de  Poissy\ 

Pour  liquider  cette  situation  une  Assemblée  du  Clergé  fui 
convoquée  en  1579  et  se  réunit  à Melun  en  1580;  elle  est  trc? 
importante,  car  c’est  là  qu’ont  été  posées  les  bases  du  sys- 
tème définitif  de  contribution  du  Clergé.  Le  Clergé  assemblé, 
révoqua  les  agents  généraux  qui  avaient  compromis  ses  inté- 
rêts et  fit  une  protestationsolennelle,  que  traditionnellementil 
reproduisit  à toute  occasion  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  régime. 
De  plus,  il  demandait  des  juges  pour  trancher  le  différend^. 
Mais  le  roi  (c’était  maintenant  Henri  III)  n’était  point  disposé 
à écouter  ces  raisons.  11  manisfesta  nettement  sa  volonté  d’ob- 
tenir du  Clergé  une  contribution  régulière  et  permanente  ^ Le 
Clergé  n’osa  point  résister,  « se  représentant  Icsdits  ecclésias- 
tiques, porta  la  protestation,  l’obligation  où  ils  sont  à la  conser- 
vation desbiens  de  l’Église,  qui  sontdédiez,  à l’entretènement 
du  service  divin,  nourriture  des  pauvres  et  œuvres  de  pitié». 
Un  nouveau  contrat,  celui  de  Melun,  fut  conclu  pour  six 
années  entre  le  Roi  et  le  Clergé.  Le  Clergé  s’engageait  à payer 
1.300.000  livres  par  an  : c’était  moins  que  la  somme  contenue 
dans  la  première  partie  du  contrat  de  Poissy  (1 .600.000  livres); 
c’était  un  peu  plus  que  la  somme  réclamée  par  la  ville  de 
Paris  (1.202.000  livres).  Le  contrat  de  Melun  affectait  annuel- 
lement 1.200.000  livres  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  sur  l’Hotel  de  Ville  de  Paris,  et  le  surplus  à l’Hôtel 
de  Ville  de  Toulouse.  L’espoir  y était  exprimé  qu’avant 
son  expiration  (en  1586),  le  litige  fondamental  sur  l’exécu- 
tion du  contrat  de  Poissy  serait  vidé,  et  aussi  que  d’ici 
là  les  rentes  pourraient  être  rachetées.  Mais  il  était  dit  que, 

ledit  clergé  estre  obligé  envers  eux  jusqu’à  la  somme  de  1.2  32.000  livres,  rachelable 
au  denier  douze,  et  prétendent,  à faute  de  paiement  des  arrérages  de  ladite  rente, 
faire  exécuter  lesdits  contrats  et  en  vertu  d’iceux  procéder  par  saisies  et  contraintes 
sur  les  bénéficiers  de  France  ». 

1 Protestation^  p.  .30  et  suiv. 

2 Protestation^  Contrats,  p.  33  : « Ont  supplié  (le  roi  et  son  conseil)  les  en 
descharger  et  tenir  quittes...  ou  bien  bailler  juges  non  suspects  pour  en  juger  entre 
eux  et  lesdits  de  la  ville  de  Paris  de  la  validité  ou  invalidité  desdits  contrats  ». 

3 Protestation,  p.  33  : « Ce  que  S.  M.  n’ayant  trouvé  à propos  leur  auroit  fait 
entendre  qu’elle  désiroit  être  secourue  d’eux,  comme  l’a  voient  esté  ci-devant  ses 
prédécesseurs  ». 
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dans  le  cas  où  ce  résiillat  ne  pourrait  être  obtenu  sa  dite 
Majesté  permet,  dès  à présent,  une  assemblée  générale  de  ceux 
dudit  Clergé  au  vingt-cinquième  du  mois  de  juillet  ensuyvant 
audit  an  1585,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autres  lettres  de  com- 
mission ou  signification  ». 

L’Assemblée  ainsi  annoncée  se  tint  en  effet  en  1586  à Paris. 
Elle  commença  par  voler  un  don  gratuit  extraordinaire,  « un 
million  (payable  en  15  mois)  pour. être  employé  aux  frais  de 
la  guerre  que  S.M.  est  conlrainleà  entretenir  contre^eux  qui 
veulent  empécber  et  s’opposer  à l’exécution  de  son  Edit  à la 
réunion  de  tous  ses  sujets  à l’Église  catholique,  aspostolique  et 
romaine  ».  Puis  on  revint  à la  question  des  difficultés  sur  l’exé- 
cution du  contrat  de  Poissy.  Le  Clergé  demandait  encore  des 
juges,  « sur  quoy  leur  ayant  S.  M,  fait  connaître  que  le  temps 
et  la  saison  n’esloienl  à propos  pour  débattre  et  disputer  de 
telles  affaires  et  les  mettre  en  jugement,  parlant  il  désiroit 
' estre  secouru  dudit  Clergé  et  qu’ils  continuassent  encore  la 
subvention  accordée  par  le  contrat  de  1580  pour  estre  em- 
ployée au  paiement  desdites  rentes,  selon  et  ainsi  qu’il  est 
accordé  par  luy  » *.  Le  contrat  fut  donc  renouvelé  et  celte  fois 
pour  dix  années,  en  indiquant  qu’un  nouveau  renouvelle- 
ment aurait  lieu  au  bout  de  ce  temps. 

Dorénavant  le  système  définitif  de  la  contribution  du  Clergé 
était  créé.  Le  Clergé  contribuait  régulièrement  aux  dépenses 
publiques,  mais  dans  des  conditions  tout  à fait  particulières. 
C’était  par  un  accord  avec  le  pouvoir  royal,  dont  le  point  cen- 
tral et  principal  était  un  contrat  formel  entre  les  deux  parties, 
renouvelé  tous  les  dix  ans,  et  h cet  effet  se  tenaient  tous  les  dix 
ans  de  grandes  Assemblées  du  clergé  de  France.  Ce  contrat 
contenait  les  Décimes  ordinaires^  c’est-à-dire  la  somme  tradi- 
tionnelle de  1.360.000  livres  par  an,  fixée  au  contrat  de  Melun. 
C^élail  aussi  la  représentation  des  anciennes  décimes  per- 
çues avant  1561  qui,  après  avoir  été  supprimées  pendant 
l’exécution  du  contrat  de  Poissy,  avaient  reparu,  par  une  nou- 


* Contrats^  etc.,  p.  46. 

2 Ce  qui  le  montre  en  quelque  sorte  matériellement  c^est  que  le  texte  des  con- 
trats y comprenait  expressément  « la  composition  des  Rhodiens  ».  C’était  la  somme 
à laquelle  dans  la  période  qui  suivit  Tannée  1516,  après  conflit  avec  le  clergé  de 
France,  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  alors  établis  à Rhodes,  avaient 
transigé  avec  celui-ci  pour  leur  part  contributoire  dans  les  anciennes  décime». 
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velle  péripétie  au  contrat  de  Melun.  Celte  somme  était  tradi- 
tionnellement affectée  par  chaque  contrat  au  paiement  dc^ 
rentes  sur  l’Hôtel  de  Ville.  Les  officiers  de  FHôlel  de  Ville 
pouvaient  délivrer  des  contraintes  contre  le  receveur  général 
du  Clergé,  et  lorsque  tel  ou  tel  diocèse  recevait  du  roi  une 
décharge  partielle  de  sa  part  conlributoire,  le  roi  u remplaçait 
à rilôtel  de  Ville  les  sommes  dont  les  diocèses,  les  bénéficiers 
et  le  receveur  étaient  ainsi  déchargés  » L 

C’était  là  la  contribution  normale,  ordinaire  du  Clergé.  Mais 
souvent,  presque  à toutes  les  grandes  Assemblées,  le  roi  deman- 
dait en  outre  de  grosses  sommes,  une  fois  payées  sous  le  nom 

dons  gratuits.  Ces  sommes  n’étaient  point  incorporées  dans 
le  contrat;  elles  étaient  votées  dans  des  conditions  quelque 
peu  différentes  et  n’étaient  point,  le  plus  souvent,  payées  au 
moyen  de  décimes;  le  Clergé  se  les  procurait  ordinairement 
par  des  emprunts  dont  il  n’avait  qu’à  payer  les  intérêts,  se 
consiitjiant  ainsi  une  dette  qui  grossissait  toujours  et  qu’il 
n’amortissait  pas. 

Aux  Décimes  ordinaires  s’ajoutèrent, dans  le  cours  du  temps, 
d’autres  prestations.  Nous  savons  que  les  impôts  de  la  Capita^ 
tion  et  des  Vingtièmes,  en  principe,  étaient  supportés  par  les 
ecclésiastiques,  comme  par  les  autres  sujets,  pesant,  non  sur 
leurs  bénéfices,  mais  sur  leurs  biens  personnels.  Seulement  le 
Clergé  obtint  pour  ses  membres  des  abonnements  qui  tenaient 
lieu,  en  ce  qui  les  concernait,  de  la  perception  directe  de  l’im- 
pôt. 11  racheta  même  la  Capitation  en  1710.  Les  sommes 
nécessaires  étaient  fournies  par  le  clergé  de  France,  réglées 
par  les  Assemblées,  comprises  dans  son  administration  finan- 
cière. Mais,  et  cela  était  juste,  le  Clergé  percevait  de  ce  chef 
une  taxe  sur  lesbiens  personnels  des  ecclésiastiques^. 

1 Héricourt,  Lis  lois  ecclésiastiques,  H,  t.  V,  n°*  58  et  64. 

2 Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques,  H,  t.  V,  n°  18  : «Avant  les  secours  tenant  lieu 
de  capitation  et  de  dixième,  les  écclésiastiques  n’étaient  imposés  à aucune  subven- 
tion pour  leur  bien  patrimonial  et  ils  ne  payaient  rien  au  roi  quand  ils  ne  possé- 
daient pas  de  bénéfices.  On  a dérogé  à cette  règle  pour  les  subventions  extraordi- 
naires de  1710  et  de  1711  et  pour  celle  de  1715...  C’est  pourquoi  on  fait  porter  une 
partie  de  la  charge  à tous  les  ecclésiastiques,  en  proportion  des  biens  laïcs  qu’ils 
possèdent.  — Les  bénéficiers,  outre  la  taxe  de  leurs  bénéfices,  portent  encore  une 
partie  de  l’imposition  ppur  leur  patrimoine...  Chacun  doit  être  taxé  dans  le  lieu 
de  sa  résidence  pour  cette  part  personnelle  de  rimposilion  qui  est  dépendante  du 
bénéfice  ». 
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Les  Assemblées  du  Clergé  qui  statuaient  sur  tous  ces  points 
étaient  des  assemblées  représentatives  et  électives.  Les 
anciennes  assemblées  du  clergé  qui  avaient  souvent  secouru 
le  roi,  celles  des  xm%  xiv°  et  xv*^  siècles  et  encore  celles  de  la 
première  moitié  du  xvi®,  n’étaient  point  des  assemblées  élec- 
tives. C’étaient,  peut-on  dire,  des  assemblées  de  notables 
ecclésiastiques,  où  étaient  réunis  les  principaux  prélats  sécu- 
liers et  réguliers.  Lorsqu'une  subvention  était  accordée  au 
roi  par  quelqu’une  de  ces  assemblées,  la  répartition  s’en  fai- 
sait par  province  ecclésiastique  et  par  diocèse. 

[/assemblée  qui  conclut  en  lo6l  le  contrat  de  Poissy,  toute 
d’occasion  n’était  pas  non  plus  élective,  bien  qu’il  y figurât  sans 
doute  des  députés  du  Clergé,  restés  des  États  de  Pontoise*. 
L’assemblée  de  1567  se  considéra  certainement  comme  une 
assemblée  représentative^  Fut-elle  élective®?  Cela  est  fort 
douteux,  quoiqu’elle  ail  posé  elle-même  certaines  règles  de 
l’élection  pour  l’avenir.  Lorsqu’il  s’agit,  en  1579,  de  réunir 
l’assemblée  de  Melun,  la  question  se  posa  de  savoir  si  Fon 
procéderait  ou  non  par  élection  : « On  voit  dans  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  de  Melun,  dans  la  séance  du  1”‘’  mars 
1580,  que  quelques  personnes  voulurent  inspirer  au  roi 
Henri  III  que  quand  on  voudrait  convoquer  le  Clergé  il  suftî- 
roit  d’appeler  les  évêques  et  quelques  autres  bénéficiers  con- 
sidérables et  qu’il  n’étoit  pas  nécessaire  que  les  chapitres  et 
autres  bénéficiers  inférieurs  fussent  appelés  » Si  cet  avis  avait 
été  suivi,  peut-être  les  Assemblées  du  clergé  auraient-elles 
pris  définitivement  la  forme  des  assemblées  de  notables.  Mais 
il  n’en  fut  rien,  ce  fut  le  système  électif  qui  fut  alors  appliqué 
et  l’emporta.  Il  s’imposait  en  quelque  sorte  : on  était  à un 
moment  où  les  Etats  généraux,  les  États  généraux  électifs, 
rentraient  en  pleine  activité  et  faveur.  L’Assemblée  générale 
du  clergé  devait  naturellement  suivre  les  mêmes  règles; 

‘ Ci-dessus,  p.  697  et  note  U 

2 Voyez  contrat  de  1567  [Contrats,  p.  12)  : « Lesdits  syndics  et  députés  généraux 
du  clergé,  fondés  par  lettres  de  procuration  desdils  archevêques,  évêques  et^clergé 
de  France,  faisans  et  représentans  la  plus  grande  et  saine  partie  dudit  clergé  de 
France  ». 

3 Mémoires  du  clergé,  t.  VUI,  p.  103:  « L’assemblée  tenue  en  1567  ordonna,  par 
une  délibération  du  6 novembre  1567,  qu'aux  assemblées  qui  se  tiendraient  à l’avenir 
on  n’admettrait  que  les  députés  des  provinces  ecclésiastiques  ». 

* Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p.  108, 
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c’élait  la  représentation  d’un  seul  Ordre  au  lieu  d’être  la  > 
représentation  des  trois  Ordres. 

Les  élections  pour  les  Assemblées  générales  du  clergé  étaient 
à deux  degrés.  Elles  se  faisaient  par  province  ecclésiastique, 
c’était*  chaque  province  qui  était  représentée^  Mais  les  élec- 
teurs du  second  degré  étaient  nommés  dans  cha([ue  diocèse 
parles  bénéficiers  du  diocèse,  et  l’évêque  était  de  droitélecteur. 
Les  députés  de  la  province  se  divisaient  en  deux  ordres  : le 
premier  ordre  c’étaient  les  évêques,  le  second  ordre  c’était  le 
reste  du  clergé;  on  élisait  toujours  {>ar  province  un  même 
nombre  de  députés  du  premier  et  du  second  ordre. 

Dans  l’Assemblée  on  volait  par  province,  chaque  province 
ayant  une  voix,  dont  l’attribution  était  déterminée  par  le  vole 
des  députés  de  la  province.  Chose  notable,  quand  il  s’agissaitde 
voter  le  contrat,  l’unanimité  des  provinces  était  nécessaire, 
comme  dans  les  congrès  diplomatiques,  une  province  ne  pou- 
vant en  engager  une  autres  On  s’était  départi  de  celte  règle, 
pour  le  vole  des  dons  gratuits,  qui  pouvaient  être  volés  à une 
majorité  dépassant  les  deux  tiers  des  suffrages  (des  provinces), 
mais  Héricourt  nous  apprend  que  ces  votes  se  faisaient  tou- 
jours également  à l’unanimité  *. 

En  réalité,  c’était  l’autorité  royale  qui  imposait  cette  contri- 
bution, et  les  auteurs  ecclésiastiques  ne  le  contestaient  point*. 
Mais  le  Clergé  avait  cependant  conquis  un  privilège  consi- 
dérable; comme  les  pays  d’Étals,  plus  librement  et  plus 
complètement  que  ceux-ci,  il  votait  et  consentait  ses  impôts 
et  les  administrait  lui-même. 

1 Mémoires  du  clergé,  t.  Vlll,  p.  103:  « L’assemblée  de  Melun,  convoquée  en 
1579,  n^approuva  point  que  des  diocèses  particuliers  y eussent  leurs  députés;  elle 
n’admit  point  les  députés  des  diocèses  de  Cahors,  de  Vabres  et  de  Condom  », 

2 Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p,  70, 

3 Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques,  H,  t.  VI,  231  : « Pour  accorder  un  don  gratuit 
ou  une  autre  subvention  extraordinaire,  il  faut  suivant  les  réglemens  que  la  délibéra- 
tion passe  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces,  de  sorte  que  si  un  tiers  des  pro- 
vinces s'oppose  au  don  ou  est  d'avis  de  donner  moins,  la  délibération  doit  être 
dressée  suivant  cet  avis;  c’est  ce  que  porte  le  règlement  fait  en  1646,  Mais  on  n’a 
point  eu  lieu  jusqu’à  présent  d’en  faire  l’application,  le  clergé  ayant  offert  au  roi  les 
dons  gratuits  d’un  consentement  unanime  ». 

^ Fleury,  Mémoire  sur  les  affaires  du  clergé,  à la  suite  de  son  Institution  au 
droict  ecclésiastique,  édit.  Boucher  d’Argis,  II,  p.  228,  note  1 : « C’est  le  roi  qui 
impose  le  clergé  en  général  et  en  particulier;  les  contrats  que  le  clergé  fait  avec 
le  roi  ne  sont  que  des  abonnements,  semblables  à ceux  que  le  roi  fait  avec  les  pays 
d'États  », 
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Le  clergé  de  France  avait,  en  réalité,  son  propre  parle- 
ment* dans  les  grandes  Assemblées,  qui  se  réunissaient  tous 
les  dix  ans.  Elles  étaient  électives,  comme  on  l’a  vu,  et,  dans 
le  dernier  état,  chaque  province  ecclésiaslique  envoyait  quatre 
députés,  « dont  deux  du  premier  ordre^  c’est-à-dire  qui 
étaient  évêques  ou  archevêques,  et  deux  du  second  ordre 
qui  étaient  abbés,  prieurs  ou  qui  possédaient  dans  la  pro- 
vince quelque  bénéfice  sujet  aux  décimes  ))^  De  même,  le 
Clergé  réglait  presque  souverainement  le  contentieux  de  ses 
impositions;  et  toute  une  organisation  judiciaire  s’était  successi- 
vement constituée  à cet  effet.  D’abord,  en  lfi67,  pouvoir  avait 
été  donné  sur  ce  point  aux  syndics  et  députés  généraux  du 
Clergé;  puis,  en  1580,  une  décentralisation  s’était  opérée  et  un 
certain  nombre  de  Chambres  ecclésiastiques  some,vdî\x\Q?>  avaient 
été  établies  dans  les  provinces;  enfin,  en  1625,  il  fut  décidé  que 
les  contestations  seraient  tranchées  en  première  instance  par 
les  évêquesj  syndics  et  députés  des  diocèses,  sauf  appel  aux 
Bureaux  ou  Chambres  des  provinces\  L’Assemblée  décennale 
nommait  aussi  des  syndics  ou  députés  généraux  qui  furent 
remplacés,  à la  suite  de  l’assemblée  de  Melun,  par  « des 
agents  et  solliciteurs  généraux,  pour  solliciter  à la  suite  de  la 
cour  les  affaires  du  Clergé  »*.  Enfin,  dans  l’intervalle  'des 
grandes  Assemblées,  il  y avait  une  Petite  assemblée^  beaucoup 
moins  nombreuse,  pour  recevoir  les  comptes  de  tous  les  agents 
et  comptables  du  Clergé;  elle  se  tenait  d’abord  tous  les  trois 
ans,  puis,  à partir  de  1625,  tous  les  cinq  ans\  Cette  organisa- 
tion, qui  n’avait  trait  qu’aux  intérêts  temporels®,  fonctionnait 


Il  est  certain  que  ces  Assemblées  du  clergé  étaient  ce  qui  donnait  le  mieux  à nos 
ancêtres  la  conception  et  le  modèle  d’une  grande  assemblée  représentative  et  déli- 
bérante, lorsque  les  États  généraux  eurent  cessé  de  fonctionner.  On  a même  parfois 
exagéré  cette  idée  de  nos  jours.  On  a prétendu  que  le  règlement  qu’adopta  l’As- 
semblée constituante  n’aurait  été  que  la  reproduction  du  règlement  dés  Assemblées 
du  clergé  de  France.  Mais  nous  avons  les  divers  règlements  que  firent  les  Assem- 
blées du  clergé,  et  le  règlement  de  l’Assemblée  constituante  est  tout  différent. 

2 Piganiol  de  La  Force,  I,  p.  282. 

> Contracts,  p.  26,  39,  96;  — Fleury,  Mémoire,  p.  231-233. 

^ Fleury,  Mémoire,  p.  231,  il  ajpute  : « Ils  sont  deux  du  second  ordre,  nommé* 
tour  à tour  par  les  provinces  ». 

s Contracts,  p.  38,  51,  64,  78,  96;  — Fleury,  Mémoire,  p.  231. 

6 Fleury,  Mémoire,  p,  230  : « Ces  assemblées  ne  sont  point  des  conciles,  étant 
convoquées  principalement  pour  les  affaires  temporelles,  et  par  députés  seulement, 
comme  les  assemblées  d’États  ». 
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à souliait,  sauf  que  les  impôts  du  clergé  présenlaieut  le  même 
vice  capital  (jue  les  autres  impôts  de  Tancien  régime,  c’est-à- 
dire  l’inégalité^  Mais  ses  tînances  étaient  bien  administrées. 
Il  jouissait,  par  suite,  d’un  grand  crédit  : on  le  voyait  bien 
lorsqu’il  émettait  un  emprunt,  comme  il  le  faisait  le  plus  sou- 
vent lorsqu’il  avait  une  grosse  somme  à payer  d’un  seul  coup 
au  trésor  royal. 

Outre  les  assemblées  générales,  tenues  de  dix  ans  en  dix 
ans,  le  roi  pouvait  convoquer,  quand  il  le  croyait  nécessaire, des 
assemblées  extraordinaires  du  clergé  de  France.  On  sait  aussi 
que  le  clergé  des  'pays  conquis  n’entrait  pas  dans  cette  organi- 
sation ^ 

§ 2.  — LA  COLLATION  DES  BÉNÉFICES. 

On  a vu  précédemment®  quels  étaient  les  principes  anciens 
sur  la  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques;  elle  reposait  sur 
l’autonomie  des  églises  locales  et  des  couvents.  Mais  deux 
puissances  devaient  chercher  à mettre  la  main  sur  cet 
immense  trésor  de  faveurs  à distribuer  : la  Royauté  et  la 
Papauté.  Elles  s’en  disputèrent,  en  effet,  longtemps  la  dispo- 
sition et  finirent  par  transiger.  La  Royauté  ne  chercha  cepen- 
dant d’abord  <à  diriger  la  collation  des  bénéfices  qu’en  usant 
de  ses  droits  anciens  et  traditionnels.  Quant  aux  bénéfices 
supérieurs,  elle  utilisait  son  droit  d’autorisation  et  de  confir- 
mation des  élections  et  son  droit  d’investiture^,  pour  imposer 
les  candidats  de  son  choix.  Pour  les  bénéfices  inférieurs, 
elle  acquit  le  droit  de  disposer  de  tous  ceux  qui  étaient 
vacants  dans  les  évêchés,  pendant  que  ceux-ci  étaient  eux- 
mêmes  vacants  et  en  régale®.  Enfin,  rappelons  que  les  rois, 
en  qualité  de  fondateurs  des  églises  ou  des  couvents,  dispo- 
saient d’un  grand  nombre  de  bénéfices  séculiers  ou  réguliers®. 

1 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xiv,  p.  30  : « Ce  que  Ton  peut  reprendre  et 
blâmer  en  la  levée  de  ces  décimes,  c’est  l’inégalité  de  leur  département;  car,  bien 
qu’il  se  doive  faire  à proportion  du  revenu  des  bénéfices,  néanmoins  cet  ordre  a été 
changé,  partie  par  les  brigues  des  plus  puissants  qui  rejettent  toujours  la  charge 
sur  les  plus  faibles,  et  spécialement  sur  les  pauvres  curés  ». 

2 Ci-dessus,  p.  6.'^6. 

3 Ci-dessus,  p.  316. 

* Ci-dessus,  p.  317  et  suiv. 

* Soriptum  contra  Bonifacium,  art.  12  ; ci-après,  p.  734. 

® Ibid.,  art.  9. 
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Mais  la  Papauté,  de  bonne  heure,  chercha  à augnienler  ses 
droils,  quant  à la  collation  des  bénéfices  dans  toute  la  chré- 
tienté. Elle  introduisit  peu  à peu  de  nouvelles  règles  à cet,- 
égard  dans  le  droit  canonique;  de  là,  des  lattes  dont  il  faut 
sommairement  rapporter  l’histoire. 

ï 

1 

O 

C’est  dans  le  cours  du  xm®  et  surtout  du  xiv*  siècle  que  ce 
développement  s’accomplit,  et  la  Papauté  empiéta  largement, 
soit  sur  le  droit  des  évêques  collateurs  ordinaires,  soit  sur  celui 
des  électeurs.  Pour  les  bénéfices  inférieurs,  les  moyens  les 
plus  ordinairement  employés  furent  la  prévention  et  grâces 
expectatives.  Par  la  première,  on  admit  que  le  pape  avait,  en 
concurrence  avec  les  collateurs  ordinaires,  le  droit  de  conférer 
tous  les  bénéfices  vacants;  celui  des  deux  qui  conférait  le  pre- 
mier prévenait  l’autre  et  faisait  on  acte  valable ^ Par  les 
grâces  expectatives.^  le  pape  conférait  par  avance  à une  per- 
sonne déterminée  un  bénéfice  actuellement  occupé,  pour  le 
" moment  où  il  'deviendrait  vacant.  D’abord  ce  fut  une  prière 
adressée  aux  collateurs  ordinaires,  puis  un  ordre,  puis  une 
disposition  ferme  annulant  toute  collation  contraire^  Pour 
les  bénéfices  supérieurs,  évêchés  et  abbayes,  ce  fut  surtout  au 
moyen  des  réserves  que  la  Papauté  s’en  attribua  la  disposition; 
le  pape  se  réservait  le  droit  de  les  conférer  et,  soit  après,  soit 
avant  la  vacance,  faisait  la  défense  aux  chapitres  ou  aux  cou- 
vents de  procéder  à l’élection.  Ces  réserves,  qui  s’appliquaient 
également  aux  bénéfices  inférieurs,  étaient  tantôt  spéciales^ 
visant  un  bénéfice  déterminé,  tantôt  générales^  en  comprenant 
toute  une  catégorie.  Les  réserves  générales.^  établies  sous  divers 
prétextes,  devinrent  de  plus  en  plus  compréhensives^  et  les 

1 Le  premier  texte  sur  la  prévention  qui  figure  au  Corpus  juris  canonici  est  de 
Boniface  VIII,  c.  31,71°,  De  præbend.  etdign.,  III,  4.  — Cela  était  tempéré  par 
la  règle  De  verisimili  notifia  ; il  fallait  que  depuis  la  vacance  il  se  fût  écoulé  un 
temps  suffisant  pour  que  le  pape  fût  présumé  en  avoir  eu  connaissance;  il  ne  pou- 
vait conférer  auparavant  en  vertu  du  droit  de  prévention. 

* Thomassin,  Vêtus  et  nova  Ecclesïæ  disciplina,  part.  II.  1.  1,  ch.  xuii;  c.  27^ 
28,  X,  De  præb.,  III,  5;  c.  1,  6,  VI<>,  De  conc.  præb.,  III,  7;  Clément,  1,  De 
conc.  præb.,  III,  3;  c.  37,  X,  De  rescrip.,  T,  1. 

3 Voyez,  comme  résumant  les  précédentes,  la  constitution  de  Benoît  XII,  de  1335,. 
c.  i3,  Exli'".  com.,  De  præb.  et  dign.,  III,  2. 
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Règles  de  la  chancellerie  apostolique  vinrent  compléter  le  sys- 
lème.  Ces  règles,  d’abord  fixées  par  l’usage  seul,  se  codifièrent 
peu  à peu,  du  Pontificat  de  Jean  XXll  à celui  de  iNicolas  V*. 
Dans  leur  dernier  état,  la  première  de  ces  règles  réserva  au 
pape  toutes  les  églises  épiscopales  et  toutes  les  abbayes 
d’hommes  dont  le  revenu  dépassait  200  florins;  la  seconde  lui 
réservait  les  premières  dignités  des  églises  cathédrales  et  col- 
lé^ales,  les  prieurés  et  autres  dignités  conventuelles;  enfin, 
d’après  la  huitième,  pour' tous  les  autres  bénéfices,  pendant 
huit  mois  de  l’année  le  pape  seul  en  disposait,  l’évêque  ne 
pouvant  conférer  que  pendant  les  quatre  autres  mois,  et  encore 
le  droit  ;de  prévention  s’exerçait-il  pendant  ces  quatre  mois. 
On  le  voit,  le  droit  des  collateurs  ordinaires  était  presque 
réduit  à rien^,  et  le  droit  des  électeurs  n’existait  plus.  On  prit 
l’habitude  d’appeler  les  bénéfices  supérieurs  Bénéfices  consis- 
toriaux^ parce  que  dorénavant  le  pape  les  conférait  dans  le 
Consistoire  des  cardinaux. 

En  même  temps  les  papes,  comme  les  rois,  avaient  senti 
l’insuffisance  des  revenus  de  leur  patrimoine  ancien;  ils 
avaient  été  naturellement  conduits  à imposer  les  biens  de 
l’Église  disséminés  dans  toute  la  chrétienté.  Ces  impôts 
avaient  été  parfois  des  Décimes;  mais,  là,  la  Papauté  s’élait 
heurtée,  surtout  en  France,  à l’opposition  du  pouvoir  royaP. 
Ce  qui  s'introduisit,  au  contraire,  chez  nous,  comme  dans  les 
autres  pays  chrétiens,  ce  furent  les Ce  nom  générique, 
qui  comprenait  plusieurs  droits  divers,  était  perçu  par  la 
Papauté  à l’occasion  de  la  collation  des  bénéfices  qu’elle  con- 
férait elle-même  ; le  nom  venait  de  ce  que  la  prestalion  exigée 
équivalait  ordinairement  au  revenu  d’une  année  du  bénéfice. 
Parfois  la  Papauté  se  réservait  les  fruits  de  tous  les  bénéfices 
vacants  pendant  un  certain  temps  (les  vacants)^  mais  cela  ne 
devint  pas  un  système.  Pour  les  bénéfices  inférieurs,  c’étaient 
les  autorités  ecclésiastiques  locales,  évêques,  chapitres,  abbés, 
qui  de  bonne  heure  avaient  prélevé,  à leur  profit,  les  premiers 
fruits  des  bénéfices  vacants  ou  nouvellement  conférés  dans 


* Regulæ  caneellarîæ  apostolicæ,  von  Johannes  XXII^ôts  Nicolaus  V,  gesammelt 
und  herausgegeben  von  Otlenlha!,  Innsbruck,  1888. 

Cependant  les  droits  des  patrons  laïques  avaient  été  complètement  respectés 
(Thomassin,  op.  cit.,  part.' II,  1.  I,  ch.  xxxii,  n®  5). 

* Scriptum  contra  Bonifaciam,  art.  3. 
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leur  dépendance.  La  Papauté  ne  fît  que  les  imiter,  en  superpo- 
sant, puis  en  substituant  son  droit  au  leur.  C^est  sous  Jean  XXU 
qu’elle  se  réserva  ces  annales,  et  elles  devinrent,  sous  Boni- 
face  IX,  une  taxe  générale  et  permanente,  mais  en  même 
temps  abaissée  dans  son  taux.  Pour  les  bénéfîces  supérieurs, 
la  Cour  de  Rome,  de  haute  ancienneté,  prenait  un  droit  lors- 
qu’elle les  conférait  elle-même;  c’étaient  comme  des  frais  de 
bureau  et  d’expédition.  Lorsqu’elle  les  conféra  tous,  par  suite 
des  réserves,  le  droit  fui  maintenu  et  élevé;  sous  le  nom  de 
communia  et  minuta  servitia,  il  allait  partie  au  trésor  papal 
et  partie  aux  cardinaux*.  Tous  les  évêchés  et  couvents  étaient 
taxés  à cet  effet  à la  curie.  Toutes  ces  impositions,  différentes 
par  leur  origine  et  leur  quotité,  étaient  désignées  sous  le  nom 
générique  à'Annates. 

II 

Ces  progrès  du  pouvoir  pontifîcal  ne  s’étaient  point  pro- 
duits sans  soulever  des  résistances  dans  la  chrétienté  et  parti- 
culièrement en  France.  Un  acte,  qui  porte  la  date  de  1268  et 
qui  est  célèbre  sous  le  nom  de  Pragmatique  sanction  de  Saint 
Louis^  rétablit  expressément  le  droit  des  collateurs  ordinaires 
et  la  liberté  des  élections  ecclésiastiques-;  il  réprouve  et  pro- 
hibe les  exactions  et  les  lourdes  charges  pécuniaires  imposées 
par  la  Papauté  aux  Églises  du  royaume  ^ Mais  c’est  un  texte  dont 
Tauth^enticité  n’est  point  certaine^.  La  mesure  en  elle-même 
n’a  rien  que  de  vraisemblable.  Une  bonne  partie  des  théo- 
ries, par  lesquelles  la  Papauté  étendait  sa  puissance,  remontent 
au  XIII®  siècle,  et  nous  avons  les  preuves  de  tentatives  particu- 
lières faites  par  elle,  en  1225,  pour  s’attribuer  le  profit  de 
deux  prébendes  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales^  Mais,  outre  que  le  [style  de  la  pièce  présente  des  sin- 
gularités qui  peuvent  faire  croire  qu’elle  a été  fabriquée 
après  coup,  un  fait  surtout  la  rend  suspecte  : elle  ne  fut  pas 
invoquée  dans  la  querelle  entre  Philippe  le  Bel  et  Boni- 

1 Sur  les  annales,  voyez  Maca,  De  conoordia  sacerdotii  et  imperii,  1.  VI,  ch.  z 
•t  suiv. 

2 Art.  1,  2 et  4 (Ord.,  I,  97). 

» Art.  5. 

* Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  p.  276  et  suir. 

• Léa,  A history  of  the  inquisition,  1,  p.  195, 
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face  YllI,  où  ces  questions  tenaient  une  place  importante; 
on  n’en  fil  usage  qu’au  xv*"  siècle. 

Sous  Philippe  le  Bel,  sûrement  les  empiétements  de  la 
Papauté  s’exercaient  en  France,  car  c’était  là  l’un  des  griefs 
du  roi,  signalé  dans  la  lettre  que  le  clergé  de  France  adressa 
au  pape,  en  1302^;  de  même  que  l’un  des  griefs'^du  pape 
contre  le  roi  était  les  impôts  levés  sur  les  ecclésiastiques». 
Enfin,  une  réaction  des  plus  vives  se  produisit  à la  fin  du 
XIV®  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xv®.  Elle  émana  de 
l’Église  elle-même,  mais  la  monarchie  française  lui  donna 
son  plus  puissantappui.  Elle  fut  surtout  provoquée  parle  grand 
schisme  d’Occident,  qui  dura  de  1378  à 1429  et  qui  mit  en 
présence  deux,  puis  trois  papes  rivaux.  Chacun  d’eux,  dans 
celte  lutte,  usa  jusqu’à  l’extrême  des  privilèges  conquis  par 
la  papauté  quant  à la  collation  des  bénéfices  et  aux  annates, 
et  ces  abus  apparurent  alors  dans  tout  leur  jour.  Il  en  résulta 
qu’en  France  une  série  d’ordonnances,  rendues  après  la  réu- 
nion d’assemblées  du  clergé,  en  1385,  1398,  1406,  rétablirent 
jusqu’à  nouvel  ordre  l’Église  gallicane  dans  ses  anciennes 
libertés*.  D’autre  part,  dans  la  première  moitié  du  xv®  siècle, 
de  grands  conciles  généraux  s’assemblèrent;  réunis  princi- 
palement pour  mettre  fin  au  schisme,  ils  entreprirent  la 
réforme  générale  de  l’Église,  in  capite  et  in  membris.  Deux 
surtout  sont  remarquables  : le  concile  de  Constance,  qui 
siégea  de  1414  à 1418,  et  le  concile  de  Bâle,  qui  s’ouvrit 
en  1431.  Ce  dernier  entreprit  hardiment  la  réforme  en  ce 
qui  concerne  les  bénéfices,  mais  il  ne  tarda  pas  à rentrer  en 
lutte  violente  avec  le  pape  Eugène  IV,  qui,  finalement,  pro- 
nonça la  dissolution  du  concile  de  Bâle  et  sa  translation  à 
Ferrare,  en  1437.  Les  Pères  réunis  à Bâle  n’acceptèrent  point 
le  coup  qui  leur  était  porté;  ils  continuèrent  à siéger;  mais, 
ne  sachant  quel  serait  le  résultat  dernier  de  la  lutte,  ils 
essayèrent,  pour  assurer  les  réformes  qu’ils  avaient  décrétées, 
de  les  faire  adopter  comme  lois  nationales  par  les  principales 
nations  européennes.  Ils  réussirent  auprès  de  deux  : la  France 
et  l’Allemagne.  Sur  la  demande  des  délégués  du  Concile, 

' Lettre  des  prélats  (Isambert,  Ane.  lois,  II,  p.  756). 

2 Bulle  Ausculta  fili  [Td.,  ibid.  II,  p.  732). 

3 Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  édit.  1731,  t.  II,  p.  8 et  suiv.  — 
Bulæus,  Historia  Universitatis  Parisîensis,  IV,  847-851. 
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Charles  Yll,  qui  d’ailleurs  avait  défendu  aux  évêques  français 
de  se  rendre  à Ferrure,  réunit  à Bourges,  aux  mois  de  mai  et 
de  juin  1438,  une  grande  assemblée  du  clergé  dé  France,  où 
figuraient  aussi  les  princes  du  sang  et  des  membres  de  son 
Conseil.  Là  se  rendirent  et  parlèrent  les  orateurs  du  concile 
ei  aussi  les  légats  du  pape*,  et,  après  mûre  délibération, 
rassemblée  adopta,  avec  quelques  modifications,  vingt-trois 
décrets  du  concile  de  Bâle^.  Ils  furent  rédigés  sous  le  nom  de 
,Pragmal\que  sanction  et  furent  enregistrés  par  le  Parlement 
au  mois  de  juillet  1439^  Tout  cela  était  fort  naturel;  le 
rlégime  contenu  dans  la  Pragmatique  était  à peu  près  celui 
que  les  ordonnances  avaient  établi  en  France  depuis  1385. 

. La  Pragmatique  sanction.*  rétablissait  la  liberté  des  élec- 
[tions  pour  les  bénéfices  anciennement  électifs,  spécialement 
[|)Our  les  archevêchés  et  évêchés,  pour  les  abbayes  et  les 
prieurés  conventuels,  et  pour  les  prélatures  des  églises  collé- 
giales; elle  reprenait  les  règles  anciennes  sur  les  élections  et 
y ajoutait  quelques  dispositions  nouvelles.  Elle  abolissait,  sauf 
quelques  exceptions,  les  réserves  générales  ou  spéciales  et  les 
grâces  expectatives.  Quant  à la  prévention,  le  concile  de  Bàle 
oe  l’avait  point  abolie,  et  la  Pragmatique  la  laissa  subsister 
également,  tout  en  demandant  que  le  concile  la  limilât.  Elle 
prononçait  l’abolition  complète  et  détaillée  des  annales,  c’est- 
à-dire  de  tous  les  droits  perçus  sous  quelque  nom  que  ce  fût 
à l’occasion  de  la  collation  des  bénéfices.  Sur  la  plupart  de  ces 
points,  d’ailleurs,  quelques  concessions  avaient  été  faites  par 
l’assemblée  de  Bourges  en  faveur  du  pape  alors  régnant.  En 
dehors  de  ces  réformes  se  rattachant  à des  questions  alors 
brûlantes,  la  Pragmatique  sanction  contenait,  sur  la  discipline 

1 Préambule  de  la  Pragmatique  : « Ipsius  præfati  summi  pontificis  nfcnonel 
■sanctæ  synodi  generalis  prædictæ  solemnes  oratores  ad  nos  destinatos...  audivimus 
a'tenteque  audiri  fecimus  ». 

2 De  ces  décrets,  deux  seulement  (lit.  Y,  De  coUationibus,  et  tit.  VI,  De  causis) 
sont  postérieurs  à la  dissolution  du  concile  prononcée  par  le  pape. 

3 Les  mêmes  décrets  furent  adoptés  pour  l’Allemagne  dans  des  conditions  sem- 
blables à la  diète  de  Mayence  en  1439  (Koch,  Sanctio  pragmatica  Germanorum 
ïllustrata,  1789,  p.  15  et  suiv.). 

♦ Comme  tous  les  textes  anciens  d’une  grande  importance,  la  Pragmatique  sanc- 
tion de  Charles  VII  a eu  sa  glose,  très  estimée,  par  Cosme  Guymier.  En  voici  une 
édition  : Pragmatica  sanctio  oum  glosis  egregii  eminenlisque  scienlix  viri 
domini  C/Q^me  Guimier^  in  supremo  PUrisiensi  senatu  inquestxrum  præsidis^ 

Paris,  1546. 
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et  la  jui'idiclion  ccclésiasliquos,  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions utiles,  empruntées  cgaleioent  aux  décrets  du  concile  de 
Bâle.  C’est  ainsi  qu’elle  réservait  aux  gradués  des  Universités 
un  certain  nombre  de  bénéfices,  à la  fois  pour  favoriser  ren- 
seignement et  pour  élever  le  niveau  intellectuel  dans  le  clergé; 
qu^elle  réglait  prudemment  l’usage  de  l’excommunicatioa; 
qu’elle  réglementait  sagement  l’appel  et  la  dévolution  des 
causes  au  pape,  établissant  que  celui-ci  devait  nommer, pour 
statuer  à sa  place,  des  commissaires  daos  le  royaume. 

Cette  loi  fut  très  bien  accueillie  en  France  par  la  magistra- 
ture et  le  clergé  inférieur.  Mais  le  clergé  supérieur  lui  était 
hostile,  et  la  Papauté,  qui  avait  triomphé  du  concile  de  Bâle, 
ne  reconnut  jamais  une  constitution  où  l’œuvre  de  celui-cî 
était  conservée  en  partie.  La  Pragmatique  nefutjatnaîs  régu- 
lièrement et  très  sérieusement  appliquée.  Son  application  était 
d’ailleurs  bien  difficile  avec  les  résistances  du  haut  clergé,  ei 
le  pouvoir  royal  y tenait  médiocrement  : ce  qu’il  désirait, 
c’était  mettre  la  main  sur  la  collation  des  bénéfices  supérieurs, 
et  non  pas  rendre  l’autonomie  aux  églises  locales.  Louis  XI, 
pendant  une  partie  de  son  règne,  s’employa  même  à l’abro- 
ger*, et  négocia  successivement  avec  les  papes  Pie  II,  Paul  II 
et  enfin  Sixte  IV.  Plusieurs  édits  furent  rendus  dans  le  sens 
de  l’abrogation^;  même  en  1472,  le  roi  conclut  un  concordai 
avec  le  pape  Sixte  IV,  mais  toujours  il  échoua  devant  la 
résistance  du  Parlement  de  Paris,  qui  refusait  d’enregistrer 
ces  actes.  Dans  la  seconde  moitié  du  règne,  parfois  des  vel- 
léités d’appliquer  la  Pragmatique  sanction  se  manifestèrent, 
comme  aussi  sous  le  règne  de  Charles  VIIL  Mais,  la  plupart  du 
temps,  le  roi  et  le  pape  s’entendaient  quand  il  s’agissait  delà 
nomination  d’un  évêque  ou  d’un  abbé  : le  roi  laissait  faire 
l’institution  par  le  pape,  mais  le  pape  nommait  le  candidat 
que  le  roi  désignait.  Ces  marchés  devaient  fournir  le  modèle 
de  la  transaction  définitive. 

En  1510,  le  conflit,  devenu  chronique  depuis  longtemps, 

* Journal  de  Masselin,  p.  408  : « MuUi  nostrum  liceatiose  loquentes  dicebaot 
omnes  eos  episcopos  regia  et  sæculari  potestate  fados,  nec  in  eorum  promo- 
tione  fuisse  pragmalicam  servatam...  et  eos  vulgo  episcopos  regis  Ludovici  voca- 
bant  ». 

2 Lettres  du  27  novembre  1461  (Isambert,  Ano.  lois^  X,  393)  ; Lettres  du  24  juillet 
1467  {ihid.,  X,  540). 
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prit  un  caractère  d’acuilé.  Les  vicissitudes  des  guerres  d’Italie 
avaient  mis  aux  prises  Louis  Xll  et  le  pape  Jules  II;  et  l’on  se 
battit,  non  seulement  sur  le  champ  de  bataille,  mais  aussi  à 
coup  de  conciles  pour  ainsi  dire.  Louis  Xll,  uni  à l’empereur 
xMaximilien,  invoqua  une  disposition,  jus(|ue-là  inappliquée, 
du  concile  de  Constance  qui  ordonnait  la  tenue  d’un  concile 
général  tous  les  dix  ans;  il  en  convoqua  un  qui  se  tint  successi- 
vement à Pise,  à Mitan  puis  à Lyon,  et  qui  suspendit  le  papeL 
Celui-ci,  de  son  côté,  après  avoir  mis  l’interdit  sur  le  royaume 
de  France,  réunit,  en  1512,  le  cinquième  concile  de  Lalran. 
Là  il  fit  lire  les  lettres  de  Louis  Xt  qui  jadis  avaient  déclaré  la 
Pragmatique  abolie,  et  l’avocat  du  concile  requit  qu’il  fût  fait 
droit  en  conséquence  et  que  le  Roi,  le  Clergé  et  les  Parlements 
de  France  fu>,sent  cités  pour  proposer  leurs  défenses.  En  1513, 
Jules  II  mourut;  mais  son  successeur,  Léon  X,  continua  la 
procédure  commencée  au  concile  de  Lalran,  en  prorogeant 
seulement  les  délais  de  comparution.  De  son  côté,  Louis  XII 
mourait  le  l®*"  janvier  1515  (nouveau  style).  Les  deux  adver- 
saires, entre  lesquels  la  lutte  avait  atteint  son  plus  haut  degré 
d’intensité,  ayant  ainsi  disparu  de  la  scène,  une  entente  deve- 
nait possible.  François  1"  entama  des  négociations  dans  ce 
but,  après  la  victoire  de  Marignan;  il  eut  à Bologne  une 
entrevue  avec  Léon  X,  dans  laquelle  les  deux  souverains 
posèrent  les  bases  d’un  concordat  que  rédigèrent  ensuite  le 
chancelier  Duprat  et  les  délégués  du  pape.  Il  fut  ratifié  par 
une  bulle  du  16  août  1516  et  enregistré  au  concile  de  Lalran, 
qui  prononça  solennellement  l’abrogation  de  la  Pragmatique 
sanction. 

Le  Concordat  de  1516^  paraissait  conserver,  dans  une  large 
mesure,  le  droit  antérieurement  en  vigueur  dans  notre  pays, 
et  pourtant  il  consacrait  une  révolution  profonde.  C'élail,  en 
etfel,  la  Pragmatique,  dont  il  reproduisait  la  plupart  des  dis- 
positions sauf  en  deux  points  essentiels  : la  collation  des 

1 Lettres  du  16  juin  1512  (Isambert,  Ane.  lois,  XI,  651);  — DuTillet,  Les  libertés 
de  l’Église  gallicane,  édit.  1602,  p.  8t. 

2 Le  Concordat,  comme  la  Pragmatique,  eut  sa  glose  autorisée,  celle  de  Rebuffe; 
on  la  trouve  dans  la  Praxis  beneficiorum  de  cet  auteur. 

3 Beaucoup  d'anciennes  éditions  donnent  la  concordance;  voyez  par  exemple 
T)0[)]a.l,  Specimenjuris  ecolesiastici  apud  Galles  usu  recepti,  Paris,  1671,  præfat., 
p.  34  et  suiv.  — Imbert,  Pratique,  t.  II,  ch.  iii  , n°  19  : « La  Pragmatique  sanction 
fiite  au  concile  de  Basie,  laquelle  n’est  abolie,  mais  renouvelée  en  la  plus  grande 

E.  — Hisx.  DU  Dr.  45 
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bénéfices  supérieurs  et  les  Annale«.  Pour  la  collation  des  béné- 
fices supérieurs,  les  élections  étaient  sufiprimées,  sauf  dans  un 
petit  nombre  de  couvents,  qui  conservaient  ce  privilège  : la 
nomination  appartenait  au  roi,  la  provision  et  l’institution 
étant  faites  par  le  pape.  C’était,  on  le  voit,  le  système  qui,  en 
fait,  avait  été  [>ratiqué  le  plus  souvent  malgré  la  Pragmatique, 
celle-ci  étant  en  vigueur;  mais  il  était  maintenant  consacré 
en  droit.  La  nomination  faite  par  le  roi  liait  le  pape,  lorsqu’elle 
portait  sur  une  personne  ayant  les  qualités  voulues  par  les 
canons  pour  obtenir  le  bénéfice  : le  pape  était  alors  tenu  de 
délivrer  les  bulles  d’institution;  il  n’avait  aucun  choix  à 
oxercer*.  Ainsi  la  disposition  des  bénéfices  supérieurs^  passait, 
en  France,  à la  Royauté;  c’était  la  part  qui  lui  était  faite  dans 
cette  transaction.  Quant  à la  part  faite  à la  Papauté,  c’était  le 
rétablissement  des  Annates.  Cependant  on  n’osa  pas  l’insérer 
dans  le  Concordat.  11  y était  fait  seulement  allusion  dans  un 
passage,  où  il  était  dit  que  les  lettres  de  provision  devaient 
exprimer  le  revenu  annuel  véritable  du  bénéfice  ^ Le  sens 
réel  de  ce  passage  fut  précisé  par  une  bulle  de  Léon  X du 
V octobre  1516,  que  l’on  ajouta  dans  la  suite  aux  éditions  du 
Concordat*,  comme  titre  XIX®  et  dernier,  mais  sans  qu’elle 
fût  acceptée  en  son  entier  Les  Annates  furent  en  effet  réta- 


part entre  le  pape  et  le  roi,  fors  quant  es  élections,  lesquelles  sont  abolies  par  le» 
<lits  Concordats  ». 

‘ Rebuffe,  Praxis  benefic.^  édit.  Lyon,  1599,  p.  554,  556,  v°  Debeat  : « Papa 
^ebet  providere  iiominato  a rege,  quando  est  qualitatis  requisitæ  per  hune  textum. 
^lioquin  contractus  non  servaretur...  et  si  alteri  provideret,  nulla  esset  provisio  et 
posset  rex  resistere  illi  provision!  factæ  per  papam».  On  avait  d’ailleurs  recherché  une 
sanction  effective  pour  le  droit  royal  : si  le  pape  ne  pourvoyait  pas  la  personne  nommée 
par  le  roi,  celui-ci  pouvait  faire  procéder  à une  élection  (Rebuffe,  op.  cit.^  p.  556). 

2 Pour  la  collation  des  bénéfices  inférieurs,  les  dispositions  de  la  Pragmatique,  qui 
protégeaient  les  collateurs  ordinaires,  avaient  été  conservées  et  même  améliorées  par 
le  Concordat. 

8 Tit.  VI,  § 4 : « In  provisionibus  quas...  etiam  promotis  ad  ecclesias  cathédrales 
et  metropolilanas  ac  monasteria,  ut  obtenta  per  eos  bénéficia  retinere  possint,  fieri 
contigerit.illorum  verus  annuus  per  florenos  autducatos  auri  decamera  autlibras  turo- 
nenses  aut  alterius  monetæ  valor  secundum  communem  expressionem  exprimi  debeat  ». 

^ Le  Parlement  avait  bien  vu  la  portée  de  l'allusion  contenue  au  Concordat.  Dans 
ees  remontrances  sur  ce  dernier  (Aiemoire  du  clergé,  t.  X,  p.  162),  il  indiqua  « que 
l’expression  de  la  valeur  des  bénéfices  tendait  à rétablir  la  levée  des  Annates  et  qu’il 
était  facile  d’en  prévoir  des  suites  très  mauvaises  ».  Le  chancelier  Duprat  répondit 
« que  dans  le  Concordat  il  n’est  point  parlé  des  annates,  que  la  fin  de  ce  traité  n’est 
point  de  les  rétablir  ». 

* Rebuffe,  op.  iit.,  p.  789  : « Gonstitutio  hæc  tanquam  bursalis  non  est  a regni- 
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i)1ies,  mais  seulement  pour  les  bénétices  consistoriaux  et 
encore  modérés;  elles  ne  portèrent  pas  sur  les  bénéfices  infé- 
rieurs 

Tel  fut  le  compromis  qui  termina  des  luttes  séculaires  et 
{|ui  devait  rester  en  vigueur  pendant  deux  cent  soixante-treize 
ans.  Il  allait  transformer  en  partie  le  haut  clergé  français.  En 
eifet,  le  roi,  ayant  désormais  la  pleine  et  libre  disposition  des 
bénéfices  supérieurs,  ne  les  accorda  plus  qu’aux  fils  des  familles 
nobles,  ayant  des  appuis  à la  cour.  Sous  le  régime  de  Télec- 
lion,  et  même  sous  celui  de  la  collation  consistoriale,  les 
hommes  degrand  talent  entrés  dans  l’Église  avaientpu  s’élever 
aux  plus  hautes  dignités,  quelle  que  fût  leur  origine.  Désor- 
mais il  n’en  fut  pas  ainsi  : il  fallait  approcher  du  Prince,  avoir 
l’oreille  du  ministre  qui  tenait  à sa  disposition  la  feuille  des 
bénéfices.  Le  haut  clergé  prit  un  double  caractère  qu’il  n’avait 
pa.s  eu  dans  le  passé  : il  devint  un  corps  aristocratique  et  en 
même  temps  docile  au  roi,  de  qui  il  tenait  ses  prélatures.  Le 
roi  tirait  par  là  une  influence  immense  de  la  disposition  des 
bénéfices  ; même  il  en  disposait,  dans  certains  cas,  plus  libre- 
ment encore.  Au  moyen  de  la  Commende,  il  attribuait  la 
plupart  des  abbayes,  quant  à la  jouissance  du  temporel,  à des 
hauts  dignitaires  du  clergé  séculier^  Même  on  trouvait  moyen 
de  faire  passer  à des  laïcs  le  revenu  des  bénéfices,  soit  au 
moyen  de  la  Commende'^y  soit  en  les  grevant  de  pensions  que 
le  bénéficier  devait  payer*. 

colis  recepta...  ideo,  cum  non  sit  recepta  constitutio,  alia  non  scribo  ».  — Voyez  la 
bulle  dans  Isambert,  Ane.  lois,  XII,  98. 

1 Cependant  cela  donna  lieu  à de  grandes  difficultés  [Preuves  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  édit.  1731,  ch.  xxii).  On  trouva  un  moyen  simple  pour  exclure 
l’annate  des  bénéfices  inférieurs.  Ce  fut  de  leur  attribuer  toujours  dans  les  provi- 
sions une  valeur  annuelle  inférieure  à 24  ducats  d’or,  l’usage  de  la  cour  de  Rome 
étant  de  ne  percevoir  l’annate  qu’au-dessus  de  celte  valeur  (Rebufîe,  op.  cit.,  sur 
le  titre  VI,  § 4,  du  Concordat;  — Mémoires  du  clergé,  X,  p.  178). 

2 Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  I,  p.  263,  264  : « Aujourd’huy  la  plupart  des 
abbayes  du  royaume  sont  possédées  par  des  abbez  commanJataires  ou  séculiers, 
quoique  dans  leur  origine  elles  dussent  être  remplies  par  des  abbez  réguliers...  On  ne 
les  donne  ordinairement  qu’à  des  personnes  dont  les  parents  ont  bien  servi  l'État» 
— Répertoire  de  Guyot,  vo  Commende. 

3 11  existait  une  sorte  de  fidéicommis  appelé  Confidence  par  lequel  la  personne 
pourvue  d’un  bénéfice  en  faisait  passer  le  revenu  à une  autre  personne,  ecclésias 
tique  ou  laïque.  La  6’on/?dmcc  était  prohibée  et  punie  par  le  droit  canonique  et  par 
le  droit  français.  Mais  elle  était  le  plus  souvent  tolérée  [Répertoire  de  Guyot, 
v°  Confidence). 

* Rec'<eil  des  remontrances,  édicts  et  contrats  du  clergé,  p.  6 (a.  1577) 
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Le  Concordat  fut  très  bien  accueiJli  par  le  haut  clergé;  i| 
suscita,  au  contraire,  l’opposition  la  plus  violente  parmi  les 
parlementaires  et  le  clergé  inférieur.  Le  Parlement  de  Paris 
manifesta  sa  résistance  par  les  moyens  légaux  dont  il  dispo-^ 
sait.  « L’avocat  général  Le  Lièvre  avait  interjeté  appel,  au 
commencement  du  Parlement  de  1516,  de  l’abrogation  de  la 
Pragmatique,  et,  quand  le  roi  fut  au  Parlement,  on  refusa  en 
sa  présence  de  publier  et  ratifier  le  concordat  ».  Cependant,  il 
fallut  céder;  on  n’alla  même  pas  jusqu’au  lit  de  justice,  et  l’en- 
registrement eut  lieu  avec  la  mention  de  l’exprès  commande- 
ment du  roi*.  « Le  Parlement  se  vit  obligé  d’enregistrer, 
malgré  les  oppositions  de  l’Université  et  du  chapitre  de  Paris. 
Cette  publication  fut  faite  le  22  mars  1517,  et,  le  24  du  même 
mois,  les  chambres  assemblées,  renouvelant  leur  appel  et  leur& 
protestations,  déclarèrent  qu’elles  suivraient  la  Pragmatique 
dans  tous  les  procès  qui  se  présenteraient  à juger;  ce  qui 
obligea  le  roi  François  l®*^  à donner  une  Déclaration,  en  1527^ 
par  laquelle  il  attribua  au  Grand  Conseil  la  connaissance  de& 
procès  sur  le  titre  des  bénéfices  consistoriaux  »^  La  bour- 
geoisie, qui  était  restée  fidèle  à l’esprit  de  la  Pragmatique, 
essaya  d’obtenir  la  révocation  du  Concordat,  lorsqu’elle  put 
faire  entendre  sa  voix  aux  États  généraux  du  xvi®  siècle.  Elle 
demanda,  aux  États  d’Orléans,  le  rétablissement  des  élections 
canoniques,  et  la  suppression  des  Annates.  Le  gouvernement 
royal  ne  pouvait  accorder  le  premier  point,  étant  tenu  [>ar 
le  Concordat,  mais  il  accéda,  autant  qu’il  le  pouvait,  à la 
demande  du  Tiers  Élat,  qu’avait  appuyée  la  Noblesse.  11 
rejnpiaça  l’élection  demandée  par  des  présentations  faites  au 
roi,  quand  il  s’agissait  de  pourvoir  à un  évêché  ou  à une 
al>baye.  Même  le  collège  électoral  qui  faisait  ces  présentations 
était  élargi  quand  il  s’agissait  d’un  évêque;  au  chapitre 
cathédral  chargé  de  la  présentation  étaient  joints  des  membres 

« Quand  nous  pensons  aux  économes,  confidences,  constitutions  de  pensions  pour 
les  femmes  et  autres  personnes  laïcs  et  à tant  de  symonies  qui  se  commettent  tous 
les  jours  ès  premiers  bénéfices...  quel  déplaisir  et  crève-cœur  est-ce  à toute  l'Église 
que  d’ouïr  en  la  bouche  des  laïcs,  capitaines  et  femmes:  mon  évêché,  mon  abbaye, 
mes  chanoines,  mes  moines  », 

1 Lecta  publicata  et  registrata  ex  ordinalione  et  de  præcepto  domini  nostri  regis 
reiteratis  vicibus  facto  ». 

2 Héricourt,  Lois  ecclésiastiques,  F,  p.  453, 
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•du  clergé  diocésain,  des  nobles,  des  officiers  municipaux^ 
Mais  ce  système^  inscrit  dans  l’Ordonnance  d’Orléans  de  1561 
ni‘  fut  pas  appliqué.  En  1579,  l’Ordonnance  de  Blois,  rendue 
sur  les  cahiers  des  États  généraux  de  1576,  ne  contient  plug 
<ju’un  système  particulier  d’enquêtes  sur  les  candidats  aux 
prélatures.  L’Ordonnance  d’Orléans  avait  aussi  supprimé 
les  Annales;  mais  elles  furent  bientôt  rétablies. 

Le  Concordat  ne  s’appliquait  pas  à toute  la  France,  mais 
seulement  aux  provinces  qu’avait  régies  la  Pragmatique;  res- 
taient en  dehors  non  seulement  les  pays  réunis  aux  xvii®  et 
xviii°  siècles,  mais  encore  la  Bretagne  et  la  Provence  ; des 
induits  du  pape  avaient  introduit  un  régime  analogue  à celui 
du  Concordat  pour  la  collation  des  bénéfices  supérieurs  dans 
ces  pays,  qu’on  appelait  Parjs  d obédience. 

§ 3.  — LA  JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  a vu  précédemment*  quelle  immense  étendue  avait 
acquise  dans  la  société  féodale  la  compétence  des  juridictions 
ecclésiastiques.  Cela  devait  fatalement  amener  des  résistances 
et  une  réaction  de  la  part  des  seigneurs,  et,  en  effet,  elle  se 
produisitd’assez  bonne  heure.  Une  des  premières  ordonnances, 
rendue  par  Philippe-Auguste  sur  la  demande  des  barons  et 
d’accord  avec  eux,  a justement  pour  objet  de  supprimer  les 
excès  les  plus  intolérables  de  la  juridiction  ecclésiastique ^ 
Les  réclamations  des  justiciers  se  reproduisirent,  et  le  conflit 
continua,  particulièrement  sous  le  règne  de  Saint  Louis^ 
et  sous  Philippe  le  Hardi.  Mais  les  seigneurs  ne  luttaient 
-contre  la  juridiction  ecclésiastique  que  dans  la  mesure  où 
leurs  intérêts  féodaux  et  pécuniaires  se  trouvaient  compromis 
par  son  action  envahissante.  C’est,  en  réalité,  seulement  à 
partir  du  xiv®  siècle  que  la  monarchie  entreprendra  la  lutte 
pour  son  propre  compte  avec  un  esprit  de  suite  qui  ne  se 
démentira  pas.  Ce  sera  l’État  reconquérant  peu  à peu  ses 
attributions  essentielles,  usurpées  par  l’Église.  C’est  avec  le 
ré  » ne  de  Philippe  le  Bel  que  commence  celte  action  décisive 
de  la  Royauté;  on  trouve,  sous  ce  régime,  une  enquête  géné- 

1 Ci-dessus,  p.  320  et  suiv. 

. * Ord.,  I,  39. 

3 P.  Fournier,  Les  oMci'ilités  au  moyen  âge,  p.  94  et  suiv. 
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raie  sur  les  juridictions  ecclésiaslicfues  en  Languedoc*  et  de 
nombreuses  ordonnances  ou  mandements,  mais  vagues  ou 
lifuides  encore,  sur  la  juridiction  de  l’ÉgliseL  Sous  le  règne 
de  Philif)pe  de  Valois,  en  1329,  cette  grande  question  fut 
solennellement  agitée  en  présence  du  roi,  entre  les  repré- 
sentants de  l’Église  et  ceux  de  la  Royauté.  C’est  ce  (ju'on 
appelle  la  Dispute  de  Vincennes^  parce  qu’une  partie  des 
sréanccs  fut  tenue  en  ce  lieu.  Le  célèbre  Pierre  de  Cugnières^ 
portait  la  parole  au  nom  du  roi,  et  nous  avons  les  articles 
contenant  les  réclamations  qu’il  présenta;  l’un  de  ses  adver- 
saires, Pierre  Bertrand,  évêque  d’Autun,  nous  a laissé  une 
sorte  de  procès-verbal  du  débat^.  Sous  le  règne  de  Charles  V, 
nous  trouvons  une  autre  dispute,  qui,  pour  être  fictive,  n’en 
constitue  pas  moins  une  pièce  importante  et  quasi  officielle  : 
c’est  le  Songe  du  Verger,  compilation  intéressante,  dédiée  au 
roi  lui-même,  où  sont  fondus  un  certain  nombre  d’ouvrages, 
et  dans  laquelle  un  clerc  et  un  chevalier  discutent  les  droits 
de  l’Eglise  et  ceux  du  pouvoir  séculier®. 

Dès  le  XIV®  siècle,  je  l’ai  dit,  les  officiers  royaux  battirent 
en  brèche  la  juridiction  ecclésiastique,  et  ils  arrivèrent  peu  à 
peu  à reconquérir  sur  elle  toutes  les  causes  qui  se  rappor- 
taient aux  intérêts  temporels.  Ce  travail  fut  conduit  avec  une 
rare  habileté.  Sans  contester  les  privilèges  traditionnels  de 
l’Eglise,  et  en  témoignant  pour  eux  le  plus  grand  respect,  nos 
juristes  arrivèrent  à les  rendre  illusoires  par  une  série  de 

1 Notices  et  extraits  d.es  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  XX,. 
R®  partie,  p.  132  et  suiv. 

2 Ord.  de  1290;  mandements  et  lettres  de  1299;  Ordonnances  de  1302;  Ordon- 
nances et  lettres  de  1303  {Ord.,  I,  318,  331,  334,  340,  354,  402,  512);  — voyez 
encore  sous  le  règne  suivant  : Ordonnance  de  1315,  art.  11  ; Lettres  de  1315  [Ord., 
I,  565,  638). 

3 Guymier,  Glose  de  la  Pragmatique,  Proemium,  v“  Libertatis,  p.  9 : 
« Tempore  philippi  regis  de  Valesio,  Petrus  de  Cugneriis  putavit  auferre  jurisdic- 
tionem  temporalem  Ecclesiæ,  super  quo  vide  disputationem  factam  in  nemore  Vincen- 
narum  ».  — Mornac,  Ad  Godicem,  sur  la  loi  8,  Le  episcop.  aud.,\,  4.  — Olivier 
Martin,  L'assemblée  de  \ incennes  en  1329  et  ses  conséquences,  Paris,  1909. 

* Libellas  domini  Bertrandi  adoersus  Petrum  de  GunerUs,  dans  les  diverses 
éditions  des  Preuves  des  libertés. 

5 Le  Songe  du  Verger  existe  sous  deux  formes,  un  texte  latin  et  un  texte  fran- 
çais; le  premier  est  probablement  de  1376  et  le  second  de  1378  ; voyez  Cari.  Müller, 
Ueber  das  Somnium  Viridarii,  dans  la  Zeitschrift  für  Kirchenrecht  de  üove 
et  Friedberg,  t.  XIV,  p.  134  et  suiv.  — Le  texte  français  se  trouve  dan»  les  Traités. 
des  libertés  de  l'Église  gallicane,  édit.  1731. 
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théories  ingénieuses  et  subtiles,  qu’ils  mirent  au  service  de 
l’Etat.  Ce  travail  était  achevé  au  xvii°  siècle^  et  il  avait  été 
presque  tout  entier  l’œuvre  de  la  doclrine  et  de  la  jurispru- 
dence ; la  législation  n’intervint  qu’assez  tard,  avec  une 
grande  prudence,  pour  en  consacrer  les  résultats.  Voici  les 
principaux  traits  de  cette  œuvre  originale. 

1 

Les  juridictions  ecclésiastiques  avaient,  en  premier  lieu, 
ac(|uis  comf)étence  sur  les  membres  du  Clergé.  Elles  revendi- 
quaient la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  poursuites  à 
fins  pénales  dirigées  contre  eux,  et,  au  civil,  de  toutes  les 
actions  personnelles  et  mobilières  où  ils  étaient  défendeurs*.  Le 
privilège  de  clergie,  ainsi  entendu,  ne  fut  jamais  abrogé  ^ dans 
l’ancien  droit  français.  Il  était  reconnu  au  xviii®  siècle  comme 
au  xii*,  bien  que  les  jurisconsultes  déclarassent  qu’il  existait 
en  vertu  d’une  simple  tolérance  du  roi  ^ Mais,  en  réalité, 
il  ne  trouvait  plus,  au  xvin®  siècle,  d’application  utile;  les  tri- 
bunaux royaux  connaissaient  en  fait  de  presque  toutes  les 
causes  contre  les  clercs  défendeurs.  En  matière  criminelle,  ce 
résultat  avait  été  obtenu  par  la  théorie  du  cas  privilégié.  On 
enlendit  par  là  un  crime  ou  délit  commis  par  un  ecclésias- 
tique, et  présentant  pour  l’ordre  public  une  telle  gravité  (jue 
le  juge  royal  pouvait  en  connaître,  malgré  le  privilège  de 
clergie  : le  privilège  était  ici  pour  le  juge,  non  pour  l’accusé. 
Celle  théorie  fait  son  apf)arilion  au  xiv®  siècle*,  et  le  nombre 
des  cas  privilégiés  va  toujours  en  augmentant;  mais,  en  réa- 
lité, le  système  suivi  fut  pendant  longtemps  timide  et  insuffi- 
sant. En  effet,  ce  dont  connaissait  le  juge  royal,  ce  n’était  [)as 
à proprement  parler  le  délit  commis  par  l’ecclésiastique,  mais 
seulement  le  trouble  que  ce  délit  avait  apporté  à l’ordre  public; 

1 Ci-dessus,  p.  323. 

2 La  proposition  en  fut  faite  cependant  dans  le  projet  de  l’Ordonnance  criminelle 
de  1670  (Esmein,  HUtoh'e  de  la  procédure  crhninelle,  p.  215). 

3 Lebret,  De  la  souvrraîneté,  1.  1,  ch.  xii,  p.  21  : « Entre  les  marques  de  leur 

suhjeclion  des  ecclésiastiques)  aux  puissance.s  le  porc'les,  celle  d’être  leurs  justi- 
ciabl  s est  l’une  des  principales  ».  — Voyez  la  discussion  de  l'Oidonnance  de  1670,. 
Esmein,  op.  cit.,  p.  216  ^ 

* D’abord,  dans  le  Stjjlus  curix  parlamenti,  ch.  xxix,  § 4;  puis  dans  Boulillier, 
Somme  rurale.,  1.  II,  tit.  VII,  p.  720. 
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quant  au  délit  lui-même,  à raison  du  privilège  de  clergie, 
il  restait,  sous  le  nom  de  Délit  commun^  de  la  compétence 
du  juge  ecclésiastique.  De  là  dérivaient  deux  conséquences 
remarquables.  En  premier  lieu,  le  juge  royal  ne  pouvait  point, 
à raison  du  Cas  privilégié^  prononcer  conlre  le  clerc  une 
peine  afflictive,  mais  seulement  une  peine  pécuniaire,  une 
amende,  qu’il  fixait,  il  est  vrai,  arbitrairement*;  il  ne  pouvait 
prononcer  de  peine  corporelle  que  si  l’ecclésiastique,  préala- 
blement jugé  et  dégradé  par  le  juge  d’Église,  à raison  du  délit 
commun,  était  ainsi  livré  au  bras  séculier.  Secondement,  le 
même  fait,  envisagé  à deux  points  de  vue  différents,  donnait 
lieu  à deux  instances  distinctes  et  successives,  l’une  devant  le 
juge  royal  pour  ce  l’autre  devant  le  juge  d’Église 

pour  le  Délit  commun.  L’ordre  de  ces  deux  instances  varia 
selon  les  temps  : tantôt  le  juge  royal  dut  agir  le  premier  et 
tantôt  le  juge  d’Église.  En  1S80,  l’Édit  de  Melun  donna  une 
solution  qui  devait  rester  définitive.  Il  établit  une  procédure 
conjointe,  ordonnant  que  l’instruction  serait  faite  en  commun 
par  le  juge  d’Église  et  par  le  juge  royal  « qui  serait  tenu  d’aller 
au  siège  de  la  juridiction  ecclésiastique  »^  Mais,  si  les  deux 
juges  instruisaient  conjointement,  ils  statuaient  par  des  juge- 
ments séparés,  chacun  à son  point  de  vue,  et  il  pouvait  se  faire 
que  l’accusé  fût  condamné  d’un  côté  et  acquitté  de  l’autre. 
Au  commencement  du  xvii®  siècle,  la  théorie  fit  un  progrès 
décisif.  On  admit,  par  une  fiction  des  plus  heureuses,  que,  Ip 
cas  privilégié  constituant  un  délit  très  grave,  l’ecclésiastique 
qui  l’aurait  commis  serait  considéré  comme  dégradé  de  plein 
droit,  et  par  conséquent  pleinement  justiciable  du  juge  royal, 
qui  pouvait  directement  lui  infliger  une  peine  afflictive  sans 
attendre  du  juge  d’Église  aucune  condamnation  ou  dégrada- 
tion\  Le  droit  canonique,  pour  certains  crimes  atroces,  conte- 

V. 

1 D’Argentré,  In patrias  Britonum  leges,  sur  les  art.  4,7;  — Ayrault,  L'ordre, 
formalité  et  instruction  judiciaire,  I.  II,  art.  2,  n°s  6 et  suiv.;  — Lizet,  Pra- 
tique criminelle,  1.  1,  tit.  VII,  p.  61;  — Milletot,  Traité  du  délit  commun  et 
cas  privilégié,  dans  les  Traités  des  libertés,  édit.  1731,  t.  I,  p.  247  et  suiv. 

2 Art.  22  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  471  j. 

3 Lange,  Pratique,  II,  p.  5.  — Muyart  de  Vouglans,  Institutes  au  droit  cri- 
minel, 4e  partie,  p.  209  ; « Nous  croyons  inutile  de  rappeler  ici  (les  formalités  de 
la  dégradation),  parce  qu’elles  ne  sont  pas  en  usage  parmi  nous  et  que  nous  regardons 
les  ecclésiastiques  condamnés  pour  crimes  atroces'  comme  suffisamment  dégradés 
par  le  crime  même  ».  — On  tira  même  du  droit  reconnu  au  juge  royal  d’infliger 
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liait  déj^  des  précédents  en  ce  sens,  on  ne  fit  que  les  généra- 
liser. Comme,  d’autre  part,  la  liste  des  cas  privilégiés,  qui 
n’avait  jamais  été  arrêtée  législativement,  arriva  à comprendre 
tous  les  crimes  et  délits  importants*,  les  juges  royaux  se  trou- 
vaient avoir  pleinement  reconquis  la  juridiction  répressive  sur 
les  ecclésiastiques.  Restait,  il  est  vrai,  la  procédure  conjointe 
qui  fut  maintenue,  quoique  dorénavant  sans  effet;  encore 
l’anomalie  était-elle  sensiblement  atténuée,  en  ce  que,  lorsque 
l’affaire  venait  devant  le  Parlement  (et  elle  y venait  nécessai- 
rement quand  il  s’agissait  d’un  crime  grave)%  l’usage  voulait 
que  l’évêque  choisît  l’un  des  conseillers  clercs  pour  repré- 
senter, dans  ce  procès,  la  juridiction  ecclésiaslique^ 

Le  privilège  de  clergie  ne  fut  pas  mieux  maintenu  au  civil. 
Ici  ce  furent  deux  principes  très  simples  qui  furent  employés. 
On  a vu  précédemment  qu’en  France  la  justice  séculière  avait 
toujours  été  compétente  à l’égard  des  clercs,  quand  il  s'agis- 
sait de  statuer  sur  une  question  de  tenure  féodale  Très  logi- 
quement, on  étendit  cela  à toutes  les  actions  réelles,  et,  dès 
le  XIV®  siècle,  c’était  un  principe  que  les  juridictions  ecclésias- 
tiques ne  pouvaient  jamais  en  connaître,  même  quand  le 
défendeur  était  un  clercL  Du  même  coup,  il  se  trouva  bientôt 
qu’elles  ne  pouvaient  plus  connaître  la  plupart  du  temps  des 
actions  personnelles  naissant  de  contrats  consentis  par  les 
cle'rcs.  En  effet,  dans  l’ancien  droit  français,  tout  contrat  cons- 
taté par  un  acte  notarié  emportait  hypothèque  générale  sur 
lesbiens  du  débiteur®,  et  l’hypothèque,  en  droit  commun, 
était,  chez  nous,  un  droit  réel  immobilier^  Le  second  prin- 

alors  des  peines  afflictives,  la  justification  des  cas  privilégiés,  Lebret,  op.  cit.,  p.  36  ; 
« Que  si  les  crimes  dont  les  ecclésiastiques  sont  accusés  se  trouvent  si  atroces  qu’ils 
méritent  des  peines  plus  sévères  que  lajuridiction  ecclésiastique  n’en  peut  ordonner, 
c’est  alors  que  les  officiers  du  roi  peuvent  en  prendre  connaissance  ». 

' 1 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  Il,  ch.  xii,  p.  26:  « Nous  n’avons  point  de  cons- 
titution, ni  d’ordonnance,  qui  ait  clairement  distingué  ces  crimes  ».  — Muyart  de 
Vouglans,  Institutes  au  droit  criminel,  4®  partie,  p.  203. 

2 Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  245,  246. 

Cela  était  même  prescrit  par  l’Édit  sur  la  juridiction  ecclésiastique  de  1695. 

^ Ci-dessus,  p.  324. 

* Scriptum  contra^  Bonifacium,  art.  5. 

* Esmein,  Éludes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  207. 

1 Libellas  domini  Bertrandi,  réponse  à l’art.  21  de  Pierre  de  Cugnières;  — 

Le  songe  du  Verger,  1.  Il,  ch.  ccin,  cciv;  — Fleury,  Institution  au  droit  ecclé- 
siastique, édit.  Boucher  d'Argis.  Il,  p.  49,  III*  part.,  ch.  v : « Quant  aux  per- 
sonnes ecclés'’astiques,  le  juge  d’Église  doit  connaître  de  leurs  différends  en  matière 
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ci[)C  inlrocluit  fut  plus  simple  et  plus  efficace  encore.  Le  pri- 
vilège de  clergie  avait  été  considéré  par  le  droit  canoni.|ue 
comme  essentiellement  d’ordre  public;  d’où  la  conséquence 
que  le  clerc  poursuivi  ne  pouvait  pas  y renoncer  et  (jue  le 
juge  séculier  devait  d’office  se  dessaisir.  Mais^  dans  l’ancierine 
France,  tout  naturellement,  on  abandonna  celte  idée,  l.es 
ecclésiastiques  étaient,  en  principe,  les  justiciables  du  roi, 
cofume  ses  autres  sujets;  si  le  clerc,  poursuivi  en  maliere 
simplement  personnelle,  ne  demandait  pas  son  renvoi  au  juge 
d’Lglise,  le  juge  royarreslait  saisi  et  statuait  valablemcmt.  En 
fait,  au  xvii°  siècle,  les  membres  du  clergé  préféraient  les 
juridictions  royales  à la  justice  ecclésiastiqueL 

On  arriva  même  à attirer  devant  les  juridictions  royales  la 
plupart  des  causes  bénéfîciales^  c’est-à-dire  des  procès  s’agilant 
entre  ecclésiastiques  à raison  de  l’attribution  des  bénéfices. 
Ici,  encore,  le  droit  de  l’Eglise  ne  fut  point  directement  con- 
terdé,  mais  toute  une  classe  de  ces  causes  lui  échappa  natu- 
rellement. C’étaient  les  procès  qui  s’élevaient  à raison  des 
bénéfices  conférés  par  le  roi,  soit  par  l’exercice  de  son  droit 
de  patronage,  soit  en  vertu  des  concordats  ou  induits,  soit  par 
l’effet  du  droit  de  régale;  c’étail,  en  effet,  une  règle  qu’en 
France  le  roi  ne  plaidait  que  devant  ses  propres  tribunaux. 
Puis,  par  un  détour,  ceux-ci  acquirent  aussi  le  plus  souvent 
la  connaissance  des  autres  causes  bénéficiâtes.  De  bonne 
heure,  les  rois  de  France  réclamèrent  la  connaissance  de  ces 
causes,  lors(}ue  l’action  les  concernant  était  intentée  au  />os- 
et  non  au  pétitoire,  lorsque  le  clerc  qui  agissait  deman- 
dait simplement  que  sa  possession  fut  respectée  ou  qu’il  fût 
remis  en  possession,  s’il  l’avait  perdue  par  violence.  La  raison 
de  cette  prétention  était  que  le  roi,  en  vertu  de  son  droit  de 
garde  général,  était  ici  fondé  à intervenir,  et  que,  d’ailleurs, 
il  lui  appartenait  de  faire  cesser  tous  les  troubles  et  violences 


pure  personnelle,  ou  même  entre  un  clerc  et  un  laïque,  si  le  clerc  est  défendeur. 
Mais  pour  peu  qu’il  y ait  d’action  réelle,  ou  mixte,  c’est-à-dire  hypothécaire, 
ils  vont  devant  le  juge  laïque,  même  en  défendant.  Ue  même,  quand  il  s’agit  de 
l'exécution  d’un  contrat  passé  par-devant  notaire,  ou  d’une  reconnaissance  de  pro- 
messe ». 

1 Fleary,  Institution^  II,  p.  49  : « En  matière  pure  personnelle,  un  clerc  pour- 
suivant un  clerc  du  même  ressort  va  d’ordinaire  devant  le  juge  laïque,  parce  que 
la  justice  y est  plus  prompte  et  que  les  jugements  ont  exéion  parée,  le  clerc  eut 
défendeur  peut  ne  pas  demander  son  renvoi  », 
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se  rapportant  à la  possession  des  biens  situés  dans  le  royaume. 
Dès  le  XIV®  siècle,  le  Parlement  suivait  cette  jurisprudence*, 
el,  au  commencement  du  xy“  siècle,  elle  fut  expnîsscmenl 
reconnue  par  les  papesL  Or,  en  jugeant  la  possession  et  le 
fail,  les  juges  royaux  arrivèrent  naturellement  à décid(‘r  le 
fond  et  le  droit.  En  général,  quand  il  s'agit  d’une  action  j)OS- 
sessoire,  le  juge  n’examine  pas  et  ne  doil  pas  examiner  le 
fond  du  droit,  mais  seulement  le  fail  de  la  possession,  et  si 
elle  a été,  chez  le  demandeur,  suffisante  et  exempte  de  vices. 
Mais  en  matière  bénéficiale,  il  en  était  autrement,  et  cela 
d’après  les  principes  mêmes  du  droit  canonique.  En  effet,  le 
bénéfice  n’était  pas  un  objet  susceptible  de  possession  à l’égard 
de  tous;  on  ne  pouvait,  sans  péché  mortel,  le  posséder  qu’à 
un  certain  titre.  11  fallait  que  le  juge  examinât  le  titre  du 
demandeur  pour  colorer  sa  possession,  pour  la  rendre  utile^. 
Le  juge  royal,  qui  connaissait  de  l’action  possessoire  concer- 
nant un  bénéfice,  examinait  donc  et  appréciait  le  titre  du 
demandeur'^.  Une  fois  le  possessoire  ainsi  tranché,  le  péLitoire, 
la  question  du  fond,  Eétait  par  là  même,  et  la  justice  royale 
ne  permettait  pas  qu’on  remît  en  cause  sa  décision,  en  agis- 
sant ensuite  devant  le  juge  ecclésiastique;  c’était  un  cas 
d’appel  comme  d’abus®.  Il  est  vrai  que  les  parties  pouvaient 
conserver  l’avantage  de  la  juridiction  ecclésiastiijue,  en  enta- 
mant, par  l’action  pétitoire,  le  procès  suivie  bénéfice®;  mais 
cela  ne  se  faisait  point,  et  l’on  aimait  mieux  plaider  devant  le 
juge  royaU. 


* 0?im,  édit.  Beuguot,  il,  p.  521  (a.  1311)  : « Ad  cognilionem  sæcularia 
'curie  Dostre  racione  gardie  et  violencie  vel  alias  pertinet  »,  III,  p.  265  (a.  1307)  : 
voyez  déjà  un  cas  douteux  en  1269  (OZ/m,  1,  p.  781).  — Johannes  Gallus,  qu,  182. 

2 Bulles  de  Martin  V (1413  et  1428),  d’Eugène  IV  (1432);  — Lettres  de  Léon  X 
^15l3j;  — Preuves  des  libertés,  édit.  1731,  t.  II,  p.  153  et  suiv. 
s Règle  1,  De  reg.juris,  in  Vfo;  c,  2,  VI",  De  rest.  spoliât.,  11,5. 

4-  Ordonnance  de  Villers-Cotterets  de  1539,  art.  46;  — Louet  et  Brodeau,  Recueil 
d'aucuns  notables  arrêts,  lettre  R,  n°  29. 
s Févret,  l'raité  de  Vabus,  édit,  Lausanne,  1788,  1.  1,  p.  431,  432. 

® Il  faut  dire  la  même  chose  des  dîmes  que  des  bénéfices.  Lorsqu’il  s’agissait  des 
dîmes  non  inféodées,  les  juridictions  ecclésiastiques  continuèrent  à être  compétentes 
pour  cunnaîlre  du  pétitoire,  et  aussi  de  l’action  personnelle  dirigée  par  le  décimateur 
gontre  le  contribuable;  mais  le  possessoire  leur  échappait. 

"ï  Féviet,  op.  cit  , I,  p.  432  : « Les  parties  peuvent  de  gré  à gré  commencer  par 
le  pétitoire;  mais  cela  se  fait  rarement,  voire  presque  point  du  tout,  idque  propter 
ooinmodum  possessîonis,  qui  se  doit  demander  en  cour  laie  ».  — D'Oveli, 


72i  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL. 

Enfin,  quand  il  s’agissait  des  vœux  des  religieux,  si,  pour 
les  faire  observer,  l’Église  invoquait  l’assistance  et  l’autorité 
du  pouvoir  temporel,  le  juge  royal  devenait  forcément  juge  de 
leur  validité. 

Il 

Si  la  juridiction  de  l’Église  sur  les  membres  du  clergé 
avait  été  ainsi  réduite,  à plus  forte  raison  sa  juridiction  sur 
les  laïques  avait-elle  été  entamée.  Elle  portait,  nous  l’avons 
vu‘,  sur  trois  objets  principaux  : le  mariage  et  ses  dépen- 
dances, les  testaments  et  les  contrats  et  enfin  les  délits  concer- 
nant la  foi.  Au  xviii®  siècle,  il  n’en  subsistait  plus  qu’une 
ombre.  Ici  encore  s’opéra  un  travail  juridique  analogue  à celui 
qui  a été  décrit  plus  haut;  on  refit  en  sens  inverse  le  processus 
qu’avait  suivi  la  jurisprudence  ecclésiastique  à sa  période  de 
croissance.  Dès  qu’une  question  touchait  de  près  ou  de  loin 
au  spirituel,  l’Église  jadis  s’en  était  emparée;  en  montrant 
qu’il  s’agissait  avant  tout  des  intérêts  temporels,  la  juri- 
diction temporelle  recouvra  successivement  les  causes  qu’elle 
avait  perdues. 

Pour  le  mariage,  la  jurisprudence  ramena  d’abord  devant 
les  tribunaux  séculiers  (c’est-à-dire  royaux)  toutes  les  causes 
portant  sur  un  intérêt  purement  pécuniaire  ou  temporel,  que 
l’Eglise  n’avait  attirées  à elle  qu’accessoirement  : questions 
de  dot  et  de  douaire,  séparations  de  biens,  séparations  de  corps, 
contestations  de  légitimité.  On  réduisit  ainsi  sa  compétence 
aux  questions  de  validité  ou  de  nullité  de  mariage,  les  seules 
qui  touchassent  au  sacrement.  Encore  en  écarta-t-on  un 
grand  nombre  dans  lesquelles  le  sacrement  n’était  pas  inté- 
ressé, soit  parce  que  le  mariage  était  déjà  dissous  lorsque 
l’action  en  nullité  était  intentée,  soit  parce  que  le  mariage 
était  tellement  nul  qu’il  n’avait  pas  pu  avoir  une  apparence 
d’existence  juridique.  De  même,  on  enleva  aux  justices  ecclé- 
siastiques les  actions  tendant  à contester,  non  la  validité,  mais 
la  célébration  du  mariage,  parce  qu’alors  il  s’agissait  d’un 
simple  fait,  — et  les  procès  sur  les  fiançailles  et  les  oppositions 

Questions  notables  de  droit,  édit.  Toulouse,  1655,  p.  85;  — Lange,  Pratique^ 
t.  II,  p.  181. 

1 Ci-dessus,  p.  325. 
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au  mariage  lorsque  l’une  des  parties  était,  non  pas  l’un  des 
prétendus  fiancés,  mais  un  tiers,  le  père  par  exemple.  La  juris- 
prudence en  était  là  au  xvi*  siècle.  Elle  alla  plus  loin  aux  xvii* 
et  xviii*  siècles,  ouvrant  une  voie  parallèle  devant  les  juridic- 
tions royales  mêmes  pour  les  causes  matrimoniales  concernant 
le  vinculum  et  fœdiis  matrimonmle^  par  rapport  auxquelles 
les  officialilés  restaient  compétentes.  Cette  voie  concur- 
rente, que  les  parties  pouvaient  prendre  au  lieu  de  s’adresser 
à la  juridiction  ecclésiastique,  qu’elles  devaient  prendre 
parfois,  était  V appel  comme  d'abus.  C’était  une  procédure 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  par  laquelle  on  demandait 
au  Parlement  d’annuler  un  acte  de  l’autorité  ecclésiastique 
contraire  au  droit  et  aux  lois.  On  considéra  la  célébration  in 
fade  Ecclesiæ  d’un  marfage  entaché  de  quelque  cause  de  nul- 
lité comme  un  acte  de  cette  nature,  et  l’on  permit  de  l’attaquer 
et  de  le  faire  casser  par  l’appel  comme  d’abus.  Ce  fut  cette 
dernière  voie  que  prirent  presque  toujours  les  parties;  en 
fait,  la  juridiction  ecclésiastique  ne  connaissait  plus  guère 
que  de  certaines  oppositions  au  mariage  et  des  contrats  de 
fiançailles,  lorsque  le  débat  s’agitait  entre  fiancés  et  qu’il 
u’etait  pas  demandé  de  dommages-intérêts ^ 

La  juridiction  de  l’Eglise,  en  matière  de  contrats,  n’avait 
jamais  été  bien  solidement  établie  en  France  que  lorsqu’elle 
reposait  sur  un  serment  ajouté  aux  conventions  pour  les  ren- 
forcer ou  les  valider.  Il  est  vrai  qu’anciennement  tous  les 
contrats  portaient  cet  accessoire.  Le  droit  séculier  chercha 
parfois  à défendre  celle  apposition  du  serment  dans  les  actes; 
mais  cependant  on  ne  trouve  pas  celte  prohibition  à l’état 
général  et  permanent;  on  procéda  plus  sûrement  en  rendant 
le  serment  inoffensif  et  inopérant.  Lorsqu’il  accompagnait  un 
contrat  valide,  le  moyen  fut  très  simple;  on  dit  qu’il  n’était 
alors  qu’un  accessoire  et  que  le  juge  séculier,  compétent  pour 
connaître  du  principal,  était  aussi  compétent  quant  à l’acces- 
soire. Lorsqu’il  assortissait  un  contrat,  nul  selon  les  principes 
du  droit  commun,  la  difficulté  fut  plus  grande;  cependant, 

‘ Sur  tous  ces  poiuts,  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  I,  p.  35-43, 
et  les  textes  cités  à l’appui.  — Ce  que  l’Église  conserva,  ce  fut  la  tenue  des  registres 
destinés  à constater  les  mariages,  comme  les  baptêmes  et  les  décès;  encore  dut-elle 
subir  sur  ce  point  la  réglementation  et  le  contrôle  du  pouvoir  royal  {ibid.,  t.  I, 
p.  43,  44;  t.  Il,  p.  203  et  suiv.). 
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on  en  Irinnipha.  Le  roi  accorda,  pour  ces  conirals,  des  lettres 
de  rescision  (]Lii  les  annulaient,  « pourvu,  portaient-elles,  t[ue 
le  suppliant  feust  dûment  dispensé  par  son  prélat,  ou  autre 
ayant  puissance,  du  serment  par  lui  prêté  » ; et  cette  dispense 
d(‘vinl  bientôt  de  droit,  si  bien  (|u’on  finit  par  la  laisser  de 
côté.  Lnfin,  la  doctrine  du  xvi”  siècle  formula  cette  règle, 
contraire  aux  principes  du  droit  canonique,  mais  souveraine- 
ment conforme  à la  raison,  que  tout  serment  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  était  nul  et  inopérante 

En  matière  de  testaments,  TÉglise  n’avait  jamais  eu  en 
France  qu’une  compétence  concurrente;  elle  la  perdil,  mais 
relativement  assez  tard.  Elle  n’était  contestée  que  quant  aux 
abus  qu’elle  entraînait,  lors  de  la  dispute  de  Yincennes  C’est 
au  XV®  siècle  qu’elle  est  niée  parle  Parlement  de  Paris  elle 
disparut  complètement  au  xvi*  siècle,  quoique,  dans  certaines 
provinces,  comme  en  Bretagne,  la  juridiction  ecclésiastique 
ait  continué  jusqu’à  la  fin  de  ce  siècle  à connaître  de  la  forme 
extérieure  des  testaments,  non  de  la  validité  quant  au  fond 
des  libéralités  testamentaires*. 

Les  crimes  et  délits  concernant  la  foi  ou  la  religion,  qui 
subsislèrentavec l’intolérance  religieuse,  furent  naturellement 
ramenés  devant  les  juridictions  royales;  on  les  classa  au  pre- 
mier rang  des  cas  royaux;  comme  crimes  de  lèse-majesté 
divine  au  premier  ou  au  second  chefL  Seule,  l’hérésie  (à 
moins  de  lois  spéciales,  comme  celles  qui  intervinrent  contre 
les  protestants  dans  la  première  moitié  du  xvi®  siècle)  resta 
pendant  longtemps  dans  la  compétence  ecclésiastique.  Mais, 
au  xviii®  siècle,  Muyart  de  Vouglans  ne  la  distingue  pas  des 
autres  cas  de  lèse-majesté  divine  au  premier  chef.  Les  délits 
pour  lesquels  l’Eglise  avait  eu  compétence  simplement 
concurrente,  l’adultère,  Pusure,  la  fornication  des  laïques,  lui 
furent  enlevés  plus  complètement'  et  plus  promptement. 

* Sur  celte  histoire  du  serment  dans  notre  ancien  droit,  Esmein,  Le  serment, 
promissoire  en  droit  canonique,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,, 
t.  XII,  1888,  p.  832-352. 

2 Art.  65  et  66  de  Pierre  de  Cugnières  et  la  réponse  des  prélats. 

3 Lucius,  Placitorum  summæ  apud  Gallos  curix  libri  XII,  1.  II,  lit.  1,  art,  3; 
Févret,  Traité  de  Vabus,  1.  IV,  ch.  vu. 

4 Très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  337;  — Coutume  de  1539,  art.  2,  e 
commentaire  de  d’Argentré. 

* Institutes  au  droit  criminel,  p..  43Q  et  suif. 
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Muyart  de  Vouglans  considère  qu’elle  n’a  plus  juridiction,  en 
matière  criminelle^  que  pour  les  délits  communs  des  clercs;  et 
même,  lorsqu’elle  néglige  de  les  réprimer,  le  juge  séculier 
peut  en  connaître,  bien  qu’ils  ne  constituent  pas  des  cas  [pri- 
vilégiés*. Le  droit  d’asile  des  églises  avait,  chose  curieuse, 
survécu  pendant  des  siècles;  il  était  encore  admis  par  l’or- 
donnance de  1539^  mais  il  fut  aboli  par  la  jurisprudence  des 
Parlements^ 

Dans  celte  longue  décroissance  de  la  compétence  ecclésias- 
tique, la  législation  proprement  dite  n’avait  joué  qu’un  rôle 
secondaire.  Deux  textes  pourtant  doivent  être  signalés  à raison 
de  leur  importance.  C’est  d’abord  l’ordonnance  de  Yillers- 
Colterets,  de  1539,  qui,  dans  son  article  premier,  défend  à 
tous  les  sujets  « de  ne  faire  citer  ne  convenir  les  laiz  par  devant 
les  juges  d’Église  ès  actions  pures  personnelles,  sur  peine  de 
perdition  de  cause  et  d'amende  arbitraire  ».  Loyseau,  exagé- 
rant peut-être  un  peu,  constatait  par  un  détail  précis  l’effet 
considérable  de  cette  disposition  : « Ce  réglementa  tellement 
diminué  la  justice  ecclésiastique  et  augmenté  la  temporelle  au 
prix  de  ce  qu’elles  estoient  l’une  et  l’autre,  qu’estant  à Sens 
en  ma  jeunesse  j’ouy  dire  à deux  anciens  procureurs  d’Église, 
qui  avoientveu  le  temps  d’auparavant  ceste  ordonnance,  qu’il 
y avoit  lors  plus  de  trente  procureurs  en  l’officialité  de  Sens, 
tous  bien  employez,  et  n’y  en  avoit  que  cinqou  six  au  bailliage, 
bien  que  ce  soit  un  des  quatre  grands  bailliages  de  France; 
et  maintenant,  tout  au  contraire,  il  n'y  a que  cinq  ou  six  pro- 
cureurs morfondus  en  l’officialité,  et  il  y en  a plus  de  trente 
au  bailliage  ».  Le  second  texte  est  l’Édit  de  1695,  portant 
règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique*;  il  consacrait, 


_ * Institutes,  p.  202.  C’était  déjà  la  doctrine  d’Imbert  au  xvie  siècle  {Pratique 

1.  III,  ch.  vu,  0°  2)  : « Il  y a certains  crimes  desqnelsla  cognoissance  appartient  indif-, 
féremment  aux  juges  royaux  et  aux  juges  ecclésiastiques,  sçavoirest  hérésie,  blas_ 
phèmes...  sortilège  ou  sorcellerie.  Mais  cela  se  doit  entendre  que  les  juges  ecclesias- 
tiques cognoissent  contre  les  prestres  ou  clercs  accusez  desdifs  crimes,  et  les  juges 
royaux  aussi  en  prennent  cognoissance  contre  les  laïcs  chargez  des  crimes  ci-dessus 
nombrez.  Et  ainsi  a esté  dict  par  arrest  de  la  cour  du  Parlement  de  Paris  l’unziesrae 
jour  de  mai  1530  ». 

>Art.  166. 

3 Des  seigneuries,  ch.  xv,  n®  79. 

♦ Isambert,  Ane.  lois,  XX,  243. 
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en  termes  clairs,  les  résultats  définitifs  obtenus  par  la  juris- 
prudence ^ 

§ 4.  — LES  LIBERTÉS  DE  l’ÉGLISE  GALLICANE. 

I 

On  entendait,  dans  l’ancienne  France,  sous  Je  nom  de 
lihprtés,  droits  et  franchises  de  l' Église  gallicane , un  ensemble 
de  règles  qui  déterminaient  la  condition  de  l’Église  nationale 
quant  au  temporel  et  à la  discipline.  Elles  établissaient,  en 
réalité,  que  l’Église  gallicane  était,  à cet  égard,  largement 
indépendante  de  la  Papauté,  mais  qu’en  revanche  elle  dépen- 
dait, dans  la  même  mesure,  du  pouvoir  royal.  C’était  donc 
une  partie  très  importante  de  notre  ancien  droit  public.  Les 
termes  Libertés,  droits  et  franchises  de  l'Église  gallicane 
apparaissent  de  bonne  heure.  Ils  sont  prononcés  par  les  pré- 
lats dans  la  dispute  de  Yincennes  ^ Les  Ordonnances  des  xiv*" 
et  XV*  siècles,  rendues  pendant  le  grand  schisme  % proclament 
et  rétablissentces  libertés;  la  Pragmatique  sanction  en  contient 
l’expression  et  en  même  temps  une  application  éclatante.  Mais, 
c’est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle  et  au 
commencement  du  xvii*  que  ces  principes  arrivèrent  à former 
un  corps  de  doctrine.  Cela  se  fit  par  l’action,  non  de  la 
législation,  mais  de  la  littérature.  Quatre  écrivains  exer- 
cèrent à cet  égard  une  influence  prépondérante.  Le  premier, 
Jean  du  Tillet,  composa  sous  Henri  II  plusieurs  substantiels 
mémoires  et  études  sur  les  libertés  de  l’Église  gallicane/. 
Puis  Guy  Coquille,  sire  de  Romenay,  écrivit,  avec  sa  vigueur 
ordinaire,  toute  une  série  de  mémoires  et  discours  surle  même 
sujet%  qui,  il  est  vrai,  ne  furent  publiés  qu’après  sa  mort.  En 

1 L’article  34  en  particulier  contient  une  formule  des  plus  précises  sur  la  compé- 
tence respective  des  Cours  d’Église  et  des  Parlements. 

2 Libellus  domini  berlrandi  (discours  de  l’élu  de  Sens),  dans  les  Preuves  des 
libertés,  édit.  Durand  de  Maillane,  III,  p.  478  : « Placeat  Vestræ  (regiæ)  Celsltu- 
dini...  matrem  vestram  Ecclesiam  Gallicanam  in  suis  franchisiis,  liberiatibus  et 
consuetudinibus  conservare  ».  Mais,  dans  ce  passage,  le  prélat  veut  spécialement 
viser  les  privilèges  dont  jouissait  l’Église  quant  à la  juridiction. 

3 Ci-dessus,  p.  744. 

* Ils  se  trouvent  dans  l’édition  citée  de  1602,  à la  suite  de  la  Chronique  abrégée 
des  rois  de  France,  p.  73. 

6 Dans  l'édition  de  ses  œuvres,  Paris,  1666,  ils  occupent  une  grande  partie  du 
tome  I,  de  la  page  1 à la  page  337. 
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1594,  Pierre  Pithou  réduisit  à la  forme  d’une  sorte  de  Code  les 
Libertés  de  l'Église  gallicane,  en  les  ramenant  à quatre-vingt- 
trois  règles  ou  maximes*;  le  recueil  était  dédié  à Henri  IV*, 
et  il  acquit  immédiatement  une  immense  autorité,  si  bien 
qu’au  xviii®  siècle  on  le  citait  comme  une  loi^  Enfin,  en  1639, 
parut  un  ouvrage  capital,  dîi  au  savant  Pierre  Dupuy,  Les 
preuves  des  libertés  de  l'Église  gallicane;  c’est  un  recueil 
considérable  de  documents  originaux  et  de  faits  historiques, 
destinés  à prouver  et  établir  la  doctrine  contenue  dans  les 
articles  de  Pithou.  Lors  de  son  apparition,  le  livre  fut  sup- 
primé par  décision  royale,  sur  les  instances  du  haut  clergé. 
Mais  il  fut  réédité  en  1651,  avec  af>probation  du  roi;  il  était 
devenu  classique  dans  l’ancienne  France^ 

Les  règles,  contenues  dans  le  corps  de  doctrine  ainsi  formé, 
se  rf^mènentà  trois  principes  essentiels,  dont  elles  ne  sont  que 
les  conséquences®.  1®  La  puissance  temporelle  était  considérée 
en  France  comme  cowplètf^ment  distincte  et  absolument  indé- 
pendante de  la  puissance  spirituelle.  11  en  résultait  que  le  pape 
ne  pouvait  pas  délier  les  Français  du  serment  de  fidélité  envers 
le  roi,  ni  excommunier  celui-ci;  les  officiers  royaux  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  être  excommuniés  pour  le  fait  de  leur 
charge,  c’est-à-dire  à raison  de  l’accom plissement  de  leurs 
fonctions®.  2®  Pour  la  discipline  et  le  temporel,  le  pape  il  avait 
pas  une  autorité  absolue  sur  le  clergé  de  France.  Son  autorité 
subissait,  au  contraire,  deux  restrictions  importantes.  En  effet, 
l’Eglise  de  France,  s’attachant  au  droit  canonique  ancien, 
n’avait  pas  admis,  pour  une  bonne  partie,  les  décisions  conte- 
nues dans  les  Recueils  de  Décrétales  des  papes;  d’un  autre 


1 Dans  Dupin,  Libertés  de  V Église  gallicane,  Paris,  1826,  p.  68. 

2 Dupin,  op.  cit.,  p.  25. 

3 Dupin,  op.  cit.,  p.  28. 

* Les  difîérenles  éditions  de  ce  livre  présentent  d’ailleurs  des  divergences  sen- 
sibles. D’un  côté,  les  documents  donnés  comme  preuves  y sont  diversement  classés; 
d’autre  part,  les  unes  contiennent  seulement  les  Preuves,  les  autres  contiennent 
aussi  les  Traitez  des  libertés,  c est-à-dire  divers  ouvrages  anciens  ou  modernes  sur 
ce  sujet.  La  meilleure  édition  est  celle  de  1731,  qui  donne  les  Preuves  et  les  Traitez. 
Une  dernière  édition  a été  publiée  par  Durand  de  Maillane  (5  vol.,  Lyon,  1771):  elle 
confient  des  pièces  importantes  postérieures  a l’époque  où  écrivait  Dupuy,  mais  elle 
ne  donne  que  le  catalogue  des  pièces  publiées  par  ce  dernier. 

5 Du  Tillet,  op.  cit.,  p.  83,  les  ramenait  à deux  principes,  un  peu  différents; 
mais  l’ensemble  de  sa  doctrine  concorde  avec  celle  de  ses  successeurs. 

® Pithou,  art.  4,  15,  16. 

E.  — Hist.  du  Du, 
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coté,  la  règle  s’élait  établie  que  le  pape  ne  pouvait  valable- 
ment légiférer  sur  la  discipline  et  le  temporel  de  l’Eglise 
gallicane  qu^avec  l’autorisation  et  la  confirmation  du  roi‘. 
De  là,  des  conséquences  très  importantes.  Aucun  décret  des 
conciles  se  référant  à la  discipline  ou  au  temporel,  aucune 
décision  papale,  décrétale,  bulle  ou  rescrit,  statuant  sur  les 
mêmes  matières,  ne  pouvaient  être  publiés  et  exécutés  en 
France,  qu’autant  qu’ils  avaient  été  autorisés  et  approuvés 
par  l’autorité  royale^  Le  pape  ne  pouvait  lever  en  France, 
sans  la  même  autorisation,  aucune  imposition  sur  les  per- 
sonnes ou  sur  les  biens  ecclésiastiques;  il  ne  pouvait  pas  per- 
mettre que  ces  biens  fussent  possédés  et  tenus  contrairement 
aux  dispositions  des  lois  nationales;  il  ne  pouvait  pas  en 
autoriser  la  venle^.  3°  Le  roi,  quant  à la  discipline  et  an  tem- 
porel, avait  autorité  légitime  sur  V Eglise  gallicane^  dont  il 
était  à ce  point  de  vue  le  véritable  chef,  bien  qu’on  évitât  de 
le  dire  expressément^.  Voici  quelques-unes  des  conséquences 


1 Guy  Coquille,  Institution,  p.  15  : « Le  roy  est  protecteur  et  conservateur  des 
églises  de  son  royaume,  non  pas  pour  y faire  loix  en  ce  qui  concerne  le  fait  des 
consciences  et  la  spiritualité,  mais  pour  maintenir  l’Eglise  en  ses  droicts  et  anciennes 
libertez...  Ces  libériez  consistent  en  ce  que  l’Église  de  France,  en  s’arreslant  bien 
aux  anciens  décrets,  n’a  pas  admis  et  receu  beaucoup  de  constitutions  papales,  faites 
depuis  quatre  cents  ans,  qui  ne  concernent  l’entretenement  des  bonnes  mœurs  et  de 
la  saincte  et  louable  police  de  l’Église,  mais  tendent  à enrichir  la  Cour  de  Rome  et 
les  officiers  d’icelle  et  à exalter  la  puissance  du  pape  sur  les  empereurs,  rois  et 
seigneurs  temporels  ». 

2 Pithou,  art..lJ,  14,  29,  41-44.  C’est  en  exécution  de  cette  règle  que  le  concile 
de  Trente  ne  fut  pas  admis  en  France  en  ce  qui  concerne  la  discipline  et  le  temporel. 
Doujat,  Prænotionum  oanonicarum  libri  quinque,  1.  II,  ch.  vu,  § 72  : « Hæc 
(décréta),  quoniam  aliqua  ex  parte  Gallicæ  Ecclesiæ  ac  regiis  apud  nos  juribus  atque, 
usui  ad  versari  videbantur,  nondum  in  hoc  regno  palam  et  generatim,  sed  eorum  non 
pauca  regiis  constitutionibus  sancita  sunt  ».  — Pothier,  Du  contrat  de  mariage, 
n°  349  : « Le  concile  de  Trente  ne  put  être  reçu  en  France  malgré  les  efforts  que 
firent  la  Cour  de  Rome  et  le  clergé  pour  l’y  faire  recevoir.  Tous  les  catholiques 
reconnaissent  et  ont  toujours  reconnu  que  les  décisions  de  ce  concile  sur  le  dogme 
sont  la  loi  de  l’Église;  mais  l’atteinte  qu’il  donne  dans  ses  décrets  de  discipline  aux 
droits'»de  la  puissance  séculière  et  à nos  maximes  sur  un  très  grand  nombre  de  points 
fut  et  sera  toujours  un  obstacle  insurmontable  à sa  réception  dans  ce  royaume  ». 

3 Pithou,  art.  14,  27,  28. 

La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  XIII,  ch.  xliv,  n°  18  : « En  France,  nos 
devanciers  ont  recogneu  nos  rois,  non  pour  les  chefs  de  leur  Église,  car  véritable- 
ment il  n’y  a,  ne  peut  ni  doit  avoir  autre  chef  que  le  pape...  mais  comme  faisans 
l’une  des  meilleures  et  plus  saines  parties  d’icelle  ».  — Arrêt  du  conseil  du  24  mai 
1766  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  p.  452)  : « Ce  droit  que  donne  au  souverain  la 
qualité  d’évêque  du  dehors  et  de  vengeur  des  règles  anciennes,  droit  que  l’Église 
t souvent  invoqué  elle-même  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  discipline...  ». 


LE  POUVOIR  ROYAL  ET  LES  CULTES.  73r 

les  plus  importantes  qui  dérivaient  de  ce  principe.  Les  conciles 
ne  pouvaient  se  réunir  en  France  qu’avec  l’autorisation  du 
roi,  et  lui-même  pouvait  en  convoquer  dans  son  royaume 
pour  statuer  sur  les  questions  de  discipline  et  de  temporel. 
Les  évêques  ne  pouvaient  sortir  du  royaume  sans  la  f)errnis- 
sion  du  roi^  On  rattachait  aussi  à la  même  idée  les  droits 
de  garde,  de  régale,  d’approbation  en  matière  d’élections  et 
d’investiture,  ainsi  que  la  théorie  des  biens  de  mainmorte 
Enfin,  le  roi  exerçait  la  haute  surveillance  sur  les  corporations* 
et  communautés  religieuses.  Aucune  ne  pouvait  exister  dans 
le  royaume,  si  elle  n’était  autorisée  par  lui^;  il  pouvait  les 
réformer  dans  leur  discipline.  Il  pouvait  aussi  les  supprimer 
et  les  interdire,  lorsqu’elles  paraissaient  dangereuses;  l’ex- 
pulsion de  l’ordre  des  Jésuites,  deux  fois  judiciairement 
prononcée  au  xvi®  et  au  xvii®  siècle,  fut  simplement  une 
application  de  ces  principes. 

Cet  ensemble  de  règles,  bien  que  seulement  fixé  par  la  cou- 
tume et  la  doctrine,  avait  force  de  loi  dans  l’ancienne  France, 
et  nos  jurisconsultes  avaient  su  leur  donner  une  sanction  effi- 
cace : l'appel  comme  d'abus.  C’était  une  voie  de  droit  qui 
pouvait  être  intentée  par  les  particuliers  ou  par  les  procu- 
reurs généraux  et  par  laquelle  on  déférait  au  Parlement  un 
acte  de  l’autorité  ecclésiastique,  comme  contraire  aux  lois  et 
aux  coutumes  du  royaume  ou  aux  canons  reçus  en  France.  Le 
Parlement  saisi  examinait  la  régularité  de  l’acte  ; s’il  le  trou- 
vait abusif,  il  le  cassait,  et,  pour  imposer  à l’autorité  ecclé- 
siastique le  respect  de  cette  décision,  il  avait  deux  moyens  à 


1 Pithou,  art.  10,  13. 

2 Héricourt,  Lois  ecclésiastiques.,  If,  p.  218  : « On  ne  peut  établir  aucune  com- 
munauté séculière  ou  régulière  sans  une  permission  expresse  du  roi,  qui  ne  l’accorde 
qu’après  avoir  fait  examiner  en  son  Conseil  l’approbation  de  l’évêque  diocésain,  les 
avis  des  maires  eteschevins,  des  curés  des  paroisses  et  des  supérieurs  des  anciennes 
maisons  religieuses  du  lieu  où  l’on  propose  de  faire  le  nouvel  établissement.  Les 
lettres  patentes  en  doivent  être  enregistrées  au  Parlement,  à la  Justice  royale  et  à 
l’Hôtel  commun  des  villes,  après  que  les  oppositions,  s’il  y en  a quelqu’une,  ont  été 
levées.  Les  Communautés  qui  se  sont  formées  sans  observer  toutes  ces  formalités  ne 
peuvent  ester  en  justice  ni  acquérir  des  immeubles,  et,  en  cas  qu’elles  fassent 
quelque  acquisition  sans  observer  ces  formalités,  les  fonds,  qu’elles  ont  acquis  par 
achat  ou  par  donation,  sont  confisqués  au  profil  des  hôpitaux  des  lieux  où  la  com- 
munauté s’étoit  assemblée.  Ce  qui  a lieu  même  pour  les  maisons  particulières  des 
Ordres  et  des  Congrégations  qui  ont  obtenu  des  permissions  générales  de  s’établir 
dans  le  royaume  ». 
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sa  disposition.  11  pouvait  prononcer  contre  l’ecclésiastique,  de 
qui  l’acte  émanait,  une  amende  arbitraire,  et  il  pouvait  faire 
saisir  son  temporel,  c’est-à-dire  les  bénéfices  dont  il  était 
pourvu,  jus(|u’à  ce  qu’il  fût  venu  à obéissance.  L’appel  comme 
d’abus  avait  servi  d’abord  et  principalement  à réprimer  les 
empiétements  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  il  était  alors 
dirigé  contre  les  procédures  ou  les  jugements  des  Cours 
d’Église;  mais  il  pouvait  aussi  être  intenté  à raison  d’un  acte 
quelconque  de  l’autorité  ecclésiastique,  pourvu  qu’il  fût  con- 
traire aux  maximes  françaises  ou  au  droit  canonique  reçu  en 
France*.  11  était  porté,  ai-je  dit,  devant  les  Parlements^,  et 
Pitliou  faisait  remarquer  que  ces  juridictions,  composées  de 
conseillers  clercs  et  de  conseillers  laïques,  étaient,  par  là 
même,  très  bien  choisies,  pour  trancher  ces  différends  entre 
TEglise  et  l’Etat  Mais  rien  n’empêchait  que  l’appel  comme 
d’abus  ne  fût  évoqué  devant  le  Conseil  du  roi,  comme  toute 
autre  cause.  Au  xviii®  siècle,  dans  les  longues  disputes  que 
souleva  la  bulle  Unigenitus,  les  appels  comme  d’abus  furent 
très  fréquemment  évoqués  au  conseil,  et  ainsi,  sans  doute,  se 
forma  l’idée  que  le  Conseil  d’État  était  leur  juridiction  natu- 
relle, idée  qui  a triomphé  dans  le  droit  moderne.  Quand 
celte  voie  de  droit  fut-elle  introduite?  La  tradition  de  l’an- 
cienne France  la  faisait  remonter  très  haut  et  en  attribuait 
l’invention  à Pierre  de  Cugnières.  Mais  si  celui-ci,  dans  la 

* Guy  Coquille,  Institution,  p.  18  : « Quand  il  y a quelque  entreprise  contre  ces 
libtrtez  par  les  supérieurs  ou  juges  ecclésiastiques,  on  a recours  au  roi  en  ses  Cours 
de  Parlement,  par  appellation  comme  d’abus,  dont  lesdits  Parlement  connoissent. 
Et  quand  l’abus  est  contre  l’impétration  d’aucun  rescrit  du  pape,  par  honneur  on  ne 
se  dit  pas  appelant  de  l’octroy  du  rescrit,  ains  seulement  de  l’exécution,  comme 
pour  blasmer  seulement  l’impétrant  sans  toucher  au  concédant  ».  — Pilhou,  art.  79. 

2 Répertoire  de  Guyot,  v<>  Abus.  « L’appel  comme  d’abus  se  relève  devant  les 
tribunaux  séculiers,  et  à cause  de  l’importance  de  la  matière,  ce  sont  le^s  Cours  sou- 
veraines qui  en  connoissent  à l’exclusion  des  tribunaux  inférieurs  ».  Dans  le  premier 
tiers  du  x a®  siècle,  seul  le  Parlement  de  Paris  connaissait  des  appels  comme  d’abus 
qui  se  cu  icentraient  tous  devant  lui  (Imbert,  Pratique,  1.  11,  ch.  ni,  n»  18,  p.  505). 
Mais  cela  fut  une  règle  éphémère,  car  elle  n’existe  plus  dès  la  seconde  moitié  du 
xvi«  siècle  (Le  Maistre  [1562],  Des  appellations  comme  d'abus,  dans  ses  Œuvres, 
édit.  1653,  p.  941  : « La  Cour  de  Parlement  de  Paris  en  cognoissoit  privativement 
aux  autres,  mais  à présent  toules  les  cours !en  prennent  cognoissance  ».  D’autre  part, 
cette  compétence  exclusive  du  Parlement  de  Paris  ne  paraît  pas  avoir  existé  tout 
d’abord;  voyez  les  textes  cités  ci  après,  p.  730,  note  3,  731,  note  4,  qui  nous  mon- 
trent aux  XIV*  et  xv*  .siècles  des  appels  comme  d’abus  devant  l’Échiquier  de  Nor- 
mandie et  le  Parlement  de  Toulouse. 

8 Pithou,  art.  81,  82. 


V 


LE  POUVOIR  ROYAL.  ET  LES  CULTES.  733 

dispute  de  Yincennes,  signala  les  nombreux  abus  de  Tauto- 
rilé  ecclésiastique,  il  n’indiqua  aucun  moyen  nouveau  pour 
les  réprimer.  Il  paraît  certain  que  le  système  complexe  qui 
constitua  l’appel  comme  d’abus,  se  forma  progressivement 
au  cours  des  xiv°  et  xv®  siècles.  Au  début  du  xiv®  siècle,  le 
pouvoir  royal  revendique  très  nettement,  en  cas  d’empiéte- 
ment de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  la  juridiction  tem- 
porelle, le  droit  d’en  connaître  et  de  saisir  le  temporel  des 
ecclésiastiques,  pour  les  contraindre  à respecter  et  à exé- 
cuter le  jugement  rendu  sur  le  conflit,  ou  même  sans 
jugement,  si  l’attentat  est  notoire^  Cette  saisie  n’était  point 
nouvelle;  on  en  trouve  des  exemples  dès  le  règne  de  Phi- 
lippe I*';  ce  qui  était  nouveau,  c’était  la  théorie  curieuse 
par  laquelle  on  la  ramenait  aux  principes  du  droit  romain 
et  canonique L Mais  le  propre  de  l’appel  comme  d’abus, 
cesl-à-dire  le  droit  pour  le  Parlement  de  casser  un  acte 
nuelconque  do  l’autorité  ecclésiastique^  n'apparut  que  plus 

1 Par  jurisdictio,édiX\%\dL  langue  de  celte  époque,  il  faut  entendre  « puissance  >*. 

2 Scriptum  contra  Bonifacium,  art.  24  [Preuves  des  libertés^  édit.  1731 
ch.  vil,  26-27).  Le  raisonnement  contenu  dans  ce  texte,  véritable  origine  de  l'appel 
comme  d’abus,  est  des  plus  notables.  11  considère  la  plainte  du  juge  séculier,  qui 
aurait  dû  connaître  de  l’affaire  si  les  juges  ecclésiastiques  n’étaient  pas  sortis  de  leur 
compétence,  comme  une  revendication  de  son  droit  de  justice,  c’est  une  action  sem- 
blable à celle  par  laquelle  le  propriétaire  d’un  immeuble  revendique  celui-ci  ou 
repousse  les  troubles  apportés  à sa  possession.  Or  le  droit  de  justice  séculière  était 
considéré,  dès  cette  époque  comme  un  droit  réel  immobilier.  En  vertu  d’un  prin- 
cipe déjà  signalé  (p.  721),  cette  action  réelle  immobilière,  quoique  dirigée  contre  un 
ecclésiastique,  ne  pouvait  êire  portée  que  devant  lajuslice  séculière.  C’était  donc  le 
juge  laïque,  supérieur  aux  deux  parties  en  conflit,  qui  était  compétent  pour  con- 
naître du  litige.  En  Normandie,  au  xve  siècle  encore,  en  cas  d’empiétement  du  juge 
ecclésiastique,  on  pouvait  procéder  contre  lui  par  le  bref  de /eodo  et  eleemosina,p-àŸ 
lequel  était  introduite  la  question  de  savoir  si  un  immeuble  était  un  fief  ou  une 
terre  tenue  en  franche  aumône  une  terre  amortie),  et  à propos  duquel  le  Grand 
Coutumier  de  Noi  mandie  disait  déjà  (ch.  cxv,  p.  247)  ; « In  principis  curia  debent 
teneri  et  omnes  aliæ  inquisitiones  quæ  ad  declarationem  jurisdictinnis  ecclesiasticæ 
et  laïcalis  occasione  pertinent  feodorum  >>.  Voyez  MM.  Morot  et  Üeprez,  Un  conflit 
d - juridiction  sous  Charles  Vl^  dans  le  Moyen  âge,  mai-juin  1897,  p.  136.  — 
D’ailleurs,  tant  que  cette  voie  de  recours  fut  ainsi  conçue,  le  juge  supérieur  qui  cons- 
tatait l’empiétement  commis  par  la  juridiction  ecclésiastique,  ne  pouvait  pas  logique- 
ment annuler  lui-même  les  actes  et  sentences  émanés  de  celle-ci;  il  pouvait  seule- 
ment ordonner  au  juge  ecclésiastique  de  les  révoquer  et  l’y  contraindre  par  amendes 
et  saisie  de  temporel;  voyez  les  pièces  citées  par  MM.  Morot  et  Deprez,  loc.  cit., 
p.  143,  146,  160. 

3 Répertoire  de  Guyot,  v»  Abus  : « Pour  donner  matière  à l’appel  comme  d'abus, 
est-il -nécessaire  que  l’acte  dont  on  appelle  soit  un  acte  de  juridiction?  Non;  dès  que 
cet  acte  est  émané  d’un  corps  ecclésiastique,  d'un  prélat  ou  même  d’un  simple 
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tard*.  Probablement,  cela  résulta  de  la  Pragmatique  sanc- 
tion; celle-ci  étant  loi  de  l'État,  les  Parlements  n’hésitèrent 
point  à annuler  tous  les  actes  qui  la  violaientN  Somme  toute, 
c’est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle  que 
l’appel  comme  d’abus  est  complètement  développé  et  armé 
de  toutes  pièces®. 

II 

Les  libertés  de  l’Église  gallicane  furent,  au  xviP  siècle,  non 
pas  réglementées,  mais  consacrées  législativement  par  la 

ministre  de  l'Église,  il  suffît,  pour  qu’il  soit  passible  de  l’appel  comme  d’abus,  qu’il 
renferme  une  entreprise  sur  l’autorité  temporelle,  ou  quM  trouble  l’ordre  politique, 
ou  qu’il  blesse  la  discipline  dont  le  roi  est  le  protecteur  ». 

1 On  trouve  incontestablement  dès  la  fin  du  xiv«  siècle  et  au  commencement  du 
xv°  des  appels  comme  d’abus,  ainsi  qualifiés  et  répondant  bien  à leur  nom;  mais  il 
s’agit  alors  seulement  de  procédures  contentieuses  ou  de  jugements  émanant  des 
officialités,  qui  sont  déférés  au  Parlement  et  annulés  par  lui,  comme  empiétant  sur 
la  justice  séculière.  Voyez  en  particulier  un  procès  soumis,  en  1395,  à l’Échiquier  de 
Normandie,  rapporté  par  Houard,  Dictionnaire  de  droit  normand,  Échiquier, 
II,  p.  77  ; voyez  aussi  des  arrêts  de  1404  et  1449  cités  par  Févret,  De  l'abus,  I,  p,  11. 
Cependant,  à la  fin  du  xv®  siècle,  en  1486,  Auffrerius  paraissait  contester  encore  la 
régularité  de  ces  recours  {De  potestate  secularium  super  ecolesiasticû,  fall. 
regulæ  sec.,  n®  30,  p.  40)  : « In  presenti  regno  ubi  ecclesiastica  potestas  abutitur 
notorie  sua  jurisdictione  vel  potestate,  quo  casu  etiam  contra  clericos  concedi  soient 
per  cancellarium  littere  in  casu  appel li  ab  abusu  notorio  vulgariter  nuncupato,  de 
quibus  sepenumero  dubitavi  ubi  fundari  poterant  in  jure...  nunquam  tamem  audivi 
neque  vidi  nisi  semel  quod  super  mardis  hujusmodi  causarum  appellationum  fuer'.t 
pronunlialum,  sed  duntaxat  vel  appel lationes  annulari  aut  quod  appellantes  non  erant 
ut  appellantes  recipiendi,  quia  a judice  spirituali  non  est  ad  secularemjudicem  appel- 
^andum  ». 

- C’est  ainsi  que  Le  Maistre,  op.  cü.,  p.  94,  disait  des  appels  comme  d ’abus  <«  qu'ils 
ont  commencé...  d’estre  principalement  en  usage  en  France  sous  Louis  XLI  ».  — Il 
faut  cependant  ajouter  qu’Auffreriiis  distingue  nettement  des  appels  comme  d’abus 
proprement  dits  les  annulations  prononcées  en  vertu  de  la  Pragmatique.  Après  avoir 
parlé  des  premiers  dans  le  passage  cité  à la  note  précédente,  il  traite  des  secondes 
un  peu  plus  loin,  au  n®  31  : « Hoc  fit  vel  attentatur  contra  décréta  Basiliensis  con- 
-cilii  et  Pragmaticam  sanctionem  ; funda  dse  judices  temporales  dicente.s  hujus  habere 
cognilionem...  Et  ita  de  facto  a tempore  Caroli  VII 1 servari  vidi  ».  Mais,  dans  la 
suite,  les  deux  procédures  se  fondirent  en  une  seule,  qui  fut  l’appel  comme  d^abus 
■élargi,  sous  sa  forme  définitive.  — On  peut  voir  dès  1461  (dans  le  Stylus  curix 
parlamenti,  édit.  Du  Moulin,  Via  pars,  n<>  47,  p.  653)  un  appel  comme  d’abus  au 
sens  le  plus  large  accueilli  par  le  Parlement  de  Toulouse.  11  est  dirigé  contre  Jean 
de  Navarre,  « miles  et  cornes  palatinus  »,  qui  « processerat  ad  creationem  notariorum 
imperialium  et  legitimationes  in  hoc  regno  temporalia  tangendo,  abusus  fuerat  et 
interceperat  contra  jura  regis  (fecit  legitimationes  authoritate  apostolica  et  impérial;), 
■et  declaravit  Curia  omnia  pereum  in  hac  parte  facta  esse  nulla  ac  nullius  effeotus  ». 

* Sur  ces  origines,  voyez  Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique.  H,  p;  190 
ctsuiv.;  — Févret,  De  l'abus,  1.  1,  ch.  ii;  — Marca,  De  concordia  sacerdotii  et 
imperii,  1.  IV,  ch.  xviii. 
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célèbre  Déclaration  de  1682.  L’occasion  fut,  on  le  sait,  un 
conflit  entre  Louis  XIV  et  la  Papauté  au  sujet  du  droit  de 
régale. 

H semble  bien  étrange  que  ce  droit  ait  pu  soulever  des 
difficultés  à cette  époque,  car  it  existait  depuis  des  siècles» 
mais  il  avait  reçu  des  développements  successifs.  Il  conférait, 
on  le  sait,  deux  prérogatives  distinctes  au  pouvoir  royal.  La 
première  consistait  dans  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du 
temporel  pendant  la  vacance;  c’était  la  plus  ancienne^  et  on 
l’appelait  parfois  la  régale  temporelle.  Elle  ne  fut  jamais  con- 
testée par  la  Papauté,  et  Boniface  Vlll  lui-même  se  contenta 
de’protester  contre  les  abus  de  jouissance  commis  par  les  com- 
missaires royaux  b La  seconde  prérogative,  c’était  le  droit  pour 
le  roi  de  conférer,  pendant  la  régale,  les  bénéfices  inférieurs 
dépendant  de  l’évêché  et  qui  eux-mêmes  se  trouvaient  alors 
vacants;  on  Rappelait  parfois  la  régale  spirituelle.  Ce  second 
droit  était  sûrement  moins  ancien  que  le  premier,  et  l’origine 
en  est  obscure.  Il  fut  sans  doute  contesté  dana  le  conflit  entre 
Philippe  le  Bel  et  Boniface  YIII,  car  c’est  un  des  privilèges 
de  la  couronne  de  France  que  le  roi  revendique  alors  expres- 
sément^. A partir  de  cette  époque  il  fut  définitivement  admis, 
mais  entre  les  deux  régales  il  subsistait  encore  au  xvF  siècle 
une  différence  importante.  La  régale  temporelle  était  généra- 
lement reconnue  comme  universelle;  elle  portait  de  ptcin 
droit  sur  tous  les  évêchés,  à moins  qu’ils  en  eussent  été 
exemptés  expressément  par  le  pouvoir  royal.  La  régale  spiri- 
tuelle, au  contraire,  était  particulière;  elle  frappait  seule- 
ment les  évêchés  que  la  coutume  ancienne  y avait  soumisb 


1 Articles  dont  le  pape  Boniface  avait  chargé  le  cardinal  Jean,  du  titre  de  Saint- 
Marcellin,  l’envoyant  en  France,  dans  Dupuy,  Histoire  du  différend,  p.  91,  art.  7 : 
« Item  quod  (rex)  gèirdia  et  castodia  ecclesiarum  cathedralium  vacantiura,  quas 
vocant  regalia  per  abusum,  non  abutatur  »,  etc. 

2 Scriptum  contra  Bonifacium  {ibid.,  p.  319),  art.  12  : « Item  certum,  noto- 
rium  et  indubitatum  existit  quod  quamdiu  vacant  dictæ  ecclesiæ,  in  qiiibus  dictus 
dominus  rex  habet  regalia  ; idem  dominus  rex  donat  et  donare  consuevit  dignitates 
et  præbendas  et  bénéficia,  quorum  collatio  modo  quocumque  pertinere  potest  ad 
prælatum  illius  Ecclesiæ  ». 

3 Le  Maistre,  Des  régales,  dans  les  Œuvres,,  édit.  1653,  p.  272,  273  : « Quant 
à la  première  régale  (celle  qui  concerne  le  temporel),  elle  appartient  au  roy  en 
toutes  les  Églises  cathédrales  de  son  royaume,  tant  en  deçà  que  delà  Loire...  La 
régale  concernant  le  spirituel  emporte  la  collation  des  bénéfices,  de  la  quelle  nous" 
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Celte  distinctioQ  devait  tendre  à s’effacer  cependant,  avec  la 
monarchie  absolue  et  de  droit  divin.  La  régale  spirituelle  fut 
considérée  comme  universelle,  aussi  bien  que  la  temporelle,, 
et  l’on  fournit  des  raisonnements  à l’appui. 

Dès  le  règne  de  Louis  XllJ,  Lebret  raconte  qu’il  avait  sou- 
tenu et  fait  accepter  cette  thèse  par  le  Parlement  de  Paris*,  et 
alors  cela  ne  souleva  aucun  conflit.  Louis  XIV  crut  sans  doute 
faire  une  chose  toute  simple,  lorsqu’en  1673  il  consacra  celle 
doctrine  dans  une  Déclaration  qui  soumettait  tous  les  évêchés 
à la  régale,  « à l’exception  de  ceux  exemptés  à litre  onéreux  » 
Quelques  évêques  celte  fois  résistèrent;  ils  furent  soutenus 
par  la  cour  de  Rome  ; des  censures  ecclésiastiques  furent  lan- 
cées contre  les  bénéficiers  que  le  roi  avait  pourvus  en  régale 
dans  ces  évêchés,  et  enfin  le  pape  Innocent  XI  adressa  à 
LouisXlY deux  brefs  menaçants®.  Le  roi  suivit  l’exemple  donné 
jadis  par  Philippe  le  Bel  en  semblable  occurrence  : il  con- 
voqua, le  16  juin  168L  noR  les  États  généraux,  alors  tombés 
en  désuétude,  mais  une  Assemblée  du  clergé  de  F’ rance.  Celle 
Assemblée,  qui  se  réunit  à Paris  au  début  de  l’année  1682^, 
montra  le  plus  grand  dévouement  à la  cause  royale.  Elle 
adhéra  d’abord  à la  régale  universelle  et  adressa  au  pape  une 
lettre  où  elle  exprimait  cette  adhésion’’.  Elle  donna  au  roi  des 
armes  contrôla  Papauté,  en  rédigeant  une  célèbre  Déclaration, 
que  l’on  confond  trop  souvent  avec  la  doctrine  proprement 

entendons  parler  » ; p.  283  : « Nous  est  expressément  monstré  que  le  roi  n’a  droit 
de  régale  en  tous  les  esvêchez  de  son  royaume  mais  seulement  en  aucuns  ». 

1 De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xvi,  p.  33  : « Je  parlerai  donc  premièrement  de 
la  régale  spirituelle,  qui  est  un  droit  qui  appartient  à nos  rois  à cause  de  la  qualité 
d’ecclésiastique  qui  est  unie  à leur  dignité  royale  par  le  moyen  de  celte  onction 
divine  (le  sacre)...  La  seconde  maxime  que  l’on  doit  donc  tenir  en  matière  de  régale, 
c’est  qu’elle  a lieu  en  toutes  les  églises  cathédrales  du  roïaume,  comme  il  a été  jugé 
sur  mes  conclusions  en  la  cause  de  la  régale- d’Angoulême  ». 

2 Déclaration  du  10  février  1G73  (Tsambert,  Ane.  lois,  XIX,  67). 

3 Voyez  sur  les  brefs  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  31  mars  1681  et  21  juin 
1861  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  262,  272), 

^ Cette  assemblée  était  analogue  mais  non  point  identique  a celles  dont  il  a été 
parlé  plus  haut,  p.  703  et  suiv,;  Piganiol  de  La  Force,  op.  eit.,  1,  p.  282  : «Dans  ces 
occasions,  il  n’y  a point  d’autres  députés  du  second  ordre  que  les  deux  agents  géné- 
raux qui  se  Irouve.nt  en  charge.  L’assemblée  de  1681  est  une  de  ces  assemblées 
extraordinaires.  On  y appela  les  députés  des  provinces  de  Cambray  et  de  Besan- 
çon, parce  qu’il  s’agissoit  des  Interests  de  toute  l’Égli.se  de  France...  au  lieu  que 
dans  les  assemblées  ordinaires...  om  n’appelle  point  les  ecclésiastiques  des  pays 
conquis  > . 

3 Isambert.  Ane.  lois  X1X«  374. 
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dite  des  libertés  de  l’Église  gallicane*.  Elle  comprenait  quatre 
articles.  Le  second  et  le  quatrième,  reprenant  les  décrets  du 
concile  de  Constance,  proclamaient  la  souveraineté  des  con- 
ciles généraux  et  leur  supériorité  sur  le  pape  et  affirmaient 
que,  même  surlesqueslionsde  foi,  le  jugement  du  pape  n’était 
pas  irréformable,  si  l’assentiment  de  l’Église  ne  s’y  ajoutait 
pas.  Le  premier  et  le  troisième  ne  faisaient  que  confirmer  les 
libertés  et  franchises  de  l’Église  gallicane;  ils  affirmaient  la 
séparation  des  deux  puissances  et  l’indépendance  du  pouvoir 
temporel,  et,  invoquant  les  canons  anciens  qui  limitaient  la 
puissance  pontificale,  promettaient  le  maintien  inébranlable 
des  coutumes  suivies  par  l’Église  de  France^.  Cette  Déclara- 
tion, dont  Bossuet  avait  été  le  principal  rédacteur,  et  dont  il 
composa  plus  tard  en  latin  une  défense  célèbre,  fut  publiée 
dans  un  Édit,  et  celui-ci,  dûment  enregistré,  devint  loi  d’État; 
elle  dut  être  enseignée  dans  toutes  les  Universités,  Collèges  et 
Séminaires,  et  tout  candidat  à la  licence  ou  au  doctoral  en 
théologie  et  en  droit  canon  dut  en  soutenir  la  doctrine  dans 
une  de  ses  thèses.  Le  conflit  entre  le  roi  et  le  pape  n’était  pas 
terminé;  il  traîna  encore  pendant  quelques  années;  mais  le 
coup  décisif  avait  été  porté.  Il  paraît  bien  d’ailleurs  que 
Louis  XIV  fit  amende  honorable  envers  la  Papauté^;  mais  la 
Déclaration  de  1682  ne  perdit  pas  pour  cela  sa  valeur  juri- 
dique, comme  on  l’a  prétenduL  Devenue  loi  d’État,  en  passant 
dans  un  Édit,  elle  resta  telle  et  devait  forcément  rester  telle, 
à moins  d’être  abrogée  par  un  autre  Édit.  Non  seulement  cette 
abrogation  n’eut  pas  lieu,  mais  un  arrêt  du  Conseil,  du  24  mai 
1766,  confirma  expressément  la  Déclaration  et  en  ordonna  le 
respectL 

1 Édit  pour  l^eoregistrement  de  la  déclaration  du  clergé,  mars  1682  (Isambert, 
Ano.  lois,  XIX,  379). 

2 « Valere  etiara  régulas,  mores  et  instituta  a regno  et  Ecclesia  Gallicana  recepta, 
palrumque  terminos  manere  inconcussos  ». 

3 L.  Mention,  Documents  relatifs  aux  rapports  du  clergé  avec  la  royauté  de 
1682  à 1705. 

♦ Ad.  Tardif  Histoire  des  sources  du  droit  canonique.,  p.  241. 

^ Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  454;  « Veut  Sa  Majesté  que  les  quatre  propositions 
arrêtée-  en  1 assr'mblée  des  évè  ues  de  son  royaume  convoqués  extraordinairement 
à cet  effet  en  ladite  année  1682,  et  les  maximes  qui  y ont  été  reconnues  e^  consa- 
erpo;  fuient  inviolablemen'  >b'ervées  en  tous  ses  États  et  soutenues  dans  toutes  les 
Ünivci sites  et  par  tous  l^s  Ordres,  Séminaires  et  Corps  enseignants,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  ledit  Édit  de  1682  ». 
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SKCÏION  II 

LES  PROTESTANTS  ET  LES  JUIFS 

I 

Lorsque  apparut  en  France  la  religion  réformée,  on  lui 
appliqua  les  règles  traditionnelles  en  matière  d’hérésie;  de 
ce  chef,  les  proléstants  furent  soumis  aux.  poursuites  crimi- 
neljes.  Mais  cependant  on  ne  se  référa  point  simplement  aux 
règles  du  droit  canonique;  ils  furent  l’objet  de  toute  une  légis- 
lation particulière.  De  1525  à 1559,  parurent  une  série  d’Or- 
donnances,  Edits  ou  Déclarations  qui  édictèrent  ou  modi- 
fièrent les  peines  applicables  aux  protestants  et  déterminèrent 
les  juridictions  compétentes,  qui  tantôt  furent  les  juges  ecclé- 
siastiques et  tantôt  les  juges  royauxh  Parfois,  le  pouvoir  royal 
donnait  ordre  de  ralentir  ou  de  cesser  les  poursuites,  et 
parfois  il  les  activait.  En  1561  (a.  s.),  parurent  deux  Édits,  dus 
au  chancelier  de  L’Hôpital  et  empreints  d’un  large  esprit  de 
tolérance,  établissant  un  régime  provisoire  en  attendant  les 
décisions  définitives  du  concile  de  Trente ^ Mais,  presque 
aussitôt,  commencèrent  les  guerres  de  religion.  Elles  furent 
interrompues  par  divers  Édits  de  pacification,  véritables  traités 
entre  belligérants,  qui  assuraient  aux  protestants,  non  seule- 
ment la  garantie  contre  toutes  poursuites,  mais  encore  la 
liberté  du  culte  et  une  sorte  de  souveraineté  dans  certaines 
villes  de  France  ; mais  leur  condition  ne  devait  être  réglée  par 
une  loi  durable  que  dans  l’Édit  donné  à Nantes,  par  Henri  IV, 
en  1598'. 

L’Édit  de  Nantes  porte  encore  le  caractère  bien  prononcé 
d’un  traité  conclu  entre  deux  puissances.  Cela  vient  d’abord 
de  ce  que  nombre  de  ses  dispositions  ont  été  empruntées  aux 
Édits  de  pacification  antérieurs*.  Cela  tient  aussi  à ce  qu’on 

1 Voyez  dans  Isambert,  Ane.  lois^  à la  table,  v®  Culte  protestant. 

2 Édit  de  juillet  1561  et  Déclaration  du  17  janvier  1561  (anc.  style]  (Isambert, 
Ane.  lois,  XIV,  109  et  124). 

3 P.-E.  Vigneaux,  La  véritable  date  de  VÉdit  de  Nantes  et  des  actes  addi- 
tionnels {Revue  des  études  historiques,  1909). 

'♦  Pierre  de  Beloy,  Conférence  des  édits  de  pacification  des  troubles  survenus 
au  royaume  de  France  pour  le  faict  de  la  religion,  et  traitez  ou  réglemens 
faicts  par  les  rois  Charles  IX  et  Henri  III,  — et  de  la  déclaration  d'iceux  du 
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l e comprenait  point  alors  la  liberté  de  conscience  et  de  culte 
l«‘lle  que' nous  la  concevons  aujourd’hui.  On  ne  donnait  à la 
religion  réformée  qu*une  demi-liberté,  et  en  même  temps 
on  accordait  aux  protestants  certains  droits  qui  pouvaient 
paraître  des  privilèges  ; en  réalité,  ce  n’étaient  que  des  moyens 
de  défense,  de  sages  précautions  prises  en  faveur  du  parti  le 
plus  faible,  à une  époque  où  la  guerre  religieuse  avait  cessé, 
mais  où  les  passions  n’étaient  point  encore  calmées. 

Toute  persécution  religieuse  était  supprimée  à l’égard  des 
prolestants;  « ils  pouvoient  demeurer  partout  sans  être  enquis, 
vexez,  molestez  ni  astreints  à faire  chose  pour  le  fait  de  la  reli- 
gion contee  leur  conscience  » h Cependant,  ils  devaient  encore 
(borner  les  fêtes  catholiques,  et  ils  continuaient  à payer  la 
dîme  (art.  20  et  25).  Ils  n’avaient  point  entièrement  le  libre 
exercice  de  leur  culte.  Ils  l’avaient  partout  comme  culte  privé, 
c’est-à-dire  « dans  leurs  maisons  et  pour  leur  famille  seule- 
ment » (art.  8)^  Mais,  quant  au  culte  public,  il  n’était  permis 
que  dans  certains  lieux  : 1°  dans  les  villes  où  il  avait  été 
concédé  par  les  Édits  de  pacification  antérieurs  (art.  9 et  10)  ; 
2®  dans  tous  les  chefs-lieux  de  bailliage  ou  sénéchaussée  ressor- 
tissant directement  à un  Parlement;  les  protestants  pouvaient 
y ouvrir  un  temple  dans  un  faubourg  ou,  à défaut,  dans  un 
bourg  ou  village  voisin;  3°  dans  les  hautes  justices  dont  le 
seigneur  appartenait  à la  religion  réformée,  et  tant  qu’il  était 
lui-même  présent  (art.  7).  Il  ne  pouvait  y avoir  de  temple 
protestant  à Paris,  ni  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  autour  de 
la  capitale^ 

Dans  la  mesure  d’ailleurs  où  le  culte  public  leur  était  permis 
et  pour  l’entretien  de  ce  culte,  ils  acquéraient  des  droits  cor- 
poratifs, semblables  à ceux  que  possédait  depuis  des  siècles 
l’Eglise  catholique.  Il  était  dit  dans  les  articles  particuliers  de 
l’Édit  de  Nantes  (art.  43)  : « Les  donations  et  légats  faits  et  à 
faire,  soit  par  disposition  de  dernière  volonté,  à cause  de  mort 

roi  Henri  IV  de  France  et  de  Navarre,  “publiée  au  Parlement  le  25  février 
1599,  Paris,  1600. 

1 Édit  de  Nantes,  art,  6 (Isarabert,  Ane.  lois,  XV,  174). 

2 Encore  si  la  raaison  était  comprise  dans  une  ville,  bourg  ou  village,  soumis  à 
la  haute  justice  d’un  seigneur  calholique,  et  où  celui-ci  avait  lui-même  sa  maisoo» 
fallait-il  l’autorisation  du  seigneur. 

* Gf.  art.  13,  concernant  le  culte  dans  les  armées. 


740 


LE  DÉVELOPPEMENTDU  POUVOIR  ROYAL. 


OU  finlre  vifs  pour  rentrelénement  des  ministres,  docteurs, 
escholiers  et  pauvres  de  ladite  région  prétendue  réformée  ( l 
autres  causes  pies,  seront  valables  et  sortiront  leur  plein  et 
entier  effect,  sans  préjudice  toutesfois  des  droits  de  Sa  Majesté 
et  de  l’autruy,  en  cas  que  lesdits  légats  et  donations  tombimt 
en  mainmorte,  et  pourront  toutes  actions  et  poursuites  néces- 
saires pour  la  jouyssance  desdits  légats,  causes  pies  et  aultres 
droicls...  cslre  faicts  par  procureurs  sous  le  nom  du  corps  et 
communauté  de  ceux  de  ladite  religion  qui  y aura  intérêt  ». 
C’était  le  droit  d’acquérir  librement  des  biens  qui  était  ainsi 
accordé  aux  établissements  protestants,  comme  aux  établisse- 
mei»ts  catholiques  sous  la  simple  réserve  de  la  théorie  de 
l’amortissement,  telle  qu’elle  a été  ci-dessus  développée De 
plus,  comme  l’Église  réformée  n’ayait  pas  un  patrimoine 
ancien  et  considérable,  comparable  à celui  de  l’Église  catho- 
lique, on  permettait  aux  protestants  de  s’imposer  pour  les 
besoins  du  culte;  seulement,  conformément  au  droit  public 
de  celle  époque,  les  délibérations  où  se  votaient  les  sommes 
ne  pouvaient  être  prises  que  sous  la  présidence  et  l’autorité 
du  juge  royaP.  Enfin  les  ministres  de  la  religion  réformée 
étaient,  comme  le  clergé  catholique,  exempts  des  tailles  et 
autres  charges  personnelles  (art.  parlicul.  45]. 

Les  protestants  acquéraient  la  pleine  capacité  civile.  Ils 
étaient  déclarés  « capables  de  tenir  et  exercer  tous  eslats,  digni- 
tés, offices  et  charges  publiques  quelconques,  royales,  seigneu- 
riales ou  des  villes  » (art.  27).  Leurs  enfants  étaient  admis  dans 
les  Universités,  Collèges  et  Écoles,  et  leurs  malades  dans  les 
hôpitaux  (art.  22).  Mais  ils  ne  pouvaient  avoir  d’écoles  et  de 
collèges  propres  et  particuliers  que  là  où  le  culte  public  leur 
était  permis.  Pour  leurs  mariages,  ils  étaient  valablement 
célébrés  devant  leurs  pasteurs,  et  la  juridiction,  pour  les 
causes  matrimoniales,  attribuée  aux  Parlements^;  leurs 

1 Ci-dessus,  p.  313  et  suiv. 

2 Articles  particuliers  de  l’Édit  de  Nantes  (44)  : « Permet  Sa  Majesté  à ceux  de 
ladite  religion  eux  assembler  par  devant  le  juge  royal,  et  par  son  authorité  égaler 
ou  lever  sur  eux  telle  somme  de  deniers  qu’il  sera  arbitré  estre  nécessaire  pour 
estre  employé  pour  les  frais  de  leurs  synodes  et  entretenement  de  ceux  qui  ont 
charge  pour  l’exercice  de  leur  dite  religion  ». 

3 Cela  résultait  des  articles  secrets  de  l’Édit.  Cependant  ils  étaient  tenus  d’ob- 
server les  règles  du  droit  canonique  sur  les  mariages  entre  parents  ou  allié» 
(art.  23). 


LE  POUVOIR  ROYAL  ET  LES  CULTES. 


741 


morts  devaient  être  enterrés  dans  des  cimetières  particuliers 
(art.  28,  29). 

En  matière  judiciaire,  ils  obtenaient  certains  privilèges 
apparents.  Tous  les  procès  dans  lesquels  un  protestant  était 
partie  principale,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défen- 
deur, et  qui  venaient  devant  un  Parlement,  étaient  jugés  par 
une  chambre  spéciale,  souvent  composée  mi-partie  de  con- 
seillers catholiques  et  de  conseillers  protestants.  Cette  chambre, 
que  Ton  appela  Chambre  de  l'Édit,  ne  fut  cependant  pas  érigée 
dans  tous  les  Parlements,  mais  seulement  dans  quelques-uns 
d’entre  eux  où  l’on  concentra  toutes  ces  causes  (art.  30-57). 
Dans  les  présidiaux,  lorsqu’ils  jugeaient  en  dernier  ressort,  les 
protestants  parties  principales,  avaient  le  droit  de  récuser  sans 
motifs  deux  juges;  ils  pouvaient  parfois  en  récuser  trois  devant 
le  prévôt  des  maréchaux  (art.  65).  Enfin,  au  point  de  vue  du 
serment,  certaines  dispositions  particulières  étaient  édictées  en 
leur  faveur^  Telle  est  l’économie  de  cetÉdit  célèbre  qui  devait 
assurer  la  tranquillité  à la  France  pendant  près  d’un  siècle.  Il 
fut  plusieurs  fois  confirmé  sous  Louis  XIII  ; mais,  en  réalité, 
ce  n’était  qu’une  trêve.  L’Église  catholique,  intimement  unie 
à l’État,  n’avait  jamais  accepté  la  liberté  accordée  au  culte 
protestant;  elle  tendait  fatalement  à l’éliminer  et  elle  devait 
réussir.  L’Édit  de  Nantes  fut  révoqué,  en  effet,  par  Louis  XIV, 
en  16852.  Mais  ce  n’était  que  le  point  culminant  d’un  mouve- 
ment commencé  bien  auparavant.  Non  seulement,  dans  la 
doctrine  religieuse,  une  savante  préparation  avait  peu  à peu 
conduit  à cette  conclusion’*;  mais  encore  toute  une  série  de 
mesures  gouvernementales,  depuis  vingt  années,  avaient 
entamé  successivement  la  condition  légale  des  protestants*. 
A partir  de  1669,  les  Chambres  de  l’Édit  avaient  été  suppri- 
mées; des  arrêts  du  Conseil  avaient  successivement  interdit 
aux  protestants  les  diverses  fonctions  et  emplois  publics;  ils 
avaient  localement  prohibé  le  culte  protestant.  Le  dernier 

‘ Art.  24,  concernant  à la  fois  le  serment  promissoire  ajouté  aux  contrats  et  les 
formes  du  serment  en  justice. 

2 Édit  de  Fontainebleau,  octobre  1685  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  530). 

3 Voyez  un  remarquable  article  de  M.  Sabatier,  Ln  révocation  de  VÉdit  de 
Nantes  et  les  jésuites,  dans  Le  Temps  du  8 mai  1886. 

* Recueil  des  édits,  déclarations  et  arrests  du  Conseil  rendus  au  sujet  de  la 
religion  prétendue  réformée  depuis  1679  jusqu'à  présent,  Paris,  1701. 
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coup,  frappé  par  l’Édit  de  Fontaioebleau,  fut  peut-être  le 
résultat  d’un  marché  tacite  entre  le  roi  et  le  clergé  de  France; 
ce  fut  peut-être  le  prix  de  la  Déclaration  de  1682b  Le  système 
de  cet  Édit  était  des  plus  simples.  Tous  les  temples  étaient 
démolis,  toutes  les  écoles  supprimées;  il  était  défendu  de  se 
réunir  pour  l’exercice  de  la  religion  réformée,  meme  dans 
les  maisons  particulières.  Quant  au  sort  fait  aux  protestants, 
il  fallait  distinguer  les  ministres  ou  pasteurs  et  les  simples 
fidèles.  Les  premiers,  s’ils  ne  se  convertissaient  point  à la 
religion  catholique,  devaient  quitter  le  royaume  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  l’Édit,  sous  peine  des  galères; 
aux  seconds,  au  contraire,  il  était  fait  défense  « de  sortir  du 
royaume,  eux,  leurs  femmes  et  enfants,  ni  d’en  emporter  leurs 
biens,  sous  peine,  pour  les  hommes,  des  galères  et  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  pour  les  femmes  ».  D’ailleurs, 
on  promettait  à ceux  qui  resteraient  en  France  de  les  laisser 
« continuer  leur  commerce  et  jouir  de  leurs  biens  sans  pou- 
voir être  troublés  ni  empêchés,  sous  prétexte  de  ladite  reli- 
gion dite  réformée  »,  pourvu  qu’ils  ne  fissent  à ce  sujet  aucun 
exercice  ni  assembléeb  On  sait  que  ces  défenses  n’empê- 
chèrent point  nombre  de  protestants  de  passer  à l’étranger  et 
d’y  porter  les  industries  françaises;  on  sait  aussi  que  la 
tolérance  bien  réduite  qui  était  promise  ne  fut  pas  fidèle- 
ment observée.  En  réalité,  cependant,  au  commencement 
du  xvni®  siècle,  il  y avait  encore  ea  France,  dans  les  diverses 
parties  du  pays,  un  assez  grand  nombre  de  protestants  b 
Leur  condition,  qui,  en  fait,  était  très  dure,  devint,  même 
en  droit,  toute  particulière  à la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 

1 En  effet,  dans  l’adhésion  donnée,  en  1682,  par  les  évêques  de  France  au  principe 
de  la  régale  universelle  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  377),  on  lit:  « Par  une  voie  qui 
marque  a tout  le  monde  et  à la  postérité  combien  nous  sommes  sensibles  à la  protec- 
tion que  le  roi  nous  donne  tous  les  jours  et  à nos  Églises,  particulièrement  par 
ses  édits  contre  les  hérétiques  ». 

2 L’Édit  de  Fontainebleau  fut  complété  par  une  série  de  mesures  de  plus  en  plus 
vexatoires:  je  citerai  seulement  deux  Édits  de  1685  et  1686,  l’un  défendant  aux 
protestants  d’avoir  pour  domestiques  des  personnes  autres  que  des  catholiques,  le 
second  ordonnant  que  de  cinq  à dix  ans  leurs  enfants  leur  seraient  enlevés  pour  être 
mis  aux  mains  de  personnes  catholiques,  parentes  ou  autres  (Isambert,  Ane.  lois, 
XIX,  517  et  543). 

^ Boulainvilliers,  État  de  la  France,  III,  161,  231,  243;  IV,  8,  28,  48,  57,  60, 
80,  106,  240,  250,  254,  257,  284,  286,  303,  313,  344,  377,  382,  385,  387,  421  ; VI, 
7,  319,  341. 
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et  au  commencement  du  règue  de  Louis  XV.  Il  fut  alors 
établi  comme  yérité  légale,  par  une  présomption  de  droit, 
que  tous  les  protestants  restés  dans  le  pays  avaient  tous 
embrassé  \l  religion  catholique,  de  sorte  qu’il  n’y  avait  plus 
en  France  que  des  anciens  catholiques  et  des  nouveaux 
convertisL  11  en  résultait  deux  conséquences  des  plus  graves. 
Les  jjrotestants,  qui,  en  fait,  manifestaient  leur  croyance, 
pouvaient  être  poursuivis  et  punis  comme  relaps,  c’est-à-dire 
comme  des  hérétiques  qui  revenaient  à leur  hérésie  après 
l’avoir  abjurée.  En  second  lieu,  étanl  invinciblement  pré- 
sumés catholiques,  il  leur  était  impossible  de  contracter  un 
légitime  mariage  autrement  que  devant  le  curé  catholique; 
en  effet,  les  Ordonnances,  adoptant  sur  ce  point  le  droit  établi 
par  le  concile  de  Trente,  avaient  subordonné  la  validité  du 
mariage  des  catholiques  à sa  célébration  devant  le  propre 
curé  de  Fun  des  époux  et  un  certain  nombre  de  témoins^. 
Tout  d’abord  le  clergé  catholique  se  prêta  aux  circonstances  ; 
il  célébrait  sans  difficulté  des  mariages  entre  protestants 
avérés;  mais,  au  milieu  du  xviii®  siècle,  il  éprouva  des  scru- 
pules et  s’assura  de  la  catholicité  dés  contractants,  refusant 
autrement  de  se  prêter  à la  célébralionL  Dès  lors,  il  fut 
impossible  aux  protestants  de  contracter  valablement  mariage 
et  d’avoir  des  enfants  légitimes;  ils  étaient  privés  d’état  civil. 
Cependant,  la  jurisprudence  des  Parlements,  par  d’ingé- 
nieuses théories,  arrivait  parfois  à admettre  la  légitimité  de 
leurs  enfants^.  Dans  certaines  régions  de  l’Est,  les  protestants 
avaient  conservé,  en  vertu  des  traités  de  réunion,  la  liberté 
et  même  l’ancienne  dotation  de  leur  culte;  en  Alsace,  leur 
condition  était  ainsi  exceptionnelle  et  privilégiée*. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’en  1787.  Sous  la  régence  du 

1 Déclarations  du  8 mars  1715  et  14  mai  1724  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  640; 
XXf,  261).  — Préambule  de  l’Édit  de  novembre  1787  {ibid.,  XXVIII,  p.  47.3)  « Les 
ordonnances  ont  même  supposé  qu’il  n’y  avait  plus  que  des  catholiques  dans  le 
royaume,  et  celte  fiction,  aujourd’hui  inadmissible,  a servi  de  motif  au  silence  de  la 
loi  » (sur  l’état  civil  des  protestants). 

2 Esmein,  Le  mariage  endroit  canonique,  t.  H,  p.  201  et  suiv. 

3 Ibidem,  t.  Il,  p.  2B6;  — Mémoires  sur  le  mariage  des  protestants,  1785, 
1186. 

^ Beauchet,  Étude  sur  les  foy'mes  de  la  célébration  du  mariage  dans  l'ancien 
droit  français,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  (1882),  p.  671  et  sulv. 

5 Beauchet,  loo.  cit.,  p.  679;  — Boulainvilliers,  État  de  la  France,  111,  p.  363. 
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duc  d’Orléaos,  (|uelques  velléités  de  revenir  sur  TÉdit  de 
Fontainebleau  s’étaient  manifestées,  mais  n’avaient  pas  abouti. 
L’opinion  publi(|ue  imposa  une  réforme  au  gouvernement  de 
Louis  XVI  ; elle  fut  réalisée  par  un  Édit  du  mois  de  novembre 
1787*.  Les  protestants  étaient  rétablis  dans  une  partie  de 
leurs  droits.  Ils  n’acquéraient  point  la  liberté  du  culte  public, 
celui-ci  étant  réservé  à la  religion  catholique;  il  leur  était 
défendu  de  former  aucun  corps,  aucune  association.  Mais  ils 
obtenaient  les  droits  civils  et  publics,  étant  capables  d’acquérir 
toutes  sortes  de  biens,  d’exercer  « tous  commerces,  arts,  mé- 
tiers et  professions,  sans  que,  sous  prétexte  de  leur  religion, 
ils  pussent  être  inquiétés  ».  Cependant,  leur  étaient  interdites 
« toutes  les  charges  de  judicature,  les  charges  municipales 
érigées  en  titre  d’office  et  ayans  fonctions  de  judicature  et 
toutes  les  places  qui  donnent  droit  à l’enseignement  public  ». 
Quant  à leur  état  civil,  ils  avaient  droit  de  faire  constater 
légalement  les  naissances  et  les  décès  et  de  contracter  légi- 
time mariage.  Les  déclarations  et  consentements  étaient  reçus, 
à leur  choix,  ou  par  le  curé  catholique,  qui  ne  faisait  plus  à 
leur  égard  que  fonction  d’officier  de  l’état  civil,  ^ou  par  le 
juge  royal  des  lieux.  C’était,  dans  l’ancienne  France,  sur  un 
point  limité,  une  première  laïcisation  de  l’état  civiP.  L’Édit 
de  1787  souleva  la  résistance  du  Parlement  de  Paris;  il  fallut, 
pour  l’enregistrement,  que  l’autorité  royale  lui  forçât  la 
main. 

Il 

Au  Moyen  âge,  les  Juifs  avaient  une  condition  spéciale 
faite  de  nombreuses  infériorités  et  de  quelques  privilèges. 
En  France,  ils  n’étaient  point  traités  comme  les  hérétiques; 
ils  n’avaient  à craindre  aucune  poursuite  criminelle  à raison 
de  leur  foi;  mais  ils  ne  jouissaient  pas  de  la  pleine  capacité 
civile.  Ils  étaient,  disaient  les  canonistes  et  les  théologiens, 
in  servitute  quasi  pub lica^.  Ils  étaient  soumis  au  plein  arbi- 

Isambert,  Ano.  lois,  XX VIII,  472. 

2 L’Édit  porte  le  titre  : Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de 
la  religion  catholique.  On  a voulu  parfois  en  tirer  cette  conclusion  qu’il  s’ap- 
pliquait à tous  les  non-calholiques.  Mais  le  long  et  curieux  préambule,  ainsi  que 
l’économie  des  dispositions,  montrent  clairement  qu’il  ne  s’agit  laque  des  proteslants. 

3 G.  13,  X,  De  Judæis,  V,  6.  — Saint  Thomas  d’Aquin,  Summa,  II»  II», 
qu.  10,  art.  12  : « Judæi  sunt  servi  principum  servitute  civili  ». 
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traire  du  Prince  ou  du  seigneur  haut-justicier,  qui  les  ran- 
çonnait h peu  près  comme  il  exploitait  ses  serfs.  Les  textes  du 
xni®  et  du  xiv*  siècle  les  rapprochent  de  ces  derniers,  mais 
pour  les  comparer,  non  pour  confondre  les  deux  conditions*. 
A certains  égards,  la  condition  du  Juif  était  me  re  que 
celle  du  serf;  à certains  autres,  elle  était  pire.  Les  Juifs 
n’étaient  point  soumis  au  formariage  et  à la  mainmorte;  là 
où  ils  étaient  tolérés,  ils  vivaient  sous  la  loi  mosaïque;  enfin 
la  coutume  leur  permettait  généralement  le  prêt  à intérêt, 
qu’elle  interdisait  aux  chrétiens,  conformément  au  droit 
canonique^  Mais  le  seigneur,  sous  qui  ils  résidaient,  les 
tenait  à sa  discrétion;  il  pouvait  les  retenir  sur  ses  terres  et 
les  revendiquer  comme  les  serfs  de  poursuite;  il  pouvait,  au 
contraire,  les  expulser  de  force  et  arbitrairement,  ce  qu’il 
n’avait  pas  le  droit  de  faire  pour  ses  serfs. 

En  réalité,  jusqu’à  la  fin  du  xii®  siècle,  ils  paraissent  avoir 
été  généralement  tolérés  en  France®;  ils  étaient  arrivés  à la 
richesse  par  le  commerce  et  le  prêt  à intérêt*.  Mais  de  la  fin 
du  xii®  siècle  à la  fin  du  xiv®,  ils  furent  l’objet  de  toute  une 
série  d’ordonnances  odieuses  et  vexatoires,  dont  la  première 
est  de  Philippe-Auguste  et  de  1182.  Elles  se  succédaient  avec 
une  sorte  de  régularité  et  d’alternance.  Une  ordonnance  pro- 
nonçait l’expulsion  des  Juifs  et  confisquait,  au  profit  du  roi  ou 
des  seigneurs,  tout  ou  partie  de  leurs  créances;  puis,  au  bout 


1 Voyez  le  texte  cité  plus  haut,  p.  260,  note  3.  — Registre  criminel  de  Saint- 
Gèrmain-des-Près  (1272),  dans  Tanon,  Histoire  des  justices  des  anciennes 
églises  de  Paris,  p.  424  : « Pour  ce  que  le  Juif  se  pcoit  marier  senz  le  congé  dou 
roi  et  donner  ses  biens  et  à mort  et  à vie,  qu'il  n'estoit  pas  de  condicion  a serf, 
quar  serf  ne  puet  tel  chose  feire  ». 

2 Entre  les  canonistes,  c’était  une  question  controversée  que  de  savoir  si  le 
prêt  à intérêt  était  permis  aux  Juifs. 

3 En  l’an  1010,  on  voit  cependant  l’évêque  de  Limoges  chasser  les  Juifs  qui  ne 
se  convertissent  pas  au  christianisme  (Adémar  de  Chabannes,  Chronique,  éd.  Cha- 
vanon,  III,  47,  p.  103)  : « Eo  anno  Ililduinus  episcopus  Judeos  Lemovicæ  ad  baplis- 
mum  compulit,  lege  prolata  ut  aut  chrisliani  essent  aut  de  civitate  decederent...  Et 
très  vel  quatuor  Judæi  christiani  facti  sunt.  Cetera  autem  multitude  per  alias  civi- 
tates  diffugere  cum  uxoribus  et  liberis  festinavit  ». 

^ Voici  comment  Rigord,  ad  ann.  1182,  expose  la  situation  : « Longam  habentea 
conversalionem  in  tantum  ditati  sunt  quod  fere  medietatem  totius  civitatis  (Parisius) 
sibi  vindicabant...  tradentes  chrislianis  sub  usuris  pecunias  suas  in  tantum  gravave- 
runt  cives  et  milites  et  rusticos  de  suburbis,  oppidis  et  vicis,  quod  plurimi  ex  eis 
compulsi  sunt  possessiones  suas  distrahere,  alii  Parisiis  in  domibus  Judæorum  sub 
juramento  astricti  quasi  in  carcere  tenebantur  captivi  ». 

£.  — Hist.  du  Dr. 
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d’un  certain  temps,  on  les  laissait  rentrer  dans  le  royaume, 
commercer  et  s’(îm-ichir  de  nouveau;  alors,  une  nouvelle 
ordonnance  prononçait  encore  l’expulsion  et  la  confiscation,  et 
ainsi  de  suite.  Il  y avait  là,  pour  le  pouvoir  royal,  une  source 
inépuisable  de  profits  et  comme  une  coupe  réglée^  D’autres 
ordonnances,  dans  les  périodes  où  les  Juifs  étaient  tolérés, 
déterminaient,  quant  aux  taxes  auxquelles  ils  pouvaient  être 
soumis,  le  droit  respectif  du  roi  et  des  seigneurs,  et  régle- 
mentaient les  conditions  dans  lesquelles  ils  pouvaient  prati- 
quer le  prêt  à intérêt.  A la  fin  du  xiv*  siècle,  des  ordonnances 
de  1394  et  1395  paraissent  avoir  prononcé  leur  expulsion 
définitive  du  royaume^;  mais  c’est  une  fausse  apparence,  car, 
deux  siècles  plus  lard,  ils  furent  expulsés  à nouveau  par  un 
Édit  de  Louis  XIII,  du  23  avril  1615  ^ D’ailleurs,  cette  loi  ne 
paraît  pas  avoir  été  exécutée.  Mais  les  Juifs  demeurèrent  sous 
le  coup  de  ce  texte;  légalement,  ils  étaient  expulsés  de  France. 
Aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  ils  restèrent  tolérés  dans  les  pays, - 
moyennant  le  paiement  de  redevances  diverses,  dues  les  unes 
aux  seigneurs  et  aux  villes,  les  autres  au  roi.  Dans  certaines 
provinces  de  l’Est,  l’Alsace  et  la  Lorraine,  ils  avaient  acquis 
une  condition  stable  et  privilégiée;  ils  se  mariaient  légale- 
ment devant  leurs  rabbins  et  étaient  jugés  par  ceux-ci,  quand 
le  litige  était  entre  deux  Juifs  ils  subissaient  pourtant  cer- 
taines restrictions  au  droit  commun,  par  exemple  quant  à 
l’acquisition  des  immeubles®. 

Telle  fut  leur  condition  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  régime. 
Cependant,  un  Édit  de  janvier  1784  supprima,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  en  faveur  des  Juifs,  « les  droits  de  péage 

1 Le  Juif  était  tellement  considéré  comme  naturellement  exploitable  par  l’autorité 
publique  que,  lorsqu’il  se  convertissait  à la  religion  chrétienne,  tous  ses  biens  alors 
acquis  étaient  confisqués  de  p'ein  droit.  Voyez  l’édit' d’Abbeville  du  15  avril  1393 
qui  supprima  cette  coutume  (Isambert,  Ane.  lois,  VI,  728).  Montesquieu,  qui,  dans 
{'Esprit  des  lois  (l.  XXI,  ch.  xx),  signale  ce  vieux  drok,  le  rapproche  justement 
de  {'amortissement  des  biens  acquis  par  l’Église  : c’était  la  compensation  des  profits 
que  le  souverain  perdait  lorsque  son  sujet  juif  se  faisait  chrétien. 

2 Isambert,  Ane.  lois,  IV,  750,  758. 

3 Id.,  Ibid.,  XVI,  76. 

* Beaucliet,  op.  cit.,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique,  1882,  p.  682. 

* Lettres  patentes  concernant  les  Juifs  d’Alsace,  du  10  juillet  1784  (Isambert, 
Ane.  lois,  XX  Vil,  438).  Les  Juifs  n’étaient  Français,  régnicoles;  ils  pouvaient  cepen- 
dant être  naturalisés  sous  certaines  réserves  par  des  lettres  du  roi.  Voyez  Guyot, 
Répertoire,  V'’  Juif». 
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corporels,  travers,  coutumes  et  tous  autres  de  celte  nature, 
pour  leur  personne  seulement,  soit  que  lesdits  droits  dépen- 
dissent du  domaine  de  la  Couronne,  soit  qu’ils  appartinssent  à 
des  villes  et  communautés,  à des  seigneurs  ecclésiastiques  ou 
laïcs 

‘ ïsambert,  Ane.  lois,  XXVil,  p.  360. 


CHAPITRE  VII 

L’état  des  personnes,  la  condition  des  terres,  le  régime 
des  métiers  et  du  commerce. 


Je  réunis  en  un  même  chapitre  ces  trois  séries  d’insli-^ 
tutions,  parce  que,  juridiquement,  elles  ont  un  caractère 
commun;  elles  touchent  à la  fois  au  droit  public  et  au  droit 
privé. 

SECTION  PREMIÈRE 

L’ÉTAT  DES  PERSONNES 

L’état  des  personnes  reposa  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  droit 
sur  les  bases  qu’avait  établies  la  société  féodale;  jusqu’au 
bout,  il  y aura  des  nobles,  des  roturiers  et  des  serfs.  Cepen- 
dant, peu  à peu,  une  certaine  égalisation  s’était  produite.  Le 
nombre  des  serfs  avait  diminué  considérablement,  si  bien 
que  la  condition  servile  était  devenue  un  état  tout  à fait  excep- 
tionnel. D’autre  part,  l’état  du  roturier  tendait  de  plus  en  plus 
à figurer  le  droit  commun,  le  noble  étant  un  privilégié  et  le 
serf  un  incapable.  Il  suffira  ici,  comme  précédemment*,  de 
parler  des  nobles  et  des  serfs. 

§ 1.  — LES  NOBLES. 

La  noblesse  féodale  avait  été  vraiment  active.  Intimement 
unie  à la  possession  des  fiefs  et  à la  chevalerie*,  elle  avait  été 
la  force  militaire  et  le  soutien  de  la  Société.  Ses  privilèges 
s’expliquaient  par  les  services  publics  qu’elle  rendait;  enfin, 
ce  n’était  point  une  classe  fermée  et  les  roturiers  pouvaient 


• Ci-dessus,  p.  255. 
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largement  y pénétrer*.  Mais  tout  cela  changea  avec  le  temps. 
La  chevalerie  disparut,  le  service  militaire  attaché  ami  liefs 
perdit  son  importance,  et,  en  droit,  toute  connexité  disparut 
entre  la  noblesse  et  le  système  féodal.  Non  seulement  on  était 
noble  sans  posséder  des  fiefs,  mais  on  pouvait  en  posséder  sans 
être  noble  ^ La  noblesse  devint  une  qualité  purement  person- 
nelle, et  les  privilèges  qui  y étaient  attachés,  et  qui  furent 
-de  plus  en  plus  sensibles,  ne  se  justifiaient  plus  par  un  grand 
service  public,  indispensable  et  reconnu  de  tous.  Cependant, 
la  noblesse  ne  devint  pas  un  corps  absolument  fermé;  elle 
continua  fà  se  recruter  par  de  nouveaux  membres,  mais  ce 
recrutement  fut  bien  différent  de  celui  qui  l’avait  alimentée 
dans  la  société  féodale.  -Tandis  qu’ancien nement  le  roturier 
devenait  noble  par  son  mérite  et  son  activité,  en  se  faisant 
recevoir  chevalier  ou  en  acquérant  un  fief,  dans  le  nouvel 
état  de  choses,  il  fallut,  pour  l’anoblir,  un  acte  de  souveraineté. 
A partir  du  xiv®  siècle,  ce  fut  un  droit  de  la  Royauté  de  con- 
férer la  noblesse  par  lettresMl  se  forma  aussi,  principalement 
sous  l’influence  du  droit  romain,  une  noblesse  de  fonction- 
naires royaux  ; mais,  au  fond,  elle  tirait  encore  son  origine  de 
ta  volonté  royale,  qui  tacitement  accordait  la  noblesse  en  con- 
férant la  fonction. 

J’ai  dit  que  toute  attache  entre  la  féodalité  et  la  noblesse 
avait  été  rompue;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  seigneuries 
subsistaient,  conférant  encore  à leur  titulaire  des  attributs 
importants,  spécialement  le  droit  de  justice  et  de  fisc.  Seule- 
ment, ces  attributs  passaient  à tout  propriétaire  du  fief,  au 
roturier  comme  au  noble,  car  le  roturier  pouvait  librement 
acquérir  ces  immeubles,  sauf  le  paiement  du  droit  de  franc- 
fief.  On  pouvait  être  seigneur  sans  être  noble,  et  noble  sans 
être  seigneur.  Pour  les  hautes  seigneuries  titrées,  cependant, 
baronnies,  marquisats  et  comtés,  il  était  admis  que  les  roturiers 
ne  pouvaient  les  acquérir  sans  obtenir  des  lettres  du  roi  le 
leur  permettant*.  Mais  alors  beaucoup  admettaient  que  cette 

‘ Ci-dessus,  p.  256  et  sui\r. 

2 Ci-dessus,  p.  258. 

3 Sur  le  premier  anoblissement  attribué  à Philippe  le  Hardi,  en  faveur  de 
Raoul  l'Orfèvre,  voyez  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  204  et  suiv. 

^ D’ailleurs,  quand  elles  passaient  d’une  famille  noble  dans  une  autre  famille 
-noble,  il  fallait  la  même  autorisation. 
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acquisition  anoblissait  de  plein  droit  le  roturier  et  qu’il  en 
était  de  même  lorsque  le  roi  recevait  simplement  l’hommage 
d’un  homme  de  cette  condition,  pour  une  de  ces  grandes  sei- 
gneuries relevant  du  domaine  de  la  Couronne*. 

Telle  fut  la  noblesse  de  la  monarchie  tempérée  et  absolue; 
disons  rapidement  quels  étaient  ses  privilèges,  d’où  elle  déri- 
vait et  comment  elle  se  perdait^ 

1 

Les  privilèges  des  nobles,  sous  l’influence  du  pouvoir 
royal,  s’étaient  à la  fois  rétrécis  et  étendus.  Les  règles  qui,  dans 
la  société  féodale,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  de  la  pro- 
cédure et  de  l’organisation  judiciaire,  leur  faisaient  une  con- 
dition à part,  avaient  successivement  disparu  ou  s’étaient  trans- 
formées. Les  nobles,  comme  les  roturiers,  étaient  pleinement 
les  sujets  du  roi.  En  revanche,  leurs  privilèges  touchant  au 
nouveau  droit  public  avaient  reçu  un  accroissement  sensible; 
beaucoup  de  fonctions  tendaient  à leur  être  réservées,  et  leur 
exemption  en  matière  d’impôts,  quoique  remontant  aux  prin- 
cipes féodaux,  avait  pris  une  importance  nouvelle  avec  le 
développement  de  l’impôt  royal;  elle  s’était  tellement  enra- 
cinée que  la  législation  des  xvii®  et  xvui®  siècles  avait  voulu  et 
n’avait  pu  en  avoir  entièrement  raison^  Ces  privilèges,  d’ail- 
leurs, comme  le  disait  très  bien  Loyseau,  n’étaient  pas  tous 
de  la  même  nature.  Les  uns  étaient  des  droits  fermes,  que  les 
nobles  pouvaient  au  besoin  revendiquer  devant  les  tribunaux  ; 
les  autres  étaient  simplement  des  faveurs  traditionnelles 
du  pouvoir  royal  ; il  fallait  les  implorer  et  les  obtenir,  mais 
elles  étaient  rarement  refusées.  On  peut  ramener  â trois  chefs 
les  privilèges  des  nobles  ; 

1®  Ceux  qui  concernaient  l^ordre  politique  et  administrattf. 
A ce  chef  se  rattachaient  rexemplion  de  certains  impôts  et 
l’admission  à certaines  charges  et  emplois  publies,  Tradition* 

* ©6  ftôqtt©,  TmUâ  n§U§m,  tîSS,  eb,  m,  p,  6?;  = Lyysefltt, 

erâm,  eb,  vi,  e®  05,  = En  §eô§  ooBtraifi,  L§fêhvi’§  dê  ia  Piangbe,  fraUé 
éki'  donminê,  1,  V,  eh,  4, 

^ Lê§  pufîgjpays  ayigyf.^  à ,c,Qy»üH§t'  i 0$  ift  Uyfjae;  d§  la  nylfksae^ 

= Loyjiieây;  Dê§  eh,  iv=vi, 

ë p..  eS5, 
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nel^ement,  certaines  fonctions  étaient  réservées  aux  nobles; 
mais,  fort  rarement^  il  existait  dans  ce  sens  une  règle  légale  et 
imjjérative.  Cependant,,  sous  Louis  XVI,  une  prescription  de 
ce  genre  fut  introduite,  pour  tous  les  grades  militaires,  par 
un  règiemenl  du  22  mai  1781;  il  fallut  désormais,  pour 
y as|)irer,  établir  une  noblesse  vieille  de  quatre  généra- 
tions*. 

2*^  Ceux  qui  concernaient  le  droit  criminel  ou  la  procédure. 
Certaines  peines  n’étaient  jamais  prononcées  contre  les  nobles: 
c’élaieiil  le  fouet  et  la  liart  on  pendaison.  Ils  obtenaient  faci- 
lement des  lettres  d’abolition  et  de  pardon^  Lorsque,  pour- 
suivis en  matière  criniineîie,  iis  comparaissaient  devant  un 
Parleiiieril,  ils  étaient  jugés  par  la  Grand’Chambre,  et  non  par 
la  Touroelie.  Enfin,  au  civil  comme  au  criminel,  ils  n’élaienl 
pas  justiciables  des  prévôts  royaux  et  comparaissaient  en  pre- 
mière instance  devant  les  baillis  et  sénéchaux. 

â*"  Ceux  qui  se  rapportaient  au  droit  civil,  et  ils  étaient  peu 
nombreux.  Dans  certaines  coutumes,  les  successions,  spécîa- 
lemeul  au  point  de  vue  du  droit  d’aînesse,  étaient  réglées 
autrement  entre  nobles  qu’entre  roturiers,  bien  que,  d’ordi- 
naire, ce  fut  la  qualité  des  biens,  et  non  celle  des  personnes, 
qui  était  prise  en  considération La  Garde  noblc^  donnant 
eertatus  droits  de  jouissance  sur  les  biens  d’un  mineur,  n’élait 
aussi,  en  général,  reconnue  par  les  coutumes  qu’au  profil  des 
ascendants  nobles,  comme  l’indique  son  nom. 


On  diilinguaU,  quant  à leur  source,  trois  sortesde  noblesses  : 
k noblesse  de  race,  la  noblesse  de  lettres  et  la  nobles&e  de 


X^fxNobhsse  de  race  dérivait  de  la  naissance.  Elle  appartenait 
à tout  enfant  légitime  dont  le  père  était  noble.  Cola  excluait 
Lentant  légdime  dont  le  père  était  roturier,  bien  que  sa  mère 
fàl  ïioble;  la  noblesse  maternelle  ne  fui  reconnue  que  par 

* Ane.  IqIs,  XXVIL 

^ Questions  de  êr&U  ot  4s 

nu  J,  fj*!/  tif  ][).  5^  ? « VAAre-  ks  i[ysLr‘kfBit  tvytcjijlfujls 

ftOBt  fî'Hi'irfi  ii«s  lies  pyolf 

R<mt  »no»l)hs  j>f*r  <isU  » ». 
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quelques  coutumes  tout  à fait  exceptionnelles,  et  avec  des  effets 
fort  restreints^  Cela  excluait  aussi  le  fils  bâtard  d’un  père 
noble;  C(3f>endant,  sur  ce  dernier  point,  le  droit  fut  assez  long 
à se  former.  Dans  les  temps  anciens,  au  contraire,  les  enfants 
illégitimes,  avoués  par  leurs  pères  nobles,  jouissaient  incon- 
testablement de  la  noblesse.  iVlais,  dit  de  la  Roque,  « on  jugea 
à propos  de  déroger  à cet  ancien  ordre,  parce  qu’il  multiplioit 
trop  cette  sorte  de  noblesse;  et  maintenant  Ton  ne  tiendra  pas 
pour  noble  le  bâtard  d’un  ancien  gentilhomme,  s’il  n’a  lettres 
patentes  (d’anoblissement)  du  roi,  vérifiées  avec  toutes  les  cir- 
constances requises  La  preuve  de  la  noblesse  de  race  était 
assez  difficile.  En  effet,  dans  la  rigueur  des  principes,  il  aurait 
fallu,  pour  l’établir,  remonter  de  génération  en  génération, 
jusqu’à  ce  qu’on  trouvât,  chez  un  ancêtre,  un  fait  générateur 
de  sa  noblesse.^Mais  cette  recherche  indéfinie  eût  été,  encore 
plus  justement  que  pour  l’établissement  de  la  propriété,  une 
probatio  diabolica.  Aussi,  on  s’en  désista,  et  la  règle  commu- 
nément reçue  en  France  fut  qu’il  suffisait  de  prouver  la  pos- 
session de  la  noblesse  pendant  trois  générations,  y compris 
celle  dont  l’état  était  contesté  ; mais,  dans  certaines  provinces, 
on  exigeait  cette  preuve  pendant  quatre  générationsL  La 
preuve  devait  être  faite,  en  principe,  par  écrit  et  par  actes 
authentiques  ; mais,  à défaut,  la  preuve  testimoniale  par  quatre 
témoins  était  admise^.  Cela  avait  même  fait  naître  une  ques- 
tion, à' savoir  : si  la  noblesse  ne  pouvait  pas  s’acquérir  par 
prescription,  par  la  possession  prolongée.  Certains  l’admet- 
taient, mais  l’opinion  dominante  était  en  sens  contraire.  La 
possession  pendant  trois  générations  faisait  présumer  la 
noblesse  et  dispensait  d’une  preuve  complète  et  adéquate, 
mais  elle  ne  la  fondait  pas.  Si,  en  remontant  plus  haut,  l’ad- 


* De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  xl. 

2 Op.  cit.y  ch.  xxxviii,  cxxx  et  suiv.  Ce  point  de  droit  fut  fixé  par  une  ordonnance 
du  mois  de  mars  1600,  art.  26  (Isambert,  Ane.  lois,  XV,  234),  et  par  la  grande 
Ordonnance  de  1629,  art.  197. 

3 De  la  *Roque,  op.  cit.,  ch.  lxiv,  p.  249  : « Pour  la  preuve  de  la  noblesse  à 
fégard  du  temps,  il  y en  a qui  la  réduisent  à un  siècle,  se  fondant  sur  ce  que  trois 
âges  et  trois  générations  se  rapportent  d’ordinaire  à ce  temps.  Cette  preuve  de  trois 
générations  a lieu  dans  ce  royaume  où  l’on  admet  la  noblesse  qui  a trois  degrés, 
y compris  l'inquété,  c’est-à-dire  qui  remonte  jusqu'à  l'ayeul.  Il  n’y  a que  la  province 
de  Normandie  où  les  quatre  degrés  s’observent,  ce  qui  est  plus  régulier  ». 

* De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  lxiv. 
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versaire  pouvait  établir  la  roture  dans  la  famille,  la  présomp- 
tion devenait  inefficace*. 

La  Noblesse  de  lettres  était  celle  que  conférait  le  roi  par  des 
leHres  patentes.  Elle  était  d’ailleurs,  en  droit,  parfaitement 
équivalente  à la  noblesse  de  race  et  transmissible  aux  descen- 
dants de  l’anobli.  Ces  lettres  devaient  être  vérifiées,  non  pas 
nécessairement  en  Parlement,  mais  à la  Cour  des  aides  et  à la 
Chambre  des  comptes,  et  celle-ci  déterminait  en  même  temps 
une  finance  que  devait  pajer  l’anobli.  La  raison  en  était  très 
simple.  En  transformant  un  roturier  en  noble,  le  roi  perdait 
un  contribuable,  puisque  les  nobles  échappaient  à certains 
impôts  ; il  était  naturel  qu’il  en  fût  indemnisé  ^ Les  cours  qui 
enregistraient  les  lettres  de  noblesse  avaient  d’ailleurs  un 
pouvoir  très  large  et  pouvaient  les  écarter,  si  les  conditions 
auxquelles  elles  étaient  subordonnées  n’étaient  pas  vérifiéesL 
Il  faut  ajouter  que  l’ancienne  manière  d’anoblir  par  la  colla- 
tion de  la  chevalerie  persistait  au  profit  du  roi;  elle  équivalait 
à des  lettres  d’anoblissement.  Mais  cela  se  faisait  dorénavant 
par  la  nomination  à l’un  des  ordres  de  chevalerie  successive- 
ment institués  par  les  rois,  Ordres  de  l’Etoile,  de  Saint-Michel, 
du  Saint-Esprit^  et  de  Saint-Louis. 

On  appelait  Noblesse  de  dignité  ou  encore  Noblesse  civile 
celle  qui  résultait  de  certains  emplois  ou  dignités.  Elle  fut 
principalement  introduite  sous  l’influence  du  droit  romain 
impérial  qui  n’en  connaissait  point  d’autre®;  mais  elle  ne 
se  fit  recevoir  que  relativement  assez  tard.  Un  règlement 
d’Henri  111  pour  les  tailles,  en  1582,  ne  reconnaît  encore 
que  deux  sortes  de  nobles,  « ceux  qui  sont  de  maison  et  de 

1 De  la  Roque,  op,  cit.^  ch.  lxki.  D’ailleurs,  le  roi  pouvait,  quand  il  le  voulait, 
ordonner  la  vérification  par  mesure  spéciale  des  titres  de  noblesse  dans  telle  ou 
telle  province,  et  il  en  déterminait  alors  les  conditions. 

2 De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  lxx,  p.  277  : « Le  roi  prend  le  droit  d’indemnité 
«ur  les  anoblis,  comme  celuy  de  l’arraortissement  des  héritages  ». 

3 De  la  Roque,  ch.  lxiv,  p.  256  : « On  peut  même  dire  que  toutes  les  lettres 
d’anoblissement  ne  sont  pas  toujours  des  titres  valables  et  exempts  de  révocation, 
si  les  services  qui  y sont  exprimés  ne  sont  vérifié.s  sans  fraude  ni  déguisement,  et 
que  les  trois  indemnités  ne  soient  acquittées,  tant  envers  le  roi  qu’envers  le.s  com- 
munautés et  paroisses  des  anoblis,  et  encore  envers  les  pauvres  qui  doivent  recevoir 
des  aumosnes  des  anoblis  ». 

^ Loyseau,  Des  ordres,  ch.  vi,  n°»  3t)  et  suiv.;  — De  la  Roque,  op.  oit.., 

ch  XXII. 

üi-dessus,  p.  23. 
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race  noble,  ceux  aussi  dont  les  ancestres  ont  obtenu  lettres 
d’anoblissement.  Depuis,  la  maxime  a esté  introduite'que  les 
rois  confèrent  la  noblesse,  non  seulement  par  lettres,  qui  est 
le  moyen  ordinaire  et  exprès,  mais  encore  par  un  moyen 
tacile,  c^esl-à-dire  par  les  hauts  offices  de  justice  et  par  les 
services  que  le  père  et  l’ayeul  ont  continué  de  rendre  au 
public  ))^  Cette  noblesse  fut  d’abord  strictement  personnelle, 
limitée  à la  personne  de  l’officier  qui  avait  tenu  l’emploi. 
Pois,  pour  certaines  charges,  les  plus  élevées,  elle  devint 
héréditaire,  transmise  de  plein  droit  par  l’officier  à ses 
descendants,  à condition,  dans  certains  cas,  qu’il  eût  occupé 
la  fonction  pendant  un  temps  déterminé.  Dans  les  autres 
charges  anoblissantes,  elle  resta  personnelle;  cependant  le 
principe  se  fit  admettre  que,  si  la  même  dignité  avait  été 
successivement  exercée  dans  la  même  famille  pendant 
plusieurs  générations,  au  troisième  ou  au  second  degré,  la 
noblesse  devenait  héréditaire^  On  désignait  souvent  cette 
noblesse  comme  étant  de  robe;  mais  elle  comprenait  bien 
d’autres  officiers  que  les  magistrats  judiciaires.  Le  nombre 
de  ceux  qui  en  jouissaient  était  considérable  ; Necker  l’éva- 
luait au  delà  de  quatre  mille  en  1785%  et  la  conséquence 
pratique  était  que  toutes  ces  personnes  étaient  exemptes  de  la 
taille  et  d’un  certain  nombre  d’autres  impôts. 

La  noblesse  se  perdait  de  deux  façons  : par  suite  d’une 
condamnation  entraînant  infamie,  et  par  le  fait  de  déroger^ 
c’est-à-dire  de  mener  un  état  de  vie  incompatible  avec  la 
qualité  de  noble.  Les  emplois  qui  entraînaient  la  dérogeance 
étaient  fort  nombreux  ; c’étaient  principalement  les  métiers 
manuels  et  les  arts  mécaniques,  sauf  la  profession  de  verrier, 
le  commerce,  sauf  le  commerce  maritime,  et  certaines  profes- 
sions auxiliaires  de  la  justice,  comme  celles  de  sergent^et  de 
procureur.  C’était  toutefois  une  question  de  savoir  si  alors  la 
noblesse  était  perdue  ou  si  elle  sommeillait  seulement  pendant 
la  dérogeance;  les  usages  n’étaient  pas  les  mêmes  dans  toutes 
les  provinces,  et  parfois  la  solution  donnée  n’était  pas  iden- 

‘ De  la  Roque,  op.  cit.,  cli.  xxxi,  p.  122. 

2 De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  xxxi,  xu  et  l. 

3 De  V administration  des  finances^  t.  II,  ch.  xiv,  p.  104,  Il  donne  rénuméra- 
tion de  ces  charges. 
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tique  pour  toutes  les  espèces  de  noblesse*.  Même  lorsque  la 
noblesse  avait  été  radicalement  éteinte,  le  roi  pouvait  la 
restituer  par  des  lettres  de  réhabilitation. 

§ 2.  — LES  SERFS. 

Dans  la  société  féodale,  le  nombre  des  serfs  était  très  consi- 
dérable; dans  les  campagnes,  presque  toute  la  population 
agricole,  dans  les  villes,  presque  toute  la  classe  ouvrière,  était 
de  condition  servile^  Si  maintenant  nous  nous  plaçons  au 
XVI®  siècle  et  que  nous  consultions  les  textes  des  coutumes 
officiellement  rédigées  à cette  époque,  nous  constatons 
aisément  que  le  servage  est  devenu  un  état  exceptionnel.  Kn 
effel,  une  dizaine  seulement  de  ces  coutumes  lui  consacrent 
des  dispositions  : les  plus  notables  sont  celles  de  Nivernais, 
du  duché  de  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté,  de  l’Auvergne, 
du  Bourbonnais,  de  la  Marche,  de  Vitry  et  de  Troyes^  Celle 
grande  transformation  résulta  de  plusieurs  causes: 

1”  Beaucoup  d’affranchissemenls  avaient  été  accordés  par 
des  seigneurs  laïques,  soit  par  intérêt  pécuniaire  (lorsqu’ils 
les  faisaient  payer),  soit  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  car 
l’Eglise  considérait  raffranchissement  comme  une  œuvre  pie. 
Ce  qui  avait  eu  surtout  une  action  efficace,  c’était  les  affran- 
chissomenls  collectifs  accordés  à tous  les  habitants  d’une  ville, 
d’un  l)ourg  ou  d’un  village;  les  chartes  de  villes,  en  parti- 
culier, avaient  opéré  cette  œuvre  de  libération^. 

2®  La  coutume  amena  de  plein  droit  dans  bien  des  pays,  la 
disparition  du  servage,  en  abolissant  par  la  désuétude  les  droits 
et  incapacités  qui  caractérisaient  la  condition  servile.  Comme 
antérieurement,  aux  x°et  xi®  siècles,  elle  avait  transformé  l’es- 

1 De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  lxxxviii,  cxxxv-cxlv. 

* Ci-dessus,  p.  276  et  suiv. 

3 Guy  Coquille,  Institution^  p.  183  et  suiv.  — Boutaric,  Traité  des  droits 
seigneuriaux,  éd.  Toulouse,  1751,  p.  316  : « >1.  Boissieu  prétend  que  le  mot  de 
tailliable  est  synonyme  de  celui  de  mainmortable  et  est  censé  n’avoir  été  inséré 
dans  les  terriers  et  reconnaissances  que  par  unemauvoise  imitation  de  ces  titres  plus 
anciens,  qui  remontoient  au  temps  où  les  censitaires  étaient  serfs  et  attachés  à la 
glèbe;  qn’ainsi  ce  mot  ne  doit  rien  opérer  pour  soumettre  les  habitants  à la  servi- 
tude de  la  mainmorte,  qui  n’est  plus  en  usage  que  dans  quelques  coutumes  ». 

^ Voyez  les  excellents  développements  donnés  sur  ce  sujet  par  La  ïhaumassière. 
Décisions  sur  lu  coutume  de  Berry,  1.  I,  ch.  i. 
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clavft  en  serf,  de  même  elle  transforma,  aux  xv®  et  xvi®  siècles, 
le  serf  en  roturier.  Cela  fut  d’autant  plus  facile  que  les  sei- 
gneurs purent  garder  sur  leurs  anciens  cerfs  une  partie  des 
droifs  qui  avaient  antérieurement  pesé  sur  eux;  les  corvées 
pouvaient  être  dues  par  des  roturiers;  les  rentes  seigneuriales 
grevant  les  héritages  roturiers  remplaçaient  la  taille  abonnée 
assez  avantageusement.  Qu’on  ne  s’étonne  pas  de  ce  fait, 
que  constataient,  sans  pouvoir  toujours  l’expli(fuer,  nos 
auteurs  du  xviii®  siècle'.  Chez  certaines  nations  d’Europe,  le 
servage  disparut  ainsi,  sans  avoir  été  formellement  aboli  ; c’est 
ce  qui  se  passa  pour  l’Angleterre,  où  les  derniers  vestiges 
s’en  effacent  au  commencement  du  xvii®  siècle^ 

3®  Même  dans  les  provinces  où  la  coutume  n’avait  pas  aboli 
le  servage,  la  jurisprudence  avait  indirectement,  mais  sûre- 
ment, diminué  le  nombre  des  serfs.  Elle  se  montra  très  diffi- 
cile quant  à la  preuve  du  servage  ^ très  facile,  au  contraire, 
pour  en  admettre  l’extinction.  Elle  accueillait  contre  lui  la 
prescription,  toutes  les  fois  que  le  texte  de  la  coulume  ne 
l’avait  pas  expressément  exclue*.  Elle  considérait  parfois 
comme  francs  les  enfants  nés  d’un  mariage,  contracté  par  le 
serf  hors  du  lieu  de  servitude  avec  une  personne  franche  et 
de  bonne  foi. 

Là  même  où  le  servage  avait  été  maintenu,  la  condition  ser- 
vile futaméliorée;  serf  de  corps  et  de  poursuite^  ausensancien 

du  mot%  cessa  d’exister.  Le  terme  resta  bien,  mais  il  désigna 

1 Répertoire  de  Guyot,  v®  Mainmorte  : « Le  Grand  sur  la  coulume  de  Troyes... 
convient  qu’il  y a eu  un  temps  où  il  yavoitdes  taillables  et  des  serfs  de  poursuite, 
et  par  conséquent  une  mainmorte  personnelle;  mais  il  dit  : Novs  ne  voyons  plus 
à présent  aucun  serf  de  poursuite;  ils  sont  entièrement  abolis  dans  cette  cou- 
tume. Mais  pourquoi  sont-ils  abolis?  La  coutume  n’a  point  changé;  on  ne  l’a  point 
abrogée  par  une  nouvelle  ».  — Ce  qui  embarrasse  l'auteur,  c’est  que  le  texte 
officiel  de  la  coutume,  qui  impliquait  la  servitude  personnelle,  n’avait  pas  été 
réformé;  mais  comme  on  le  verra  plus  loin  (IV®  partie,  ch.  i,  § .3,  n°  3),  la  rédac- 
tion officielle  des  coutumes  n’empêcha  pas  complètement  celles-ci  de  .se  modifier 
par  l’usage. 

2 Rudolf  Gneist,  Englische  Verfassungsgeschichte^  p.  626,  note  3. 

• Répertoire  de  Guyot,  v®  Mainmorte,  addition.  — Ci-dessus,  p.  755,  note  3. 

* Guy  Coquille,  Coutume  de  Nivernois,  sur  l’art.  6 du  titre  Des  servitudes  : 
« Si  le  serf  estant  allé  au  loi  s’étoit  marié  à femme  franche  d'honneste  lieu  et  eust 
des  enfants,  je  croy  que,  par  le  temps  de  vingt  ans  ou  au  plus  de  trente  ans  que 
luy  et  ses  enfants  auroient  demeuré  en  quasi-possession  de  la  liberté,  la  servitude 
eeroit  esleinte  par  prescription». 

® Ci-dessus,  p 260. 
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dorénavant  l’ancien  serf  de  servitude  personnelle,  celui  qui 
p(^uvait  librement  circuler  et  choisir  son  domicile,  en  traî- 
nant partout  avec  lui  sa  servitude  ^ Même  cette  servitude  per- 
sonnelle était  devenue  anormale;  la  servitude  se  présentait 
naturellement,  aux  yeux  des  jurisconsultes,  comme  une  charge 
purement  réelle,  que  le  serf  pouvait  librement  dépouiller  en 
déguerpissant  la  tenure  servile.  C’était  celle-là  qu’on  devait 
présumer^ 

La  Royauté  fit  fort  peu  de  chose  pour  l’abolition  du  servage  ; 
elle  la  contraria  plutôt  par  le  droit  royal  d’affranchissement®. 
Cependant,  les  jurisconsultes  du  xvi®  et  du  xvii®  siècle  n’hési- 
taient pas  à reconnaître  que  le  roi  pouvait,  de  son  autorité, 
donner  la  pleine  franchise  aux  serfs  des  seigneurs*;  mais  il 
n’usa  point  de  cette  prérogative.  Le  droit  du  seigneur  sur  le 
serf  apparaissait  comme  une  propriété  légitime  et  respec- 
table, dont  on  ne  pouvait  le  dépouiller  sans  une  juste  indem- 
nité. Le  pouvoir  royal  n’intervint,  par  des  actes  généraux, 
qu’en  faveur  des  serfs  du  domaine  de  la  Couronne,  une  fois 
au  XIV®  siècle  et  une  autre  fois  au  xviii®.  La  première  mesure 
est  contenue  dans  un  Édit  célèbre  de  Louis  le  Hulin,  de  1315, 
<lont  le  préambule,  inspiré  par  le  droit  romain,  proclame  que 


< Guy  Coquille,  Coutume  de  Nivernois,  loc.  cit.,  sur  l’art.  6,  qui  commence  par 
ces  t€rmes;  Les  hommes  et  femmes  de  condition  servile  sont  de  poursuite  : « Cet 
article  montre  que  la  servitude  estant  de  naissance  tient  et  adhère  à la  chair  et  aux 
os;  en  sorte  que  le  serf  demeure  serf  en  quelque  part  qu’il  aille, ores  qu’il  quitte  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  ».  — Préamuble  de  l’Édit  du  8 août  1779  (Isambert, 
Ane.  lois,  XXVI,  140)  : « Nous  voulons  parler  du  droit  de  suite  sur  les  serfs  main- 
mortables,  en  vertu  duquel  les  seigneurs  de  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi  dans  les 
terres  franches  de  notre  royaume,  et  jusque  dans  notre  capitale,  les  biens  et  les 
acquêts  de  citoyens  éloignés,  depuis  un  grand  nombre  d’années,  du  lieu  de  leui 
glèbe  et  de  leur  servitude  ». 

2 Du  Moulin,  Coutume  de  Paris,  Des  fiefs,  art.  8,  glose  3,  n°  5 : « Una,  quam 
personalem  vocant,  quæ  sequitur  servum  quocumque  locorum  confugeril  et  bona, 
acquisiverit,  adhuc  viget  in  paucis  locis  Galliæ  ».  — Préambule  de  l’Édit  de  1779  : 
« Ce  droit  (de  suite)  excessif  que  les  tribunaux  ont  hésité  d’accueillir  ». 

* Ci-dessus,  p.  274. 

* Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xi,  p.  263  : « Quant  aux  mainmortes 
personnelles,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  sont  de  condition  servile,  il  n’y  a point  de 
doute  que  le  roi  par  le  droit  de  la  souveraineté  n’ait  la  puissance  de  les  affranchir 
contre  le  gré  des  seigneurs  qui  les  possèdent...  Le  roi  de  sa  puissance  souveraine 
les  peut  relever  de  cette  misère  et  les  affranchir  malgré  leurs  propres  seigneurs, 
comme  il  fut  jugé  solennellement  au  Parlement  de  Paris  en  l’an  1571;  il  est  vrai 
que  ce  fut  à la  charge  d’indemniser  le  seigneur  sur  le  fonds  à eux  appartenant* 
comme  il  étoit  juste  ». 
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ia  liberté  est  le  droit  naturel  ; le  roi  offrait  aux  serfs  de  ses 
iiomaines  raffranchissement,  mais  moyennant  fînance^  C’était 
là  une  mesure  purement  fiscale;  ce  qui  le  montre  bien,  c’est 
if  U 'un  mandement  de  la  même  année  ordonne  de  lever  une 
aide  sur  les  serfs  qui  ne  voudraient  pas  acheter  leur  liberté*. 
Sous  Louis  XVI,  une  mesure  plus  généreuse  fut  prise  par 
l’Édit  du  8 août  1779*.  Le  préambule  portait  que  le  roi  aurait 
voulu  « abolir  sans  distinction  ces  vestiges  d’une  féodalité 
rigoureuse  »,  mais  que  « l’état  des  finances  ne  lui  permettait 
f)as  de  racheter  ce  droit  aux  mains  des  seigneurs  »;  il  était 
retenu  par  « les  égards  qu’il  aurait  toujours  dans  tousles  temps 
pour  les  lois  de  la  propriété  ».  Il  renonçait  donc  à abolir  d’au- 
torité le  servage  sur  les  terres  des  seigneurs,  mais  il  l’abo- 
lissait complètement  et  sans  indemnité  sur  les  terres  de  la 
Couronne,  même  sur  les  domaines  engagés  (art.  1-3);  les 
tenures  serviles  étaient  transformées  en  censives,  « chargées 
d’un  sol  de  cens  par  arpent,  ledit  cens  emportant  lods  et 
ventes  » (art.  4).  Le  roi  invitait  les  seigneurs  à suivre  son 
exemple  à l’égard  de  leurs  serfs,  et  pour  ces  affranchissements 
il  renonçait  à tout  droit.  D’autre  part,  pour  tous  les  serfs  qui 
existeraient  encore  en  France,  la  servitude  personnelle  était 
abolie  par  l’article  6 : « Le  droit  de  suite  sur  les  mainmortables 
demeurera  éteint  et  supprimé  dans  tout  notre  royaume,  dès 
que  le  serf  ou  mainmortable  aura  acquis  un  véritable  domi- 
cile dans  un  lieu  franc;  voulons  qu’aiors  il  devienne  franc  à 
l’égard  de  sa  personne,  de  ses  meubles,  et  même  de  ses 
immeubles,  qui  ne  seraient  pas  mainmortables  par  leur  situa- 
tion ou  par  des  titres  particuliers  ». 

SECTION  11 

LA  CONDITION  DES  TERRE 

Le  régime  de  la  propriété  foncière  reposaj  usqu’à  la  fin  de 
l’ancien  droit  sur  les  bases  qu’avait  établies  la  société  féodale*. 
A la  veille  de  la  Révolution,  les  tenures  féodales  eu  représen- 

* Ord.,  I,  583. 

2 Isambert,  Ane.  lois,  III,  104. 

3 Id.,  ibid.,  XXVI,  139. 

♦ Ci-dessus,  p,  214  et  suiv. 
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talent  encore  la  forme  ordinaire,  toujours  divisées  en  tenures 
nobles,  roturières  et  serviles.  L’alleu  restait  une  exception. 
Cependant,  de  profondes  modifications  s’étaient  produites  au 
cours  du  temps  quant  aux  tenures,  et  l’alleu  avait  eu  aussi 
son  histoire  dans  les  temps  modernes. 

I 

Parmi  les  tenures  féodales,  il  en  est  qui  se  maintinrent  à 
peu  près  telles  que  nouslesavonsdécrites  auxxiii°elx]v®siècles; 
ce  sont  les  tenures  roturières  et  serviles.  Les  premières  avaient 
acquis  alors  la  pleine  patrimonialité,  les  secondes  ne  devaient 
jamais  l’acquérir.  Mais  le  fief  subit  de  nombreuses  et  impor- 
tantes modifications. 

Les  premiers  changements  se  rapportent  aux  services  dus 
par  le  vassal.  Ceux-ci  avaient  été  organisés  en  vue  du  groupe 
féodal;  lorsque  la  féodalité  politique  disparut,  ils  devaient 
cesser  également,  faute  d’objet.  Le  service  de  justice  disparut 
lorsque  la  justice  cessa  d’être  rendue  par  les  jugeurs  féodaux  L 
Le  service  de  conseil  n’avait  plus  sa  raison  d’être  lorsque,  seuls, 
les  rois  eurent  besoin  de  conseillers  politiques;  quelques 
grands  seigneurs  conservèrent  bien  un  conseil  particulier, 
mais  il  était  composé  d.’avocats,  et  non  de  vassaux.  Seul, 
le  service  de  guerre  subsista  jusqu’au  bout;  le  possesseur 
d’un  fief  put  être  requis  de  fournir  le  service  militaire. 
Mais  celui-ci,  depuis  la  disparition  et  l’interdiction  des  guerres 
privées,  ne  pouvait  plus  être  dû  au  seigneur,  qui,  en  rassem- 
blant des  hommes  de  guerre,  eût  été  coupable  de  port 
défendu.  11  ne  pouvait  être  réclamé  que  par  le  roi; 
aussi  se  transforma-t-il  dans  ce  sens^  Il  prit  le  nom 

1 Ci-dessus,  p.  467. 

2 Carondas,  sur  Boutillier,  p.  488:  « L’autre  condition  de  suivre  son  seigneur  en 
l’ost  et  armée  procède  de  l’ancien  et  premier  droit  des  fiefs  qui  estoit  militaire, 
d’où  est  aussi  procédée  l’institution  du  ban  et  arrière-ban  ..  Le  ban  estoit  la  convo- 
cation que  faisait  faire  le  roy  ou  souverain  prince,  et  l’arrière-ban,  ou  herihannum., 
la  publication  que  le  seigneur  appelé  au  ban  de  son  roy  ou  prince  faisoit  faire  pour 
assembler  ses  vassaux...  Mais  à présent  telles  anciennes  mœurs  sont  hors  d’usage  et 
depuis  ont  esté  faictes  des  ordonnances  qui  prescrivent  la  forme  du  ban  et  arrière- 
ban  ».  — Il  y a là  une  tentative  curieuse  pour  rattacher  aux  anciens  principes  la 
forme  définitive  de  l’arrière-ban  : on  suppose  que  même  anciennement  le  seigneur 
n'aurait  convoqué  ses  vassaux  que  pour  le  service  du  roi.  Cf.  Boutaric,  Traité  des 
droits  seigneuriaux  J Toulouse,  1751,  p.  391  et  suiv. 
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âi' Arrière-ban^  terme  qui  reçut  ainsi  une  acception  nouvelle 
et  désigna  le  service  militaire  que  durent  dorénavant  au  roi 
tous  les  possesseurs  de  fiefs  dans  la  France  entière.  Ainsi 
entendu,  l’arrière-ban,  convoqué  par  le  bailli  ou  sénéchal, 
fonctionna  jusqu’au  xviif  siècle.  On  peut  voir,  dans  les  Lettres 
de  M“°  de  Sévigné,  que  parfois  il  préocccupait  encore  les 
nobles  au  xvii°  siècle*.  Les  Aides  féodales,  qui  tenaient  essen- 
tiellement à la  constitution  du  groupe  féodal,  disparurent 
également;  elles  ne  figurent  plus  parmi  les  charges  natu- 
relles du  fief  dans  les  traités  de  la  dernière  époque^  Cela 
étant  donné,  il  semble  que  tout  ce  qui  dépendait  du  lien 
personnel  et  de  l’ancienne  fidélité  entre  le  seigneur  et  le 
vassal,  tout  ce  qui  avait  été  la  sanction  des  anciens  services 
imposés  au  vassal  par  le  seigneur,  aurait  dû  disparaître 
également.  Le  fief  n’aurait  plus  dû  produire  que  ses  effets 
réels,  c’est-à-dire  ceux  qui  représentaient  la  valeur  pécu- 
niaire du  domaine  éminent  : les  profits  en  cas  de  mutation 
(droit  de  relief,  quint  et  rachat),  le  retrait  féodal  et  le  droit 
de  réversion.  11  n’en  fut  rien  cependant,  et  ces  dernières 
transformations  ne  s’accomplirent  pas.  Sauf  les  services 
disparus,  les  anciennes  règles  du  fief  subsistèrent,  quoique 
dénaturées  et  le  plus  souvent  sans  objet.  Cette  survivance, 
qui,  en  apparence  ne  s’explique  point®,  avait  peut-être  une 
raison  d’être  profonde;  peut-être  les  anciens  juristes  sentaient- 
ils  inconsciemment  que  tous  les  droits  féodaux  tomberaient 
fatalement  le  jour  où  l’on  enlèverait  au  fief  son  ancienne 
physionomie.  Ce  n’est  qu’à  la  veille  de  la  Révolution  que 

1 Répertoire  de  Guyot  (1784),  v®  Ban  : « Il  y a près  d’ua  siècle  qu’il  o’a  pas  été 
question  de  l’exercice  de  ce  droit;  les  dernières  convocations  que  l’on  connaisse 
sont  celles  qui  eurent  lieu  en  1674  et  en  1689  ». 

2 Par  exemple,  Pocquet  de  Livonnière,  Traité  des  fiefs,  Paris,  1756,  p.  24,  25. 
— Laplace,  Introduction  aux  droits  seigneuriaux,  p.  2.3  : « Aide  chevel  est  un 
droit  que  le  seigneur  exigeait  autrefois  de  ses  vassaux  en  trois  occasions  ».  L’aide 
s’était  conservée  cependant  à titre  exceptionnel  dans  quelques  coutumes  {Réper- 
toire de  Guyot,  v®  Aide). 

3 Boutaric,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  p.  391  : « Le  vassal  étant  ainsi 
dispensé  par  les  lois  du  royaume  et  de  l’obligation  de  servir  son  seigneur  envers  et 
contre  tous  et  de  l’obligation  encore  du  service  militaire...  M.  de  Boissieu  [De 
Vusage  des  fiefs,  ch.  ii,  p.  18)  a quelque  raison  de  dire  que  la  prestation  de  foi  et 
hommage  n’est  plus  aujourd’hui  qu’une  cérémonie  et  que  les  fiefs  ne  sont  plus  qu’une 
ombre  d'honneur,  que  des  squelettes  dépouillés  des  nerfs  qui  les  soutenoient  et  les 
faisoient  mouvoir  autrefois  ». 
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<'(  plains  proposeront  Pabolition  destenures  féodales  et  l’affran- 
chissemeiit  de  la  propriété  foncière.  Jusqu’aux  derniers  jours 
de  l’ancien  régime,  le  fief  resta  une  institution  généralement 
acceptée,  mais  on  la  sentait  tellement  vermoulue  qu’elle 
s’effondrerait  au  premier  essai  de  réparations. 

Bien  que  ce  ne  fût  plus  qu’une  forme  de  la  propriété  fon- 
cière, on  tenait  encore  qu’en  droit  le  fief  reposait  essentielle^ 
ment  sur  l’obligation  de  fidélité  entre  le  vassal  et  le  seigneur. 
11  en  résulta  que  la  prestation  de  foi  et  d’hommage,  qui  en 
élait  l’expression  et  la  source,  se  maintint  également;  elle 
devait  toujours  être  renouvelée  à tout  changement  de  vassal 
et  de  seigneur.  Cependant  la  vassalité  n’était  plus  prise  au 
sérieux  par  personne,  si  ce  n’est  peut-être  par  quelques 
seigneurs  campagnards,  dont  la  prétention  semblait  absolu- 
ment  ridicule  au  xvii®  siècle’.  Mais  il  avait  bien  fallu  que 
l’hommage  s’humanisât  pour  ainsi  dire.  Il  ne  pouvait  plus 
être  question  d’amener  le  vassal  tête  nue  et  de  le  faire 
agenouiller  devant  le  seigneur^.  Déjà,  Du  Moulin  réservait 
celle  forme  pour  l’hommage-lige  prêté  au  souverain  lui-même 
et  déclarait  que,  dans  les  autres  cas,  il  suffisait  au  vassal  de 
promettre  fidélité  en  levant  la  main*.  Enfin,  on  admit  que 
le  vassal  avait  seulement  à se  présenter  en  personne  devant 
le  seigneur  et  que  l’hommage  était  censé  par  là  avoir  été 
prêté\  Ce  qui  avait  de  l’importance,  beaucoup  plus  que  l’hom- 
mage, c’était  r Aveu  et  le  Dénombrement  que  le  vassal,  en 
entrant  en  possession,  devait  au  seigneur.  C’était  un  acte 


^ Voyez  une  lettre  de  Bussy-Rabulin  du  22  février  1678  [Lettres  de  de 
Sévigné,  édit.  Monmerqué,  lettre  682)  : « L’ami  commun  lui  représenta  ma  naissance, 
la  supériorité  que  j’avais  eu  sur  lui  pendant  quelques  années  et  mes  grands  emplois 
ensuite.  Tl  lui  répondit  qu’il  en  convenoit,  mais  que  tout  cela  n’éloit  pas  si  fort  que 
le  fief  dominant  qu’il  avoit  sur  moi...  Guitaut  lui  montra  une  lettre  que  vous  aviez 
écrite  de  Bourbilly  par  laquelle  vous  le  traitiez  de  monseigneur  et  vous  lui  mandiez 
que,  pour  ne  pas  encourir  le  crime  de  félonie,  vous  ne  manqueriez  pas  de  lui  aller 
rendre  au  plus  tôt  vos  devoirs.  Je  sais  bien,  ajouta-t-il,  que  de  Sévigné  badinoit, 
mais  en  badinant  elle  disoit  la  vérité  ». 

2 Boutaric,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  p.  390. 

8 Coutume  de  Paris,  art.  3,  glose  3,  n®»  15,  16.  — Cl.  Esmein,  Études  sur 
les  contrats,  p.  103. 

* Challine,  Méthode  générale  pour  V intelligence  des  coustumes  de  France, 
p.  53  : « L’exhibition  de  la  personne  du  vassal  emporte  ta  prestation  du  serment 
implicite...  suivant  la  doctrine  des  arresls  de  la  cour.  11  en  est  de  même  des  for- 
malitez  de  présenter  la  bouche,  du  baiser  et  de  la  jonclion  des  mains,  lesquels  sont 
abrogez  par  le  non-usage  ». 

E.  — Hjst.  du  Da, 
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aulhenlique  porlant  reconnaissance  du  fief  par  le  vassal  et 
donnant  le  détail  de  ce  qu’il  tenait  à ce  titre  du  seigneur. 

I.a  commise,  qui  avait  été  la  sanction  des  obligations  essen- 
tielles du  vassal,  subsista  comme  l’hommage;  elle  put  encore 
être  prononcée  en  cas  de  désaveu  et  en  cas  d’injure  grave  du 
vassal  envers  le  seigneur.  Mais  le  désaveu  lui-même  était 
considéré  comme  une  injure  graV;©,  non  comme  un  manque- 
rn.eni  a la  fidélité  proprement  dite*,  et  les  juristes  trouvèrent 
îDoxeii  de  concilier  la  commise  avec  la  nature  nouvelle  des 
fiel"  Us  admirent  que  tous  les  fiefs  résultaient  originairement 
d’une  donation  et  que  celle-ci  était  confirmée  à chaque  chan- 
gement de  seigneur;  par  suite,  ils  assimilèrent  la  commise  à 
la  r(‘vocalion  des  donations  pour  ingratitude  du  donataire^ 
Les  obligations  qui  subsistaient  à la  charge  du  vassal,  soit 
quant  aux.  honneurs,  soit  quant  aux  profits  de  fief,  n’avaient 
donc  plus  jamais  la  commise  pour  sanction,  mais  seulement 
la  saisie  féodale;  cette  dernière,  d’ailleurs,  dans  la  plupart 
des  cas,  n’était  qu’un  simple  séquestre  et  ne  faisait  pas  acquérir 
les  fruits  au  seigneur. 

En  réalité,  malgré  toutes  ces  survivances,  le  fief  était  devenu 
une  simple  forme  de  la  propriété  foncière.  Les  seigneurs  ne 
songeaient  qu’aux  profits  pécuniaires  qu’ils  pouvaient  en 
retirer;  ceux-ci,  d’ailleurs,  quoique  casuels  et  non  réguliers 
dans  leur  échéance,  étaient  assez  importants  et  entraient 
comme  élément  notable  dans  beaucoup  de  patrimoines. 

II 

Les  tenures  féodales  n’étaient  pas  les  seules  qui  existassent 
dans  notre  ancien  droit.  H en  était  une  autre  classe,  très 
importante  et  très  féconde  en  types  variés,  qui  ne  comptait 
pas,  dans  ses  origines,  parmi  les  éléments  générateurs  du  sys- 


1 Pocquet  de  Livonuière,  Traité  des  fiefs,  p.  124:  «Le  désaveu  est  un  délit 
féodal  et  une  injure  faite  au  seigneur;  c’est  pourquoi  si,  le  seigneur,  ayant  connais, 
sance  du  désaveu  de  son  vassal,  le  laisse  en  paix  et  décède  sans  avoir  formé  la 
demande  de  la  commise,  il  est  présumé  avoir  remis  l’injure  qui  lui  avoit  élé  faite; 
ses  héritiers  n’en  peuvent  poursuivre  la  vengeance  ». 

2 Pocquet  de  Livonnière,  Traité  des  fiefs,  p.  127  : « Les  fiefs  sont  tous  à pré- 
sent présumés  de  concession  et  procéder  de  la  libéralité  du  seigneur;  en  sorte  que 
le  vassal,  qui  commet  une  ingratitude  considérable  envers  son  seigneur,  mérite 
d’être  puni  par  la  révocation  du  bienfait  qu’il  avait  reçu  et  par  la  perte  de  son  fief». 
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tème  féodal  et  qui  ne  se  rattachait  par  aucune  relation  néces- 
saire à la  féodalité.  Bien  qu’elles  imitassent  parfois  les  tenures 
féodales,  celles-là  étaient  purement  foncières.  C’étaient  de 
simples  amodiations  de  la  terre,  et  elles  n’impliquaient 
aucune  supériorité  du  concédant  sur  le  concessionnain^  ; elles 
pouvaient  exister  ou  subsister  dans  une  société  qui  n’aurait 
jamais  connu  ou  qui  aurait  éliminé  le  système  féodal.  Aussi 
la  Révolution  les  traita-t-elle  autrement  que  les  tenures  féo- 
dales; tandis  qu’en  définitive,  par  les  lois  de  la  Convention, 
elle  abolit  sans  indemnité  toutes  les  tenures  féodales,  elle 
laissa  généralement,  au  contraire,  subsister  les  tenures  fon- 
cières, sauf  faculté  de  rachat  pour  le  tenancier. 

Ces  tenures  ou  charges  simplement  foncières,  dans  leurs 
nombreuses  variétés,  se  ramenaient  à deux  types  principaux. 
Les  unes  étaient  des  baux  perpétuels  ou  à très  long  terme, 
dans  lesquels  le  droit  du  preneur  était  très  fort,  non  seulement 
par  sa  durée,  mais  encore  par  sa  nature,  étant  réel  et  librement 
aliénable^  Les  autres  avaient  transféré  au  tenancier,  non  pas 
seulement  la  jouissance,  mais  encore  la  pleine  propriété  de  la 
terre;  seulement  le  bailleur  se  réservait  une  rente  annuelle, 
et  le  droit  de  percevoir  cette  rente  avait  le  caractère  d’un  droit 
réel  qui  pesait  sur  le  fonds  en  quelques  mains  qu’il  passâtL 
Il  ne  faudrait  pas  croire  d’ailleurs  que  ces  tenures  foncières 
fussent  toutes  des  formations  juridiques,  postérieures  à l’éta- 
blissement de  la  féodalité,  plus  jeunes  historiquement  que  les 
tenures  féodales;  cela  était  vrai  de  beaucoup  d’entre  elles, 
mais  quelques-unes  étaient  aussi  anciennes  ou  même  plus 
anciennes  que  les  tenures  féodales.  Ainsi,  les  deux  plus 
remarquables  et  les  plus  répandues  étaient  le  bail  à rente 
foncière  et  l’emphytéose.  Or,  la  rente  foncière,  à l’origine, 
se  confondait  peut-être  complètement  avec  la  censive*,  ou 
plutôt  elle  me  paraît  en  être  dérivée.  Je  crois  qu’elle  se 
dégagea  comme  contrat  distinct,  surtout  pour  éviter  l’appli- 
cation de  la  règle  : Cens  sur  cens  n'a  lieu^,  et  pour  permettre 

‘ Voyez  pour  le  détail,  E.  Chénon,  Les  démembrements  de  la  propriété  fon- 
cière en  France  avant  et  après  la  Révolution,  Paris,  1881. 

* Viollet,  Histoire  du  droit  civil  français,  2*  édition,  p.  676  et  suiv. 

3 Voyez  en  particulier,  dans  Flammermont,  Histoire  des  institutions  muni- 
cipales de  Senlis,  p.  178,  un  acte  de  1239,  d’où  il  paraît  bien  résulter  que  le 
surcens  arfmis  n’est  pas  autre  chose  que  le  bail  à rente  foncière,  consenti  par  le 
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au  censitaire  d’aliéner  à son  profit  le  domaine  utile  moyen- 
nant un  cens  ou  rente.  Quant  à rem[)hytéose,  c'est  une  insti- 
tution du  droit  romain,  qui  se  maintint  sans  interruption 
dans  le  midi  de  la  France;  il  est  vrai  que  là,  l’emphytéose, 
avec  rétablissement  de  la  féodalité,  prit  ordinairement  le 
caractère  d’une  tenure  féodale  ; ce  fut,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  le  type  commurn  des  tenuffes  féodales  roturières.  Mais 
elle  sut  reprendre  aussi  le  caractère  de  tenure  simplement 
foncière,  principalement  sous  l’influence  du  droit  romain. 

Les  tenures  simplement  foncières  se  distinguaient  juridi- 
quement des  tenures  féodales  par  deux  différences  notables. 
1°  Elles  pouvaient,  en  principe,  être  établies  sur  toute  espèce 
de  fonds,  aussi  bien  sur  le  domaine  utile  d’une  tenure  rotu- 
rière que  sur  celui  d’un  fief;  au  contraire,  les  tenures  féodales 
ne  pouvaient  être  établies  que  sur  un  fief  ou  un  alleu‘.  Seule, 
Temphytéose  ne  pouvait  porter  que  sur  un  alleu.  2°  Les 
charges  foncières  étaient  prescriptibles:  la  propriété  en  était 
affranchie  lorsqu’elles  n’avaient  pas  été  acquittées  pendant  le 
temps  voulu  pour  la  prescription.  Au  contraire,  dans  la  plu- 
part des  coutumes,  les  charges  résultant  des  tenures  féodales 
étaient  imprescriptibles,  même  par  la  prescription  centenaire. 
« La  chose  est  si  triviale,  disait  Boutaric,"  qu’il  n’est  point  de 
paysan  qui  l’ignore,  point  de  tenancier  qui  se  croie  dispensé 
de  payer,  par  cette  raison  que  le  seigneur  n’aura  rien  exigé 
pendant  des  siècles  entiers  » *. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  le  plus  souvent  les 
tenures  foncières  se  superposaient  aux  tenures  féodales, 
grevant,  entre  les  mains  du  possesseur,  la  propriété  d’une 
double  charge;  celui,  par  exemple,  qui  acquérait  une  censive 
du  censitaire  à charge  de  rente  foncière  devait  'le  cens  au 
seigneur  et  la  rente  au  crédi-rentier.  Aussi  devinrent-elles 
aussi  gênantes  que  les  tenures  féodales  elles-mêmes.  Elles 
avaient  été  bienfaisantes  à l’origine,  car  elles  avaient  permis 
à bien  des  cultivateurs  d’acquérir  la  propriété  de  la  terre  ou 

censitaire,'  de  la  terre  tenue  en  censive.  C’est  bien  ainsi  qu’on  l'entendait  au 
XVI*  siècle  (Du  Moulin,  sur  l’art.  129  de  la  coutume  d’Orléans)  : « Héritage  baillé  à 
cens  ne  se  peut  bailler  à autre  cens,  scilioet  proprie  portant  direçte,  èURl  A 
rente  ou  pension  quæ  improprie  vocalur  census  ». 

1 Ci-dessus,  p.  247. 

* Traité  des  droits  seigneuriaux,  p.  44  et  suiv. 
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un  droit  équivalent,  sans  en  fournir  le  capital,  et  moyennant 
le  paiement  d’une  rente.  Mais  de  génération  en  génération 
le  souvenir  de  l’avantage  originel  s’effaçait,  et  le  fardeau  de 
la  charge  perpétuelle  se  faisait  plus  lourdement  sentir.  La 
propriété  foncière,  dans  beaucoup  de  mains,  se  trouvait  ainsi 
accablée  de  charges  diverses,  résultant  du  système  des  tenures, 
sans  compter  l’impôt  royal  et  la  dîme  payée  à l’ÉgliseL 

III 

L’alleu  s’était  maintenu  en  France  contre  la  féodalité,  alors 
qu’elle  était  dans  toute  sa  force;  il  faillit  disparaître  par  l’ac- 
tion du  pouvoir  royal.  Dès  le  xvi®  siècle,  les  jurisconsultes 
soutenaient  au  profit  du  roi  une  thèse  qui  était  dans  la  logique 
féodale  et  qui  avait  pleinement  triomphé  en  Angleterre  avec 
la  conquête  normande.  Ils  soutenaient  que  la  maxime  : Nulle 
terre  sans  seigneur^  était  d’une  vérité  générale  et  absolue,  non 
pas  à l’égardjdes  seigneurs,  mais  à l’égard  du  roi.  Toute  terre 
située  dans  le  royaume  relevait  féodalement  du  roi,  médiate- 
ment  ou  immédiatement,  et  celle  qui  ne  reconnaissait  pas 
d’autre  seigneur  direct  devait  reconnaître  le  roi  en  cette 
qualité  ^ C’est  ce  qu’on  appela  la  directe  royale  universelle^  et 
c’était  la  condamnation  de  tout  franc-alleu,  qui  devait  être 
transformé  nécessairement  en  fief  ou  en  censive  tenus  du  roi. 
La  Royauté  n’hésita  pas  à faire  passer  cette  théorie  dans  la 
pratique.  Elle  procéda  d’abord  par  des  instructions  données 
aux  collecteurs  des  droits  de  franc-fief;  puis  elle  inscrivit 
sa  prétention  dans  les  ordonnances  et  en  fit  une  loi.  Elle  est 
nettement  formulée  dans  l’article  383  de  l’Ordonnance  de 


* Voyez  le  tableau  détaillé  de  ces  charges,  dans  Boncerf,  Les  inconvénients  des 
droits  féodaux,  Londres,  1776. 

2 Bacquet,  Du  droit  des  francs-fiefs,  ch.  ii,  n°  21  : « Combien  que  les  docteurs, 
tant  légistes  que  canonistes,  tiennent  que  tous  héritages  de  leur  première  nature  sont 
allodiaux,  francs  et  libres,  et  qu’on  ne  les  peut  prétendre  féodaux  ou  censuels,  si 
l’on  ne  fait  apparoir  de  l’investiture  ou  du  bail  à cens  ou  de  la  prise  à rente  ; toute- 
fois plusieurs  sont  d’advis  que  cette  maxime  ne  peut  estre  receue  en  France,  où  l’on 
tient  communément  qu’on  ne  peut  tenir  terre  sans  sei^neur;  de  fait,  celui  qui  pré- 
tend son  héritage  estre  tenu  en  franc  aleu  doit  faire  apparoir  de  son  titre  exprès  et 
spécial;  autrement  pourra  imposer  cens  sur  son  héritage,  lequel  il  payera  au  roy 
eu  esgard  aux  prochaines  terr.^s  piayans  censive,  comme  il  est  contenu  ès  instruc- 
tions dressées  po«r  le  fait  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquests  ». 
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1629*,  mais  ccl  arlicle  est  un  de  ceux  qui  fureut  repoussés  par 
les  Parlements,  lors  de  renregislrement.  Un  Édit  de  1692^ 
reprit  et  proclama  le  principe.  Mais  le  pouvoir  royal  se  heurta 
à une  résistance  énergique  et  pacifique  des  provinces  allo- 
diales, c’est-à-dire  de  celles  où  il  existai I beaucoup  d’alleux.  En 
définitive,  il  admit  une  sorte  de  transaction.  Il  soumit  tous  les 
alleux  nobles^  à la  directe  de  la  Couronne,  et  il  obtint  une 
finance  des  propriétaires  des  alleux  roturiers,  dans  plusieurs 
provinces,  rachat  de  la  liberté  de  leurs  terres,  qui  ainsi  fut 
maintenue^ 

On  le  voit,  la  monarchie  absolue  ne  songea  aucunement  à 
accomplir  la  réforme  de  la  propriété  foncière,  la  plus  utile  de 
toutes  et  la  plus  désirée  au  xviii®  siècle'  par  la  masse  de  la 
population.  Elle  se  porta  plutôt  en  sens  contraire.  Gela  ne 
doit  point  étonner,  car  il  n’y  a pas,  dans  l’ordre  social,  de 
transformation  plus  profonde.  La  forme  féodale,  qui  existait 
depuis  des  siècles,  n’a  disparu  en  Europe  que  sous  l’influence 
plus  ou  moins  directe  de  la  Révolution  française.  Dans  un 
grand  pays  libre,  l’Angleterre,  qui  est  restée  en  dehors  de 
celle  influence,  elle  subsiste  egcore.  Il  est  vrai  que,  depuis  le 
xvii°  siècle,  tout  ce  qui  constituait  une  prérogative  utile  ou 
un  profit  pécuniaire  du  seigneur  féodal  a disparu  dans  le 
droit  anglais.  Il  n’est  resté  qu’une  forme  particulière  de  la 
propriété  foncière^  gênante  à certains  égards,  mais  nullement 
oppressive.  Encore  cette  transformation  incomplète,  propre 
au  droit  anglais,  ne  s’est-elle  pas  uniquement  accomplie  par 
une  action  pacifique;  la  Révolution  qui  abattit  Charles  P"' et 
établit  momentanément  la  République  y eut  incontesta- 
blement sa  part®. 


1 « Tous  héritages  relevant  de  nous  en  pays  coustumiers  ou  de  droit  escrit  son 
tenus  et  sujets  aux  droils  de  lods,  ventes,  quints  et  autres  droits  ordinaires...  et  sont 
tous  héritages  ne  relevans  d’autres  seigneurs  censez  relever  de  nous  ». 

2 Isambert,  Ane.  lois.  XX,  165,  préambule  : « Nous  n’avons  point  de  droit  ni 
mieux  établi  ni  plus  inséparablement  attaché  à notre  Couronne  que  celui  de  la 
mouvance  et  directe  universelle  que  nous  avons  sur  toutes  les  terres  de  notre 
royaume  ». 

3 Ci-dessus,  p.  252. 

4 Sur  cette  histoire  et  cette  lutte,  voyez  Chénon,  Histoire  des  alleux  tn  France 
«h.  IV,  nos  44-4‘J. 

^ Trederik  Harrison,  Oliver  Cromwell^  London,  1890,  p.  129. 
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SECTION  111 

LE  RÉGIME  DES  MÉTIERS  ET  DU  COMMERCE 

L’organisation  des  métiers,  de  l’industrie  et  du  commerce, 
telle  qu’elle  s’était  développée  dans  l’ancienne  France,  avait 
pour  base  essentielle  les  Communautés  d’artisans  et  de 
marchands.  La  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce  n’était 
point  reconnue;  elle  était  remplacée  par  une  réglementation 
autoritaire,  qui  se  ramenait  à trois  principes  fondamentaux. 
1®  Tous  les  artisans  et  marchands  étaient  classés  par  corpo- 
rations, auxquelles  ils  ne  pouvaient  se  soustraire,  et  dont  ils 
subissaient  les  statuts.  2®  Toute  personne  n’était  point  auto- 
risée à travailler  ou  à commercer  pour  son  propre  compte  en 
ouvrant  boutique  ou  atelier  et  en  entrant  dans  la  corporation 
correspondante.  Il  fallait,  pour  cela,  subir  un  stage  et  un 
examen  professionnel,  payer  des  droits  à la  Corporation  et  au 
Trésor  royal.  Le  stage  était  parfois  long,  l’exam?<n  difficile,  et 
le  nombre  des  apprentis  que  chaque  patron  pon  dait  prendre 
était  limité  réglementairement.  3°  Chaque  Corporation  avait 
ses  règlements  propres,  qui  déterminaient  élroitemenîs  le  genre 
de  fabrication  ou  de  commerce  seul  permis  à ses  membres; 
ils  fixaient  aussi  les  conditions  de  la  fabrication  et  la  qualité 
<ies  produits  mis  en  vente. 

Ce  régime  s’était  constitué  peu  à peu  ; il  n’avait  pas  été  le 
résultat  d’un  plan  préconçu.  Mais,  quand  il  fut  arrivé  à son 
complet  développement,  on  prétendit  le  justifier  rationnelle- 
ment. On  soutenait  qu’il  servait  à la  fois  les  intérêts  du  pro- 
ducteur et  ceux  du  consommateur.  D’un  côté,  en  effet,  il 
empêchait  l’abaissement  exagéré  des  profits  et  des  salaires, 
résultat  inévitable  de  la  trop  grande  concurrence,  en  arrêtant 
la  multiplication  inutile  des  patrons  et  des  ouvriers;  d’autre 
part,  il  assurait  au  consommateur  un  produit  sincère  et  bien 
fabriqué*.  On  ne  s’apercevait  pas  qu’on  sacrifiait  la  liberté  du 

1 Remontrances  de  l’avocat  général  Séguier  sur  l’Édit  de  1776,  supprimatat  les 
jurandes  et  maîtrises  (Extrait  du  procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu,  le  12  mars 
1776,  Paris,  1776,  p.  24)  : « La  loi  a érigé  des  corps  de  communautés,  créé  des 
jurandes,  a établi  des  règlements,  parce  que  l’indépendance  est  un  vice  dans  la  cons- 
titution politique,  parce  que  l'homme  est  toujours  tenté  d’abuser  de  la  liberté.  Elle 
a voulu  prévenir  les  fraudes  en  tout  genre  et  remédier  à tous  les  abus.  La  loi  veille 
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travail,  la  plus  légitime  de  toutes;  qu’on  rendait  impossibles 
le  progrès  et  le  bon  marché,  résultat  de  l’émulation  et  de  la 
concurrence. 

[ 

Les  Corporations  d’artisans  et  de  marchands  avaient,  pour 
la  plupart,  une  origine  très  ancienne.  Quelques-unes,  c’étaient 
surtout  des  corps  de  marchands,  remontaient  vraisemblable- 
ment aux  CoUegia  du  Bas-Empire^  Dans  le  droit  impérial, 
cette  organisation  corporative  était  imposée  par  la  loi,  sur- 
veillée par  l’autorité  administrative;  après  la  chute  de  l’Em- 
pire, elle  s’était  conservée  sous  la  forme  de  l’association  libre. 
Les  corps  d’artisans,  d’ouvriers,  avaient  souvent  une  autre 
origine;  ils  s’étaient  formés  pour  la  défense  mutuelle  des 
intérêts;  parfois,  ils  résultaient  naturellement  de  ce  que  les 
ouvriers  qu’ils  comprenaientétaientserfs  d^une  même  abbaye^ 
Mais  ce  ne  furent  point  d’abord  des  corps  fermés,  ni  une 
enrégimentation  par  voie  d’autorité.  Tous  ceux  qui,  en  fait, 
exerçaient  le  métier  pouvaient  y entrer,  en  se  soumettant  aux 
statuts,  et  aucun  ouvrier  ou  marchand  ne  songeait  à rester 
en  dehor^v  de  la  corporation.  A cette  époque  l’homme  isolé 
était  sans  force  et  sans  droit;  le  métier  ou  le  commerce  abso- 
lument individuels  étaient  impossibles*.  La -liberté  du  tra- 
vail avait  été  cependant  restreinte  dans  la  société  féodale,  en 
ce  que,  pour  pouvoir  exercer  la  plupart  des  métiers,  il  fallait 
obtenir  l’autorisation,  moyennant  finance,  de  l’autorité  qui 
exerçait  la  haute  justice  dans  le  lieu,  seigneur,  municipalité 
ou  pouvoir  royal*;  mais  cela  suffisait  en  droit  pour  ouvrir 

également  sur  l’intérêt  de  celui  qui  vend  et  sur  l’intérêt  de  celui  qui  achète;  elle- 
entretient  une  confiance  réciproque  entre  l’un  et  l’autre...  ».  — P.  27  : « Tout 
ouvrier  voudra  travailler  pour  son  compte...  Le  défaut  d’ouvrage,  et  la  disette  qui 
en  sera  la  suite,  ameutera  la  foule  de  compagnons  échappés  des  ateliers,  où  ils  trou- 
vaient leur  subsistance  ». 

1 Ci-dessus,  p.  24. 

2 Flach,  Les  origines  de  Vancienne  France,  II,  p.  378  et  suiv.;  — ci-dessus,, 
p.  335. 

3 Gross,  The  gild  merchant,  p.  43  et  suiv. 

^ Voyez,  par  exemple.  Registre  de  Sainte- Geneviève  (a.  1279),  danf  ïanon. 
Histoire  des  justices,  p.  369:  « L’an  de  grâce  MCCLXXIX,  au  mois  de  marz, 
achetèreni  le  mestier  des  bazeniers  à Saint-Maart,  Beaudouin  de  Châlons,  Guillaume 
de  Laon,  etc.,  chascun  V sols  à leur  vie,  ne  plus  n'en  paieront.  Et  leurs  hoirs  de 
leurs  cors  le  doivent  avoir  pour  V solz  à leurs  vies.  Et  quiconques  le  voudra  avoir 
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bonticjno  on  atelier,  et  le  Dombre  des  patrons  ou  des  ouvriers 
n’était  pas  limité. 

Dans  le  cours  des  xiii®  et  xiv®  siècles,  une  transformation  se 
produisit.  Les  statuts  des  Corporations  qui,  jusque-là,  avaient 
été  le  plus  souvent  purement  coutumiers,  qui,  dans  tous  les 
cas,  n’avaient  que  le  caractère  de  règlements  intérieurs, 
furent  fréquemment  soumis  à l’approbation  de  l’autorité  sei- 
gneuriale, municipale  ou  royale  (selon  les  cas),  et  devinrent 
ainsi  des  règlements  publics  et  administratifs.  Cette  rédaction 
se  fit,  pour  Paris,  sous  le  règne  de  Saint  Louis,  sous  la  direc- 
tion d’Étienne  Boileau,  prévôt  des  marchands,  et  elle  nous  a 
été  conservée  sous  le  nom  de  Livre  des  métiers^  Les  Corpo- 
rations profitèrent  de  cette  intervention  pour  limiter,  à leur 
profit,  la  libre  concurrence^  Non  seulement  les  conditions 
dans  lesquelles  le  métier  ou  le  commerce  seraient  exercés 
furent  fixées,  mais  encore  le  nombre  des  apprentis  fut  déter- 
miné, et  il  fut  édicté  que  personne  ne  serait  admis  à la  maî- 
trise qu’après  un  stage  et  des  épreuves  relatives  à la  pi’O- 
fession^  Dès  lors,  pour  exercer  le  métier,  il  fallut,  comme 


d’autres  personnes,  il  l’achètera  X solz  de  l’abbé  et  du  couvent.  Et  einsint  fut 
accordé  au  marché  fere  ».  — A Paris,  le  droit  de  vendre  les  métiers  appartenait  au 
roi,  sauf  dans  les  justices  des  églises  et  couvents;  mais  pour  un  certain  nombre 
d’entre  eux,  le  roi  avait  cédé  ce  droit  à des  officiers  de  sa  Couronne  ou  de  sa 
maison,  le  Grand  Chambrier,  le  Grand  Chambellan,  le  Grand  Panetier,  le  maître-queu.x 
(Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  95). 

1 II  a été  édité  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur  l’histoire  de  France 
par  M.  Depping  et,  depuis,  par  MM.  Lespinasse  et  Bonnardot  dans  la  Collection  de 
l’histoire  de  Paris.  LJintroduction  donnée  par  les  derniers  éditeurs  constitue  un  des 
travaux  les  plus  importants  sur  le  sujet. 

2 C’est  une  tendance  qui  s’était  de  leur  part  manifestée  depuis  longtemps. 
Au  xiP  siècle  nous  voyons,  par  exemple,  les  cordonniers  et  les  tanneurs  de  Bouen 
obtenir  des  privilèges  leur  assurant  que  nul  ne  pourra  exercer  le  métier,  si  ce  n’est 
qu’il  ait  été  autorisé  par  eux  : « Nullus  operetur  de  officio  eorum  in  Rolhomago  nec 
infra  leucatam  Rothomagi  nisi  per  eos  » (Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  I,  p.  12,  d’après 
Chéruel,  Histoire  de  Rouen  pendant  V époque  communale , I,  p.  34).  — En  1141, 
les  changeurs  du  Grand-Pont,  à Paris,  auraient  obtenu  de  Louis  Vil  le  même  pri- 
vilège (Hegel,  op.  cit..  H,  p.  93);  mais  l’authenticité  de  cette  charte  n’est  pas  cer- 
taine; voyez  de  Lasteyrie,  Gartulaire  de  Paris^  I,  n°  417. 

3 Parfois  on  saisit  très  bien  cette  initiative  des  corps  de  métiers,  demandant  eux- 
mêmes  la  réglementation  autoritaire.  Ainsi  pour  la  ville  d'Amiens,  voyez  Augustin 
Tierry,  Documents  sur  l’histoire  du  Tiers  état,  n°  201,  I,  p.  516;  n«»  202,  p.  ,517; 
n°  203,  p.  540,  n°  297  (a.  1390),  p.  785:  « Désirans  ceux  dudit  mestier  que  les 
frauldes,  cautelles,  malices,  et  le  faulx  mauvais  ouvrage  qui  en  icelle , (ville)  par 
aulcuns  se  commettent  à présent  cessent  du  tout,  et  que  en  la  dicte  ville  se  face 
meilleur  et  plus  profitable  ouvrage  dudit  mestier,  au  proutit  et  plaisir  des  accateurs^ 
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précédemment,  payer  iin  droit,  soit  à un  seigneur,  soit  au 
roi,  et,  de  plus,  passer  par  la  filière  établie  et  payer  des  droits 
à la  Corporation.  Ce  régime  existe  incontestablement  pour 
certaines  professions  dans  le  Liv?'e  des  méliers\  mais  il  semble 
que  bon  nombre  restent  encore  sous  le  régime  de  la  liberté*. 
Cette  réglementation  répondaitd’ailleurs  à l’opinion  commune; 
une  pareille  discipline  était  considérée  comme  utile  et  raison- 
nable. Pourrait-on  s’en  étonner,  quand  on  constate  que,  de 
nos  jours,  des  idées  semblables  ne  répugnent  point  à la  cons- 
cience populaire? 

Jusqu’à  la  fin  du  xvi®  siècle,  cette  organisation  ne  fut  établie 
que  localement  et  fragmentairement  par  des  règlements  et 
des  lettres  patentes  spéciales  à chaque  ville;  et  beaucoup 
d’abus  s’étaient  glissés  dans  un  développement  ainsi  produit. 
Cela  ne  devint  une  règle  générale  que  par  l’ordonnance  de 
décembre  lo8l,  qui  l’étendit  à tous  les  arts  et  métiers^  Mais, 
dans  les  troubles  de  la  Ligue,  les  désordres  et  les  abus  s’y 
étant  glissés  de  nouveau,  l’organisation  fut  reprise  par  un  Édit 
de  1597  \ Cependant,  malgré  la  généralité  des  termes  de  ces 
lois,  elle  ne  s’étendit  pas  à tous  les  artisans  du  royaume*.  Elle 
n’existait  que  dans  les  villes  qui  avaient  une  organisation 
municipale;  les  ouvriers  des  villages  etdes  bourgsdemeurèrent 
sous  le  régime  de. la  liberté^ 

à la  requeste  des  gens  dudit  mestier,  ordonnons...  ».  C’est  toujours  l’intérêt  public, 
« le  commun  profit  »,  que  les  Corporations  mettent  en  avant. 

1 Dans  le  Livre  des  métiers^  on  trouve  souvent  celte  formule:  « Pourra  faire 
le  métier  quiconque  l’aura  acheté  et  saura  le  fere  ».  Jê  crois  que  cela  doit  s’entendre 
dans  le  sens  de  la  liberté.  Sur  le  régime  des  métiers  aux  xni*  et  xiv*  siècles, 
voyez  G.  Fagniez,  Études  sur  la  classe  industrielle  à Paris  au  xin*  et  au 

siècles. 

2 Isambert,  Ane.  loisy  XIV,  509;  — Loyseau,  Des  offices,  I.  V,  ch.  vi, 
no  77. 

3 Isambert,  Ane.  lois,  XV,  155.  Cf.  XIV,  91. 

* Même  après  ces  lois  générales,  dans  chaque  ville,  les  Communautés  continuèrent 
à être  régies  par  des  règlements  particuliers  contenus  dans  des  lettres  patentes,  des 
arrêts  du  Conseil,  des  arrêts  de  règlement  des  Parlements,  ou  même,  semble-t-il 
parfois,  de  simples  bailliages. 

3 Cette  liberté  leur  était  enviée  par  quelques-uns  au  xvm*  siècle  {L'homme  en 
société  ou  nouvelles  vues  économiques,  1763,  1,  p.  96):  « Il  faudrait  que  cetle 
création  de  maîtrises  en  charge  regardât  tout  le  royaume  et  qu'aucun  endroit  n’en 
ffit  exempté,  pas  même  les  villages,  où  il  faut  néce.ssairement  des  artisans,  surtout 
dans  les  métiers  qui  servent  à faire  des  usteosiles  propres  au  labourage  et  à l’agri- 
culture ». 
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II 

Dans  toutes  les  villes  soumises  au  régime  dont  on  vient  de 
voir  la  formation,  les  métiers  et  commerces  étaient  répartis  en 
Commn7iaiités,  dont  chacune  était  affectée  à un  travail  ou 
négoce  distinct,  et  qui  ne  pouvaient  empiéter  sur  leurs 
dcmaines  respectifs.  Le  patron  ou  l’ouvrier  ne  pouvaient  se 
livrer  à un  travail  qui  ne  répondait  pas  à la  délimitation 
légale  de  leur  profession,  quelque  voisin  qu’il  en  fût  d’ailleurs. 
Ainsi  les  ébénistes  et  tourneurs  et  menuisiers  en  meubles 
appartenaient  à des  Communautés  différentes;  les  cordonniers 
et  bottiers  ne  pouvaient,  en  travaillant  dans  le  vieux,  faire 
concurrence  aux  savetiers.  Cette  démarcation,  qui  bien  sou- 
vent n’était  pas  strictement  respectée,  donnait  lieu  à des 
litiges  incessants  entre  les  Communautés*.  Chaque  Commu- 
nauté était  organisée  par  Maîtrises  et  par  Jûrandes. 

Les  Maîtres  étaient  ceux  qui  avaient  seuls  le  droit  de 
travailler  pour  leur  propre  compte,  d’ouvrir  boutique  ou 
atelier,  et  de  prendre  à leur  salaire  des  compagnons  (ouvriers) 
et  des  apprentis^  Le  nombre  des  maîtres  n’était  point  direc- 
tement limité  par  la  loi;  mais  il  était  difficile  et  coûteux 
d’arriver  à la  maîtrise^  11  fallait  commencer  par  être  apprenti 
pendant  un  temps  déterminé,  puis  compagnon  (ouvrier) 
également  pendant  un  certain  nombre  d’années.  Enfin,  il 
fallait  subir  un  examen  professionnel,  consistant  surtout  dans 
le  chef-d'œuvre  ; on  entendait  par  là  la  confection  d’un  objet 
rentrant  dans  les  données  du  métier,  mais  pour' lequel  les 
difficultés  àvaincre  étaient  inutilement  accumulées*.  D'autre 

1 Le  préambule  de  l’Édit  de  1776  parle  (Isambert,  XXIII,  375)  « des  procès  inter- 
minables qu’occasionnent  entre  toutes  ces  Communautés  leurs  prétentions  respectives 
sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs  ».  — L'homme  ensociété,i,\).222  : Peut- 
être  u-t-on  eu  dans  les  commencemens  de  bonnes  raisons  pour  les  morceler  ainsi  ; 
mais  il  est  arrivé  que  ces  professions  ainsi  limitrophes  les  unes  des  autres  ont  per- 
pétuellement des  procès  ensemble  ». 

2 Représentations  de  Séguier,  loc.  cit.,  p.  27  : « Donner  à tous  vos  sujets  indis- 
tinctement la  faculté  de  tenir  magasin  et  d’ouvrir  boutique,  c’est  violer  la  propriété 
des  maîtres  qui  composent  les  Communautés  ». 

3 Préambule  de  l’Édit  de  1776  : « Leur  esprit  général  (des  statuts)  est  de  restreindre 
le  plus  possible  le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  l’acquisition  de  la  maîlrise  d’une 
difficulté  presque  insurmontable  pour  tout  autre  que  pour  les  enfants  des  maîtres 
actuels  ». 

* Ibidem  : « La  multiplicité  des  frais  et  des  formalités  de  réception,  la  dilférenca 
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j)art,  il  y avait  des  droits  à payer,  les  uns  au  trésor  royal,  qui 
conlinuait  ainsi  à vendre  le  métier,  les  autres  à la  Commu- 
nauté : droits  d’entrée,  de  bienvenue  et  de  banquet*.  De  plus, 
à chaque  avènement  d’un  nouveau  roi,  les  maîtres  en  exer- 
cice [>ayaient  une  finance  au  trésor  royal  ; c’était  le  prix  de  la 
confirmation  tacite  de  leurs  privilèges^.  En  revanche,  lesstatuts 
des  Corporations  faisaient  des  avantages  signalés  aux  fils  des 
maîircs;  pour  eux,  le  temps  de  l’apprentissage  ou  du  compa- 
gnonnage était  diminué,  les  droits  pécuniaires  abaissés,  la 
réception  rendue  plus  facile.  Il  résultait  de  ce  système  que  la 
condition  de  l’aiqjrenti  était  assez  bonne  et  l’apprentissage 
sérieux,  quoiqu’il  fut  payé  cher.  Mais  l’état  des  simples 
compagnons  élait  défavorable,  en  ce  sens  surtout  qu’il  était 
sans  issue;  ils  n’avaient  guère  d’espoir  d’arriver  à la  maî- 
trise, et  souvent  les  statuts  des  Communautés  leur  interdi- 
saient le  mariage^"  : ils  avaient  seulement  la  ressource  d’aller 
de  ville  en  ville  chercher  du  travail;  de  là,  l’habitude  du 
lourde  France  et  les  sociétés  de  compagnonnage. 

On  pouvait,  il  est  vrai,  arriver  à la  maîtrise  d’une  autre 
façon,  mais  qui  présentait  une  application  plus  nette  encore 
du  privilège.  Le  roi,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  pouvait 
directement  créer,  par  lettres  patentes,  des  maîtres  dans  telle 
ou  telle  Communauté.  Ces  lettres  de  maîtrise  étaient  surtout 
émises  à l’avènement  d’un  nouveau  roi*,  elles  étaient  données 
ou  délivrées  moyennant  finance.  Le  plus  souvent,  d’ailleurs, 

du  chef-d’œuvre,  toujours  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la  longueur  inu- 
tile (les  apprenlissnges  et  la  servitude  prolongée  du  compagnonnage  ». 

1 Ce[>endant  l’auteur  d’un  livre  curieux,  plusieurs  fois  cité  (Goyon  de  la  Plombanio), 
se  plaignait  qu’il  y eût  encore  trop  de  maîtres  {L’homme  en  société^  I,  p.  90)  : « On 
ne  cherche  qu’à  recevoir  de  nouveaux  maîtres  parce  qu’il  y a de  nouveaux  droits  à 
percevoir...  Ces  gens,  après  avoir  payé  leur  maîtrise  et  fait  un  établissement,  sont 
souvent  un  temps  considérable  sans  rien  gagner,  faute  de  pratiques,  ou  parce  que  le 
nombre  des  maîtres  est  trop  g and  ».  Aussi  proposait-il  de  transformer  les  maîtrises 
en  charges  vénales  et  héréditaires,  comme  les  offices. 

* Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du  domaine,  l.  IX,  ch.  i,  n°  22. 

3 L'homme  en  société,  T,  iH.3  (il  parle  des  ouvriers  qui  arrivent  à la  maîtrise  sans 
pouvoir  en  tirer  profit)  : « La  misère  où  ces  familles  sont  réduites  les  met  hors  d’état 
d’élever  leurs  enfants.  S'ils  fussent  demeurés  garçons  (ce  qu'on  appelle  com- 
pagnons), ils  auroient toujours  trouvé  de  l’occupati'  mit  dans  une  ville,  soit  dans 
une  autre  ». 

^ Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cif.,1.  IX,  ch.  i,  n"  22;  voyez  un  Édit  du  mois  de 
mai  1767,  créant  ainsi  « des  brevets  ou  privilèges  qui  tiendront  lieu  de  maîtrises  •». 
— Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  468. 
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elles  élaient  rachetées  par  les  Communautés  elles-mêmes, 
désireuses  de  ne  point  voir  s'augmenter  ainsi  le  nombre  de 
leurs  maîtres. 

hii  Jurande  la  juridiction  professionnelle  de  la  Commu- 
nauté. Elle  était  composée  d’un  certain  nombre  de  maîtres 
élus  par  les  antres,  et  qui  prêtaient  serment  en  justice  à cette 
qualité;  de  là  le  nom  de  JtfrésK  Les  jurés  élaient  chargés  de 
veiller  à l’observation  des  règlements  sur  l’apprentissage,  la 
fabrication  et  la  vente.  Parfois,  ils  avaient  le  droit  de  pro- 
noncer des  peines  disciplinaires;  mais,  généralement,  ils  ne 
pouvaient  que  faire  rapport  et  poursuivre  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux\  C’étaient  eux  aussi,  qui,  parfois,  avec 
l’adjonction  d’un  certain  nombre  de  maîtres  ordinaires,  élaient 
chargés  de  statuer  sur  la  réception  à la  maîtrise  et  particu- 
lièrement sur  le  chef-d’œuvreL 

Envisagées  à un  autre  pointde  vue,  les  Communautés  étaient 
des  personnes  morales,  capables  de  posséder,  de  contracter, 
d'emprunter,  et  souvent  elles  élaient  frappées  d’impositions 
spéciales  par  le  pouvoir  royal.  Enfin,  ordinairement,  la  Com- 
munauté était  doublée  d’une  Confrérie  religieuse,  ayant  son 
patron  et  observant  certaines  fêtes,  certaines  pratiques  reli- 
gieuses ou  charitables.  Ces  confréries  étaient,  pour  la  plupart, 
très  anciennes;  elles  avaient  souvent  été,  au  Moyen  âge,  la 
forme  naturelle  et  primitive  de  rAssociation,  qui  obtenait  ainsi 
la  protection  de  l’Église*;  elles  avaient  subsisté  par  la  force 
de  la  tradition,  et  il  s’en  était  fondé  de  nouvelles.  Mais,  bien 
que  les  membres  de  la  Communauté  et  de  la  Confrérie  corres- 
pondante fussent  les  mêmes,  elles  étaient  distinctes  en  droit. 

1 Aux  xiii*  et  xiv«  siècles,  le  prévôt  de  Paris,  qui  avait  la  police  sur  les  métiers  et 
qui  recevait  le  serment  des  jurés,  paraît  aussi  les  avoir  souvent  choisis  lui-mème 
(Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  95). 

2 Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  ix,  n«  49  : « De  la  police  du  baron  ou  chas- 
lelain  dépend  d’avoir  corps  de  mestiers  en  sa  ville,  d’y  faire  eslire  chascun  an  des 
jurez,  visiteurs  et  gardes  de  chascun  mestier,  qui  soient  tenus  par  certain  temps  de 
rapporter  et  affirmer  devant  le  juge  ordinaire  les  visitations  quils  auront  faites 
chez  chacun  maistre  de  leur  mestier  ». 

3 11  semble  d’ailleurs  que  cette  juridiction  disciplinaire  fonctionnait  assez  mal 
{L'homme  en  société,  1,  89)  : « S’il  y a des  règlements  rigoureux  et  gênans  à faire 
observer,  ce  n’est  que  contre  les  pauvres  maîtres  qu’on  veille  à leur  exécution,  ou 
contre  ceux  qui  ne  briguent  pas  l’honneur  de  passer  par  les  charges.  Car  ce  n’est 
que  pour  se  tirer  de  la  vexation  qu’on  se  détermine  à se  mettre  sur  les  rangs  ». 

* Flach,  Les  origines,  II,  p.  373,  382. 
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La  Communauté  était  une  organisation  officielle  et  adminis- 
Iralive,  qui  neservait  qu’à  assurer  le  choi\  régulier  des  maîtres 
et  l’observation  des  règlements  du  métier;  la  Confrérie  était 
une  Association  libre,  grâce  à laquelle  les  divers  maîtres  du 
métier  pouvaient,  sous  Je  couvert  des  réunions  religieuses  et 
charitables,  discuter  leurs  intérêts  communs  et  s’entendre 
pour  l’action  ou  la  résistance.  La  première  pouvait  subsister, 
quoique  la  seconde  disparût;  c’est  ce  qui  arriva  à plusieurs 
reprises.  En  1 305,  un  mandement  de  Philippe  le  Bel  défendit 
à Paris  toutes  réunions  occultes  ou  publiques  de  plus  de  cinq 
personnes,  et  la  généralité  des  termes  visait  sûrement  les 
Confréries L Mais  cela  nedura  pas  très  longtemps;  en  1307,  il 
permit  aux  Marchands  de  Paris  de  rétablir  leur  Confrérie  et 
accorda,  en  1309,  la  même  autorisation  aux  drapiers;  sous 
Philippe  le  Long,  d’autres  corporations  furent  aussi  remises 
dans  leur  ancienne  liberté^  et  les  Confréries  reprirent  comme 
par  le  passé.  Au  xvi®  siècle,  nous  les  voyons  cependant  sup- 
primées à nouveau,  par  mesure  générale,  dans  l’Ordonnance 
de  Villers-Cotterets  (art.  185  et  suiv.).  Mais  cela  fut  encore 
une  mesure  transitoire.  C’étaient  là  des  actes  politiques,  à 
des  époques  où  ces  Associations  pouvaient  facilement  devenir 
séditieuses;  mais  les  Communautés  formées  par  jurandes  et 
maîtrises  n’en  conservaient  pas  moins  leur  organisation  et 
leur  existence*®. 

Les  corps  de  métiers  ne  représentaient  que  la  petite  indus- 
trie, la  seule  qui  fût  connue  au  Moyen  âge.  Lorsque  naquit  la 
grande  industrie  des  fabriques,  spécialement  sous  la  protec- 
tion de  Sully  et  de  Colbert,  naturellement  elle  fut  soumise  à 
un  autre  régime,  mais  ce  ne  fut  pas  non  plus  celui  de  la 
liberté;  tout  au  contraire,  ce  fut  le  monopole. 

1 Ordonnances,  I,  p.  428  : « Ne  aliqul  cujuscunque  sint  condiHonis  vel  minis- 
terii  aut  status  in  villa  nostra  predicta,  ultra  quinque  insimul,  per  diena  vel  noctem,, 
palam  vel  occulte  congregationes  aliquas  sub  quibuscunque  ferma,  mode  vel  simu-v 
lacione  de  cetero  faceré  présumant  ». 

2 Sur  ces  actes  du  xiv®  siècle,  voyez  Hegel,  Stüdte  und  Qilden,  II,  p,  98 
et  suiv. 

3 Hegel,  op.  cit.,  II,  p.  99,  103.  — Les  Confréries  d’ailleurs,  au  xviii"  siècle,] 
n’avalent  plus  aucune  action  efficace  et  sérieuse.  Leur  activité  se  bornait  le  plusl 
souvent  à célébrer,  par  une  messe  solennelle  et  un  banquet,  la  fête  du  saint,  patron- 
de  la  corporation,  et  à honorer  les  funérailles  de  leurs  membres.  Les  Sociétés 
de  compagnonnage,  plus  actives  comme  associations  d’assistance  mutuelle,  étaient 

occultes  et  simplement  tolérées  par  le  pouvoir  royal. 
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Pour  créer  une  fabricfue,  il  fallut  des  lettres  patentes  du  roi, 
autorisant  la  fondation,  et,  en  même  temps,  elles  attribuaient 
au  concessionnaire  un  droit  exclusif  de  fabrication,  dans  une 
région  déterminée;  elles  fixaient  souvent  aussi  les  conditions 
de  la  fabrication  ou  même  de  la  vente 

III  ' 

Ce  régime  fut  vivement  attaqué  par  les  publicistes  et  écono- 
mistes du  xviii®  siècle;  et  il  suffisait  de  ses  exagérations  der- 
nières pour  en  sentir  l’absurdité.  Comment  justifier  que  les 
bouquetières,  les  fruitières  et  les  perruquiers,  par  exemple, 
dussent  faire  le  stage  professionnel  et  subir  l’examen  pour 
exercer  leur  métier?  Turgot,  arrivé  au  ministère,  résolut 
d’appliquer  les  doctrines  de  l’école  à laquelle  il  appartenait, 
et  il  fit  adopter  par  le  roi,  au  mois  de  février  1776,  un  Édit 
supprimant  les  Jurandes  et  Communautés  de  commerce,  arts 
et  métiers^;  le  préambule  contient  un  intéressant  exposé 
sur  les  origines  et  le  système  de  cette  organisation.  Il  établis- 
sait en  principe  la  liberté  du  commerce  et  des  arts  manuels; 
il  suffisait  dorénavant,  pour  ouvrir  boutique  ou  atelier,  de 
faire  une  déclaration  à la  police,  les  maîtres  étant  aussi  tenus 
de  présenter  à toute  réquisition  la  liste  des  ouvriers  ou 
compagnons  qu’ils  employaient.  Les  contestations  sur  les  mal- 
façons seraient  jugées  à Paris  par  le  lieutenant  de  police,  à ses 
audiences  du  Châtelet,  en  dernier  ressort  jusqu’à  100  livres, 
et,  au-dessus,  sauf  appel  au  Parlement;  le  même  juge  sta- 
tuait aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  les  litiges  que 
pouvaient  soulever  les  contrats  d’appre.nlissage  ou  de  travail. 
Seules,  la  pharmacie,  l’imprimerie,  l’orfèvrerie  étaiejit  sou- 
mises au  régime  de  l’autorisation  préalable.  Par  suite,  toutes 
les  maîtrises  existantes  étaient  supprimées;  elles  l’étaient 
même  sans  indemnité;  car,  disait  le  préambule,  « les  maîtres 
qui  composent  actuellement  les  Communautés,  en  perdant 
le  privilège  exclusif  qu’ils  ont  comme  vendeurs,  gagneront 
comme  acheteurs  à la  suppression  du  privilège  exclusif  de 
toutes  les  autres  communautés  « *.  L’Édit  ne  s’arrêtait  pas  là. 

' Isambert,  Ane.  lois,  XXIIl,  370. 

* Le  Parlement  critiqua  d’ailleurs  énergiquement  en  droit  cette  suppression  san^ 
indemnité,  considérant  le  droit  des  maîtres  comme  une  propriété  qu’ils  avaient  payée; 
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Ayant  brisé  l'ancienne  organisation  autoritaire,  et  craignant 
qu’elle  ne  se  reformât  par  le  seul  jeu  des  initiatives  privées,  il 
interdisait  toute  organisation  libre  par  voie  d’association  entre 
les  membres  d’un  même  métier  ou  commerce.  Les  anciennes 
Confréries  étaient  supprimées  en  même  temps  que  les  Com- 
munautés; défense  était  faite  aux  maîtres,  compagnons  et 
apprentis  de  former  aucune  Association  ni  Assemblée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût*. 

L’Édit  ne  s’appliquait  immédiatement  qu’à  la  ville  de  Paris; 
la  suppression  des  Communautés  devait  avoir  lieu  successive- 
ment dans  les  villes  des  provinces.  Il  ne  concernait  point  la 
grande  industrie  des  fabriques;  mais  pour  celle-là  aussi, 
Turgot,  par  une  série  d’arrêts  du  Conseil,  avait  corrigé  sur 
divers  points  les  excès  du  monopole  et  introduit,  dans  une 
certaine  mesure,  le  régime  de  la  libertés  L’Édit  de  1776  fut 
assez  mal  accueilli  par  le  public;  il  souleva  la  résistance  du 
Parlement,  qui  se  fit  l’interprète  de  Topinion^  et  dut  être 
enregistré  dans  un  lit  de  justice.  La  réforme  qu’il  avait  opérée 
fut  d’ailleurs  éphémère.  Après  la  disparition  de  Turgot,  au 
mois  d’août  1776,  parut  un  nouvel  Édit  qui  rétablissait  l’orga- 
nisation ancienne,  purgée  de  ses  vices  les  plus  sensibles^  Il 
était  créé,  à Paris,  six  Corps  de  marchands  et  quarante-quatre 
Communautés  d’artisans.  Le  régime  nouveau  établi  par  celle 

voyez  le  discours  de  l’avocat  général  Séguier,  loc.  cit.,  p.  427.  Mais  le  système  de 
l’Édit  était  fort  soutenable.  Les  maîtres  n’avaient  point  un  véritable  monopole,  car 
leur  nombre  n’était  pas  légalement  limité  et  le  pouvoir  royal  pouvait  même,  comme 
on  l’a  vu,  créer  à volonté  de  nouvelles  maîtrises.  La  maîtrise  était  bien  différente 
d’un  office  royal.  Aussi,  certaines  maîtrises  qui  avaient  été  transformées  en  offices, 
celles  des  barbiers,  perruquiers-étuviers,  étaient-elles  respectées  par  l’Édit,  qui  décla- 
rait que  le  roi  n’aurait  pu  les  abolir  sans  rembourser  la  finance.  Cf.  Lefebvre  de  la 
Planche,  Traité  du  domaine^  t.  111,  p.  15. 

* Voyez  cette  affirmation  dans  le  préambule  de  l’Édit,  loc.  cit.,  p.  372:  « La 
source  du  mal  est  dans  la  faculté  même  accordée  aux  artisans  d’une  même  profes- 
sion de  s’assembler  et  de  se  réunir  en  un  même  corps  ».  Cependant,  d’après  l’Édit 
(art.  10),  la  ville  de  Paris  était  divisée  en  un  certain  nombre  d’arrondissements,  et 
tous  les  ans  les  marchands  et  arlisans  de  chaque  arrondissement  devaient  en  commun 
élire,  par  la  voie  du  scrutin,  un  syndic  et  deux  adjoints  « pour  veiller  sur  les  com- 
merçants et  artisans  de  leur  arrondissement,  sans  distinction  d'état  ou  de  profes- 
sion, en  rendre  compte  au  lieutenant-général  de  police,  recevoir  et  transmettre  ses 
ordres  ». 

2 Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M,  Turgot^  Philadelphie,  1782,  11, 
p.  116  et  suiv. 

3 J’ai  cité  plusieurs  fois  les  remontrances  présentées  par  l’avocat  général  Séguirr. 

* Isamberl,  Ane.  lois,  XXIV,  74. 
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loi  fut,  d’ailleurs,  étendu  successivement  aux  diverses  parties 
du  royaume  par  des  Déclarations,  Lettres  patentes  ou  ArreUs 
du  Conseil.  Il  est  assez  intéressant,  car  il  représente  le  suprême 
effort  de  l’ancienne  monarchie  quanta  cette  réglementation. 
Voici  les  points  principaux  sur  lesquels  il  différait  de  l’orga- 
nisation, antérieure  à 1776.  11  n’embrassait  pas  tous  les 
métiers  compris  dans  les  anciennes  Communautés;  un  certain 
nombre  restaient  libres,  mais  ils  étaient  tels  et  si  peu  impor- 
tants qu’on  se  demande  comment  ils  avaient  pu  jamais  être 
soumis  à la  maîtrise.  Les  Communautés  conservées  étaient 
partout  réduites  en  nombre,  déux  ou  trois  étaient  fondues  en 
une  seule.  Il  était  désormais  permis  aux  particuliers  de  se 
faire  recevoir  et  de  rester  en  même  temps  maîtres  dans  deux 
Communautés  distinctes,  et  tous  ceux  qui  avaient  ouvert 
boutique  ou  atelier,  sous  le  régime  de  liberté  établi  par 
Turgot,  conservaient  leur  situation  acquise;  ils  étaient  joints 
à la  Communauté  comprenant  leur  métier,  à titre  à'agrégéSy 
sans  avoir  besoin  d’y  prendre  la  maîtrise,  mais  sans  pouvoir 
participer  à son  administration.  Pour  cette  administration  des 
nouvelles  Communautés,  le  gouvernement  représentatif  était, 
en  quelque  sorte,  substitué  au  gouvernement  direct;  sauf 
dans  les  plus  petites,  ce  n’était  plus  l’assemblée  de  tous  les 
maîtres  qui  prenait  les  décisions  les  plus  graves  et  élisait  les 
jurés  ou  syndics,  mais  bien  des  délégués  ou  commissaires 
élus  par  elle.  Enfin  les  droits  payés  autrefois  à la  Communauté 
pour  obtenir  la  maîtrise  étaient  supprimés,  mais  le  droit  payé 
au  trésor  royal  était  rétabli.  La  défense,  pour  les  maîtres  et 
compagnons,  de  former  entre  eux  aucune  association  libre 
était  renouvelée.  Ainsi  se  préparait  par  avance  la  législation 
future  de  l’Assemblée  Constituante. 


Ë.  — lIisT.  DU  Dr. 
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QUATRIÈME  PARTIE 

LA  COUTUME  ET  LA  LOI 
DEPUIS  LA  FORMATION  DU  DROIT  COUTUMIER 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES- 

Le  droit  privé  et  criminel,  dans  la  monarchie  franqtre,  éîail 
déterminé  d'une  façon  très  particulière.  Il  était  personnel  le 
plus  souvent,  variant  selon  la  race  à laquelle  appartenaient 
les  sujets  du  royaume.  D’autre  part,  on  vivait,  en  principe^ 
sous  l’empire  de  la  loi  écrite^  Beaucoup  des  lois,  dont  on 
suivait  les  dispositions,  étaient  d’ailleurs,  pour  la  plusgrande 
partie,  d’anciennes  coutumes;  mais  elles  avaient  été  arrêtées 
dans  une  rédaction  officielle.  Qu’il  s’agît  des  Leges  barba- 
roriim  ou  des  Leges  Romanorum^  le  juge  devait  se  reporter  à 
un  texte  officiel  ou  autorisé.  A côté  des  lois  personnelles  s’ap- 
pliquaient les  lois  communes  à tous,  les  Capitulaires  des  rôtis. 
Mais,  dans  le  droit  séculier  de  la  monarchie  franque,  ü n’y 
avait  point  place  pour  la  coutume  propremen  dite,  ou  da 
moins  celle-ci  ne  pouvait  être  invoquée  tant  que,  sur  le  point 
litigieux,  on  trouvait  un  texte  de  loi.  Parallèlement  au  droit 

1 Capital,  de  802,  c,  xxvi  (Boret,  I,  96)  : « Ut  judices  secondum  scriptam  legera 
juste  jadicent,  non  secundum  arbitrium  suum  ».  — Pippini  cap.  itaî.,  790,  c.  x 
(p.  201).:  « übi  Jex  est,  præcellat  consuetudinem  et  nulla  consuetudo  superpouatur 
legi  ».  — Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  111-,  p.  632  et  suit. 
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sé(  ulier,  s’appliquait  le  droit  canonique  dont  j’ai  montré  la 
portée  et  indiqué  les  sources  anciennes. 

Mais  tout  cela  devait  changer  dans  la  décomposition  de  la 
monarchie.  Les  lois  personnelles  et  les  capitulaires  tombèrent 
en  désué  tilde,  et,  à leur  place,  se  formèrent  des  coutumes  terri- 
toriales. Le  droit  romain  lui-même  cessa  d’être  consulté  comme 
loi  écrite,  et  ses  règles  ne  subsistèrent,  dans  certaines  régions, 
qu’en  passant  dans  la  coutume;  celle-ci,  à un  moment  donné, 
détermina  seule  tout  le  droit  séculier,  public  et  privé.  Cette 
période  chaotique,  qui,  suivant  les  lieux,  comprend,  en  tout 
ou  en  partie,  les  x*  et  xi®  siècles,  finit  partout  dans  le  cours 
du  xn®.  Une  première  législation  écrite,  le  droit  romain, 
renaît  en  effet  et  sort  de  l’oubli  dans  la  seconde  moitié  du 
XI®  siècle.  Dans  le  cours  des  deux  siècles  suivants,  ce  droit 
rentra  en  vigueur,  tantôt  s’appliquant  à côté  de  la  coutume, 
tanlôt  la  refoulant  ou  la  transformant;  et,  jusqu'à  la  fin  de 
Tancien  régime,  dans  une  mesure  variant  suivant  les  lieux  et 
les  matières,  il  resta  en  vigueur  comme  loi  impérative.  Dans 
le  cours  du  xii®  siècle,  le  pouvoir  législatif  royal  ou  princier 
rentra  aussi  en  activité;  de  là,  une  législation  nouvelle,  celle 
des  Ordonnances, qui,  à partir  du  xiv®  forma,  soit  pour  le  droit 
public,  soit  pour  le  droit  privé,  un  ensemble  ,de  règles  dont 
l’importance  alla  toujours  croissant;  elle  transforma  même, 
au  cours  du  xvi”  siècle,  la  plu  part  des  coutumes  importantes  en 
véritables  lois.  Pendant  que  certte  évolution  s’était  accomplie, 
le  droit  canonique  avait  i3u  son  développement  propre  et  inin- 
terrompu. Alors  que  le  cours  delà  législation  séculière  s'arrê- 
tait complètement,  la  législation  de  l’Église  continuait  son 
activité;  puis  le  droit  canonique,  profondément  pénétré  par  la 
renaissance  du  droit  romain,  devenait  un  vaste  système  juri- 
dique, complet  et  méthodique.  H exerçait  à son  tour  une 
influence  notable  sur  diverses  parties  du  droit  séculier  et 
restait,  dans  une  certaine  mesure,  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien 
régime,  à l’état  de  loi  impérative,  et  effectivement  appliquée. 
De  celte  esquisse  rapide  il  résulte  que  l’ancien  droit  français, 
privé  et  criminel,  se  composait,  en  définitive,  de  quatre  légis- 
lations ou  systèmes  juridiques  distincts,  qui  s’appliquaient 
parallèlement  et  distributivement  : la  coutume,  le  droit 
romain,  la  législation  des  ordonnances  et  le  droit  canonique. 
Je  vais  les  reprendre  successivement,  afin  d’étudier  rapidement 
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le  développement  propre  et  les  sources  principales  de  chacun 
d’entre  eux*. 

1 Celle  quatrième  partie  est  sensiblement  moins  développée  que  les  trois  premières. 
Cela  tient  à la  nature  de  l’enseignement;  d’autre  part  on  peut  trouver  sur  les 
sources  du  droit  des  renseignements  précis  et  complets  dans  d’excellents  livres  déjà 
publiés.  Je  renvoie,  pour  ce  qui  sera  omis  ici,  à V Histoire  du  droit,  français,  de 
M.  Viollet,  2®  édit.;  — à VHisloire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  de 
M.  Glasson;  — enfin  à l’exposé  qu’a  donné  M.  Brunner,  dans  VEncyclopàdie  der 
Rechtswissenschaft  de  Hollzendorf,  1889,  p.  305  et  suiv. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  coutume  et  le  droit  romain. 


§ — FORMATION  DES  COUTUMES  TERRITORIALES. 

PAYS  DE  DROIT  ÉCRIT. 

1 

1 

Le  régime  suivi  dans  la  monarchie  franque  pour  l’applica- 
iion  du  droit  privé  et  criminel  était  compliqué,  fécond  en 
difficultés,  et  par  conséquent  délicat  et  fragile.  Il  est  même 
étonnant  qu’il  ait  pu  se  conserver  aussi  longtemps,  car  il  ne 
disparut  en  France  que  dans  le  cours  du  x®  et,  pour  certaines 
régions,  du  xF  siècle.  De  même  qu’il  s’était  naturellement 
établi  et  imposé,  de  même  il  cessa  naturellement  et  par  la 
force  des  choses,  lorsqu'il  fut  devenu  absolument  imprati- 
cable. 

Le  système  de  personnalité  des  lois  impliquait  deux  con- 
ditions nécessaires.  En  {premier  lieu,  il  fallait  dans  chaque 
procès  déterminer  la  race  du  défendeur  pour  lui  appli- 
quer sa  loi  personnelle;  or,  à mesure  que  l’époque  des  éta- 
blissements barbares  reculait  dans  le  passé,  cette  détermi- 
nation devenait  plus  difficile,  les  races  se  croisant  par  les 
mariages,  ce  qui  devait  amener  en  même  temps  le  contact 
constant  et  le  mélange  des  diverses  lois.  D’autre  part,  il  fallait 
que  les  juges  fussent  capables  de  connaître  et  de  comprendre 
le  texte  des  diverses  Leges  et  celui  des  Capitulaires;  or  l’igno- 
rance et  la  barbarie  montaient  constamment,  comme  un  flux 
irrésistible,  et  l’homme  sachant  lire  devenait  une  rareté.  Dans 
ces  conditions,  un  résultat  était  inévitable:  on  dut  laisser  de 
côté  le  texte  des  lois  et  répudier  la  personnalité  du  droit  ; et, 
dans  chaque  région  ayant  une  individualité  propre,  il  se  forma 
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unecoiilume, régissant  uniformément, sans  distinction  de  race, 
tous  ceux  qui  y étaient  domiciliés.  Naturellement,  ce  furent, 
dans  chaque  pays,  les  Leges  des  races  dominantes  qui  four- 
nirent les  éléments  constitutifs  de  la  coutume.  Mais  les  Leges 
n’en  tombèrent  pas  moins  en  désuétude  : aux  lois  personnelles 
succèdent  des  coutumes  territoriales.  C’est  un  résultat  qui  se 
produit  suivant  les  pays,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
mais  les  dernières  traces  des  lois  personnelles  disparaissent 
dans  le  cours  du  xi®  siècle/.  Encore^  depuis  longtemps,  ce 
n’étaient  plus  des  lois,  mais  simplement  des  coutumes.  On 
peut  affirmer  en  etfet,  que,  dans  le  cours  du  x*  siècle,  lorsqu’un 
plaideur  revendique  la  loi  salique,  burgonde  ou  romaine, 
comme  sa  loi  personnelle,  les  juges  ne  consultent  plus  le  texte 
de  la  loi,  mais  seulement  les  usages  suivis  par  les  hommes 
qui  vivent  sous  la  loi  invoquée^  : la  lex  est  devenue  coutume, 
tout  en  conservant  le  caractère  de  personnalité^  Mais  la  cou- 
tume territoriale,  uniforme  pour  tous,  s’imposait  en  ([uelque 
sorte,  à raison  de  sa  commodité  et  de  sa  plus  grande  sim- 
plicité, comme  système  juridique.  Aussi  sa  formation  com- 
mence-t-elle de  bonne  heure^,  et  son  triomphe  définitif  est 
amené  par  le  mélange  des  races  et,  i>ar  suite,  des  lois  person- 
nelles^ 

1 Voir  Thévenin,  Textes  relatifs  aux  institutions  privées  et  publiques,  aux 
époques  mérovingienne  et  carolingienne,  en  se  rapportant  à la  Table  métho- 
dique, v‘s  Personnalité  et  Territorialité  des  lois.  — Stouff,  Étude  sur  le  prin- 
cipe de  la  personnalité  des  lois,  p.  4,  5. 

2 Thévenin,  Textes,  p.  241,  note  1,  p.  202,  note  2;  — Schulte,  Lehrbuch  der 
deutschen  Reichs  und  Rechtsgeschiclile,  4®  édition,  p.  114,  note  2;  — Bi-unner, 
Deutsche  Rechtsgeschichte,  I,  p.  340. 

3 Cependant,  en  864,  l’Edit  de  Pistes  paraît  bien  renvoyer  au  texte  même  de  la 
loi  romaine;  parlant  du  faux  monnayeur,  il  dit,  c.  xvi  : « In  ilia  terra  in  quajudicia 
secundum  legem  Romanam  terminantur  secundum  illam  iegem  judicetur.  Et  in  ilia 
terra  in  qua  judicia  secundum  legem  Romanam  non  judicantur,  monetarius...  falsi 
denarii  manum  dexteram  perdat  sicut  in  quarto  libro  capitulorum  continetur,  capite 
trigesimo  tertio  ».  Le  renvoi  au  Capitularium  d’Anségise  implique  parallèlement 
le  renvoi  au  Bréviaire.  — Il  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  que  ce  passage  suppose 
l’application  du  droit  romain,  comme  loi  territoriale,  dans  une  partie  du  pays;  il 
vise  seulement  les  régions  oùjla  loi  romaine  était  la  loi  personnelle  de  la  population 
dominante. 

4 Marculfe,  en  composant  son  recueil  de  formules,  indique  déjà  qu’il  les  rédige 
d’après  la  coutume  traditionnelle  des  lieux,  préface  ; « Hæc  quæ  apud  majores 
meos  juxta  consuetudines  loci  quo  \degimus  didici  ».  11  est  vrai  qu’il  s’agit  ici 
fiimplement  de  la  rédaction  des  actes  écrits. 

® Brunner,  op.  cit.,  I,  p.  255,  256.  i 
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En  meme  temps  que  les  les  Capitulaipcs  tombaient  en 

désuétude,  et  plus  facile  ment  encore.  Cette  législation,  touiïuc 
et  incessamment  modifiée  ou  complétée,  n’avait  pas  pénéiré 
profondément  dans  la  conscience  populaire,  comme  les  lois 
personnelles  qui  constituaient  pour  chaque  race  un  patrimoine 
national;  on  voit,  par  les  objurgations  qui  y sont  adressées 
aux  officiers  royaux,  que  ceux-ci  la  faisaient  mal  appliquer  le 
plus  souvent.  Dans  le  cours  du  x°  siècle,  les  Capitulaires  tom- 
bent dans  l’oubli:  quelques-unes  de  leurs  prescriptions  sub- 
sisteront seulement  en  passant  dans  la  coutume.  Les  capitu- 
laires ecclésiastiques  se  maintinrent  mieux  en  ce  que  certains 
d’entre  eux  furent  admis  au  nombre  des  textes  qui  faisaient 
autorité  dans  l’Église  et  entrèrent  ainsi  dans  le  droit  cano- 
nique écrit:  l’Église  avait  même  conservé  la  connaissance  du 
Recueil  des  Capitulaires  de  Benedictus  Levita,  comme  elle 
avait  conservé  en  France  celle  du  Bréviaire'.  Mais  pour  le 
droit  séculier,  il  fut  une  période,  celle  des  x°  et  xi°  siècles,  où 
la  loi  n’existait  plus  et  où  tout  était  réglé  par  la  coutume  : 
sans  doute  celle-ci,  selon  les  régions,  était  plus  ou  moins  impré- 
gnée de  droit  germanique  ou  de  droit  romain  ; mais,  du  Nord 
au  Midi,  c’était  la  coutume  qui  régnait  sans  partage.  Ces  pre- 
mières coutumes  présentaient  deux  caractères  principaux.  — 
Elles  étaient  strictement  locales,  ne  s’appliquant  qu’en  un  lieu 
étroitement  limité  : la  raison  en  est  très  simple.  Les  coutumes 
territoriales  ne  furent  point,  comme  on  l’a  dit  parfois,  une  créa- 
tion propre  de  la  féodalité;  mais  leur  formation  coïncida  dans 
le  temps  avec  rétablissement  des  institutions  féodales.  Or  la 
féodalité  avait  créé,  dans  le  royaume,  un  nombre  immense  de 
justices  absolument  souveraines  ; chacune  d’elles  eut  au  début 
sa  coutume  particulière.  — En  second  lieu, ces  coutumes  furent 
longtemps  flottantes  et  mal  dégagées;  on  peut  dire  que,  pen- 
dant une  certaine  période,  la  justice  fut  souvent  rendue,  non 
seulement  sans  loi,  mais  encore  sans  règle  fixe. 

II 

La  renaissance  des  études  de  droit  romain,  qui  se  produisit 
dans  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle,  et  qui  atteignit  sa  |)leine 

î Yves  de  Chartres  le  cite  à la  fin  du  xi«  siècle,  Ep.  CLXXJ\  de  même  qu  il 
cite  le  Code  Théodosien  d’après  le  Bréviaire,  Ep.  CCXIT. 
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floraison  au  xii®*,  introduisit  un  élément  nouveau.  Elle  révo- 
lutionna le  droit  privé  plus  profondément  encore  que  le  droit 
public^  Partout  le  droit  romain  exerça  son  influence  scienti- 
fique, servant  de  modèle  aux  jurisconsultes,  et  faisant  pénétrer 
dans  la  jurisprudence  des  principes  directeurs  ; dans  certaines 
régions,  il  se  tît  recevoir  comme  loi  véritable,,  comme  loi 
écrite  et  impérative.  Dans  le  midi  de  la  France,  où  la  coutume 
avait  été  profondément  imprégnée  de  droit  romain,  où  les 
populations  vivaient  en  réalité  sous  l’empire  du  droit  romain 
passé  à l’état  de  coutume,  les  lois  romaines,  remises  en  lumière 
et  en  honneur,  prirent  sans  difficulté  force  de  loi  vivante. 
Celase  fit  naturellement,  par  le  consentement  des  populations, 
par  l’autorité  de  la  coutume.  Ce  fut  comme  un  pays  qui,  ayant 
perdu  ses  codes,  aurait  vécu  pendant  quelques  siècles  sur  leur 
seul  souvenir  et  qui  les  retrouverait  un  beau  jour.  Plus  tard, 
nos  anciens  jurisconsultes  étaient  assez  embarrassés  pour 
expliquer  cette  valeur  acquise  dans  une  portion  de  la  France 
par  le  droit  romain.  Ils  craignaient  d’y  avoir  un  signe  de  celte 
suprématie  prétendue  par  PEmpire  et  contre  laquelle  ils  pro- 
testaient; ils  disaient  généralement  que  c’était  un  effet  de  la 
bienveillance  des  rois  de  France,  qui  avaient  permis  aux 
populations  de  se  servir  des  lois  romaines®.  Mais  si  quelques 
provinces  du  Midi,  lors  de  leur  réunion  à la  Couronne^,  avaient 
en  effet  obtenu  la  confirmation  de  ce  privilège,  c’était  bien 
par  un  phénomène  naturel  que  ces  lois  étaient  tout  d’abord 
rentrées  en  vigueur.  Dans  les  régions  du  Centre  ou  du  Nord, 
où  la  coutume  avait  été  beaucoup  moins  imprégnée  de  droit 
romain,  celui-ci  ne  se  fit  point  recevoir  en  bloc  et  en  qualité 

1 Gi-dessous,  § 4. 

2 Ci-dessus,  p.  381  et  suiv. 

8 Ferrault.,  De  jure  liliorum,  priv.  1 : « Pro  regno  Franciæ,  quod  nunquam  fuit 
subjeclum  imperio  nec  est  spes  quod  obediat,  et  si  legibus  imperialibus  ulimur,  ille 
usus  permissus  et  quatenus  lex  regni  non  disponit  ».  — Ferrière,  Histoire  du 
droit  romain^  Paris,  1718,  p.  290:  « Ce  n’est  qu'en  vertu  d’un  privilège  spécial 
de  nos  rois  que  ces  provinces  se  sont  conservées  dans  l'usage  où  elles  éloienl  de 
se  conformer  aux  lois  romaines.  D’où  il  faut  conclure  que  ce  droit  romain  n’a  pas 
force  de  loy  dans  ces  provinces  par  l’autorité  de  ses  législateurs,  mais  seulement  par 
une  concession  que  nos  rois  leur  en  ont  bien  voulu  faire  ».  — Ci-dessus,  p.  384. 

^ Degrassalius,  Regalium  Franciæ,  lib.  I,  p.  121  : « In  patria  juris  scripti,  ut 
est  lingua  occitana,  quæ  ex  contractu  seu  conventione  inita  cum  rege  christianissimo 
et  in  institulione  curiæ  parlamenLiTolosæ  debet  régi  jure  scripto,  ut  lat^  per  dominum 
Gulielmun  Benedicti  in  repelilione  G.  Raxjnutius  in  v°.  Et  uxorem  in  II  decis  ». 
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de  loi  écrite  et  positive.  La  coiitnme  resta  le  droit  commun, 
protégée  par  l’autorité  royale,  et  le  droit  romain  ne  put 
s’imposer  qu’en  s’infiltrant  dans  la  coutume,  en  en  modifiant 
les  règles  par  l’influence  de  la  pratique  et  en  en  comblant  les 
lacunes.  Cette  infiltration  fut  d’ailleurs  très  considérable  et 
se  fût  étendue  probablement  plus  loin  encore,  si  elle  n’avait 
été  arrêtée  par  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  dont  il 
sera  parlé  plus  loin.  Ainsi  s’établit  la  division  de  l’ancienne 
France  en  Pays  de  coutumes  et  Pays  de  droit  écrit.  Elle  est 
nettement  constatée  dès  le  commencement  du  xiii°  siècle,  car 
elle  figure  dans  une  Décrétale  d’Honorius  111,  de  1219';  elle 
est  reproduite  dans  l’Ordonnance  sur  le  Parlement  de  jan- 
vier 1278 ^ ; enfin,  elle  est  visée  dans  les  lettres  de  Philippe  le 
BeL,  ([ui  i^econnaissent  en  1312  l’Université  d’OrléansL  Elle 
subsistera  jusqu’à  la  Révolution,  et  même  jusqu’à  la  promul- 
gation du  Code  Civil.  Disons  quelle  était  la  détermination 
géographique  des  deux  zones,  et  quel  était  au  juste  le  régime 
suivi  dans  chacune  d’elles  pour  le  droit  privé. 

La  ligne  séparative  des  Paysde  coutumes  et  des  Pays  de  droit 
écrit  n’était  point  représentée  par  la  Loire,  comme  on  le  dit 
trop  souvent.  Elle  coïncidait  à peu  près  avec  la  ligne  sépara- 
tive des  palois  de  Langue  d’oc  et  des  patois  de  Langue  d’oïl 
telle  qu’on  l’a  relevée  de  nos  jours.  En  parlant  de  l’Ouest,  elle 
longeait  la  limite  septentrionale  de  la  Saintonge,  du  Périgord, 
du  Limousin;  puis,  descendant  quelque  peu  vers  le  Sud,  elle 
coupait  l’Auvergne  à la  hauteur  de  Murat  et  de  Saint-Flour; 
elle  remontait  alors  et  empiétait  sur  le  duché  de  Bourgogne, 
englobant  le  Maçonnais;  elle  passait  ensuite  au  Nord  de  la 
Bresse  et  finissait  àGex^  Les  provinces  qui  se  trouvaient  au 

1 C.  28,  X,  De  priviÛeg.^  V.  33  : « Quia  in  Francia  et  nonnulis  provinciis  laïci 
Romanorum  legibus  non  utuntur  ».  C’est  la  bulle  qui  interdit  l’enseignement  du 
droit  romain  à Füniversité  de  Paris  et  dans  les  lieux  voisins.  — Francia  est  pris  là 
dans  un  sens  particulariste,  ITle-de-France. 

2 Ordonnance  de  1278,  art.  9 : « Li  advocat  ne  soient  si  hardi  d’eus  mesler  d'al- 
leguier  droit  escrit,  la  ou  coustume  aient  lieu,  mais  usent  des  couslumes  ». 

3 Isambert,  Ane.  lois,  t.  III,  p.  20. 

4-  Marcel  Fournier,  Statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises,  I,  n°  37  : 
■«  Regnura  nostrum  consuetudine  moribusque  præcipue  non  jure  scripto  legitur,  licet 
in  partibus  ipsius  regni  quibusdam  subjecti  ex  permissione  nastorum  progenitorum 
et  nostra  juribus  scriptis  utantur  in  pluribus,  non  ut  juribus  scriptis  ligentur,  sed 
consuetudine  juxtascripti  juris  exemplar  introducta  ». 

3 Voyez  la  carte  qui  se  trouve  dans  l'Histoire  du  droit  français  de  Warn-Konig 
et  Stein,  t.  II. 
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Nord  de  cette  ligne  étaient  pays  de  coutumes;  celles  qui  se 
trouvaient  au  Sud,  pays  de  droit  écrit.  Cependant,  il  y avait 
des  îlots  de  droit  écrit  dans  la  zone  coutumière.  Une  province 
très  importante,  l’Alsace,  était  pays  de  droit  écrits  mais,  par 
suite  d’un  autre  développement  : elle  avait  été  comprise  dans 
le  mouvement  qui  amena,  au  xiv*"  siècle,  la  réception  du  droit 
romain  comme  droit  commun  dans  les  pays  allemands.  Cinq 
'Parlements,  ceux  de  Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble,  Aix  et 
Pau,  et  le  Conseil  souverain  d’Alsace  ne  comprenaient  dans 
leur  ressort  que  des  pays  de  droit  écrit;  deux  Parlements,  ceux 
de  Paris^  et  de  Dijon,  comprenaient,  en  partie,  des  pays  de 
•droit  écrit.  Tout  le  reste  était  des  pays  de  coutumes. 

Quant  au  régime  qui  était  celui  de  chacune  des  deux  zones, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  d’un  côté  le  droit  romain  s’appli- 
quât seul  et  que  de  l’autre  la  coutume  régnât  sans  partage; 
de  part  et  d’autre,  le  droit  romain  recevait  son  application  et 
l’on  trouvait  des  coutumes.  Mais  le  régime  n’en  était  pas  moins 
profondément  différent.  Dans  les  Pays  de  droit  écrit,  le  droit 
romain  formait  le  droit  commun  et  général.  C’était  dans  la 
compilation  de  Justinien  que  l’on  en  trouvait  l’expression 
autorisée.  Le  Digeste,  le  Code  de  Justinien,  les  Institutes, 
les  Novelles  avaient  la  valeur  de  véritables  Codes,  au  sens 
moderne  du  mot;  et,  comme  on  avait  reçu  en  bloc  cette 
législation,  telle  qu’elle  avait  été  promulguée  au  vi®  siècle 
par  l’Empereur,  on  faisait  tout  naturellement  prédominer 
les  parties  les  plus  récentes  sur  les  parties  les  plus  anciennes. 
En  cas  de  règles  divergentes  contenues  dans  cette  vaste  com- 
pilation, on  donnait  le  pas  au  Code  sur  le  Digeste  et  aux 
Novelles  sur  le  Code.  Mais  les  lois  romaines  cédaient  elles- 
mêmes  le  pas  à la  coutume;  lorsqu’il  en  existait  une  c’était 
elle  qui,  sans  conteste,  devait  être  appliquée^ 

Il  y eut  anciennement  de  très  nombreuses  coutumes  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  qui,  pour  la  plupart,  furent  rédigées 
et  publiées,  par  l’autorité  seigneuriale  ou  royale,  du  xii°  au 

4 Répertoire  de  Guyot,  v®  Alsace. 

2 Les  pays  de  droit  écrit  du  Parlement  de  Paris  étaient  le  Forez,  le  Beaujolais  et 
une  partie  de  TAuver^ne. 

•’  Johannes  de  Casuveteri,  Consuetudines  Tolosæ,  Toulouse,  1544,  p.  2 v®  : 
«Ex  quibus  infero  quod  consuetudines  Tolosæ  vincunt  logera  scriplam  ». 
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xv**  siècle  ^ Presque  toutes,  il  est  vrai,  étaient  des  coutumes 
locales,  reslreiutes  à une  ville  et  à sa  banlieue,  au  territoire 
d’un  bourg.  Très  peu  de  coutumes  générales  s’y  formèrent; 
on  peut  en  citer  cependant,  comme  les  Statuts  de  Provence  et 
la  Coutume  de  Bordeaux  qui  s’étendait  à tout  le  diocèse  de 
Bordeaux.  Mais  presque  toutes  ces  coutumes  tombèrent  en 
désuétude  dans  les  trois  derniers  siècles  de  l’ancien  régime, 
du  xvi°  au  xviii®  siècle,  et  laissèrent  le  champ  libre  au  droit 
romain.  Cela  se  fit  par  l’action  des  jurisconsultes,  qui  considé- 
raient les  règles  coutumières,  divergentes  du  droit  romain, 
comme  ayant  un  caractère  odieux,  et  par  la  jurisprudence  des 
Parlements,  qui  abondèrent  dans  le  mètne  sens  Presque 
seules,  se  maintinrent  en  vigueur  celles  qui  furent  comprises 
dans  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  accomplie  à partir 
de  la  fin  du  xv®  siècle  par  le  pouvoir  royal. 

Il  y eut  une  branche  importante  de  l’ancien  droit  qui 
échappa  toujours,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  à l’empire  du 
droit  romain  : je  veux  dire  les  matières  féodales,  les  règles 
déterminant  les  droits  des  seigneurs  justiciers  ou  fonciers.  Le 
droit  romain,  qui  n’avait  pas  connu  les  fiefs,  ne  contenait  rien 
qui  les  concernât.  Gomment  ces  questions  étaient-elles  jugées 
en  pays  de  droit  écrit,  lorsqufil  n’existait  pas  de  coutume  locale 
qui  les  eût  tranchées?  On  fut  souvent  tenté  de  leur  appliqm  r 
les  règles  du  droit  féodal  lombard,  conlenues  dans  un  recueil 
célèbre,  appelé  Libri  ou  Consuetudines  feiidorum.  Ce  recueil, 
composé  de  parties  d’âge  divers,  dont  les  plus  anciennes 
remontent  à la  fin  du  xi®  siècle  ou  au  commencement  du  xii®, 
avait  reçu  sa  forme  dernière  au  xiii®^  C’était  à l’Ecole  de 
Bologne  (ju’il  avait  été  arrêté  dans  son  texte  définitif  ; il  y était 
expliqué  et  commenté,  comme  les  textes  de  la  compilation  de 
Justinien,  et  il  avait  reçu  d’elle  sa  glose,  comme  les  diverses 
parties  du  Corpus  juris  cîvilis.  H formait  donc,  dans  l’ensei- 

1 Émile  Jarriand,  Histoire  de  la  Novelle  118  dans  les  pays  de  droit  écrite 
thèse  pour  le  doctorat,  ch.  xiii,  p.  254  et  suiv.  : Géographie  coutrtmière  des  pays 
de  droit  écrit  \ — du  même,  La  succession  coutumière  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  suivie  d’un  tableau  des  coutumes  du  pays  de  droit  écrit,  dans  lu  Nouvelle 
Revue  historique  de  droit,  1890,  p.  30  et  suiv.;  222  et  suiv. 

2 Voyez  les  ouvrages  cités  de  M.  Jarriand. 

3 Karl  Lehman,  Die  Entsîehung  der  Libri  feudorum,  Hostock,  1891;  — du 
même,  Consuetudines  feudorum  [liber  feudorum,  jus  feudale  Longobar-  ; 
dorum),  I,  Compllatio  antiqua,  Gottingæ,  1892. 
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gnemenl  d(i  l’école  qui  répandit  sur  l'Europe  la  science  du 
droit  romain  restauré,  comme  un  appendice  de  la  compilation 
de  Justinien  ‘ ; selon  quelques-uns,  il  devait  même  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  intégrante  du  Corpus  juris  civilis^. 
On  conçoit,  d’après  cela,  que,  dans  les  pays  où  le  droit  romain 
s'était  fait  recevoir  comme  loi  impérative  et  commune,  on  fût 
tenté  d’accueillir  au  même  litre  les  Lihri  feudorum\  et,  de 
fait,  ils  furent  reçus  par  certains  pays  de  droit  écrit,  le  Dau- 
phiné par  exemple^  sauf  certaines  modifications  établies  par 
l’usüge.  Mais  ce  fut  généralement  la  solution  contraire  qui 
l’emporta.  On  n’accorda  aux  Ziôrè  qu’une  valeur  simplement 
doctrinale*,  et,  dans  chaque  province  de  droit  écrit,  il 
s'établit,  pour  le  reglement  des  matières  féodales,  une  cou- 
tume générale  non  écrite,  dont  l’expression  se  trouvait  dans 
la  jurisprudence  des  Parlements.  C’ëtaih  d’ailleurs,  cette 
jurisprudence  qui,  seule,  fournissait  le  sens  exact  des  lois 
romaines,  Içlles  qu’elles  étaient  appliquées  dans  ces  pays®. 

* C^est  par  suite  de  cette  tradition  encore  agissante  que  la  plupart  des  éditions 
du  Corpus  juris  civilis  contiennent  encore  les  Libri  feudorum. 

- Du  Moulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  1,  Des  fiefs,  rubrique  n“  26  : « Ex 
prædictis  consequitur  falsum  esse  quod  vulgo  quidam  opinantur;  refert  et  sequitur 
Jason  post  plures  librum  feudorum  esse  de  corpore  juris  civilis,  nam  non  magis  est 
de  corpore  juris  quam  lex  Longobarda  vel  consuetudo  Aurelianensis  •>. 

3 Guy  Pape,  Decisiones,  qu.  297  : « Constitutiones  feudules  chiusâe  in  libris  feu- 
dorum faciunt  jus  commune  apud  omnes...  Facit  bene  cap.  i de  feud.  cog.,  et  ita 
etiam  in  hoc  patria  Delphinatus  sicut  jus  scriptum  servatur,  éxceptis  aliquibus  in 
quibus  consuetudo  contraria  in  liac  patriu  reperitur  ». 

^ Du  Moulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  I,  rubrique  n»  112:  « Ita  lenel  Petrus 
Jacobi  quod  consuetudines  scriptæ  in  libro  feudorum  a principio  usque  ad  ünem  pro 
nihilo  haberi  debent  quantum  ad  nos  in  tolo  regno  Franciæ  : non  tameri  nugo  quin 
décoré  allegari  possint  in  causis  in  quantum  sunt  conformes  conlraclui  vel  noslræ 
consuetudini,  ad  notitiam  vel  conformitatem  antiquitatis,  sed  non  ad  decisionem  ». 
Du  Moulin  étend  expressément  sa  doctrine  à la  Provence  et  même  au  Dauphiné, 
malgré  le  témoignage  de  Guy  Pape,  ibid.,  n”’  105,  113  et  suiv.  — Certains  auteurs 
donnaient,  en  pays  coutumier,  aux  Consu<tudines  feudorum  la  valeur  d’une  loi 
supplétoire  (Chassanæus,  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  rubrique  Des 
fieds,  in  fine)  : « Adverte  etiam  quod  in  feudis  particularis  et  localis  consuetudo 
est  attendenda,  et  postmodum  recurrendum  est  ad  jus  feudorum  et  post  laie  jus  ad 
legem  scriptam,  ut  tenet  Boerius  in  consuetudinibus  Bit,  tit.  Des  prescriptions, 
§ 2,  glos.  2 ».  Mais  ce  sentiment  n’avait  pas  prévalu  (La  Thaumassière,  Décisions 
sur  les  coutumes  du  Berry,  1.  II,  déc.  1). 

6 Pour  chaque  Parlement,  il  a été  publié  un  ou  plusieurs  recueils  d’arrêts  qu’il 
faut  tout  d'abord  consulter  pour  connaître  le  droit  de  chaque  province.  En  outre,  il 
y a des  ouvrages  généraux  sur  le  droit  romain  tel  qu’il  était  suivi  dans  les  pays  de 
droit  écrit:  Boularic,  Les  instüuies  de  l'Empereur  Justinien  conférées  avec  le 
droit  français,  Toulouse  1740;  — Claude  de  Serres,  Les  institutions  du  droit 
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En  effet,  en  s’appropriant  une  législation  faite  tant  de  siècles 
iuparavant  et  pour  une  civilisation  aussi  différenle,  ils  avaient 
dû  nécessairement  en  changer  le  sens  et  la  portée  véritables. 
La  pratique  et  la  doctrine  s’étaient  ingéniées  à la  mettre  en 
harmonie  avec  les  besoins  et  les  idées  des  temps  nouveaux.  Il 
s’était  fait  tout  un  travail  d’adaptation  et  d’ interprétation,, 
inalogue  à celui  qui  a produit  dans  les  pays  allemands  le 
droit  romain  moderne  [Heutiges  rômisches  Recht)^  celui  qui 
formait  encore,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  base  et  le 
fonds  commun  de  leur  droit  privé’. 

Dans  les  Pays  de  coutume,  le  droit  coutumier  représentait 
le  droit  commun,  et  nos  anciens  jurisconsultes  avaient  grand 
soin  de  distinguer  la  coutume  française  des  statuts  municipaux 
qu'on  trouvait  en  Italie,  et  dont  parlaient  fréquemment  les 
docteurs  italiens.  Le  droit  commun  en  Italie,  comme  dans  nos 
pays  de  droit  écrit,  était  le  droit  romain  ; les  statuts  des  villes 
représentaient,  par  conséquent,  un  droit  exceptionnel,  qu’on 
devait  restreindre  le  plus  possible.  Au  contraire,  les  coutumes 
des  pays  coutumiers  tenaient,  comme  droit  civil,  la  place 
du  droit  romain;  elles  étaient  le  fondement  de  la  législation, 
propre  des  Français^  Là,  d’ailleurs,  par  diverses  causes,  et 
surtout  par  l’influence  des  tribunaux  d’appel,  il  s’était  formé 
d’assez  bonne  heure  des  coutumes  générales,  qui  s’étendaient 
à tout  un  bailliage  ou,  parfois,  à toute  une  province,  et  dont 
les  coutumes  locales  n’étaient  guère  que  des  variantes  insi- 
gnifiantes. Mais  cependant,  dans  les  pays  coutumiers,  le  droit 
romain  recevait  encore  deux  applications  distinctes  : 

1"  La  renaissance  des  études  de  droit  romain  avait  exercé 
une  influence  si  profonde  qu'à  partir  du  xiv®  siècle,  d’un  bout 


français  suivant  V ordre  de  celles  de  Justinien,  accommodées  à la  jurispru- 
dence moderne  et  aux  nouvelles  ordonnances^  Paris,  1753. 

1 Par  suite  de  la  réception  du  droit  romain  en  Allemagne,  au  xiv«  siècle,  il  for- 
mait le  droit  commun  là  où  il  n’avait  pas  été  édicté  de  codes  nationaux  ou  impé- 
riaux ; mais  maintenant  l’Empire  d’Allemagne  a son  Code  civil. 

2 Du  Moulin,  Coutume  de  Paris,  tit.  I,  rubr.  n®  108  : « Omne  jus  municipale 
in  contrarium  præsupponit  aliud  jus  commune.  Atqui  in  hoc  regno  non  recognos- 
cimus  hoc  jus  commune;  itaque  apud  nos  consuetudines  nostræ  non  sunt  jura  muni- 
cipalia  sed  jura  communia  cujusque  loci...  Verum  est  quod  quædam  generaliores- 
aliis,  quaîdam  xup'at,  ad  quas  cum  vicinis  recurrendum  ».  — Guy  Coquille,  Ques- 
tions sur  les  coutumes,  I ; « Donques  nos  coustumes  sont  nostre  vray  droict  civil 
et  sur  icelles  faut  raisonner  et  interpréter  ex  bono  et  æquo,  ainsi  que  faisoit  les 
jurisconsultes  romains  sur  les  lois  et  édicts  ». 
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de  la  France  à l’autre,  sans  distinction  de  zones,  certaines 
branches  du  droit  privé  furent  régies  exclusivement  par  les 
principes  des  lois  romaines.  11  en  était  ainsi  en  particulier  des 
contrats  et  obligations^.  Sur  ces  matières,  le  droit  coutumier 
avait  eu  auparavant  un  système  propre  et  très  original^  ; mais 
dans  le  cours  du  xiii®  siècle,  le  droit  romain  l’élimina  peu  à 
peu  en  se  substituant  à lui,  si  bien  que,  lorsque  les  coutumes 
générales  furent  rédigées  officiellement,  elles  ne  continrent 
que  très  peu  de  dispositions  sur  les  contrats. 

2®  Pour  les  matières  qu’avait  réglementées  la  coutume,  il 
arriva  souvent  qu’elle  était  incomplète  ; cela  fut  surtout  saisis- 
sable,  lorsqu’elle  eut  été  enfermée  dans  une  rédaction  offi- 
cielle. Comment  fallait-il  combler  cette  lacune?  Deux  opinions 
se  formèrent  sur  ce  point%  dont  aucune  d’ailleurs  ne  paraît 
avoir  remporté  une  victoire  incontestée,  le  Conseil  du  roi  ne 
cassant  point  les  arrêts  rendus  dans  ces  conditions  et  qui  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  ayant  violé  les  lois  ou  les 
coutumes.  Selon  les  uns^  dans  le  silence  de  la  coutume,  il 
fallait  se  reporter  au  droit  romain,  dont  l’application  s’impo- 
sait alors  ; c’est  ce  que  soutenaient  entre  autres  Mornac,  Lizet, 
Loyseau\  D’après  cette  opinion,  le  droit  romain  aurait  été» 
pour  les  pays  coutumiers,  un  droit  supplétoire  mais  impératif; 
la  différence  avec  les  Pays  de  droit  écrit  aurait  consisté  seule- 
ment dans  l’importance  plus  grande  et  dans  l’existence  de 
coutumes  générales.  Selon  les  autres,  le  droit  romain  n’avait 
jamais  force  de  loi  en  pays  coutumier.  Lorsqu’une  coutume 
était  muette  sur  un  point,  il  fallait  recourir,  soit  aux  coutumes 

1 Ferrière,  Histoire  du  droit  romain,  298  : « Le  droit  romain  enseigne  ce  qui 
concerne  les  contrats,  les  tutelles,  les  restitutions  en  entier,  les  obligations,  les 
actions  et  une  infinité  d’autres  matières,  sur  lesquelles  ni  les  ordonnances,  ni  les 
coustumes  n’ont  rien  établi  ou  du  moins  dont  elles  n’ont  parlé  que  légèrement  ». 

2 Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français. 

3 Arthurus  Duck,  De  V usage  et  de  l'autorité  du  droit  civil  dans  les  Étals  des 
princes  chrétiens  trad.  franc.),  Paris,  1689,  1.  II,  ch.  v,  n“3  31  et  suiv.  ; — 
Bretonnier,  Questions  de  droit,  édit.  Boucher  d’Argis,  t.  I,  préface;  — Challine, 
Méthode  générale  pour  Vintelligence  des  coutumes  de  France,  ch.  xii. 

^ Loyseau,  Du  déguerpissement , 1.  II,  ch.  vi,  n°  6 : « Devant  que  d’estendre 
aux  autres  coustumes  la  décision  de  celle  de  Paris;  il  faut  premièrement  sonder 
le  droit  romain;  et  s’il  contient  certaine  et  résolue  décision  du  point  controversé, 
non  répugnante  à l’usage  général  de  France,  alors  posé  que  la  coustume  de  Paris 
soit  contraire,  il  faut,  plustost  que  de  la  suivre,  s’arrester  à la  disposition  du  droict 
commua  », 
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voisines,  soit  à là  coutume  de  Paris,  oracle  des  pays  coutu- 
miers; ce  n’est  qu’en  dernier  lieu  qu’il  fallait  consulter  le 
droit  romain,  et  encore  en  tant  que  ralio  scripla  et  non  comme 
jm  scripium;  telle  était  l’opinion  de  Du  Moulin,  De  Thou  et 
Guy  Coquille^  D’ailleurs,  le  texte  d’un  certain  nombre  de 
coutumes  écartait  la  difficulté  ; après  avoir  réglementé  sur 
certains  points  une  institution,  il  décidaitquc,  pour  le  surplus, 
il  en  serait  aimï  que  de  droit,  ce  qui  renvoyait  au  droit  romain  ^ 
J’ai  montré  ainsi  quelle  part  respective  s’étaient  faite  dans 
l’ancienne  France  la  coutume  et  le  droit  romain  ; il  faut  main- 
tenant reprendre  chacun  de  ces  deux  systèmes  juridiques  pour 
le  suivre  dans  son  développement  propre. 

§ 2.  — LE  DÉVELOPPEMENT  DU  DROIT  COUTUMIER. 

Les  coutumes  de  l’ancienne  France  ont,  pour  la  plupart, 
passé  par  deux  états  successifs  : elles  ont  été  d’abord  un  pur 
droit  coutumier,  fixé  par  le  seul  usage,  et  pouvant  incessam- 
ment se  transformer;  puis  leurs  dispositions,  plus  tôt  ou  plus 
tard,  ont  été  arrêtées  dans  une  rédaction  officielle,  approuvée 
et  promulguée  par  l’autorité  publique.  Telles  sont  les  deux 
formes  que  nous  allons  successivement  étudier. 

1 

La  coutume  non  écrite,  qui,  par  sa  souplesse  et  sa  confor- 
mité constante  avec  le  vœu  des  populations,  offrait  certains 

1 Du  Moulin,  loc.  oit.,  n®  107  : « Déficiente  vero  vel  dubia  consuetudine  localis 
præfecturæ,  lum  in  materia  consuetudinum  nostrarum  non  est  recurrendum  ad  jus 
Romanura,  sed  ad  vicinas  et  generales  et  proraiscuas  consuetudines  Galliæ;  ultimo 
jus  commune  Romanum  sub  Jusliniano  magno  redactum,  quatenus  rationi  congruit 
nec  moribus  recepUs  répugnât,  debet  attend!  ».  — Guy  Coquille,  Coutume  de 
Nivernais,  préface  : « Les  loix  faictes  par  les  Romains  nous  doyvent  semondre  à 
nous  en  aider  quand  les  constitutions  et  ordonnances  de  nos  rois,  ou  le  droict 
général  français  non  escrit,  ou  nos  coustumes  nous  défaillent,  nous  en  ayder,  dis-je, 
par  bienséance  et  pour  la  raison  et  non  par  nécessité  ». 

2 Cela  avait  lieu  même  dans  les  coutumes  du  Midi  (Jarriand,  La  succession 
coutumière,  loc.  cit.,  p.  52  et  suiv.).  En  revanche,  cbose  curieuse,  l’ancienne  cou- 
tume de  Bordeaux,  quoique  située  en  pays  de  droit  écrit,  contenait  expressément 
le  système  contraire  {Le  livre  des  coutumes,  art.  228,  éd.  Barckhausen,  p.  176): 
« Costuma  es  en  Bordales  que,  sy  lo  cas  que  s’aben  no  se  pot  jutgar  segont  costuma, 
car  no  n’y  a punt  d’aquet  cas,  hom  deu  recorre  a las  costumas  senblans;  essy  no 
n’i  a semblans  costumas,  deu  hom  recor  a rason  naturau  plus  promedana  de  1» 
costuma;  e,  sy  aquestas  causas  defalhen,  hom  deu  recorre  a dreyt  escript  ». 
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avantages,  présentait  aussi,  dans  la  pratique,  d’immenses 
inconvénients.  Elle  était,  par  sa  nature  même,  difficile  à con- 
naître et  difficile  à appliquer.  Sans  doute,  si  le  juge  et  son 
conseil  avaient  personnellement  pleine  et  entière  connaissance 
de  la  coutume  invoquée,  qui  était  notoire  et  remplissait  toutes 
les  conditions  voulues  pour  obliger,  cela  suffisait^  L’ancienne 
organisation  judiciaire  était  même  naturellement  constituée 
pour  que  cette  connaissance  des  coutumes  fut  familière  an 
tribunal  ; c’étaient,  en  effet,  des  hommes  du  pays  qui  siégeaient 
comme  jugeurs,  ou,  à défaut  de  jugeurs,  c’étaient  les  anciens 
praticiens  du  siège  qui  composaient  le  conseil  du  juge.  Néan- 
moins, il  arrivait  souvent,  lorsque  la  question  était  neuve,  que 
la  coutume  prétendue  n’était  pas  connue  des  juges  ou  n’était 
pas  certaine  pour  eux.  11  fallait,  en  effet,  pour  être  appliquée, 
qu’elle  reposât  sur  des  précédents  assez  anciens  et  qu’elle 
fût  régulièrement  établie,  qu’elle  fût  præscripta  et  appro- 
bata^.  Il  était  nécessaire  alors  d’en  faire  la  preuve,  et  c’était 
une  preuve  assez  difficile*  et  très  particulière,  puisqu’il  s’agis- 
sait d’établir,  non  le  fait,  mais  le  droit.  Dans  certaines  régions, 


1 Fagoiez,  Fragments  d'un  répertoire  de  jurisp.  parisienne,  ii®  40  ; ««  Aprez 
lecture  faite  en  plein  auditoire  des  dits  articles,  les  coustumes  et  usages  posées 
en  yceulx  niées  par  lesdits  procureurs,  les  avons  réputé  et  reputons  par  l'opinion 
des  assistans  pour  toutes  notoires,  et  par  sequel  seront  tenues  pour  confessées  » 
(1402).  Cf.  n®  71  (1398).  — Boutillier,  Somme  rurale,  1.  I,  tit.  II,  p.  6 : « Ancores 
y a une  autre  coustume  appelée  notoire  coustume,  laquelle  est  si  notoire  et  si  mani- 
feste qu’il  ne  la  faut  avoir  en  doubte  aulcun,  comme  plusieurs  choses  sont  si  notoi- 
rement usées  et  gardées  en  aulcuns  pays  que  elles  sont  cogneues  et  notoires  à tous, 
et  de  celle  se  peut  on  bien  rapporter  à la  discrétion  de  la  court  en  cas  que  la 
partie  adverse  ne  le  mettroit  en  fait  contraire  ».  La  négation  ne,  qui  me  paraît 
altérer  le  sens  de  la  phrase,  ne  se  trouve  pas  dans  l’édition  de  la  Somme  rurale, 
imprimée  à Abbeville  en  1486  (f®ij  r“),  que  pos.sède  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 

2 Johannes  Faber,  Ad  instituta,  I,  2,  3,  v‘s  Ex  non  scripto,  p.  15  et  suiv.  — 
Boutillier,  Somme  rurale,  1.  I,  tit.  IF,  p.  5 : « Coustume  local  selon  les  anciens  est 
un  establissement  tenu  et  gardé  au  pays  par  les  anciens  sages  a ce  d’accord  et 
jconfermez  estre  et  demeurer  ainsi  selon  la  situation  du  lieu  ou  ce  est  fait  tel,  et  par 
si  longtemps  que  a coutume  prescrite  et  conferme  peut  et  doit  suffire  ».  Grand 
coutumier  de  France,  l.II,  ch.iii,  p.  192  : « Coustume  est  un  raisonnable  establis- 
sement non  escript  et  pour  le  commun  profit  mis  au  pais,  et  par  le  prince  gardé  et 
approuvé  notoirement  par  le  cours  de  XL  ans  ». 

* Boutillier,  Somme  rurale,].  I,  tit.  11,  p.  6 ; « 11  y a différence  entre  coustume, 
^car  il  y a coustume  privée  et  coustume  notoire  et  est  périlleuse  chose  à arguer  la 
première  pour  doubte  de  preuve...  et  la  dernière  est  plus  légère,  car  elle  se  prouve 
^^e  elle-mesme...  Et  se  doibt  garder  l’adyocat  tant  qu’il  peut  de  proposer  la  privée, 

g.  ~ H^t.  du  p.R.  M 
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et  spécialement  dans  les  Pays  de  droit  écrit,  on  appliqua,  sauf 
quelques  déviations,  les  règles  de  la  preuve  testimoniale  ordi- 
naire, et  môme  deux  témoins  suffisaient  pourvu  qu’ils  dépo- 
sassent de  faits  véritablement  concluants’.  Mais,  dans  les  Pays 
coutumiers  s’était  introduit  un  mode  de  preuve  spécial,  \en- 
quète  par  turhe  {inquisitio  per  C’était  une  application 

particulière  d’une  forme  d’enquête  très  ancienne,  qui  remon- 
tait à la  monarchie  carolingienne  et  qui  avait  jadis  constitué 
un  privilège  du  pouvoir  royal  dans  les  causes  où  ses  droits 
étaient  intéressés^  Il  ne  s’agissait  pas  du  tout  de  la  preuve 
testimoniale  ordinaire.  Les  témoins  produits  pour  prouver 
!a  coutume,  choisis  en  nombre  suffisant  parmi  les  hommes 
sages  et  expérimentés  de  la  région,  étaient  rassemblés,  et  le 
cas  leur  était  soumis.  Ils  délibéraient  alors  entre  eux,  puis 
venaient  déclarer  qu’ils  tenaientpour  existante  ou  pour  inexis- 
tante la  coutume  invoquée^  Au  fond,  c’était  là  un  jury  ren- 
dant son  verdict  collectif,  et  non  point  des  témoins  déposant 
individuellement,  et  cela  concorde  bien  avec  l’opinion  qui 
voit  dans  la  vieille  inquisitio  carolingienne  l’origine  du  jury 
anglais*.  Gomme  ce  dernier,  d’ailleurs,  la  turbe  devait  prendre 
délibération  à l’unanimité  des  voixL  On  peut  ajouter  que  ce 


' Johannes  Faber,  loc.  cil.,  n°  li;  — Panormitanus,  sur  c.  47,  X,  De  testibus 
£1,  20.  — Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1287,  Olim,  II,  p.  268,  n»  6 : « Dictum, 
fuit  per  arrestum  quod  super  consuetudines...  inquireretur  per  testes  singulares 
quia  terra  Agenensis  regatur  jure  scripto  ».  Sur  la  preuve  des  coutumes,  voir 
Pissard,  Étude  sur  la  connaissance  et  la  preuve  des  coutumes  dans  le  droit 
coutumier  et  dans  le  systèwic  romano- canonique  (thèse  de  doctorat,  1909); 
Esmeiu,  Decem  faciunt  populum  dans  les  Mélanges,  P. -F.  Girard. 

2 Brunner,  Die  Kntstehung  der  Schicurgerichte,  p.  84,  127. 

3 Sur  Je  fonctionnement  des  enquêtes  par  turbes,,  voyez  Imbert,  Pratique,  l.  I, 
ch.  XLiii,  n°®  Set  suiv.  ; — Clialline,  Méthode  générale  pour  l’intelligence  des 
eoustumes  de  France,  Paris,  1676,  p.  178  et  suiv.;  — Bornier,  Conférence  des 
ordonnances,  I,  p.  87 ; — Brunner,  op.  cit.,  p.  385  et  suiv. 

Brunner,  Die  Entstehung  der  Schivurgerichte,  p.  428  et  suiv. 

s Arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1318,  Olim,  II,  p.  460  : « Testes  trahentes  se 
ad  partem  collocutionem  suam  inter  se  super  hoc  habuerunt,  et  postea  coram 
diclis  auditoribus  revertentes  dixerunt  se  totaliter  esse  concordes  in  delibera- 
tione  quam  ipsi  habuerunt,  quod  ipsi  deponerent  super  consuetudine  prædicta.  Et 
de  oonsensu  ipsorura  omnium  ipsi  unuin  ex  eis  concorditer  elegerunt  ad  refe- 
rendum et  deponendum  vice  omnium  suam  super  hoc  veritatem  »,  — Glose  du 
Grand  coutumier  de  Normandie,  dans  l’édition  de  1523,  citée  par  Brunner, 
p.  391  « Et  s’il  y en  avait  un  à descoil  toute  la  tourbe  seroit  de  nulle  valeur  ».  — 

Smhea't,  loc.  cit.,  p.  302  : « Un  des  dits  témoins,  que  l’on  appelle  le  rapporteur  de 
fa  î-ourhe^  pour  luy  et  tous  les  autres  présens,  à part  et  séparément  des  parties,  dit 
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niode  de  preuve  n’élaiL  pas  seul  employé  dans  les  Pays  coutu- 
miers. Au  xiiU  siècle,  nous  en  voyons  un  autre  usité  à Paris 
et  qui  consistait  à demander  l’avis  du  Parloir  aux  bourgeois^ 
qui,  représentant  la  municipalité  et  la  population  parisiennes, 
paraissait  être  l’interprète  naturel  des  usages  locaux*.  Il 
semble,  d’ailleurs,  que  le  sens  exact  de  celle  procédure  n’ait 
pas  été  bien  conservé  aux  xiv°  et  xv°  siècles^;  car,  à celte 
époque,  la  jurisprudence,  rapprochant  l’enquête  par  turbe  et 
l’enquête  ordinaire,  établit  que,  comme  dans  celte  dernière, 
il  faut  avoir  deux  témoins  concordants,  il  faudrait  aussi,  dans 
l’autre,  deux  turbes  concordantes®  de  dix  témoins  chacune^. 


■et  rapporte  la  délibération  et  résolution  de  tous  lesdits  témoins,  lesquels  il  faut 
estre  concordans  en  un  mesme  dire  ». 

1 Le  Roux  de  Lincy,  Histoire  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  p.  12)  (a.  1293),  à 
la  requête  du  prévôt  de  Paris;  p.  122  (a.  1293),  également;  p.  124  (a.  1293),  à la 
reqiiête  de  rofficial  de  Paris. 

2 Ainsi  nous  voyons  à Paris  la  preuve  par  turbe,  confondue  en  partie  avec 
l'enquête  ordinaire  [Fagniez,  op.  cil.,  n°  60  (a.  1402)]  : Ledit  Tire-avant  pourra 
faire,  si  bon  luy  semble,  jurer,  oïr  et  examiner  en  tourbes  tant  de  tesmoins  qu’il 
voudra  sur  les  usages  et  coustumes  posez  aux  escriptures  dudit  Tire-avant...  sauf 
et  réservé  au  dit  Gueroult  de  bailler  contrediz  contre  les  tesmoins  qui  ainsi  seront 
examinez  en'tourbe...  qui  ainsi  seront  produiz  de  la  partie  du  dit  Tire-avant;  c’est 
è sçavoir  ceux  demourans  en  Normandie  seront  examinez  par  le  commissaire  du 
païs  et  ceux  de  la  Prévosté  de  Paris  par  maistre  Aubert  Delaporte,  commissaire  ». 
ici,  on  le  voit,  la  turbe  a perdu  son  unité. 

3 D’après  la  glose  du  Grand  coutumier  de  Normandie,  rapportée  dans  l’édition 
de  1523  et  citée  par  Brunner,  p.  391,  cette  idée  ne  se  serait  point  fait  admettre 
sans  difficulté  : « Et  suffiroit  d’une  turbe  à rigueur,  car  elle  vaut  deus  tesmoings, 
mais  le  mieux  est  d’en  faire  plusieurs  ». 

Brunner,  op.  cit.,  p.  390.  — Challine,  op.  cit.,  p.  179  : « Deux  tourbes  estans 
de  mesme  advis  font  preuve  entière  et  concluante,  et  chaque  tourbe  doit  estre 
composée  de  dix  turbiers  chascune,  bina  debet  esse  turba,  seu  decuria  ex  dece 
testibus,  en  la  loy  Prætor,  § Turbam,  De  vi  bonor.  rapt  ».  Ce  dernier  passage 
montre  comment  on  était  arrivé  au  chiffre  de  dix  témoins.  La  loi  romaine  invo- 
quée (L.  4,  § 3,  D.  XLVII,  8),  définissant  le  mot  turba  dans  une  tout  autre 
acception,  portait  : « Enimvero  si  plures  fuerunt,  decem  aut  quindecim  homines, 
turba  dicetur  ».  On  transporta  cela  à la  tourbe  de  Tenquête.  — Imbert,  Pratique 
1.  I,  ch.  XLiir,  n”  7 : « N’est  comptée  une  tourbe  que  pour  un  tesmoin  ès  cas, 
esquels  on  fait  preuve  par  tourbes...  Et  pour  ceste  cause  pour  le  moins  ii  faut 
deux  tourbes,  veu  que  chacune  ne  vaut  qu’un  tesmoin.  Et  doit  estre  la  tourbe  de 
dix  tesmoins  pour  le  moins  ; Ton  a accoustumé  d’en  mettre  treize  ou  quatorze  afin 
que,  s’il  y en  avoit  aucuns  qui  fussent  suffisamment  objectez,  ledit  nombre  de  dix 
demourast  entier  ».  —,  On  trouve  aussi  un  autre  chiffre,  celui  de  douze  turbiers, 
qui  nous  ramène  encore  vers  les  origines  du  jury  anglais.  Il  est  donné  par  Bou- 
tillier,  Somme  rurale,  I.  I,  tit.  II,  p.  6 : « Si  appartient  qu’avant  que  coustume 
soit  prescrite  qu’elle  soit  telle  que  par  dix  [lequel  nombre  de  dix  fait  turbe) 
ou  douze  hommes  des  plus  sages  et  anciens  du  lieu  elle  ait  esté  approuvée, 
tellement  que  jugement  en  soit  ensuyvi,  et  de  ce  jugement  ait  esté  appelé  en  Cour 
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Nous  savons  comment  les  contemporains  de  ce  pur  droit 
coutumier  pouvaient  établir  et  prouver  la  coutume  non  écrite; 
mais  comment  pouvons-nous  maintenant  connaître  ce  vieux 
droit,  qui,  dans  certaines  régions,  a duré  très  longtemps  sous 
cette  forme?  h^s  'sources  que  nous  possédons,  c’est-à-dire  les 
documents  écrits  qui  nous  en  ont  conservé  l’expression,  se 
ramènent  à plusieurs  catégories  distinctes  : 

A.  — Coutumiers  et  Livres  de  pratique. 

La  première  et  la  plus  importante  comprend  les  Coutu- 
miers et  Livres  de  pratique  des  xiii°,  xiv®  et  xv®  siècles.  On 
entend,  pour  cette  époque,  par  coutumier^  un  ouvrage  privé 
dans  lequel  un  particulier  a réuni  les  dispositions  d’une  ou 
de  plusieurs  coutumes.  Le  plus  souvent,  le  rédacteur  est  un 
officier  de  justice,  qui  a vécu  et  exercé  ses  fonctions  dans  le 
pays,  mais  son  livre  n’en  est  pas  moins  sans-valeur  officielle. 
Les  Pratiques  sont  des  ouvrages  du  même  genre,  mais  spécia- 
lement destinés  à exposer  la  procédure  et  la  jurisprudence 
d’un  ou  'de  plusieurs  tribunaux  déterminés;  le  mot  Stijle 
[Stylus)  est  également  employé  dans  le  même  sens  '.  D’ailleurs; 
cette  distinction  est  souvent  difficile  à établir,  car  beaucoup 
d’ouvrages  sont  à la  fois  des  coutumiers  et  des  pratiques.  Le 


souveraine,  de  laquelle  il  ait  esté  dit  bien  jugé  et  mal  appelé  ».  Les  mots  ea 
italiques  qui  figurent  dans  l’édition  de  Charondas  (1603)  ne  se  retrouvent  pas 
dans  l’édition  d’Abbeville  de  I486;  celle-ci  dit  simplement  par  douze  hommes  ou 
plus,  et  c’est  aussi  le  texte  qu’on  trouve  dans  l’édition  de  Paris  (4538).  Ces  mots 
sont  donc  une  addition  postérieure  destinée  à mettre  Boutillier  d’accord  avec  le 
droit  nouveau;  mais  lui  exigeait  toujours  au  moins  douze  turbiers.  Quant  à l’autre 
condition  qu’il  requiert  pour  que  la  coutume  soit  prescrite  et  prouvée  à l’égard  de 
tous,  à savoir  que  le  jugement  rendu  sur  l’enquête  par  turbe  ait  été  déféré  en 
appel  à la  Cour  souveraine  et  confirmé  par  elle,  elle  dérive  de  l’interprétation 
donnée  à un  texte  de  droit  romain  (L.  34,  D.  De  leg.,  T,  3).  U en  reste  ceci  : que 
seuls  les  Parlements  purent  ordonner  les  enquestes  par  lurbes  (Guenois,  sur  1« 
Pratique  d'Imbert,  Paris,  1606,  p.  305)  : « II  n'appartient  qu’à  une  Cour  souve- 
raine d’ordonner  qu’il  sera  informé  par  turbe  d’un  slil  ou  couslume...  et  a esté 
souvent  jugé  que  les  présidiaux,  encore  qu'ils  jugent  souverainement  en  certain» 
cas,  ne'peuvent  ordonner  qu’il  sera  informé  de  la  forme  d’user  d’une  couslume  ». 

‘Johannes  Faber,  loo.  cit.,  n®  3 : « Consuetudo  differt  a stylo,  quia  Stylus  pro-^ 
prie  dlceiur  circa  ilia  quœ  tangunt  modum  ordlnandi  acta  et  senlentias  et  alia  qu» 
scribunlur  a slylo  cum  quo  scribitur  ». 
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nombre  de  ces  livres  n’est  pas  très  grand,  quoique  leur  utilité 
fût  cxlrerne  (à  une  époque  où  l’on  n’avait  pas  de  lois  écrites. 
Cependant,  je  ne  puis  parler  de  tous;  j’en  indiquerai  quel- 
ques-uns  parmi  les  principaux. 

Les  plus  anciens  qu’on  trouve  en  France  sont  du  xiii*  siècle  ^ 
et  c’est  dans  ce  siècle  qu’il  en  a été  composé  le  plus  grand 
nombre.  Pour  le  Nord  et  le  centre  du  pays,  quatre  sont  à 
signaler  spécialement.  Ils  présentent  certains  caractères  com- 
muns: ils  sont  écrits  en  langue  française,  et  non  en  latin,  et 
tout  en  fournissant  sur  la  coutume  des  détails  plus  ou  moins 
abondants,  ils  sont  fortement  imprégnés  de  droit  romain  et 
canonique. 

1°  Le  Conseil  à un  ami  de  Pierre  de  Fontaines*.  Le  titre  de 
l'ouvrage  vient  de  ce  que,  comme  l’auteur  l’indique  dans  le 
premier  chapitre,  il  a été  composé  sur  la  demande  d’un  puis- 
sant seigneur  (Saint  Louis  sans  doute),  pour  l’éducation  de 
^son  fils,  qui  doit  régner  après  lui.  Pierre  de  Fontaines,  qui  fut 
J, du  Conseil  de  Saint  Louis%  bailli  de  Vermandois,  et  souvent 
porté  sur  les  listes  du  Parlement,  prétend  (à  tort,  il  est  vrai) 
avoir  le  premier  entrepris  une  œuvre  semhlable\  Ce  qu’il  se 
propose  en  apparence,  c’est  de  décrire  les  coutumes  de  Yer- 
mandois  et  la  pratique  des  cours  séculières®.  Mais,  en  réalité, 
ce  qu’il  donne  à cet  égard  ne  représente  qu’une  faible  partie 
de  son  livre.  La  plus  grande  portion  est  simplement  une  para- 
phrase, souvent  une  traduction  littérale,  des  textes  romains, 
et  particulièrement  du  Code  de  Justinien.  L’ordre  même 
suivi  par  l’auteur  est  celui  de  ce  Code,  dans  ses  livres  II  et  III 
jusqu'au  titre  XXXllï.  Sans  doute,  l’auteur  sentait  que  doré- 
navant c’était  là  le  bagage  le  plus  utile  pour  les  hommes  de 
loi®.  Le  Conseil  à un  aini  a été  composé  postérieurement  à 

1 Sauf  la  Très  ancienne  coutume  de  Normandie,  dont  une  partie,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  remonte  aux  dernières  années  du  xii*  siècle.  Dans  les  Assises  de  Jéru- 
salem, Le  livre  des  assises  de  la  Cour  des  bourgeois  remonte  aussi  à la  seconde 
moitié  du  xii*  siècle.  Mais  je  laisse  ici  de  côté,  malgré  son  intérêt,  Le  droit  latin  en 
Orient’,  voyez  sur  ce  point  Viollet,  Histoire  du  droit  français,  p.  169  et  suiv. 

- Édition  Marnier,  1846. 

* * Ci-dessus,  p.  421,  note  2;  p.  429,  note  3. 

♦ Ch.  I,  n°  3,  p.  5 : « Nus  n’entreprit  onques  devant  mol  ceste  chose,  dont  j’ai 
exemplaire  ». 

5 P,  3î  -«  Requérez  que  je  II  face  un  escrit  selonc  les  us  et  coustumes  de  Ver- 
mandois et  d’autres  corz  laies  ». 

« Lui-même  constatait,  avec  une  certaine  mélancolie,  l’altération  des  aDoienx 


798 


LA  COUTUME  ET  LA  LOI. 


radminislration  de  PieiTe  de  Fontaines,  comme  bailli  de  Ver- 
mandois;M.  Marnier  en  place  la  rédaction  entre  1254  et  1259 

2°  Le  Liv?'e  de  Jostice  et  de  Plet^  di  été  rédigé  dans  la  seconde 
moitié  du  xiii'*  sièxle,  sûrement  après  1259,  car  il  contient 
l’indication  d’un  jugement  rendu  à l’Hotel  du  roi  en  cette 
annéeL  C’est  probablement  un  produit  de  l’École  de  droit 
d'Orléans,  en  pleine  activité  à celte  époque.  Il  contient  deux 
éléments  juxtaposés  :1e  droit  commun  coutumier  de  l’Orléa- 
nais, et  des  textes  de  droit  romain  et  canonique  souvent  littéra- 
lement traduits.  Par  là  il  se  rapproche  du  Conseil  à un  ami^ 
mais  il  en  diffère  à deux  points  de  vue.  En  premier  lieu, 
la  portion  coutumière  est  ici  beaucoup  plus  importante;  elle 
a été  empruntée  en  partie,  très  vraisemblablement,  à un  Usage 
d'Orlénois^  antérieurement  rédigé  et  donts’est  servi  également 
le  compilateur  des  FAahlissements  de  Saint  Loids' \ mais  l’au- 
teur à dû  puiser  aussi  à d’autres  sources.  Toujours  est-il  que 
le  droit  coutumier  qu’il  donne  est  très  original  et  présente  un 
caractère  archaïque  très  prononcé  : cela  se  voit  principalement 
dans  le  système  qu’il  fournit  sur  les  contrats  et  sur  la  théorie 
des  preuves®,  et  dans  les  formules  de  demande  et  de  réponse 
pour  les  diverses  actions  qui  forment  la  plus  grande  partie  du 
livre  XIX.  — D'autre  part  l’auteur,  comme  Pierre  de  Fon- 
taines, a suivi  l’ordre  d’un  Recueil  de  lois  romaines,  mais  ici 
c’est  le  Digeste,  et  non  le  Code,  qui  a été  choisi.  Lorsqu’il 
arrive  à la  matière  du  mariage,  il  prend  les  Décrétales  de 
Grégoire  IX  et  en  traduit  le  plus  souvent  le  texte  ou  la  glose 
ordinaire®.  Notons  en  terminant  une  supercherie  naïve  : 
railleur  démarque  souvent  les  textes  qu’il  traduit  en  les 

usages,  p.  4 : « Les  anciennes  coutumes,  que  li  preudonie  Çrà  en  arrière  soloient  tenir 
et  user,  sont  molt  anéanties'et  presque  totes  faillies,  partie  par  bailliz  et  par  prévoz, 
qui  plus  entendent  à lor  volenté  fère  que  à user  des  costumes;  partie  par  la  volenté 
de  sens,  qui  plus  s’aert  à son  avis  que  as  fez  des  anciens  *». 

1 P.  3,  note  a. 

2 Édition  Rapetti. 

3 XIX,  26,  § 13  : « Li  sires  d’Ambeze  apela  le  conte  de  Blois  de  défaut,  sur  la 
demande  d’un  bois,  en  Tôtel  du  roi.  Van  mil  deux  cent  cinquante  neuf,  à Pan- 
tecoste  ». 

Viollet,  Établissements  de  Saint  Louis,  t.  I,  p.  59-77. 

5 Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  franqai»,  p.  47 
et  suiv. 

6 Tout  le  livre  X,  sauf  le  dernier  chapitre.  11  serait  intéressant  de  comparer 
minutieusement  cette  traduction  ou  adaptation  avec  les  textes  originaux. 
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mettant  sous  le  nom  de  ses  contemporains.  Ainsi  il  met  dans 
la  bouche  du  roi  Louis  tel  rescrit  de  l’Empereur  Hadrien  ; aa 
lieu  de  Paul  ou  d’Ulpien,  il  fait  parler  Jehan  de  Beaumont 
ou  tel  autre  de  ses  contemporains. 

3*  Les  Établissements  de  Saint  Louis'^  sont  un  recueil  impor- 
tant divisé  en  deux  livres,  dont  le  caractère  véritable  a long- 
temps été  une  énigme.  Anciennement  on  y voyait  une  œuvre 
législative  de  Saint  Louis,  un  code  des  lois  de  ce  prince  pro- 
mulgué parlui-mêmcL  Dans  ce  sens,  on  invoquait  d’abord 
le  titre  même  du  livre.  Puis  l’ouvrage  contient  une  ordon- 
nance authentique  de  Saint  Louis,  celle  ([ui-supprime  le  duel 
judiciaire,  et  un  règlement  sur  la  procédure  des  juridictions 
royales;  enfin,  un  certain  nombre  de  manuscrits  contiennent 
une  préface,  dans  laquelle  parle  Saint  Louis,  ordonnant  ces 
établissements.  Mais  depuis  longtemps  on  avait  reconnu  que 
c’était  l’œuvre  d’un  particulier;  la  démonstration  définitive 
a été  faite  de  nos  jours  par  M.  Paul  Viollet,  qui  a su  dégager 
tous  les  éléments  constitutifs  de  cette  compilation  ^ L’auteur 
inconnu  était  sans  doute  un  officier  royal  qui  écrivait  un 
peu  avant  l’année  1272.  Son  œuvre,  comme  les  précédentes, 
est  surtout  un  Coutumier ^ renforcé  de  droit  romain  et  cano- 
nique ; mais  le  procédé  de  composition  est  particulier.  11  a 
pris  pour  base  de  son  travail  des  Recueils  antérieurs,  pure- 
ment coutumiers,  ou  des  Règlements  royaux  et  il  les  étaye 
ou  parfois  les  retouche  par  des  références  au  droit  romain 
et  au  droit  canonique  Les  neuf  premiers  chapitres  du  pre- 
mier livre  sont  copiés  sur  un  règlement  fait  pour  la  Prévôté 
de  Paris  et  reproduisent  aussi  l’ordonnance  sur  les  duels; 
les  chapitres  x à clxxv  sont  pris  à une  ancienne  coutume 
d’Anjou  et  du  Maine,  dont  nous  avons  le  texte  par  ailleurs. 
Le  livre  deuxième  est  copié  en  grande  partie  sur  une  ancienne 
coutume  d’Orléans  [üusage  d Orlénois)  aujourd’hui  perdue  et 
qui  a été  également  utilisée  par  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet, 

1 Édition  Paul  Viollet. 

2 On  est  étonné  de  voir  encore  cette  opinion  dans  certains  ouvrages,  d’ailleurs 
excellents  (Charles  Lea,  A history  of  the  Inquisition,  t.  T,  p.  221)  : « It  is  not 
until  Louis  issued  his  Établissements,  in  1270,  that  we  find  the  heretic  formally 
condemned  to  be  burned  aUve,  thus  rendering  it  recognized  law  of  lhe  land  ». 

3 NioWei,  Établissements  de  Saint  Louis,  t.  I,  p.  1-85,  448-455,  482-495. 

Ces  références  ou  modifications  sont  imprimées  dans  l’édition  de  M.  Viollet  ea 
lettres  italiques. 
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4®  Les  Coutumes  de  Beauvoisis  ont  une  date  et  un'  auteur 
cci’tains.  Elles  ont  été  terminées  en  1283'.  Leur  auteur  est 
Philipi  )ede  Beaumanoir,  personnage  important  du  xiii®  siècle ^ 
Il  fut  successivement  bailli  seigneurial  de  Clermont  en  Beau- 
voisis,  bailli  royal  de  Sentis,  de  Vermandois,  de  Touraine, 
sénécbal  de  Sairitonge  et  de  Poitou.  C’est  un  esprit  supérieur 
et  un  écrivain  de  race,  qui,  outre  son  grand  ouvrage  juri- 
dique, a laissé  des  œuvres  poétiques^.  Comme  jurisconsulte, 
il  dépasse  de  beaucoup  ses  contemporains,  et  les  Coutumes 
de  Beauvoisis  sont  bien  différentes  des  Coutumiers  précé- 
dents. Ce  qui  distingue  surtout  Beaumanoir  de  Pierre  do 
Fontaines  et  des  auteurs  du  Livre  de  Jôstice  et  des  Établis- 
sements, c’est  qu’il  ne  compile  pas  comme  eux,  amalga- 
mant plus  ou  moins  grossièrement  des  sources  coutumières, 
romaines  et  canoniques  ; il  a composé  un  livre  absolument 
personnel  et  original.  Ce  n’est  pas  qu’en  son  écrit  l’influence 
du  droit  romain  et  canonique  ne  se  fasse  sentir;  on  s’est  même 
demandé  s’il  n’avait  pas  pris  pour  modèle  et  suivi  dans  ses 
divisions  tel  ou  tel  ouvrage  de  pratique  canonique*;  et  sou- 
vent, dans  telle  théorie  qu’il  expose,  un  œil  exercé  peut 
reconnaître,  bien  qu’il  ne  soit  pas  invoqué,  un  principe 
emprunté  au  droit  romain.  Mais  c^est  lui  qui  crée  et  dirige 
son  exposition,  et  Ton  peut  même  ajouter  qu’en  somme  il 
reproduit  fidèlement  la  coutume  et  la  pratique  de  son  pays 
et  de  son  temps.  Ce  qui  fait  surtout  sa  supériorité,  c’est  que 
c’est  un  théoricien  et  le  premier  en  date,  sauf  peut-être  l’au- 
teur du  Grand  coutumier  de  Normandie,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin.  Il  ne  se  contente  pas  de  rapporter  la  coutume,  mais 
il  en  cherche  la  raison  et  veut  dégager  le  principe  directeur 
des  institutions.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  relever  sa 


1 Coutumes  de  Beauvoisis,  'édit.  Beugnot,  If,  p.  506,  SalmoD,  n°  1982  : « Ici 
define  Philippe  de  Beaumanoir  son  livre,  lequel  il  fist  des  coutumes  de  Biauvoisins, 
en  l'an  de  rincarnacion  mil  deus  cens  quatre-vins  et  trois  ». 

2 Voy.,  sur  sa  vie,  H.  Bordier,  Philippe  de  Remi,  sire  de  Beaumanoir;  — 
Viollet,  Histoire  du  droit  français,  p.  186  et  suiv. 

3 Suchier,  Œuvres  poétiques  de  Philippe  de  Remi,  sire  de  Beaumanoir,  dans 
les  publications  de  la  Société  des  anciens  textes  français. 

^ Daniels,  System  und  Geschichte  des  franzosischen  Civilprocess,  p.  38-47  ; 
— Gross,  Incerti  auctoris  ordo  judiciarius,  p.  75  et  suiv.’,  — Zucker,  Aprise 
und  loial  enquête,  p.  79  et  suiv.  — Cf.  Viollet,  Histoire  du  droit  français^ 
p.  186-187. 
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théorie  du  pouvoir  législatif*  et  de  la  garde  générale  du  |roi 
sur  les  églises  U II  a également  une  théorie  sur  les  rapports 
entre  les  puissances  spirituelle  et  temporelle^;  il  a formulé 
une  vue  d’ensemble  du  servage  ;!et  combien  d’autres  exem- 
ples on  pourrait  encore  présenter.  Enfin,  il  est  pitoyable  aux 
petits  et  croit  peu  aux  sorciers*;  ce  serait  assez  pour  assurer 
à tout  jamais  la  gloire  d’un  homme  du  xiii®  siècle^. 

A côté  de  ces  ouvrages  capitaux,  je  citerai  encore  le  Livre 
des  Conslitutions  démenées  et  Châtelet  de  Paris^\  le  Coutumier 
d'Artois  \ qui  est  en  grande  partie  un  remaniement  du  Conseil 
de  Pierre  de  Fontaines,  et  le  Coutumier  de  Picardie^  \ il  est 
vrai  que  ces  deux  derniers  empiètent  quelque  peu  sur  le 
xiv®  siècle®. 

Les  Coutumiers  normands  tiennent  une  place  à part  parmi 
ceux  du  xiii®  siècle,  à raison  de  leur  importance  et  de  leur 
originalité.  La  féodalité  normande  avait  une  organisation  très 
forte  et  très  disciplinée  à la  fois;  la  procédure  des  Cours  de 
Normandie  garda  longtemps  sa  vieille  physionomie  et  résista 
énergiquement  à l’invasion  du  droit  romain;  enfin  ces  livres, 
fiar  suite  des  circonstances  historiques,  figurent  cà  la  fois 
parmi  les  sources  de  l’ancien  droit  français  et  de  l’ancien  droit 
anglais.  Deux  de  ces  coutumiers  doivent  être  signalés.  L’un, 
Le  très  ancien  coutumier  de  Normandie'^ , est  un  traité  anonyme 
qui  comprend  deux  parties  distinctes.  La  première  date  de  la 
fin  du  xn°  siècle  (a.  1 199  ou  1200)  ; la  seconde  se  place  dans  le 
premier  tiers  du  xni®  siècle  (vers  1220).  L’ouvrage  est  écrit  en 
latin;  mais  il  en  existe  une  traduction  française  du  xiiF  siècle 

> Ci-dessus,  p.  537. 

2 Ci-dessus,  p.  691. 

3 Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XL VI,  11,  12;  Salmon,  n®*  1474,  1475. 

'*  Ci-dessus,  p.  326,  note  8. 

•'>  Il  a été  publié  trois  éditions  de  Beauraanoir  : l’une  a été  donnée  par  La  Thau- 
massière  en  1690,  d’après  un  manuscrit  en  dialecte  picard;  la  seconde,  par  M.  Beu- 
gnot en  1842.  Toutes  les  deux  sont  rares  aujourd’hui.  Une  nouvelle  édition  a été 
publiée  (1898)  par  M.  A.  Salmon,  après  une  révision  critique  des  manuscrits.  Outre 
la  division  en  chapitres,  elle  comprend  une  seule  suite  de  paragraphes. 

6 Édition  Mortet,  1883. 

^ Édition  Ad.  Tardif,  1883. 

8 Édition  Marnipr,  1840. 

9 Pour  la  date  du  Coutumier  d’Artois,  voyez  Tardif,  op.  cit.,  p.  15;  pour  celle 
du  Coutumier  de  Picardie,  Marnier,  op.  cit.,  p.  4. 

ïo  J.  Tardif,  Coutumiers  de  Normandie,  textes  critiques,  première  partie  : 
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publiée  parM.  Marnier.  L’autre  coutumier  est  généralement 
appelé  Grand  coutumier  de  Normandie.  G’es,t  un  ouvrage 
du  xiii°siècle\  extrêmement  remarquable  par  la  netlelé  et  la 
méthode  de  l’exposition;  i!  révèle  aussi  chez  son  auteur  un 
esprit  élevé  et  une  grande  science,  bien  que  le  style  soit 
toujours  concis  et  presque  impersonnel.  L’auteur  me  paraît 
avoir  été  un  clerc,  mais  très  versé  en  même  temps  dans  la 
jurisprudence  des  cours  séculières  de  son  pays^.  On  peut  croire 


très  ancien  coutumier  de  Normandie,  Rouen,  1881;  — Brunner,  Entstehung^ 
der  Schwurgeriçhte,  p.  127  et  suiv. 

0 L’opinion  aujourd’hui  dominante  place  la  rédaction  de  cet  ouvrage  entre  1270 
et  1275  (Brunner,  op.  cit.,  p.  137  ; — Glasson,  Histoire  des  institutions  de  1% 
France,  l.  IV,  p.  126).  M.  J.  Tardif,  dans  l'introduction  de  la  nouvelle  édition 
qu’il  a donnée  du  texte  latin  (p.  clxxxi-cxgv),  la  place  un  peu  plus  haut,  entre 
1254  et  1258,  sous  le  règne  même  de  Saint  Louis;  et  j’abonde  dans  son  sens,  incli- 
nant même  à vieillir  encore  l'ouvrage  de  quelques  années  en  plus.  Si,  en  effet 
dans  un  passage  qui  paraît  bien  appartenir  au  texte  primitif  [De  justiciatione, 
"VI,  7),  Saint  Louis  est  désigné  d’une  façon  assez  claire,  rien  ne  dit,  dans  ce  passage, 
qu'il  fût  déjà  mort.  11  paraît  bien  certain  encore  que  l’auteur,  dans  son  second 
prologue,  s’est  inspiré  de  la  bulle  du  5 septembre  1234,  par  laquelle  Grégoire  IX 
envoyait,  en  guise  de  promulgation,  son  Recueil  de  Décrétales  aux  Universités  de 
Paris  et  de  Bologne  (p.  cr.xxxvn).  Cela  nous  oblige  à placer  la  rédaction  du  coutu- 
mier postérieurement  à cette  date.  Mais,  d’autre  part,  dans  le  chapitre  cxi,  que 
M.  Tardif  considère  aussi  comme  faisant  partie  du  texte  original,  l’auteur  rappelle 
le  procédé  grossier  par  lequel  on  faisait  en  Normandie  le  calcul  de  la  prescription 
trentenaire.  Ce  procédé  consistait  à choisir  un  événement  très  connu  de  fous, 
remontant  à trente  ans  au  moins,  et  à déclarer  couverts  par  celte  prescription  tous 
les  actes,  et  ceux-là  seulement,  qui  étaient  antérieurs  à cette  date  notable.  Lorsque 
la  date  choisie  avait  trop  vieilli,  prolongeant  par  trop  la  durée  de  la  prescription, 
une  décision  de  l’Échiquier  en  fixait  une  autre.  Le  dernier  événement  qui  avait  été 
ainsi-  choisi  était,  nous  dit  l’auteur,  le  couronnement  du  roi  Richard  Cœur  de  Lion, 
accompli  en  l’an  1189;  mais,  ajoute-t-il,  le  roi  devrait  bien  maintenant  fixer  une 
autre  date,  car  depuis  celle  là  il  s’esl  écoulé  aujourd’hui  plus  de  temps  que  n’en 
exige  la  prescription.  Cette  façon  de  parler  peut  bien  s’entendre  d’un  laps  de 
quarante  ou  de  cinquante  ans  ; mais  on  ne  comprendrait  pas  qu’on  efit  laissé  prendre 
à une  prescription,  normalement  trentenaire,  une  durée  dépassant  quatre-vingts  ans, 
ce  au’il  faudrait  admettre  si  ce  passage  avait  été  écrit  après  la  mort  de  Saint  Louis 
arrivée  en  1270.  Je  croirais  donc  que  le  Coutumier  a été  composé  peu  après  1234 
(le  délai  de  fait  pour  la  prescription  s’élevant  alors  à un  peu  plus  de  quarante- 
cinq  ans).  L’utilisation  par  l’auteur  de  l’Ordonnance  de  1254  (Tardif,  p.  clxxxvii) 
ne  me  paraît  pas  démontrée. . 

2 Les  passages  abondent  dans  lesquels  se  trahit  un  homme  d’Eglise  toujours 
précis  quand  il  s’agit  dé  droit  canonique;  voyez  édit.  Tardif,  ch.  ix,  p.  39;  ch.  xxv, 
p.  87;  ch.  XXX,  p.  99;  ch.  xxxiv,  p.  113-4;  ch.  xut,  p.  125;  ch.  lu,  p.  137; 
ch.  Lxi,  p.  156;  ch.  lxxvi,  p.  191;  ch.  lxxx,  lxxxi,  p.  194,  195;  ch.  lxxxu, 
p.  197;  ch.  Lxxxiv,  p.  199;  ch.  ex,  p.  265.  On  peut  ajouter  ce  fait  (ci-dessus, 
note  1)  que  l’auteur  s’est  inspiré,  dans  son  prologue,  de  la  bulle  par  laciuelle  Gré- 
goire IX  promulguait  son  Recueil  de  Décrétales,  et  cela  probablement  à une  date 
veisine  de  eette  promulgation.  — En  sens  contraire,  Tardif,  op.  cit.,  p.  ccix. 
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que  îe  nom  de  cet  homme  éminent  a été  retrouvé.  En  eiïet, 
dans  une  enquête  ouverte  au  commencement  du  xiv°  siècle, 
tes  habitants  des  îles  Normandes  déclarèrent  ([u'ils  avaient 
adopté  comme  expression  de  leurs  coutumes  un  Recueil  com- 
posé par  un  Normand  du  nom  de  Maucael,  depuis  que  la 
Normandie  n’appartenait  plus  aux  rois  d’Angleterre,  et  qu’ils 
appelaient  la  Somme  Maucael.  Or,  manifestement,  cette 
Somme  Maucael  n’est  autre  que  le  Grand  coutumier  de 
Normandie  qui  souvent,  dans  les  manuscrits,  est  intitulé  : 
Summa  de  legibus  consuetudinum  Normanniæ^,  et  qui,  aujour- 
d’hui encore,  forme  le  droit  commun  des  îles  anglo-nor- 
mandes^. Le  Grand  coutumier  a été  écrit  en  latin  par  son 
auteur,  et  l’on  doit  tenir  pour  postérieure  la  version  française, 
qui  cependant  appartient  .aussi  au  xiii®  siècleL  Ce  n’était, 
comme  les  autres  coutumiers,  qu’une  œuvre  privée,  mais  le 
succès  en  fut  immense,  bien^  justifié  d’ailleurs.  Il  acquit 
bientôt,  par  l’usage,  la  valeur  d’une  rédaction  authentique  de 
la  coutume  de  Noi*mandie,  et  les  tribunaux  s’y  référèrent 
comme  à un  texte  officiel.  Cela  fut  môme  cause  que  celte 
coutume  ne  fut  officiellement  rédigée  qu’assez  tard,  de  1377  à 
1383.  Ce  fut  surtout  la  difficulté  que  l’on  avait  à comprendre 
l’ancien  texte  qui  fil  demander  par  les  États  de  Normandie  la 
rédaction  nouvelle*. 

1 C’est  sous  ce  titre  qu'il  a été  publié  pur  Ludewig  : Reliquiæ  mnnuscriptorum 
ornnis  ævi,  t.  VIT.  C’est  le  titre  que  lui  a conservé  notre  savant  ami  M.  Josepli 
Tardif  dans  l’édition  définitive  qu’il  en  a donnée  : Coutumiers  de  Normandie, 
textes  critiques,  t.  II,  La  Summa  de  legibus  Normannix  in,  curia  laïcali,  Rouen 
et  Paris,  1896.  C'est  l'œuvre  de  l’érudition  la  plus  patiente  et  la  plus  exacte.  Le 
texte  est  établi  avec  la  critique  la  plus  précise,  et  dans  V Introduction  sont  traitée*’ 
toutes  les  questions  que  l'histoire  du  livre  a soulevées. 

2 Sur  cette  question,  voyez  J.  Tardif,  Les  auteurs  présumés  du  Grand  cou- 
tumier de  Normandie,  dans  la  Nouvelle  Rei\ue  historique  de  droit,  1885,  p.  155 
et  suiv.  Cf.  Introduction , p.  cxcix. 

3 J.  Tardif,  Introduction,  p.  cxxxiv.  II  y a aussi  une  troisième  forme,  celle-là 
en  vers  français,  à laquelle  on  donne  la  date  presque  certaine  de  1280  [ibid., 
p.  cxxxv,  CLXXx).  Les  deux  textes,  latin  et  français,  ont  été  publiés,  imprimés  en 
regard  sur  deux  colonnes,  par  M.  William  Laurence  de  Gruchy,  à Jersey,  en  1881, 
sous  ce  titre  ; U ancienne  coutume  de  Normandie.  C’est  simplement  une  réimpres- 

^ sion  très  utile  des  anciennes  éditions  gothiques,  faite,  dit  M.  Tardif,  « avec  autant 
de  soin  que  d’intelligence  ».  Elle  a été  publiée  dans  un  but  pratique,  pour  donner 
le  texte  légal  encore  en  vigueur  dans  les  îles  Normandes.  L’édition  de  M.  Tardif 
est  faite  pour  la  science  et  l'histoire  du  droit. 

'*■  Procè.s-verbal  de  la  coutume  de  Normandie  (Lettres  d'Henri  HI,  de  1577)  : 
« Plusieurs  fois  nous  eust  été  requis  par  les  Eslats  du  dit  pays  et  qu’il  fust  très 
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Les  Coutumiers  et  Livres  de  pratiques  des  xiv"  et  xv®  siècles 
sont  assez  diiïércnts  de  ceux  du  xm®  : ils  sont  en  un  sens  plus 
savants,  en  ce  qu’ils  ne  contiennent  point,  comme  beaucoup 
de  ces  derniers,  une  juxtaposition  grossière  du  droit  coutu- 
mier et  du  droit  romain.  La  fusion  de  ces  deux  éléments 
s’est  opérée,  et  le  droit  qui  en  est  résulté  a plus  d'unité  et 
d’équilibre.  Mais,  parmi  ces  ouvrages,  on  n’en  trouve  aucun 
qui  ait  la  valeur  et  l’originalité  des  Coutumes  de  Beauvoisis 
ou  du  Grand  coutumier  de  Normandie.  Je  vais  ici  encore  indi- 
quer les  principaux  : 

1®  Celui  qui  a eu  le  plus  de  succès  et  d’influence  est  la 
Somme  rurale  de  Jean  Boulillier.  L’auteur  fut,  dans  la  seconde 
moitié  du  xiv® -siècle,  successivement  lieutenant  du  bailli  de 
Yermandois,  bailli  de  Vermandois,  lieutenant  du  bailli  de 
Tournai,  Tournaisis,  Mortagne  et  Saint-Amand.  11  mourut  en 
1395  et  travaillait  encore  k son  ouvrage  après  1387 L Son  livre 
n’est  point  spécialement  consacré  au  droit  d’une  province 
déterminée,  bien  qu’il  .rapporte  souvent  les  coutumes  de 
l’Artois,  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie.  Il  a une  portée  géné- 
rale; l’auteur  a voulu  principalement  exposer  en  langue 
française,  en  termes  intelligibles  de  tous,  les  règles  du  droit 
romain  dans  la  mesure  oii  elles  étaient  reçues  par  la  jurispru- 
dence des  cours  séculières,  et  indiquer,  en  même  temps,  les 
principales  divergences  des  coutumes.  Tel  est  du  moins 
l’objet  du  premier  livre le  second,^ beaucoup  moins  étendu, 
se  rapporte  au  droit  public  et  est  consacré  « aux  droits  royaux  ». 
Le  litre,  d’ailleurs,  est  parlant  par  lui-même.  Les  Sommes 

nécessaire;  parce  que  les  coutumes,  usages  et  stil  d’iceluy  ne  se  trouvent  escrites 
qu’en  un  livre  fort  ancien,  composé  de  langages  et  mots  peu  intelligibles,  estans 
la  pluspart  d’iceux  hors  d’usage  et  peu  ou  point  entendu  des  habitants  du  pays; 
mesmes  aussi  qu’aucuns  articles  de  coustumes,  employez  au  dit  livre  ancien, 
concernans  tant  l’instruction  que  décision  des  procès,  sont  antiquez  d’un  commun 
et  tacite  consentement  par  non  usage  ». 

1 Tous  ces  détails  sont  empruntés  à M.  de  Meulenaere,  Jean  Boutillier, 
esquisse  biographique^  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1891,  p.  18 
et  suiv.  M.  de  Meulenaere  a établi  que  la  véritable  forme  du  nom  de  ce  juris- 
consulte était  Boutillier;  c'est  celle  en  effet  que  donnent  les  anciennes  éditions 
de  la  Somme  rural  (par  ex.  celles  d’Abbeville,  1486,  et  Paris,  1538).  La  forme 
Bouteillier,  consacrée  par  l'usage,  est  la  plus  usitée  dans  les  ouvrages  modernes. 

2 L.  II,  tit.  I,  p.  646  : « Puisque  dict  et  monstré  ay  des  droicts  et  constitucions 
impériaux,  et  comme  les  coutumes  locaux  s’y  concordent,  dire  et  monstrer  veux 
des  droicts  royaux 
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étaient  les  ouvrages  qui  résumaient  litre  par  litre  une  des 
parties  composant  le  Corpus  jiiris  civiiis  ou  le  Corpus  juris 
canonici  exemple  Summa  Codicis^  Summa  dccretalium)\ 
et,  par  le  mot  rural,  Boutillicr  entend  sûrement  le  langage 
vulgaire  opposé  au  latin,  langue  des  clercs  et  des  légistes  U II 
se  trouva  que  cela  répondait  à un  besoin  général  et  profond; 
rimmeose  succès  du  livre  en  est  la  preuve^  I!  a été  souvent 
imprimé,  mais  il  manque  une  bonne  édition  crilique^ 

2“  La  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne  est  un  coutumier 
du  premier  tiers  du  xiv*"  siecleL  Le  nom  de  l’auteur  n’est  point 
connu,  mais  il  résulte  de  ses  propres  explications  que  c’était 
un  homme  mêlé  à la  pratique  judiciaire  L Son  ouvrage,  très 


1 M.  de  Meulenaere,  loc.  eit.,  p.  32,  donne  une  autre  interprétation  : « C est  du 
droit  coutumier  que  l’auteur  veut  s’occuper  principalement.  Somme  rurale  serait 
donc  synonyme  de  Somme  coutumière.  Tel  est  bien  le  sens  que  Boutillier  lui- 
même  attachait  au  mot  rural;  cela  résulte  de  plusieurs  passages  de  son  livre  ». 
Mais  cela  n’est  point  exact.  D’un  côté,  le  droit  coutumier  occupe  une  place 
relativement  petite  et  secondaire  dans  la  Somme  rurale;  d’autre  part,  les  passages 
que  M.  de  Meulenaere  cite  en  faveur  de  son  opinion  me  paraissent  confirmer  la 
mienne.  Ainsi  il  est  dit,  1.  1,  tit.  C,  p.  570  : « Dire  veux  comment  j’ay  veu  éman- 
ciper, que  les  ruraux  appellent  mettre  son  enfant  hors  de  son  pain  et  de  .son  pot  ». 
Là,  Boutillier  ne  fait  que  traduire  en  langage  vulgaire  le  terme  de  droit  émanciper. 
11  a été  dirigé  par  cette  pensée  qu’exprimait  déjà  Beaumanoir,  VI,  1 (Beugnot)  : '<  Li 
clerc  ont  une  manière  de  parler  moult  bele,  le  latin;  mais  li  lai  qui  ont  à pledier 
contre  ans  en  cort  laie  n’entendent  pas  bien  les  mos  meismes  qu’ils  dient  en  françois  ». 

- Voyez  en  tète  de  l'édition  d«  Charondas  ce  distique  de  Godefroy,  qui  résume 
en  même  temps  l’objet  du  livre  ; Qux  tibi  dat  Codex.,  qux  dant  Digesta,  quod 
usas,  — Ruralis  paucis  hxc  tibi  Summa  dabit. 

3 L’éditioa  la  plus  répandue,  celle  qui  a été  toujours  citée  ici,  a été  donnée  par 
Charondas  le  Caron,  en  1603,  Mais  elle  est  pleine  de  fautes,  et  sûrement  des 
additions  ou  des  gloses  se  sont  glissées  dans  le  texte.  Elle  donne  même  (p.  873)  le 
testament  de  Boutillier,  faussement  daté  : « Le  19*  jour  de  septembre  l’an  1402  ». 
M.  de  Meulenaere  a établi  que  Boutillier  est  mort  entre  le  16  septembre  1395 
et  le  21  janvier  suivant,  et  son  testament  porte  justement  la  première  de  ces  deux 
dates. 

i '*  Au  xvn*  siècle,  Pierre  de  Hévin,  dans  ses  annotations  sur  les  arrêts  de  Frain 
(Rennes,  1684,  t.  II,  ch.  xcviii),  lui  assigna  la  date  approximative  de  1330;  et  ce 
! jugement  n’a  pas  été  contredit  par  la  critique  moderne.  Notre  collègue  et  ami 
M.  Planiol,  dans  l’édition  qu’il  a donnée  de  la  Très  ancienne  coutume,  a 
démontré  par  une  pièce  authentique  {Introduction,  p.  6,  7)  que  cette  rédaction 
existait  déjà  et  était  notoire  en  1341;  en  s’aidant  de  divers  autres  indices,  il  la 
place  entre  1312  et  1335  environ.  — On  l’appelle  la  Très  ancienne  coutume  de 
Bretagne,  parce  qu’elle  a été  suivie  de  deux  autres  textes  : V Ancienne  (la  pre- 
mière rédaction  officielle)  de  1539,  et  la  Nouvelle  coutume,  ou  coutume  réformée, 
de  1580,  Les  trois  textes  se  trouvent  dans  le  Nouveau  coutumier  général  de 
Bourdot  de  Richebourg  (1724),  t.  IV,  p.  198-462. 

* Edit.  Planiol,  p.  52  : « Nous  avons  commencé  à escripvre  et  à divisier  ea 
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mclhodifjiie,  est  divisé  en  neuf  parties,  disposées  dans  une 
même  suite  d’articles,  mais  ce  ne  sont  point  des  articles  de 
coutumes,  brefs  et  impératifs,  comme  ceux  ([ui  seront  arrêtés 
plus  tard.  C’est  encore  un  exposé  descriptif  et  raisonné.  L’au- 
teur subit  et  traduit,  dans  une  large  mesure,  l’influence  du 
droit  romain  et  canonique;  mais  il  donne  en  même  temps  les 
règles  propres  du  droit  breton,  si  bien  qu’au  commencement 
de  ce  siècle  les  celtisants  le  prenaient  souvent,  quoique  bi(?n 
à tort,  comme  interprète  de  la  tradition  celtique.  Son  exposi- 
tion, d’ailleurs,  est* claire  et  bien  conduite;  on  trouve,  en  par- 
ticulier dans  la  quatrième  partie,  un  des  meilleurs  traités  de 
la  procédure  criminelle  au  xiv®  siècle.  L’écrivain  inconnu  qui 
composa  le  coutumier  était  un  esprit  sage,  un  homme  pieux 
et  instruit*;  son  style  naïf  et  convaincu  ne  manque  pas  de 

este  manière,  non  pas  par  l’escience  de  nous  seulement  que  pour  ce  que  nous 
avons  entendu  et  apprins  o les  sages  qui  approvez  esloient  en  la  duchié  géné- 
ralment,  et  par  les  opinions  que  ils  montroient  et  confortoient  par  resons  efficaces, 
et  qui  appelez  estoient  de  monseigneur  Je  duc  de  Bretaigne,  des  evesques,  des 
barons,  des  uns  et  des  autres,  à gouverner  la  duchiée  en  leur  temps  par  le  sens 
d’iceulx  ». 

1 M.  Planiol,  L’esprit  de  ta  coutume  de  Bretagne,  Vannes,  1891,  p.  3,  note  1, 
pense  que  l’ouvrage  est  résulté  de  la  collaboration  de  plusieurs  auteurs  : « Une 
ancienne  tradition  attribue  la  rédaction  de  la  coutume  à trois  personnages, 
Copu  le  Sage,  Mahé  le  Jéal  et  Tréal  le  fier.  Le  prologue  et  la  façon  dont  les 
auteurs  parlent  d’eux-raêraes  annoncent  en  effet  une  œuvre  collective  ».  Je 
ne  puis  partager  cette  opinion.  La  tradition  rappelée  se  rapporte  manifestement,  par 
les  noms  des  trois  rédacteurs,  à l’idée  qui  fait  rentrer  dans  le  vieux  fonds  celtique 
la  Très  ancienne  coutume;  on  a là  comme  le  pendant  des  quatre  sages  qui 
auraient  rédigé  la  loi  salique  (ci-dessus,  p.  107,  note  2).  D’autre  part,  l’ouvrage  me 
paraît  présenter  une  unité  et  attester  une  personnalité  qui  exclut  l’hypothèse  de  plu- 
sieurs collaborateurs,  et  le  prologue,  très  intéressant,  ne  me  sembl-e  rien  indiquer 
de  semblable.  L’auteur,  pour  se  désigner  lui-méme,  dit  nous  au  lieu  de  je;  mais 
c’était  une  forme  de  langage  parfaitement  usitée  aux  xiii®  et  xiv®  siècles;  par  exemple, 
le  Grand  coutumier  de  Normandie  débute  ainsi  : « Pour  ce  que  notre  intention 
est  de  déclarer  en  ceste  œuvre  au  mieux  que  nous  pourrons  les  droicts  et  establis- 
sements  de  Normandie...  »;  on  n’en  a jamais  conclu  que  ce  Coutumier  avaitplusieurs 
auteurs.  Le  prologue  de  la  Très  ancienne  coutume  me  paraît,  au  contraire,  nette- 
ment indiquer  un  auteur  unique  en  plusieurs  passages,  dans  celui  qui  est  cité  à la  note 
précédente,  note  5,  et  dans  ceux-ci  : « Pour  ce  que  par  nous  ne  peut  tout  estre 
accompiy  » ; — « Se  aucunes  choses  ne  sont  esclardies  par  faute  d’entendre  ou  par 
vice  de  escrivaing  ».  — Dans  son  édition  (1896)  de  la  Très  ancienne  coutume 
{Introduction,  p.  8 et  suiv.),  iVI.  Planiol  a repris  cette  question;  il  maintient  son 
opinion  et  discute  les  arguments  en  sens  contraire  que  je  viens  de  présenter,  et  qui 
figuraient  déjà  dans  la  seconde  édition  de  ce  Cours  (1894),  p.  737,  note  2.  Il  a 
trouvé  en  particulier  un  de  Tréal  et  un  Copu,  dont  l’existence  et  les  fonctions  dans 
[e  premier  tiers  du  xiv^  siècle  conviendraient  ici  émerveille.  Mais  il  montre  en  même 
(;emps  que  les  Mahé,  les  Copu  et  même  les  de  Tréal  abondaient  à cette  époque  ; ce 
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cliarme*.  Son  œuvre  eut  la  meme  fortune  que  le  Grand 
coutumier  de  Normandie  ; elle  devint,  par  Fusage,  le  texte 
officiel  de  la  coutume  de  Bretagne.  La  première  rédaction 
officielle,  celle  de  1539,  fut  une  révision  et  une  réduction  du 
vieux  texte^  ; d’Argcntré,  son  principal  commentateur,  appelle 
constamment  les  commissaires  de  1539  les  réformateurs^. 

3®  Practica  forensis^  de  Jean  Masuer,  appartient  à la  pre- 
mière moitié  du  xv°  siècle  L L’auteur,  qui  était  avocat  à Riom 
et  « le  conseil  de  tous  les  grands  seigneurs  de  sa  province  »,  a 


sont  des  noms  bien  bretons.  Je  persiste  à croire  que  la  Très  ancienne  coutume  s 
un  auteur  unique,  comme  elle  me  paraît  présenter  une  réelle  unité  de  style.  Ce  qui 
rend  à mes  yeux  particulièrement  suspecte  la  tradition  contraire,  détendue  par 
M.  Planiol,  ce  ne  sont  pas  tant  les  noms  des  trois  personnages  que  les  épithètes  dont 
ils  sont  accompagnés  : Copu  le  sage,  Mahé  le  léal  et  Tréal  le  fier;  trois  particuliers 
ainsi  qualifiés  (il  ne  s’agit  pas  de  rois  ou  de  princes),  se  présentent  naturellement 
comme  des  personnifications  du  conte  ou  de  la  légende.  J’ajouterai  que  cette  tra- 
dition me  paraît  se  rattacher  étroitement  à l’idée  ancienne  [Introduction,  p.  15)  qui 
voyait  dans  la  Très  ancienne  coutume,  non  pas  une  œuvre  privée,  mais  une 
rédaction  officielle.  Nos  trois  personnages  étaient  pris  sans  doute  pour  les  anciens 
•qui  représentaient  la  population  dans  cet  acte  ou  pour  les  commissaires  du  duc 

1 Jusqu’ici,  les  textes  imprimés,  et  spécialement  celui  de  Bourdot  de  Richebourg, 
fourmillaient  de  fautes,  contenant  des  variantes  et  des  gloses,  qui  se  sont  glissées 
-dans  les  manuscrits.  L’auteur  lui-même  invitait  les  hommes  de  bonne  volonté  à 
•compléter  et  à corriger  son  livre  : « Plaise  à touz  qui  voiront  et  orront  ceste 
malère  l’amender  ce  que  verront  que  devra  estre  amendé,  et  adjoustent  ce  qu’ils 
verront  devoir  estre  adjousté  et  accompli  par  raison  ».  On  voit  là,  nettement 
exprimée,  la  pensée  qui  permettait  aux  anciens  de  eorriger,  retoucher  et  augmenter 
sans  scrupules  les  œuvres  juridiques.  M.  Planiol  a publié  une  nouvelle  édi- 
tion, fruit  de  longues  années  de  travail  ; La  Très  ancienne  coutume  de.  Bre- 
tagne, avec  les  assises,  constitutions  de  Parlement  et  Ordonnances  ducales,  suivies 
d’un  Recueil  de  textes  divers  antérieurs  à 1491,  édition  critique  accompagnée  de 
notices  historiques  et  bibliographiques,  par  Marcel  Planiol,  Rennes,  1896.  C'est  le 
texte  sûr  et  correct  longtemps  attendu.  M.  Planiol  l’a  établi  [Introduction,  p.  48  et 
suiv.)  en  prenant  pour  base  les  deux  meilleurs  manuscrits  du  xiv®  siècle,  qui  con- 
cordent d’ailleurs  d’une  façon  presque  absolue,  et  en  les  corrigeant  seulement  ou 
les  complétant,  dans  leurs  passages  défectueux  ou  leurs  lacunes  certaines,  par  les 
leçons  des  autres  manuscrits  ou  des  incunables.  Ces  corrections  ou  additions  sont 
toujours  indiquées  par  des  crochets. 

2 Procès-verbal  de  la  coutume  de  1539.  (Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit., 
p.  336)  : « Certains  bons  et  notables  personnages  sçavans  et  expérimentez  des  dils 
pays  et  duché  de  Bretagne...  s’estoient  assemblez  en  la  ville  de  Rennes  pour  veoir 
le  livre  coustumier  ancien  du  dit  pays  et  duché  et  d’iceluy  extraire  les  articles 
■des  dites  coustumes,  et  mettre  par  tiltres  convenables  et  resequer  ce  qui  estoit 
superflu  ». 

3 Par  exemple,  Commentarii  in  patrias  Britonum  îeges,  Parisiis,  1628,  p.  2, 
«n  rub.  : « Ista  reformatores  perpetuo  confundunt  ». 

^ Ad.  Tardif,  Loj  « Practica  forensis  » de  Jean  Masuer,  dans  la  Nouvelle 
lievue  historique  de  droit,  t.  VII,  1883,  p.  283  et  suiv. 
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voulu  avant  tout  réunir  deux  choses  dans  son  ouvrage  : le 
slyJe  suivi  devant  les  tribunaux  du  pays  et  les  principales 
règles  de  la  coutume  d’Auvergne.  La  Praclica  forensis  est 
donc  <à  la  fois  un  Coutumier  et  un  Livre  de  pratifjue,  et  elle  est 
aj)pe!ée  parfois  Practica  sencscaliæ  Alverniæ.  D’ailleurs,  dans 
un  certain  nombre  de  ses  chapitres,  Masuer  expose  les  prin- 
cipales théories  du  droit  privé,  en  prenant  pour  point  de 
départ  la  méthode  et  les  principes  des  docteurs,  légistes  et 
canonistes.  L’ouvrage  eut  un  immense  et  durable  succès  ; il  fut 
« pendant  longtemps  le  coutumier  ou  plutôt  la  coutume  de  la 
province  » L Rédigé  en  latin,  dans  un  style  de  légiste  et  de 
praticien  \ il  eut,  dans  la  suite,  plusieurs  traductions  fran- 
çaises. 

Les  deux  ouvrages,  par  lesquels  je  termine  celte  revue  par- 
tielle, sont  des  styles  ou  livres  de  pratiques,  principalement 
Consacrés  à la  jurisprudence  du  Parlement  et  du  Châtelet  de 
Paris;  ils  appartiennent  l’un  et  l'autre  au  xiv®  siècle. 

4®  Le  Stylus  curiæ  parlamênii^  a pour  auteur  Pavocat 
Guillaume  du  Breuil;  il  paraît  avoir  été  composé  en  1330L 
C’est  l’ouvrage  d’un  pur  praticien;  il  cite  parfois  les  textes 
romains  ou  canoniques,  mais  les  seules  autorités  décisives 
sont  pour  lui  les  Ordinationes  regiæ  et  les  Arresta  curiæ.  Son 
style  est  absolument  concis,  net  et  précis,  et  son  ouvrage  a 
exercé  dans  l’ancienne  France  une  action  très  sensible,  tant 
à cause  de  sa  valeur  propre  qu’à  raison  des  compléments  qui 
y furent  ajoutés  dans  les  éditions  imprimées  à partir  du 
xvi®  siècle.  En  effet,  un  Toulousain,  Stephanus  Auffrerius®, 
y joignit,  à la  fin  du  xv®  siècle®,  des  gloses  sans  grande 
valeur,  conçues  d’après  la  méthode  scolastique,  mais  aussi  un 
Recueil  important  d’arrêts  et  un  autre  d’Ordonnances  royales. 

1 Ad.  Tardif,  Iog.  cil.,  p.  288. 

2 J’utilise  l'édition  suivante  : Masueri,  jurisconsulti  Galli  longe  celeberrimi 
Praclica  forensis,  Lugduni,  1677. 

5 Th.  Schwalbach,  Der  Civilprocess  des  Pariser  Parlements  nach  dem  Stilus 
der  Brueils,  Ereiburg,  1881.  — Édition  F.  Aubert,  1909. 

* Schwalbach,  op.^cit.,  p.  1.  Cf.  ci-dessus,  p.  449,  note  2. 

5 II  était  en  1483  professeur  à l’Université  de  Toulouse  et  official  de  l’archevêché 
{Decisiones  capellæ  Tolosanæ,  édit.  Lugduni,  préface,  p.  3). 

6 Schwalbach,  op.  cil.,  p.  4,  donne  sans  justification  la  date  de  1495  aux  gloses 
d’Aufïrerius.  — Benodicli,  dans  sa  Repetitio  in  G.  Raynutius,  composée  à la  fin 
du  xv°  siècle,  cite  souvent  un  Recueil  d’arrêts  et  un  Recueil  d’ordonnances  qu’il 
attribue  à Auffrerius  et  qui  sont  identiques  à ceux  imprimés  à la  suite  du  Stylus- 
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Le  tout  fut  imprimé  en  i513  par  les  soins  de  Descousu 
DissuUis)^  et,  un  peu  plus  lard,  on  imprima  à la  suite, 
dans  une  nouvelle  édition,  les  Quæsliones  Johannis  Galli, 
dont  plus  loin  il  sera  dit  un  mot.  L’édition  la  plus  souvent 
citée  (quoique  peu  critique)  est  celle  qu’adonnée  Du  Moulin*. 

5”  Le  Grand  coutumier  de  France’^ ^ ou  Coutumier  de 
Charles  VI  est  un  Recueil  tout  à fait  composite;  c’est  surtout 
un  livre  de  pratique  et,  en  partie,  un  Coutumier.  Il  contient, 
amalgamés  : 1°  des  Ordonnances  sur  la  juridiction  royale,  en 
particulier  sur  celle  du  Châtelet  et  sur  les  appellations  au 
Parlement  de  Paris;  2"  un  style  du  Parlement  et  un  autre 
style  de  procédure;  3°  des  règles  de  la  coutume  de  Paris, 
spécialement  quant  aux  tenures  féodales®.  Très  probable- 
ment, le  Recueil  s’est  formé  progressivement  par  le  travail  de 
plusieurs ‘auteurs  et  par  des  additions  successives.  Mais  sa 
forme  définitive  en  quatre  livres  lui  fut  donnée  dans  le  der- 
nier tiers  du  xiv®  siècle  par  Jacques  d’Ableiges,  personnage 
notable,  et  qui  fut,  en  particulier,  bailli  de  Saint-Denis  et  i 
d’Évreux.  M.  Léopold  Delisle,  mis  en  éveil  par  certaines 
indications  d’un  manuscrit  du  xv®  siècle,  acheté  en  1880  par 
la  Bibliothèque  nationale,  a pu  retrouver,  dans  un  autre  ma- 
nuscrit de  la  Bibliothèque,  le  texte  même  arrêté  par  Jacques 
d’Ableiges  et  précédé  d’une  intéressante  préface  de  cedernbr^. 

‘ Caroli  MoUnæi  opéra  omnia,  Parisiis,  1681,  t.  II,  p.  403 et  suiv. 

2 Édition  Dareste  et  Laboulaye,  Paris,  1868. 

* Voyez  dans  l’édition  Dareste  et  Laboulaye,  p.  10  et  suiv,,  l’énumération  et 
l’agencement  de  ces  divers  éléments. 

* L.  Delisle,  L’auteur  du  Grand  coutumier  de  France^  dans  les  Mémoires  de 
la  Société  de  l'histoire  de  Paris^  t.  VIII,  1881,  p.  140  et  suiv.  Cependant  il 
paraît  certain  qu’aucun  manuscrit,  pas  même  celui  qui  contient  la  préface,  ne  donne 
intégralement  et  sans  modifications  ou  additions  le  texte  de  d’Ableiges.  — Depuis 
une  dizaine  d’années  il  s’est  fait  un  travail  actif  autour  du  Crrand  coutumier  et  de 
Jacques  d’Ableiges,  ayant  pour  but  de  déterminer  les  éléments  dont  se  compose  le 
Grand  coutumier,  et  aussi  de  la  compilation  de  Jacques  d’Ableiges,  qui  apparaît  elle- 
même  comme  ayant  été  peu  originale.  Les  principales  éludes  à cet  égard  sont  celles 
de  nos  collègues  André  Giffard  et  Olivier  Martin.  Voir  ; A.  Giffard,  Études  sur 
les  sources  du  droit  coutumier  aux  xiv*  et  xv*  siècles.  I,  Un  style  du  Chcîlelet 
utilisé  par  d’Ableiges  [Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 
t.  XXX,  1906);  II.  Les  Coutumes  notoires,  les  Décisions  de  Jean  des  Mares  et 
leurs  sources;  111,  Un  troisième  abrégé  de  Beaumanoir  [Nouvelle  Revue  histo- 
rique, 1908);  IV,  Le  vaticanus  4790  vient-il  de  d’Ableiges  ou  de  sa  source? 
[Nouvelle  Revue  historique,i909).  — Olivier  Martin,  Le  manuscrit  Vatican  4790 
et  le  Grand  coutumier  de  Jacques  d' Ahleiges  [Nouvelle  Revue  historique,  1906). 

— Un  coutumier  du  Châtelet  de  la  /în  du  xv^  siècle,  dans  Travaux  juridiques 

E.  — Hist.  du  Db.  52 
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Il  a fiscalement  établi  que  l’auteur  avait  terminé  son  travail 
entre  les  années  1387  et  1389  ^ 

B.  — Recueils  d’arrêts  et  de  jugements. 

Les  sentences  et  arrêts  sont  la  meilleure  et  la  seule  expres- 
sion vraiment  authentique  d’une  coutume  non  écrite;  mais, 
comme  chacun  d’eux  contient  une  décision  isolée  sur  un  point 
particulier,  il  faut  en  avoir  une  collection  relativement  consi- 
dérable pour  être  renseigné  par  là  sur  le  droit  de  l’époque  et 
du  pays  auxquelsils  se  rapportent.  Des  collectionsde  ce  genre 
nous  ont  été  transmises  de  deux  façons  distinctes  : 

1°  Les  unes  sont  des  Collections  d’arrêts  notables,  compilées 
par  des  particuliers,  par  des  jurisconsultes  expérimentés.  Les 
Coutumiers  anciens  contiennent  presque  tous,  épars  parmi 
leurs  pages,  un  certain  nombre  de  ces  jugements  ; quelquer- 
uns  en  sont  presque  intégralement  composés,  comme  le  Cou- 
tumier de  Picardie  cité  plus  haut  ^ Mais,  aux  xiv®  et  xv®  siècles, 
on  trouve  des  Recueils  qui  ne  contiennent  pas  autre  chose  que 
des  arrêts  choisis,  classés  avec  plus  ou  moins  de  méthode,  et 
généralement  annotés  ou  commentés;  d’ailleurs,  ce  n’est  pas 
le  texte  même  de  la  sentence,  mais  seulement  sa  substance  et 
la  règle  qui  s’en  dégage,  que  rapporte  le  jurisc.onsulte.  Les 
plus  importants  de  ces  Recueils  d’arrêts  sont  : 1®  Les  décisions 
de  Jean  Des  Mares  ou  Des  Marès,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
mort  en  1383^  ; — 2°  Les  Quæstiones  Johannis  Galli,  Jean  Le 

et  économiques  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes,  t.  I,  19û7. 
— Le  manuscrit  Vatican  4790  du  Grand  coutumier  de  Jacques  d'Ableiges 
{Nouvelle  Revue  historique,.  1910).  — Notes  sur  quelques  écrits  juridiques  peu 
connus  [IStouvelle  Revue  historique,  1911). 

1 Loc.  cit.,  p.  151.  Peut-être  i’illuslre  savant  va-t-il  un  peu  loin,  lorsqu'il  écril. 
p.  148  : « Cette  préface  (celle  de  Jacques  d’A.)  dissipe  toutes  les  obscurités  qui 
enveloppaient  les  origines  du  Grand  coutumier.  Ce  célèbre  Recueil  a été,  dès  le 
principe,  composé  de  quatre  livres;  il  est  l’œuvre  de  Jacques  d’Ableiges 
Jacques  d'A.  reconnaît  lui-même,  dans  sa  préface  {ibid.,  p.  146),  qu’il  a emprunté 
son  œuvre  à des  traités  antérieurs  : « Je,  qui  petitement  suys  fondé  pour  esludifr 
en  grans  livres  ne  en  grans  ou  haultes  sciences,  ay  quis  et  serebie  en  plusieurs 
petits  livres  et  petits  traictiez,  puis  ça  et  puis  la  à grant  peine  et  en  grant  cure  ». 

2 Ci-dessus,  p.  801. 

3 Elles  ont  été  publiées  à la  suite  du  commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris  de 
Julien  Brodeau,  Paris,  1658-1669.  Brodeau  a également  imprimé,  à la  suite  de  son 
commentaire,  un  Recueil  de  Coutumes  toutes  notoires  et  jugées  au  Châtelet  de 
Paris,  t.  I,  p.  529.  C’est  une  série  de  dispositions  coutumières  établies  dans  des 
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Coq  fut  avocat  et  avocat  général  au  Parlement  de  Paris,  et 
son  Recueil  comprend  des  arrêts  des  années  1384  à 1414  * ; — 
3“  Les  Decisiones  Gralianopolitanæ  Giiidonis  Papæ"^.  Ce  sont 
des  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  que  recueillit  Guy  Pape, 
conseiller  à ce  Parlement  à partir  de  l’année  1440®.  Ici,  le 
commentaire  dépasse  la  valeur  des  arrêts,  vu  la  science  pro«- 
fonde  de  l’auteur  et  son  talent  d’exposition. 

2°  Les  secondes  collections  d’arrêts  sont  d’une  autre  nature  ; 
ce  sont  des  registres  officiels  tenus  par  des  greffiers.  La  pro- 
cédure des  Cours  féodales  était  d’abord  purement  orale;  le 
jugement  lui-même  était  prononcé  oralement,  sans  qu’il  fût 
consigné  par  écrit.  Si,  plus  tard,  il  était  contesté,  il  fallait  en 
prouver  l’existence  et  la  teneur,  soit  par  le  témoignage  de 
ceux  qui  l’avaient  entendu  prononcer,  soit  par  une  preuve 
spéciale  appelée  le  Record  de  cowr,  c’est-à-dire  l’altestation  du 
tribunal  lui-même.  Mais  cela  était  plein  d’inconvénients,  et 
dès  le  xiii*  siècle,  les  principales  juridictions  françaises  avaient 
dans  leurs  greffes  des  pièces  écrites  et  authentiques  relatant 
les  actes  de  la  procédure  et  le  jugement  qui  l’avait  terminée. 
L’usage  nouveau  paraît  avoir  commencé  par  la  Normandie, 
sous  l’influence  des  pratiques  anglaises.  Dès  la  seconde  moitié 
du  xiU  siècle,  à X Échiquier  de  Normandie^  des  clers  écrivaient 
tous  les  actes  et  jugements  d^une  même  session,  sur  de^ 
peaux  de  parchemin,  cousues  bout  à bout  et  conservées  en 
foi  me  de  rouleau^;  cela  formait  le  vb\e  {rotulus)  de  la  session. 
Mais  cela  constituait  des  documents  matériellement  difficile^ 

■il 

enquêtes  par  turbes.  Voir  l’étude  précitée  de  M.  Giffard  (ci-dessus,  p.  809,  note  4), 
quia  démontré  que  ces  décisions  attribuées  à Jean  des  Marès  ne  sont  pas  de  lui,  et 
a dégagé  les  sources  de  ce  Recueil. 

1 Elles  sont  imprimées  à la  suite  du  Stylus  dans  les  anciennes  éditions  postérieures 
à 1518;  dans  l’édition  de  Du  Moulin,  elles  forment  la  quint  a pars,  p.  551  et  suiv. 

2 Je  cite  d’après  l’édition  : Decisiones  Guidonis  Fapæ,  jurisconsulti  claHs- 
simi,  per  eumdem  ex  senatusconsultis  Gratianopolitani  parlamenti,  cujus 
præsidem  eyit,  singulari  judicio  et  eruditione  collectæ,  Lugdunt,  1602;  voyez 
Chabran,  Étude  sur  Guy  Pape,  thèse  de  doctorat,  1912. 

3 Præfatio  Guidonis  Papæ  : « Ego,  Guido  Papa,  legum  doctor  inter  cæteros 
. minimus,  anno  primo  quo  fui  assumptus  consiliarius  in  curia  parlamenti  Delphinalis 

videlicet  anno  Domini  1440,  præsens  opus  compilare  inchoavi  ». 

^ On  peut  démontrer  l’existence  de  ces  rotuli  au  moins  à partir  de  l’année  1180, 
et  l’usage  s’en  maintient  jusqu’à  la  fin  du  xin®  siècle  (Léop.  Deüsle,  Mémoires  ^ur 
les  Jiecueils  de  jugements  rendus  par  l'Échiquier  de  Normandie  sous  les  règnes 
de  Philippe- Auguste,  de  Louis  VIII  et  de  Saint  Louis  à la  suite  de  son  Recueil 
des  jugements  de  l'Échiquier^  Paris,  1864,  p.  257-,  266,  268). 


812 


LA  COUTUME  ET  LA  LOI. 


à consulter.  Aussi,  au  xiii*  siècle,  riiabilude  s’introduisit-elle 
(|ue  les  clercs  tenaient  en  outre  un  registre  {regislrum)  en 
forme  de  cahier,  où  ils  reportaient,  non  pas  toutes  les  mentions 
des  rouleaux,  mais  les  plus  notables^  et  la  substance  des 
arrêts;  on  peut  démontrer  l’existence  de  ce  registre  au  moins 
depuis  l’année  1225*.  Le  Registre  du  xiii®  siècle  n’a  pas 
été  conservé,  mais  quatre  clercs,  restés  inconnus,  firent  des 
Recueils  d’arrêts  en  le  prenant  pour  source,  et,  grâce  aux 
fragments  de  ces  compilations,  que  nous  possédons  encore 
M.  Léopold  Delisle  a pu  reconstituer  un  grand  nombre  de 
jugements  de  l’Échiquier,  qui  vont  de  1207  à 1270*. 

Le  Parlement  de  Paris^  commença  aussi,  dans  le  cours  du 
1111®  siècle,  à inscrire  sur  des  rotuli  les  actes  et  les  arrêts  de 
chaque  session.  Mais  l’incommodité  de  cette  sorte  de  docu- 
ments se  fit  également  sentir,  et,  en  1263,  le  greffier  Jean  de 
Monlluçon,  pour  permettre  à la  cour  de  se  reporter  plus  faci- 
ement  à sa  jurisprudence  antérieure,  commença  à tenir  un 
registre  spécial,  contenant  les  principaux  arrêts  in  extenso  ou 
en  abrégé.  Il  vuiilut  aussi  remonter  dans  le  passé  et  fit  le 
même  travail  pour  les  années  1254  à 1257.  Ses  successeurs 
immédiats,  Nicolas  de  Chartres  et  Pierre  de  Bourges,  conti- 
nuèrent la  tenue  des  registres,  et,  lorsque  le  dernier  mourut, 
en  1319,  il  existait  sept  registres  d’arrêts  choisis,  allant  de 
1254  à 1318.  De  ces  regisires,  quatre  ont  été  conservés  : ce 
sont  ceux-ci  qu’on  appelle  les  0/zmdu  Parlement  de  Paris;  ils 
onlété  publiés parM.  Beugnot*.  Les  trois  autres,  spécialement 
ceux  de  Nicolas  de  Chartres,  sont  perdus  ; mais  ils  ont  pu  être 
reconstitués  en  partie  par  MM.  Léopold  Delisle  et  Langloisü 

1 Léop.  Delisle,  op.  oit.,  p.  257,  258. 

* Recueil  des  jugements  de  VÉchiquter  de  Normandie  au  xui^  siècle  (1207, 
1270),  Paris.  1864. 

3 Beugnot,  préface  des  Olim;  — Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris-,  — 
Langlois,  De  monumentis  ad  priorem  curiæ  regis  judiciariæ  historiam  perti- 
nêntibus,  Paris,  18*7;  le  même,  Textes  relatifs  à l’histoire  du  Parlement  de 
Paris,  introduction. 

* Les  Olim  ou  Registres  de,s  arrêts  rendus  par  la  Cour  du  roi  sous  les  règnes 
de  Saint  Louis,  de  Philippe  le  Hardi,  de  Philippe  le  Bel,  de  Louis  le  IJutin 
et  de  Philippe  le  Long,  publiés  par  le  comte  Beugnot,  Paris,  1839.  — L’origine  du 
terme  Registres  Olim  n’est  point  établie.  On  a remarqué  que  le  second  volume 
(t.  Il,  p.  5)  commence  par  les  mots  ; « Olim  homines  de  Baiona  »;  mais  il  est  vrai- 
semblable qu’on  a voulu  par  ce  nom  indiquer  seulement  l’antiquité  des  registres. 

* Léop.  Delisle,  Essai  de  restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim,  dans  let 
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Ces  registres  sont  les  plus  importants  qui  aient  été  retrou- 
vés et  imprimés;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  II  en  existe 
de  semblables,  émanant  des  juridictions  inférieures.  Je  citerai 
seulement,  pour  le  Châtelet,  le  Registre  criminel  du  Châtelet 
de  Paris^  du  6 septembre  1389  au  18  mai  1392*,  si  riche  en 
données  importantes  et  pleines  d'intérêt,  et  les  fragments  de 
sa  jurisprudence  en  matière  civile,  publiés  par  M.  Fagniez^; 
— pour  les  justices  seigneuriales,  les  Registres  des  justices 
des  couvents  et  églises  de  Paris,  se  rapportant  aux  xiii°  et 
XIV®  siècles,  publiés  par  M.  Tanon®;  — enfin,  pour  les  juri- 
dictions ecclésiastiques,  le  Registre  de  Pofficialité  de  Cerisy^ 
qui,  comprend  des  actes  de  1314  à 1437^. 

C.  — Les  proverbes^  dictons  et  maximes  juridiques. 

C’est  là  encore  une  source  précieuse  de  renseignements  sur 
notre  ancien  droit  coutumier.  Tout  système  purement  coutu- 
mier a une  tendance  naturelle  à se  fixer  en  dictons  pitto- 
resques, souvent  rimés  par  assonance,  faciles  à retenir  et 
compris  de  tous.  Le  droit,  populaire  encore,  se  condense  en 
proverbes,  comme  la  langue  populaire.  Comme  le  disait  si 
bien  notre  regretté  collègue  et  ami  Poisnel,  à propos  du  vieux 
droit  romain  : « Dans  un  droit  non  écrit,  les  adages  ont  un 
prix  que  nous  soupçonnons  peu  maintenant.  Une  coutume 
est  d’abord  flottante;  puis  elle  se  fixe,  elle  prend  conscience 
d’elle-même;  alors,  des  formules  brèves  et  fortes  la  saisissent 
et  la  résument  pour  la  rappeler  sans  cesse.  Les  Codes  du  droit 
écrit  n’ont  plus  le  secret  de  la  langue  impérieuse  que  crée  le 
génie  d’un  peuple  poiir  commander  à sa  mémoire.  Ces  pro- 
verbes juridiques  étaient  si  bien  faits  qu’ils  ne  s’oubliaient 

Actes  du  Parlement  de  Paris,  I,  p.  315-364;  le  même  ; Notices  et  extraits  des 
ynanuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  XXill;  Fragments  inédits  du 
registre  de,  Nicolas  de  Chartres;  — Langlois.  Nouveaux  fragments  du  <<  Liber 
ïnguestarum  » de  Nicolas  de  Chartres,  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des 
Chartes,  1885,  p.  440-477. 

1 Publié  par  la  Société  des  bibliophiles  français,  2 vol.,  Paris,  1861. 

2 Fragments  d'un  Répertoire  de  jurisprudence  parisienne,  &àns\e'à  Mémoires 
de  la  Soriété  de  l’histoire  de  Fra.nce,  l,  XVII. 

3 Histoire  des  justices  des  anciennes  Eglises  et  Communautés  monastique;^ 
de  Parie,  1883,  p.  322-56i  ; et  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1886, 
p.  52-182. 

♦ Édite  par  M.  Gustave  Dupont,  Caen,  1880. 
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pins  »*.  Ces  fliclons  abondaient  dans  l’ancienne  France.  Pen- 
dant longtemps  ils  restèrent  dans  la  tradition  orale;  mais,  à la 
fin  du  XVI®  siècle  et  au  commencement  du  xvii®,  on  se  mit  à 
les  recueillir  et  à les  publier.  C’était  le  moyen  de  les  conserver, 
car  ils  étaient  condamnés  à tomber  dans  l’oubli,  s'ils  n’avaient 
été  alors  réunis  dans  des  livres.  N’ayant  plus  leur  ancienne 
utilité,  car  alors  la  plupart  des  coutumes  générales  avaient 
été  officiellement  rédigées,  ils  seraient  sortis  de  la  circulation 
comme  des  pièces  démonétisées.  Trois  des  Recueils  sont  à 
citer.  Le  plus  ancien  et  le  plus  important  a pour  titre  : Les 
mst  tmen  coutumières^  ou  Manuel  de  plusieurs  et  diverses 
règles,  sentences  et  proverbes^  tant  anciens  que  modernes,  du 
étroit  coutumier  et  plus  ordinaire  de  la  France,  par  Antoine 
Loisel.  11  fut  publié  en  1608,  à la  suite  de  V Institution  au 
droit  français  de  Guy  Coquille.  Il  suit,  en  général,  l’ordre  des 
Institutes  de  Justinien;  mais  il  est  divisé  en  six  livres,  subdi- 
visés en  titres,  dont  chacun  contient  un  certain  nombre  de 
règles  ou  maximes^  En  1614,  parurent  les  Maximes  générales 
du  droit  français^  divisées  en  trois  livres,  de  Pierre  de 
L’Hommeau,  sire  du  Verger^  Enfin,  dans  la  seconde  moitié 
du  xvii®  siècle,  un  avocat  de  Bourges,  Nicolas  Calherinot,  fit 
aussi  un  Recueil  du  même  genre,  mais  moins  étendu  et  moins 
méthodique,  que  M.  Laboulaye  a publié  de  nos  joursL  Pour 
l’usage  de  ces  Recueils,  il  faut  observer  qu’ils  contiennent 
généralement  des  maximes  d’âge  très  différent,  confondues  et 
juxtaposées  : les  unes  appartiennent  à un  fonds  très  ancien, 
sans  qu’on  puisse  le  plus  souvent  déterminer  leur  âge;  d’au- 
tres, au  contraire,  sont  relativement  modernes.  11  faut  donc 
user,  à leur  égard,  d’une  critique  attentive. 


* Recherches  sur  les  Sociétés  universelles  chez  les  Æomams,  dans  la  Nouvelle- 
Revue  historique  de  droit,  t.  llf,  p.  442. 

2 La  meilleure  édition  est  celle  donnée  par  Dupin  et  Laboulaye,  Paris,  1846;, 
elle  contient  les  notes  excellentes  qu’y  avait  jointes  Eusèbe  de  Laurière  en  1710, 
plus  une  introduction  historique  et  des  annotations  nouvelles. 

3 La  meilleure  édition  est  celle  de  Paris,  1665,  avec  les  notes  et  observations  do 
-Paul  Challine,  qui,  la  même  année,  publia  aussi  une  édition  annotée  des  Instituteê 
Je  Loisel. 

* Les  axiomes  du  droit  français,  par  le  sieur  Gatherinot^  dans  la  Nouvells 
Revue  historique  de  droit,  t.  VII,  1883,  p.  41  et  suiv. 
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§ 3.  — LA  RÉDACTION  DES  COUTUMES. 

Les  inconvénients  de  la  coutume  non  écrite  étaient  trop 
sensibles  pour  qu’on  ne  songeât  pas  de  bonne  heure  à la  fixer 
par  une  rédaction  authentique  et  officielle.  Ces  rédactions, 
faites  par  l’autorité  publique,  sont  de  deux  sortes.  Les  unes, 
les  plus  anciennes,  ont  été  faites  sous  l’autorité  seigneuriale 
et  sont  contenues  dans  des  chartes  émanées  des  seigneurs  ou 
du  i‘oi  agissant  en  qualité  de  seigneur  local;  les  autres  ont 
été  faites  par  l’initiative  et  sous  l’autorité  du  pouvoir  royale  à 
partir  de  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle. 

I 

De  bonne  heure,  certaines  villes  ou  bourgs  obtinrent  de 
leurs  seigneurs  des  chartes  dans  lesquelles  les  règles  de  leur 
coutume  étaient  établies,  en  même  temps  que  le  respect  en 
était  promis.  Ces  Charles  de  coutwnes  très  nombreuses  du 
xii®  au  XV®  siècle,  particulièrement  dans  le  Midi  de  la  F’rance. 
Souvent,  pour  une  même  coutume,  il  y a plusieurs  chartes 
successives,  se  complétant  ou  se  modifiant  progressivement. 
Très  souvent,  la  charte  accordée  par  un  seigneur  est  posté- 
rieurement confirmée  par  le  pouvoir  royal.  Les  Charles  de 
villes^  c’est-à-dire  celles  qui  avaient  pour  but  d’accorder  à une 
agglomération  d’habitants  les  franchises  et  l’organisalion 
municipales,  contiennent  aussi  fréquemment  des  articles 
ayant  pour  objet  de  fixer  et  de  constater  la  coutume  sur  tel 
ou  tel  point  déterminé.  Cela  était  surtout  naturel  et  parfois 
nécessaire  dans  les  villes  qui  obtenaient  le  droit  de  justice. 
Les  chartes  tnunicipales  du  Midi  sont  particulièrement 
abondantes  en  dispositions  de  ce  genre;  quelquès-unes 
contiennent  comme  un  petit  Code  complet,  civil  et  cri- 
minel. 

Ces  rédactions  plus  ou  moins  complètes,  faites  par  l’autorité 
seigneuriale,  ne  changeaient  point  la  nature  du  droit  cou- 
tumier et  ne  le  transformaient  pas  en  loi  écrite.  Mais  elles 
offraient  cet  immense  avantage,  que  dorénavant  il  n’était  plus 
besoin  d’établir  l’existence  des  conditions  sans  lesquelles  la 
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coiitüine  n'avait  point  autorité*;  il  suffisait  d’invoquer  le 
texte  officiel  ^ 

II 

Mais  cela  ne  répondait  point  au  principal  besoin  des  Pays 
coutumiers.  Ce  que  les  chartes  avaient  publié  et  confirmé, 
c’étaient  des  coutumes  locales\  ce  qu’il  fallait  à ces  pays,  c’était 
un  texie  arrêté  et  authentique  des  coutumes  générales  qui 
formaient  leur  droit  commun.  Parfois,  ce  besoin  avait  trouvé 
satisfaction  d’une  façon  très  simple;  quelques  provinces,  la 
Normandie  et  la  Bretagne,  avaient  adopté  pour  texte  officiel 
de  leur  coutume  un  ancien  Coutumier  et  lui  avaient  donné 
par  l’usage,  en  quelque  sorte,  force  de  loi^  Mais  c’étaient  là 
des  cas  isolés,  exceptionnels,  et,  dans  la  plupart  des  juridic- 
tions, on  n’avait  pour  guides  que  les  pièces,  généralement 
mises  en  Recueil,  qui  contenaient  le  résultat  des  enquêtes  par 
turbes  sur  la  coutume;  encore  celles-ci  étaient-elles  parfois 
contradictoires^  Le  besoin  d’avoir  un  texte  certain  était  si 
pressant  que,  dans  la  première  moitié  du  xv®  siècle,  on  voit 
des  rédactions  faites  spontanément  par  les  autorités  judiciaires 
locales  avec  le  secours  des  praticiens;  c’est  ce  que  l’on  cons- 
tate pour  l’Anjou  et  le  Maine,  le  Poitou  et  le  BerryL  Le  Gou- 
vernement de  Charles  Vil  se  fit  l’interprète  du  vœu  général, 
et,  en  1453  (ancien  style),  l’Ordonnance  de  Montil-les-Tours 
prescrivit  et  organisa,  par  mesure  générale,  la  rédaction  de& 
coutumes  « de  tous  les  pays  de  France  »*.  L’opération  devait 


* Ci-dessus,  p.  793. 

3 Johannes  de  Casaveteri,  sur  la  coutame  de  Toulouse,  confirmée  par  Philippe  le 
Bel,  p.  2 v°  : « Ex  isto  verbo  et  præsedentibus  apparet...  quod  causa  cognila  prin- 
ceps  hujusmodi  consueludines  confirmavit  et  auclorisavit.  Ex  quibus  infertur  quod, 
cum  agitur  de  viribus  hujusmodi  consuetudinum,  non  est  disputandum  an  habeanl 
ea  quæ  requiruntur  ad  esse  consueludinis  : videlicet  an  sint  præscriptæ,  an  fuerit 
per  eas  judicatum,  et  sic  de  similibus  ». 

3 Ci-dessus,  p.  803,  807. 

4 Lettres  de  Charles  VIII  du  15  mars  1497  (Ord,,  XXI,  p.  18)  : « Souvent  en  une 
mesmejurisdiction  s’est  trouvé  coustumes  contraires  et  différentes  avoir  esté  prouvées». 

^ Viollet,  Histoire  du  droit,  p.  142. 

«Article  125  (Isambert,  Ano.  lois,  IX,  252)  : « Ordonnons  et  décernons,  déclai- 
rons et  statuons  que  les  coustumes,  usages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre 
royaume  soyent  rédigez  et  mis  en  escripl,  accordez  par  les  coustumlers,  praticiens 
©t  gens  de  chascu  “s  dits  pays  de  nostre  royaume,  lesquelz  coustumes,  usages  et 
Btiles  ainsi  accordez  seront  mis  et  escritz  en  livres,  lest^uelz  seront  apportés  par 
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comprendre  deux  parties  ^ Les  officiers  royaux  des  diverses 
juridictions,  ayant  une  coutume  générale  distincte,  devaient 
faire  un  projet  de  rédaction,  d’accord  avec  les  praticiens  du 
siège  et  les  représentants  de  la  population;  puis  le  projet 
devait  être  envoyé  au  roi,  qui,  après  l’avoir  fait  examiner  et 
reviser  par  des  membres  du  Grand  Conseil  ou  du  Parlement 
le  pi’omulguerait  et  lui  donnerait  force  de  loi  Mais  le  travail 
marcha  d’abord  fort  lentement;  peu  de  coutumes  furent  rédi- 
gées sous  le  règne  de  CharlesVll  et  sous  celui  de  Louis  XP. 

C’est  sous  le  règne  de  Charles  YIll  qu’une  impulsion  active 
fut  donnée  à l’œuvre,  en  même  temps  qu’intervint  une  modi- 
fication heureuse  dans  la  proeédure.  Ce  roi  renouvela  d’abord, 
en  1495,  l’ordre  aux  officiers  royaux  des  lieux  d’avoir  à rédiger 


devers  nous,  pour  les  faire  veoir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  grant  conseil  ou 
de  nostre  parlement,  et  par  nous  les  décréter  et  conformer  ». 

1 Sur  ce  qui  suit,  voyez  principalement  Klimratb,  Études  sur  les  coMtwmes,  dans 
ses  Travaux  sur  l'histoire  du  dro-'è  français,  t.  Il,  p.  131-170. 

2 D'après  un  passage  de  la  Somme  rurale  de  Boutillier,  tel  que  le  donne  l’édi- 
tion de  Charondas  de  1603,  on  pourrait  croire  que  la  théorie  et  la  procédure  de  la 
rédaction  officielle  des  coutumes  était  dégagée  dès  la  fin  du  xiv*  siècle.  On  y lit 
en  effet,  1.  I,  tit.  II,  p.  5 : « Il  y a coustume  privée  et  coustume  notoire.  Il  est  péril- 
leuse chose  à arguer  la  première  pour  doute  de  la  preuve,  sinon  qu'elle  fût  rédigée 
‘par  écrit  de  l'authorité  du  prince,  et  les  trois  Estais  du  lieu  ou  bailliage, 
pour  ce  faire  appelez_et  assemblez,  arrestée  pour  coustume  ».  Mais  c’est  là 
certainement  une  addition  postérieure,  de  la  fin  du  xv®  ou  du  xvi®  siècle,  qui  s’est 
glissée  dans  le  texte.  Tes  mots  ne  se  trouvent  ni  dans  l’édition  d’Abbeville,  1486, 
ni  dans  celle  de  Paris,  1538. 

3 Cependant,  si  l'on  en  croit  Commines,  Louis  XI  aurait  conçu  une  œuvre  gigan- 
tesque en  ce  qui  concerne  le  droit  coutumier;  il  en  aurait  rêvé  la  rédaction  d’en- 
semble, et  même  l’unification  des  coutumes.  Voici  en  effet  ce  uue  l’historien  rapporte 
dans  ses  Mémoires,  1.  VI,  ch.  vi  (lequel  correspond  à l’année  1479)  : « Ce  temps 
durant  eut  un  désir  fort  singulier,  procédant  de  tout  son  cœur,  de  pouvoir  mettre 
une  grande  police  au  royaume  et  principalement  sur  la  longueur  des  procès...  Aussi 
désiroit  fort  qu’en  ce  royaume  on  usast  d’une  coustume,  d'un  poids,  d’une  mesure, 
et  que  toutes  ces  cousturaes  fussent  mises  en  françois  en  un  beau  livre  pour  éviter 
la  cautele  et  la  pillerie  des  advocats,  qui  est  si  grande  en  ce  royaume  que  nulle 
austre  n’est  semblable  ».  De  fait,  un  document  curieux,  récemment  acquis  par  la 
Bibliothèque  nationale,  et  publié  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit 
français  et  étranger,  juillet-août  1894,  p.  555,  démontre  que  le  renseignement 
donné  par  Commines  est  exact  et  que  Louis  XI,  à cette  date,  entreprit  quelque  chose 
dans  ce  sens.  C'est  une  quittance  du  26  août  1480  par  laquelle  Pierre  Chapon,  clerc, 
déclare  avoir  reçu  la  somme  de  110  sous  tournois  « pour  un  voyage  par  lui  fait..., 
alant  porter  certaines  lettres  de  monseigneur  le  chancellier  du  roy  nostre  dd  seigneur, 
avecques  certains  mandemens  pour  envoyer  par  t<Mis  les  bailliages  et  sénéchaucées 
de  ce  royaulme,  afin  que  les  bailliz  et  seneschaulx  des  dits  bailliages  envoyassent  au 
dit  seigneur,  signé  de  leurs  mains,  les  coutumes  et  atilles  de  leurs  dits  bailliages 
pour  en  faire  une  coustume  nouvelle  ». 
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les  projets  de  coutumes*;  puis  il  nomma  une  commission  de 
huit  membres,  chargée  de  recevoir  ces  projets  et  de  signaler 
lesdilTicuUésqu’ils  rencontreraient.  Leurs  observations  étaient 
soumises  au  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  Jean 
de  La  Vacquerie,  lequel  en  conférait  avec  les  premiers  com- 
missaires  et  d’autres  conseillers  du  roi.  Mais  ce  svstème 
entraînait  beaucoup  de  complications  et  de  lenteurs,  et  nombre 
de  coutumes  toutes  prêtes  attendaient  leur  promulgation.  A 
la  mort  du  président  de  La  Vacquerie,  le  roi  simplifia  la  pro- 
cédure. 11  décida  que  dorénavant,  lorsqu’un  projet  aurait  été 
examiné  par  les  huit  commissaires,  il  ne  serait  plus  soumis  ni 
au  président  du  Parlement,  ni  à d’autres  conseillers;  mais 
deux  des  commissaires,  choisis  par  la  commission,  se  ren- 
draient au  chef-lieu  du  pays  régi  par  la  coutume,  pour  en 
faire  la  publication;  et  là,  dans  une  assemblée  où  figuraient 
les  représentants  delà  population,  ils  tâcheraient  de  résoudre 
les  difficultés  et  de  faire  adopter  le  texte  ; on  ne  réserverait  pour 
une  décision  ultérieure  que  les  points  sur  lesquels  on  n’au- 
rait pu  s’entendre  ^ C’était  une  heureuse  simplification,  et  la 
procédure  définitive  était  trouvée.  Louis  XII  continua  ce 
système,  presque  sans  aucune  retouche,  complétant  de  temps 
à autre  la  commission  centrale,  lorsque  des  vides  s’y  produi- 
saient®; il  fonctionna  également  dans  la  suite,  sauf  que,  quand 
le  gros  du  travail  eut  été  accompli,  il  n’y  eut  plus  de  commis- 
sion centrale  permanente,  et  les  commissaires  chargés  de 
publier  chaque  coutume  furent  directement  choisis  et  dési- 
gnés par  des  lettres  patentes  du  roi.  Dans  ce  système,  la  rédac- 
tion d’une  coutume  comprenait  quatre  phases  ou  opérations 
distinctes  qui,  en  fait,  pouvaient  être  séparées  par  un  inter- 
valle plus  ou  moins  long  ; 

La  rédaction  du  projet  ou  cahier  préparatoire,  qui  était 
toujours  confiée  au  principal  juge  royal  du  pays,  dont  il 
s’agissait  de  rédiger  la  coutume.  Ce  magistrat  devait  d’ail- 

1 Ord.,  XXI,  p.  18  : « Eussions  mandez  à nos  dits  baillifs,  seneschaux  et  autres 
juges  de  nostre  dit  royaume,  qu’appelez  avec  eux  nos  officiers  chascun  en  sa  juri- 
diction, les  gens  d’Église,  nobles,  praticiens  et  autres  gens  de  bien  en  ce  cognoissans, 
ils  feissent  rédiger  et  mettre  par  escrit  lesdites  coustumes  et  icelles,  ensemble  leur 
advis  de  ce  qu’il  leur  sembleroit  devoir  estre  corrigé,  adjousté,  diminué  et  interprété, 
et  nous  envoyassent  pour  y pourvoir  ainsi  que  de  raison  ». 

2 Lettres  du  15  mars  1497  (Ord.,  XXI,  p.  9). 

2 Lettres  du  4 mars  1505  et  du  18  septembre  1509  (Ord.,  XXI,  p.  332  et  402) 
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/ours  en  délibérer  avec  tous  les  juges  royaux  du  ressort,  les 
avocats  et  procureurs  et  des  notables  ^ 

2”  La  nomination  des  commissaires  (toujours  deux  d’après 
les  lettres  de  1497,  plus  tard  trois  ou  quatre  d’ordinaire  et 
rarement  plus^)  qui  étaient  chargés  de  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  publier  et  décréter  la  coutume. 

3”  La  publication.  Ce  n’était  pas  une  simple  formalité  maté- 
rielle, mais  un  débat  contradictoire.  A cet  effet,  les  commis- 
saires avaient  fait  convoquer,  pour  un  jour  donné,  les  repré- 
sentants des  trois  ordres  de  la  circonscription.  Le  Clergé  était 
représenté  par  les  seigneurs  ecclésiastiques,  la  Noblesse  par 
les  seigneurs  laïques,  le  Tiers  État  par  les  procureurs  des 
municipalités  et  des  communautés  d’habitan's  les  plus  impor- 
tantes, outre  les  bommes  de  loi  qui  assistaient  toujours  et 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  apf)artenaient  au  Tiers  État^  Les 
articles  du  projet  étaient  lus  et,  s’il  y avait  lieu,  discutés.  Pour 
qu’une  disposition  fût  adoptée,  il  fallait  qu’elle  eût  pour  elle 
la  majorité  de  chacun  des  ordresL  Les  articles  qui  avaient 
été  accordés  étaient  immédiatement  décrétés,  c’est-à-dire 
promulgués  au  nom  du  roi  par  les  commissaires;  ceux  sur 
lesquels  on  n’avait  pu  s’entendre  étaient  seuls  réservés,  et,  à 


* Ci-dessus,  p.  816,  note  5. 

2 On  peut  remarquer  que,  pour  les  deux  rédactions  officielles  de  la  coutume 
de  Bretagne,  il  y avait,  en  1539,  cinq  commissaires  et  six  en  1575;  mais  les  lettres 
do  roi  Henri  111,  qui  nommaient  ces  derniers,  donnaient  pouvoir  d’agir  et  décider 
à quatre  d’entre  eux  « en  l’absence  ou  empeschement  des  autres  ».  En  1539,  les 
lettres  de  François  D*’ déclarent  aux  commissaires  : « Vous  mandons  et  commettons 
par  ces  présentes  et  les  quatre,  trois  et  deux  de  vous  ». 

3 Lettres  de  1497  {Ord.,  XXI,  19)  : « Pour  faire  ladite  publication  seront  dere- 
chef convoquez  et  appelez  lesdits  trois  e^  ats  en  cliascun  bailliage,  sénéchaussée  et 
jnrisdiction,  et  en  leur  présence  seront  leues  et  ouvertes  les  difficultez  trouvées  en 
icelles  par  ceux  des  dits  commissaires  qui  auront  la  charge  de  faire  ladite  publi- 
cation ». 

’*  Ibidem,  p.  19  : « Voulons  tous  et  chascun  les  articles  qui  seront  accordés 
par  lesdits  estats,  ou  la  plus  grant  et  saine  partie  d'ieeux,  et  nos  dits  commis- 
saires esire  publiés  ».  Celte  formule,  major  et  sanior  pars,  est  celle  qu’avait 
introduite  pour  les  élections  le  droit  canonique;  il  fallait  réunir,  pour  avoir  la  majo- 
rité, non  seulement  les  plus  nombreux,  mais  encore  les  plus  sensés,  et  cela  donnait 
un  grand  pouvoir  d’appréciation  à l’autorité  chargée  de  vérifier  l’élection  ou  le  vote. 
La  même  formule  figure  encore  dans  les  lettres  de  f.ouis  XII,  du  4 mars  1505  {Ord., 
XXI,  p 333);  mais  dans  celle  de  1509  {Ord.,  XXI,  p.  403)  on  lit  : « A ce  que  le.s 
estais,  ou  la  plus  grande  partie  de  l'un  l'ioeu.v,  avo  ent  quelque  discord  ou 
différend  qu’ils  ne  pourroient  pour  lors  terminer,  soient  rapp  . riez  par  devant  les  gen» 
de  nostre  dite  court  ». 
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parlir  du  rèp;ne  do  Louis  XII,  ce  fui  au  Parlement  du  ressoi  t 
que  fut  réservée  la  décision  de  ces  difficultés. 

4®  Le  texte  de  la  coutume  était  enregistré  par  le  Parle- 
ment, et  c’était  à cette  occasion  qu’il  tranchait  les  questions 
controversées  et  réservées. 

L’acte  le  plus  important  de  celte  procédure  était  certaine- 
ment la  Publication^  \ on  dressait  soigneusement  un  Procès- 
verbal  authentique  de  tout  ce  qui  s’était  passé  dans  l’assernhlee. 
C’était  là  une  pièce  capitale,  qui  contenait  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  coutume  officielle.  Aussi  l’imprimail-on  tou- 
jours à la  suite  du  texte  même;  et  ce  sont  surtout  ces  Procès- 
verbaux  qui  nous  renseignent  sur  la  manière  dont  s’est 
accomplie  cette  grande  œuvre  de  la  rédaction  officielle  des 
coutumes.  On  a pu  voir  que  l’assemblée  dans  laquelle  se  fai- 
sait la  publication  rappelait  d’assez  près  la  composition  des 
États  provinciaux.  Aussi  les  jurisconsultes  et  publicistes  du 
xvi®  siècle  tenaient-ils  que  c’était  bien  là  une  application  de 
celte  meme  institution  et  que  les  coutumes  avaient  été  arrê- 
tées par  le  vote  des  trois  Etats  de  bailliage  ou  de  la  province, 
l’autorité  du  prince  s’y  étant  jointe.  Certains  même,  exagérant 
l’idée,  disaient  que  c’étaient  vraiment  les  représentants  des 
trois  ordres  qui  avaient  légiféré^.  En  fait,  dans  les  provinces 
qui  avaient  conservé  leurs  États  provinciaux,  ceux-ci  ou  pro- 
cédèrent seuls  à la  rédaction  et  publication  de  la  coutume,  ou 
tout  au  moins  y jouèrent  un  rôle  prépondérant.  La  coutume 
de  Bourgogne,  en  1459,  fut  rédigée  par  une  comtnission 
qu’avaient  élue  les  États  et  le  texte  approuvé  pareuxL  En 

1 Lettres  de  1505  et  de  1509. 

2 Bodin,  Six  livres  de  la  République,  1.  I,  ch.  viir,  p.  137  : « Quant  aux  cous- 
tumes  générales  et  particulières...  on  n’a  pas  accoustumé  d'y  rien  changer,  sinon 
après  avoir  bien  et  deuëment  assemblé  les  trois  Estais  de  France  en  général  ou  de 
chascun  bailliage  en  particulier  ».  — Coquille,  Histoire  de  Nivernais,  p.  519  : 
« L’aulre  pouvoir  des  Estais  esl  au  fait  des  coustumes  qui  tiennent  lieu  et  sont  le 
vrai  droit  civil  des  provinces,  en  l’accordance  desquelles  coustumes  est  représentée 
l’ancienne  liberté  du  peuple  françois  en  tant  qu’il  avoit  et  a encore  aujourd  huy 
droit  de  faire  loy  sur  luy-mesme,  qui  esloit  le  même  droit  qu’avoit  le  peuple 
romain...  Cela  se  fait  en  l'assemblée  des  trois  Estais  de  chascune  province  ou  des 
députez  en  îadite  assemblée  qui  représentent  tout  le  peuple.  Et  par  le  témoignage, 
ad  VIS  et  volonlés  des  dits  Estais,  les  anciennes  coustumes  sont  rapportées  et  prou- 
vées et,  si  elles  semblent  bonnes,  sont  confirmées,  sinon  sont  réformées  ». 

8 Chassanæus,  In  consuet.  Burg.,  p.  667  : « Très  status  patriæ...  approbave- 
runt  consuetndines  nostras  factas  et  rrdactas  per  quosdam  deputatos,  oui  quidem 
depulati  fuerunt  tam  a viris  ecclesiasticis  quam  aliis  hominibus  illiui  patriæ  ». 


LA  COUTUME  ET  LE  DROIT  ROMAIN. 


821 


1582,  pour  la  rédaction  de  la  coulume  de  Normandie,  les 
commissaires  sont  d'abord  en  présence  des  Étals  de  la  pro- 
vince, qui,  même  « aux  premiers  jours  de  la  séance,  s’eslant 
présentées  plusieurs  affaires  pressées  pour  le  service  du  roi, 
n’avoient  pu  procéder  à la  lecture  et  publication  du  cahier 
coutumier  » ; mais,  dans  la  suite  de  la  procédure,  celui-ci  fut 
envoyé  dans  chaque  vicomté,  et  les  dignitaires  et  commu- 
nautés ecclésiastiques,  les  seigneurs  laïques  et  les  nobles  pos- 
sesseurs de  fiefs,  enfin  les  plus  notables  personnes  de  justice 
et  les  communautés  des  villes  et  gens  du  Tiers  État  des  bourgs 
et  bourgades  furent  cités  et  assignés  à la  publication,  selon, 
les  principes  ordinaires.  De  même  en  Bretagne,  en  1575,  les 
commissaires  sont  d’abord  en  présence  des  seuls  États  pro- 
vinciaux, qui  nomment  eux-mêmes  un  certain  nombre  de 
délégués  « pour  assister  avec  lesdils  commissaires  au  nom 
des  dits  Estats  ».  Mais,  dans  la  suite,  on  voit  assigner  et 
appeler  à la  publication  « en  général  tous  les  évêques,  abbés, 
prieurs,  communautés,  chapitres  et  collèges  du  dit  pays,  le 
duc  de  Penthièvre,  les  barons,  comtes,  vicomtes,  seigneurs 
châtelains  et  autres  nobles  d’iceluy;  ensemble  les  procureur, 
des  villes  et  communautés,  et  particulièrement  les  députés 
des  dits  Estats  ». 

La  plupart  des  coutumes  des  pays  coutumiers  furent  rédi- 
gées sous  Louis  Xll,  surtout  de  1506  à 1510;  celle  d’Orléans 
le  fut  en  1509,  et  celle  de  Paris  en  1510.  Beaucoup  le  furent 
encore  sous  François  1®'  : par  exemple,  celle  de  Bretagne,  en 
1539;  quelques-unes,  mais  plus  rares,  dans  la  seconde  moitié 
du  XVI®  siècle  : par  exemple,  celle  de  Normandie,  de  1577  à 
1583.  Le  travail  se  poursuivit  même  encore  aux  xvii®  et 
xvm®  siècles,  mais  par  des  actes  isolés  et  exceptionnels.  Pour 
beaucoup  de  coutumes,  d’ailleurs,  la  première  rédaction  ne 
fut  pas  définitive.  Au  bout  d’un  certain  nombre  d’années,  la 
pratique  et  la  doctrine  en  signalèrent  les  lacunes  et  les 
défauts;  on  sentit  aussi  le  besoin  de  réformer  quelques-unes 
des  règles  qui  y étaient  contenues.  De  là,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi®  siècle,  bediucoup  de’ Re'formatiofis  se  produisirent 
pour  des  coutumes  qui  avaient  été  rédigées  dans  la  première 
moitié  du  siècle;  elles  se  firent,  d’ailleurs,  dans  les  mêmes 
formes  que  la  première  rédaction.  Ainsi  furent  réformées  les 
coutumes  de  Sens  en  1555,  de  Touraine  et  de  Poitou  en  1559, 
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de  Bretagne  en  1580,  de  Paris  en  1580,  d’Orléans  en  1583. 
Ori  eut  alors  deux  textes,  \ Ancienne  et  la  Nouvelle  coutume^ 
dont  la  comparaison  est  souvent  intéressante  pour  l’histo- 
rien. 

Quelques  provinces  avaient  eu  leurs  coutumesofficiellemeot 
rédigées,  sous  l’autorité  de  leurs  ducs  ou  comtes,  avant  leur 
annexion  à la  Couronne*;  elles  conservèrent  leur  valeur  après 
la  réunion,  sauf  une  réformation  possible  sous  l’autorité  du 
roi.  Ainsi  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  rédigée  sous 
Philippe  le  Bon,  en  1459,  fut  réformée  sous  Charles  IX  et 
Henri  111,  de  1562  à 1575.  Les  coutumes  des  Flandres  et  des 
Pays-Bas,  pour  les  provinces  annexées  à la  France  au 
xvii°  siècle,  avaient  été  rédigées  par  l’autorilé  des  archiducs; 
elles  gardèrent  leur  valeur  en  France.  Enfin,  disons  que  la 
rédaction  royale  des  coutumes  ne  toucha  guère  que  les  Pays 
coutumiers.  La  principale  raison  fut  que  les  pays  de  droit 
écrit  n’avaient  guère  que  des  coutumes  locales.  Cependant, 
quelques  coutumes  y furent  rédigées  de  la  même  manière  : 
par  exemple,  celle  de  Bordeaux,' en  1520^ 

III 

La  rédaction  des  coutumes  par  l’autorité  royale  eut  des 
conséquences  considérables,  mais  sur  lesquelles  il  ne  faut  pas 
se  méprendre.  Elle  ne  changea  point  sensiblement  les  disposi- 
tions du  droit  coutumier;  car,  le  plus  souvent,  les  rédacteurs 
se  contentèrent  d’enregistrer  la  coutume,  sans  la  modifier. 
Cependant,  des  retouches  furent  faites  à cette  occasion  dans 
une  certaine  mesure®;  le  président  Lizet  était  célèbre  pour 
s’être  efforcé  de  ramener  au  droit  romain  les  coutumes  dont 
il  avait  été  le  commissaire.  On  a dit  souvent  que  la  rédaction 
officielle  uniformisa  le  droit  coutumier.  Cela  est  certainement 
inexact  en  un  sens,  car  la  diversité  des  coutumes  générales 

1 Ci-dessus,  p.  538,  539. 

2 Le  texte  de  toutes  les  coutumes  officiellement  rédigées  se  trouve  dans  le  Nou- 
veau coutumier  général  de  Bourdot  de  Richebourg. 

3 Cela  rentrait  dans  les  intentions  de  la  Royauté;  voyez  ci-dessus,  p.  818,  note  !. 
— Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  ix,  p.  19  : « Il  n’y  a point  de  doute  que 
les  rois  peuvent  user  de  leur  puissance  et  changer  les  loix  et  ordonnances  anciennes 
de  leurs  estais,  ce  qui  ne  s’entend  pas  seulement  des  loix  générales,  mais  aussi 
des  lois  municipales  et  des  coustumes  particulières  des  provinces  ». 
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fut,  au  contraire,  définitivement  consacrée  et  immobilisée 
lorsqu’elles  furent  enfermées  dans  un  texte  précis  et  imp-é- 
ratif.  Mais  cela  est  vrai  dans  un  autre  sens,  lorsqu’on  se  con- 
centre dans  le  ressort  d’une  coutume  générale;  la  rédaction 
eut  pour  effet  d’éliminer,  d’abroger  une  grande  quantité  de 
coutumes  localesdivergenles.  Cela  se  fil  très  simplement.  Toute 
localité,  qui  prétendait  avoir  une  coutume  propre  et  particu- 
lière, dut  la  faire  apparaître  et  la  revendiquer  lors  de  la 
publication  de  la  coutume  générale,  dans  le  ressortde  laquelle 
elle  était  située;  sinon,  elle  était  soumise  de  plein  droit  à la 
coutume  générale.  En  fait,  beaucoup  de  coutumes  locales  ne 
furent  pas  ainsi  invoquées,  et  elles  perdirent  leur  force.  Mais 
si  la  rédaction  ne  modifia  pas  profonilément  le  contenu  du 
droit  coutumier^  elle  en  transforma,  au  contraire,  le  carac- 
tère et  la  nature.  Elle  fit,  des  coutumes,  de  véritables  lois 
écrites^  qui  dérivèrent  dorénavant  leur  force  obligatoire,  non 
plus  du  seulconsentement  tacite  des  populations,  mais  de  l’au- 
torité royale  qui  les  décrétait^  Cependant,  nos  anciens  auteurs 
signalaient  des  différences  notables  entre  ces  lois  spéciales  et 
les  lois  ordinaires.  Ils  faisaient  observer  que  la  population 
avait  un  rôle  important  dans  la  rédaction  des  unes,  tandis 
qu’elle  ne  participait  pas  à celle  des  autres  n En  second  lieu, 
les  coutumes  devaient  bien  être  enregistrées  par  le  Parlement, 
mais  elles  n’étaient  point  vérifiées  par  lui  quant  aux  articles 
accordés  lors  de  la  publication;  d’où  il  résultait  que  ces 
articles  avaient  force  obligatoire  du  jour  où  ils  avaient  été 
décrétés  et  avant  qu’ils  fussent  enregistrés^  Malgré  ces  dif- 

^ Challitie,  Méthode  générale  'pour  l'intelligence  des  coutumes  de  France^ 
p.  13  : « L’iateütion  de  la  loy,  c’est-à-dire  de  la  coustume,  qui  est  notre  loy  » ; 
p.  26  : « Les  coustumes  sont  des  conventions  publiques  accordées  du  consentement 
des  trois  ordres  du  royaume...  qui  ont  esté  consacrées  par  l’authorité  souveraine 
du  roi  qui  leur  donne  le  sceau  et  la  vigueur  ».  — Lettres  de  1509  {Ord.,  XXI, 
404)  : « Icelles  faites  entretenir,  garder  et  observer  inviolabiement  comme  loy  per- 
pétuelle ». 

2 Guy  Coquille,  Questions  sur  les  cOustumes,  n°  1 : « Les  commissaires  ordonnez 
par  le  roy  pour  présider  en  ces  assemblées  d’Eslats  les  ont  auctorisées  (les  cou- 
tumes) en  y inspirant  la  puissance  de  loy...  Mais,  en  effet,  c’est  le  peuple  qui  fait  la 
loy,  qui  est  une  marque  de  l’ancien  establissement  de  cette  république  française, 
mesiée  de  démocratie,  aristocratie  et  monarchie.  Car  faire  loy  est  droict  de  souve- 
raineté ». 

3 Annæi  Roberti  rerum  judicatarum  lihri  JF,  édit.  1604,  1.  II,  ch.  i,  p.  296 
et  suiv.  — Louet  et  Brodeau,  Recueil  d'anciens  notables  arrests.,  lettre  C,  n®  20  ; 
•t  ...  D’autant  que  les  coustumes  ne  s’homologuent  et  ne  se  vérilient  en  la  cour, 
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f('i‘(*nces,  la  coutume  était  devenue  loi  écrite  par  la  rédaction, 
et  cela  suffisait  j)our  en  clianger  la  nature,  ce  qui  se  tradui- 
sait par  un  certain  nombre  d’effets  précis  : 

1®  Le  texte,  et  par  là  même  les  dispositions  de  la  coutume, 
furent  immobilisés  en  principe.  Ils  ne  purentplus  être  modi- 
fiés que  par  une  rédaction  nouvelle,  intervenant  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  première  avec  l’autorité  du  pouvoir 
royal.  De  là,  les  n ombreuses/? signalées  plus  haut. 

2®  Pour  toutes  les  règles  contenues  dans  le  texte,  il  fut 
désormais  interdit  d’offrir  la  preuve  que  la  coutume  était 
autre  ag  moment  où  elle  avait  été  rédigée.  Les  enquêtes  par 
lurbes  devinrent  inapplicables  dans  cette  mesure  ; c’était  déjà 
la  disposition  de  l’Ordonnance  de  Montil-les-Tours,  et  elle 
fut  reprise  par  les  Ordonnances  postérieures^ 

3®  L’infiltration  proprement  dite  du  droit  romain  dans  la 
coutume  devint  impossible  désormais;  il  ne  put  plus  agir 
sur  elle  que  par  voie  d’interprétation.  C’est  à ce  /ait  princi- 
palement que  la  France  dut  de  conserver  à peu  près  intact 
son  ancien  droit  coutumier,  tandis  que  d’autres  pays,  l’Alle- 
magne par  exemple,  le  perdirent  pour  la  plus  grande  partie. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l’immobilisation  du 
droit  coutumier;  malgré  la  rédaction  officielle,  il  pouvait 
encore  se  modifier  par  l’usage,  et  cela  de  deux  façons. 
D’abord,  par  la  désuétude  : celle-ci,  conformément  au  droit 
romain,  abrogeait  même  les  lois,  à plus  forte  raison  les 
coutumes.  On  pouvait  proposer  que  tel  article  était  hors 
d’usage  et  par  suite  sans  force^  En  second  lieu,  on  pouvait 
également  proposer  qu’à  la  place  ou  à côté  de  la  disposition 

mais  seulement  s’apportent  au  greffe  d’icelle  pour  y avoir  recours.  Autrement  seroit 
si  les  trois  estats  avoient  renvoyé  la  résolution  de  quelques  articles  à la  cour;  car, 
en  ce  cas,  tels  articles  n’auroient  lieu  que  du  jour  où  la  cour  auroil  prononcé  par 
son  arrest  ». 

< Lettres  de  1505  [Ord.,  XXI,  p.  333)  : « Icelles  voulons  inviolablement  estre 
gardées  et  observées,  sans  enfraindre,  comme  loy  perpétuelle,  sans  qu’aucun  doré- 
navant soit  reçeu  à poser  ne  prouver  coustumes  contraires  ne  desrogeant  à icelles 
coustumes  ainsi  publiées  ». 

2 Anne  Robert,  op.  cit.,  p.  293  : « Consuetudinum  vis  et  auctoritas  apud  nos 
tanta  est,  ut  non  facile  convelli  queat.  Aliquando  tamen  ex  longa  diuturni  tem- 
poris  mora  et  tacito  illiteratoque  consensu  quædam  statuta  in  desuetudinena  abîre 
et  exolescere  contingit  ».  — Challine,  Méthode 'générale,  cinquième  règle  (p.  48)  : 
« Comme  l’usage  a introduit  toutes  les  dispositions-  des  coustumes,  aussi  est-il 
vrai  que  le  non-usage  les  peut  abolir  ». 
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coiîtoniie  dans  le  texte  une  nouvelle  coutume  s’était  formée. 
Mais  il  fallait  pour  cela  élablir  un  usage  certain  (',1  immé- 
morial*. Dans  cette  mesure,  pour  élablir  l’abrogation  ou  le 
nouvel  usage,  la  preuve  des  enquêtes  par  turbes  resta  en 
vigueu^^  restreinte  cependant  aux  cours  souveraines,  jusqu’à 
ce  que  l’Ordonnance  de  1667  l’abolît  et  la  remplaçât  par  des 
actes  de  noloriété^ 

Si  les  coutumes  étaient  bien  devenues  des  lois  écrites,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  ce  fussent  de  vérilabb's  Codes,  coinpré- 
liensifs  et  complets.  Elles  conlenaient  fort  peu  de  règles  sur 
le  droit  criminel  et  sur  la  procédure,  et  quant  au  droit  privé 
(d  féodal,  il  n’y  a guère  qu’un  certain  nombre  d'institutions 
(jui  figurent  presque  dans  toutes  : l’état  des  personnes,  les 
droits  de  justice,  les  lenures  féodales  ou  foncières,  les  droits 
des  gens  mariés,  les  donations,  successions  et  testaments,  et 
enfin  les  voies  d’exécution  sur  les  biens.  Encore  nombre  de 
ces  Ratières  ne  sont-elles  le  plus  souvent  réglementées  qu’en 
certains  points  les  plus  importants. 

IV 

La  rédaction  exerça  sur  le  développement  du  droit  coutu- 
mier une  influence  plus  profonde  encore  par  un  efiPet  simple- 
ment indirect,  dont  il  me  reste  à parler.  Elle  l’éleva  au  rang 
de  science;  elle  en  rendit  possible  l’étude  méthodique;  elle 
créa  la  littérature  du  droit  coutumier,  source  principale  de 

1 Chai  line.  Méthode  générale^  p.  178  : « Mais  l’on  peut  estre  reçeu  à prouver 
par  tourbes  que,  depuis  la  rédaction  de  la  coustume,  l’usage  a introduit  quelque 
nouvelle  disposition,  ainsi  qu'il  a esté  jugé  par  arrest  prononcé  en  robes  rouges 
du  mois  de  février  1528  et,  depuis  ce  temps  là,  par  une  infinité  d’autres  arrests  » ; 
p.  50  : « D’ailleurs,  comme  la  coustume  ne  se  peut  establir  que  par  un  temps 
immémorial,  aussi  est-il  vray  qu’elle  ne  peut  estre  abolie  que  par  le  même  temps  ». 

2 Elle  servait  aussi  dans  d’autres  cas  (Imbert,  Pratique,  1.  I,  ch.  xliii,  n°  9)  : « L’on 
doit  seulement  user  de  ces  tourbes  quand  il  est  question  d’une  coustume  ou 
usance  ancienne  gardée  de  tout  temps,  et  encore  à présent,  laquelle  toutesfoys  n’a 
point  esté  mise  au  livre  des  coustumes  des  pays  réformées.  Et  lors  il  faut  avoir 
lettres  royaux  pour  estre  receu  à l’articuler  et  prouver.  Ou  bien  il  est  question 
d’une  coustume  ancienne  qui  a eu  cours  par  cy-devant  et  au  temps  dont  il  est 
question.  Ou  bien  s’il  est  mestier  d’avoir  l’interprétation  d’une  coustume  ambiguë 
ou  obscure  estant  au  dit  livre  coustumier  réformé,  comment  par  usance  ancienne 
l’on  a accoustumé  l’entendre  et  usiter.  En  ces  deux  cas.  ne  faut  avoir  lettres 
royaux  ». 

« Ord.  de  1679,  tit.  XIII. 

E.  — Hist.  du  Dr. 
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notre  droit  privé.  Jusque-là  les  ouvrages  consacrés  aux  cou- 
Imnes  étaient  presque  uniquement  descriptifs,  destinés  à 
reciKiillir  la  coutume  plutôt  qu’à  Tinterpréter.  Toute  l’inter- 
prélatinn  juridique,  enseignée  aux  écoles  ou  contenue  dans 
Jes  livres,  était  traditionnellement  concentrée  sur  les  textes 
prt'cis  du  Corpus  jaris  civi/is  et  du  Corpus  juris  canonici. 
Par  la  rédaction  officielle,  on  obtint  toute  une  série  de  textes 
du  même  genre  pour  le  droit  coutumier,  et  l’on  se  mita  les 
commenter  avec  la  même  méthode  et  tout  d’abord  dans  la 
même  langue,  c’est-à-dire  en  latin,  si  bien  que  le  texte  était 
français  et  le  commentaire  latin  ; les  commentaires  en  langue 
française  ne  s’introduisirent  que  plus  tard.  Ce  n’est  pas  dans 
les  Universités  que  se  fit  cette  étude  scientifique  du  droit 
coutumier,  car  traditionnellement  on  n’y  enseignait  que  le 
droit  romain  et  le  droit  canonique;  parfois,  comme  à Paris, 
ce  dernier  seulement.  C’est  seulement  en  1679  que  l’enseigne- 
ment du  droit  français  reçut  une  place  bien  modeste  dans  les 
Universités’.  Ce  sont  les  avocats  et  les  magistrats  qui  compo- 
sèrent ces  commentaires  des  coutumes;  mais  ils  avaient  été 
formés  à la  méthode  des  légistes  et  canonistes  de  jjrofession; 
ils  firent  ce  qu’auraient  fait  ceux-ci;  leurs  ouvrages  sont 
farcis  de  citations  des  textes  de  l’un  et  de  l’autre  Corpus  juris 
et  de  c'itations  des  docteurs.  Malgré  cela,  leurs  écrits  furent 
plus  vivants  et  pittoresques,  sortant  du  palais  et  du  barreau, 
que  s’ils  fussent  sortis  de  l’Ecole.  Il  n’est  point  de  coutume 
générale  qui  n’ait  eu  plusieurs  commentateurs,  et  les  prin- 
cipales en  ont  une  légion.  Je  ne  puis  songer  à donner  un 
aperçu  de  cette  immense  littérature,  je  voudrais  seulement 
signaler  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  représentants  et 
indiquer  le  principal  résultat  qu’elle  a produit  pour  l’avenir. 

Des  jurisconsultes  coutumiers  les  plus  éminents  sont  incon- 
testablement les  premiers,  ceux  du  xvi®  siècle,  car  ils  ont  été 
des  créateurs.  Ce  sont  eux  qui  ont  construit  la  théorie  des 
principales  institutions  coutumières,  ou  qui,  du  moins,  en  ont 
dégagé  les  principes  et  dégrossi  les  matériaux.  Ceux  des  xvii* 


1 Édit  iJ’avr.l  1679  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  199),  art.  14  : « Nous  voulon« 
que  le  droit  fiançais  contenu  dans  nos  ordonnances  et  dans  nos  coustumes  soit 
publiquement  enseigné,  et,  à cet  effet,  nous  nommerons  des  professeurs  qui 
expliqueront  les  principes  de  la  jurisprudence  françoise  et  qui  en  feront  des  lecture* 
publiques». 
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et  xviii®  siècles  ont  surtout  repris  les  travaux  de  leurs  prédé- 
cesseurs, pour  y faire  une  sélection  rationnelle  et  établir  H(S 
systèmes  mieux  pondérés.  Ils  ont  mis  la  dernière  main  à 
l’œuvre  et  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  aujourd'hui  les  plus 
connus;  mais  ils  n’ont  pas  la  force  et  le  génie  inventif  des 
ouvriers  de  la  première  heure.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  citer  les 
noms  suivants.  Boerhis  (Nicolas  Boyer)  fut  avocat,  puis  pro- 
fesseur à Bourges,  et  enfin  président  au  Parlement  de  Bor- 
deaux. Son  commentaire  latin  sur  les  coutumes  de  Bourges 
parut  en  1508  et  fut  le  premier  de  tous  : ses  Decisiones  supre>ni 
senàtus  Burdigalensis  sont  une  mine  féconde  en  renseigne- 
ments de  tout  genre.  — Chassanæus  (Barthélemi  de  Chasse- 
neuz),  avocat,  puis  magistrat  parlementaire,  publia,  en  1523, 
ses  Commentarn  in  consiieinduies  ducatus  Burgundiæ . C’était 
un  homme  fort  savant,  qui  avait  étudié  aux  écoles  ddtalie,  et 
son  livre,  quoique  spécialement  consacré  à la  coutume  de 
Bourgogne,  est  un  traité  du  droit  français  en  général.  — Ber- 
nard d’Argentré(/4r^e/i/ræ?^s),  président  au  présidial  de  Rennes, 
fit  paraître  de  son  vivant,  de  1568  à 1584,  une  série  de  com- 
mentaires sur  les  divers  titres  de  la  coutume  de  Bretagne  de 
1539  et  des  notes  sur  la  coutume  réformée  de  1580.  Il  avait 
l'intention  de  refondre  et  de  compléter  son  commentaire; 
mais  la  guerre  civile  et  la  mort  l’en  empêchèrent;  et  son  fils, 
Charles  d’Argentré,  en  donna  après  sa  mort,  sur  un  manus- 
crit du  père,  une  édition  telle  quelle,  mais  complète^  : c’est 
un  des  ouvrages  fondamentaux  sur  l’ancien  droit  coutumier, 
sui  tout  par  l’ampleur  avec  laquelle  les  principales  théories 
y sont  exposées.  — René  Chopin  {Choppinus)  publia  deux 
commentaires  latins  très  amples,  l’un  sur  la  coutume  d’Anjou, 
en  1581,  l’autre  sur  la  coutume  de  Paris  en  1596^.  A ceux-là, 
on  pourrait  en  joindre  bien  d’autres,  mais  je  voudrais  ter- 
miner la  nomenclature  en  dégageant  la  personnalité  et  l’œuvre 

* Préface  de  Charles  d’Argentré  adressée  au  Parlement  de  Bretagne  (édit.  Paris, 
1628)  : <T  Huic  operi  vix  dum  nascenti  quantopere  acclamavit  universa  togntorum 
natio...  Hos  tamen  tant!  sudoris  et  tôt  annorum  commentarios  nova  niuUarura 
rerum  accessione  locupletare  statuerat,  nisi  funesta  belli  civilis  faciès  id  meditantem 
interpellasset  ».  L’éditeur,  Nicolas  Buon,  ajoute  (lu’il  reproduit  ce  coimnenlaire 
>.  cuin  ejusdem  (ad  reformatam)  nolis  ». 

* Le  commentaire  sur  la  coutume  d’Anjou  est  précédé  d’un  Traclatus  de 
summis  Gallicarum  consuetudinuv.i  regulis. 
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de  deux  hommes  qui  dépassent  tous  leurs  voisins:  Du  Moulin 
et  Guy  Coquille. 

Charles  du  xMoulin  [Molinæus)^  né  en  1500,  mort  en  1566, 
fut  un  grand  jurisconsullc  et  un  grand  esprit.  Il  était  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  mais  ne  plaida  guère,  car  il  avait  la 
parole  difficile  : cependant,  il  professa,  à diverses  époques  et 
en  divers  lieux,  avec  un  grand  succès,  des  leçons  publiques; 
mais  il  les  dictait  sans  doute,  selon  la  mode  de  l’époque.  C’est 
avant  tout  un  écrivain  : son  style  est  à vrai  dire  dénué  de 
charme,  c’est  un  latin  rocailleux  et  scolastique;  mais  la 
force  et  la  netteté  de  sa  pensée  sont  extraordinaires.  J’ai  dit 
que  c’était  un  grand  esprit,  et  il  le  montra  bien  en  com- 
battant pour  des  causes,  condamnées  de  son  temps,  mais 
que  devait  faire  triompher  l’avenir.  L’un  des  premiers,  dans 
son  Tractatus  conlractuum,  usurariim  et  redituum,  publié  en 
1546^  il  s’éleva  contre  la  prohibition  du  prêt  à intérêt,  que 
notre  ancien  droit  avait  empruntée  au  droit  canonique.  Lors- 
que l’Ordonnance  de  1539  eut  définitivement  banni  de  la 
procédure  criminelle  la  liberté  de  la  défense,  il  protesta  éner- 
giquement contre  ce  système  monstrueux ^ Gallican  ardent, 
il  composa  un  écrit^  qui  lui  valut  des  poursuites,  terminées 
en  1557  par  des  lettres  d’abolition.  Comme  jurisconsulte,  it 
fut  universel,  semblable  en  cela  à beaucoup  d'hommes  du 
XVI®  siècle;  il  fut  à la  fois  romaniste,  canoniste,  jurisconsulte 
coutumier  et  toujours  supérieur.  L'interprétation  qu’il  donna 
de  certaines  lois  romaines  acquit  une  autorité  définitive  et 
incontestée,  si  bien  que  les  théories  qu’il  en  tira  ont  passé  de 
proche  en  proche  jusque  dans  les  pages  de  notre  Code  civil. 
La  théorie  des  obligations  divisibles  et  indivisibles  (Code  civil, 
art.  1217-1233)  repose  sur  son  Exlricatio  labyrinthi  dwidui  et 
indimdui\  et  celle  de  la  subrogation  (Code  civil,  art.  1249-1252) 
a été  fondée  en  grande  partie  par  les  leçons  qu’il  professa  k 
Dôle^  Son  œuvre  coutumière  a été  plus  originale  encore  et 
plus  vaste;  elle  comprend  deux  éléments  principaux  : 1®  Un 

1 Au  tome  II,  p.  1 et  suiv.  de  ses  Œuvres  complètes,  édit.  1681. 

2 Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  161. 

3 Son  commentaire  sur  l’Édit  des  petites  dates  de  1550;  Œuvres,  t.  IV,  p.  229 
et  suiv. 

* Œuvres,  t.  III,  p.  89. 

6 Quinque  solemnes  lectiones  Dolanæ  {Œuvres,  t.  III,  p.  387). 
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commenfaire  étendu  sur  les  premiers  litres  de  la  première 
coutume  de  Paris,  et  un  commentaire  analytique  sur  les 
articles  suivants*;  2“  Des  notes  sur  la  plupart  des  coutumes 
de  France  rédigées  de  son  temps*.  Le  commentaire  sur  la 
coutume  de  Paris  a été  le  fondement  du  droit  de  l’ancienne 
France  quantaux  matières  féodales;  les  notessur  les  coutumes, 
barbares  dans  la  forme,  souvent  moitié  en  latin  et  moitié  en 
français,  ont  fixé  le  sens  de  la  plupart  des  articles  délicats. 
L’influence  de  Du  Moulin,  comme  d’ailleurs  celle  de  d’Ar- 
gentré,  se  fit  à tel  point  sentir  de  leur  temps  qu’ils  furent  en 
quelque  sorte  législateurs.  En  etfel,  lorsqu’on  réforma,  en 
1580,  la  coutume  de  Paris  et  celle  de  Bretagne,  une  grande 
partie  des  modifications  introduites  élaient  fournies  par  les 
<uifiques  de  Du  Moulin  et  de  d’Argentré  dans  leurs  commen- 
aires. 

Guy  Coquille,  sire  de  Romenay  en  Nivernois,  est  aussi  un 
grand  jurisconsulte  et  fut  un  grand  citoyen.  II  avait  fait  de  fortes 
études  de  droit,  pour  la  théorie,  à l’Cniversité  de  Padoue,  et, 
pour  la  pratique,  chez  un  procureur.  Il  entra  au  barreau  et 
fut  successivement  échevin  de  Nevers  et  procureur  fiscal  de 
Nivernois.  Mais  ce  qui  lui  fait  le  plus  d’honneur,  c’est  qu’il  fut 
trois  fois  élu  comme  député  du  Tiers  État  aux  États  généraux, 
aux  Étals  d’Orléans  en  1560,  et  à ceux  de  Blois  en  1576  et  1588. 
Comme  jurisconsulte,  le  champ  de  son  étude  est  des  plus 
étendus.  Nous  savons  déjà  qu’il  étudia  spécialement  le  droit 
public  ecclésiastique  et  qu’il  fut  l’un  des  fondateurs  de  la 
théorie  des  libertés  de  l’Église  gallicane*.  Son  œuvre  coutu- 
mière comprend  trois  parties  principales  : l"*  Un  commentaire 
de  la  coutume  de  Nivernais;  2®  Des  questions,  responses  et 
méditations  sur  les  articles  des  coutumes,  où  sont  traitées  la 
i lupart  des  difficultés  qu’elles  soulèvent;  3®  \d Institution  au 
droit  des  François  ou  Confèrence  des  coutumes  de  France^ ^ 
admirable  petit  livre,  où  est  résumé,  dans  ses  principaux  litres, 
tout  le  droit  coutumier  de  l'ancienne  France. 

1 Œuvres,  t.  I,  p.  1 et  667. 

2 Elles  se  trouvent  classées  par  ordre  de  coutumes  dans  les  Œuvres,  II,  p.  693 
et  suiv.  ; elles  ont  été  publiées,  classées  par  matières,  Paris,  1715. 

3 Cl-dessus,  p.  728. 

* Les  trois  ouvrages  »e  trouvent  au  tome  II  de  l’édition  de  ses  œuvres,  Paris, 
1666, 
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Le  droit  coutumier  avait  été  arrêté  dans  des  textes  précis 
et  scientifiquement  commenté,  mais  il  n’était  point  uniformi'. 

Les  coutumes  générales  des  diverses  régions  différaient  sou- 
vent entre  elles.  C’était,  dans  la  pratique,  un  immense  incon- 
vénient; il  en  résultait,  pour  le  droit  national,  des  difficultés 
analogues  à celles  qui  se  présentent  aujourd’hui  dans  le  droit 
international  privé;  il  y avait  des  conflits  de  coutumes  comme 
il  y a aujourd’hui  des  conflits  de  lois  françaises  et  étrangères; 
si  bien  que,  pour  trancher  ceux-ci,  on  utilise  encore  aujour- 
d’hui les  théories  qu’avaient  imaginées  nos  anciens  auteurs 
pour  résoudre  ceux-là'.  Cet  inconvénient,  tout  le  monde  le 
sentait,  mais  le  pouvoir  royal  n’osa  jamais  entreprendre,  dans 
son  ensemble,  l’unification  et  la  codification  du  droit  privé  de 
l’ancienne  France.  Du  Moulin  cependant,  dès  le  xvi"  siècle, 
avait  proposé  de  ramener  à l’unité  les  coutumes,  et  il  avait 
même  présenté,  dans  ce  but,  un  plan  assez  simple^;  mais  on 
ne  pouvait  guère  y songer  pratiquement  au  moment  où  les 
diverses  coutumes  venaient  d’être  rédigées.  Au  xviff  siècle,, 
une  tentative  plus  restreinte  fut  faite  par  Guillaume  de  Lamoi- 
gnon, Premier  président  du  Parlement  de  Paris  : il  voulut 
uniformiser  la  jurisprudence  de  son  Parlement  et.  fit*agréer 
son  projet  au  roi  Louis  XIV.  Pour  cela,  il  réunit  douze  avo- 
cats fameux  et  fit  préparer  une  série  d’articles  destinés  à- 
composer  une  sorte  de  Code,  et  qui  devaient  être  discutés 
ensuite  dans  une  assemblée  où  chaque  chambre  du  Parlement 
serait  représentée  par  deux  de  ses  membres^  L’œuvre  com- 
mencée n’aboutit  pas;  on  en  sentit  l’impossibilité  pratique^ 
Le  travail  de  rédaction  des  articles  fut  continué  cependant, 
comme  œuvre  privée,  par  les  avocats  Auzanet  et  Fourcroy,  et 
le  résultat  en. fut  publié  plus  lard  sous  le  titre  : Arrêtés  du 
président  de  Lamoignon. 

En  réalité,  l’unilication  législative  du  droit  coutumier  ne 


* Lainé,  Introduction  au  droit  international  -privée  spécialement  t.  U. 

2 Qratio  de  conoordia  et  unione  consuetudinum  Franciæ  [Œuvres^  t.  U,, 
p.  690). 

3 Recueil  des  arrêtés  de  M.  le  Premier  président  de  Lamoignon,  Paris,  1777, 
avertissement,  p.  6. 
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ponvait  être  réalisée  que  lorsqu’elle  aurait  été  mûrement  pré- 
pai*<H‘  par  la  doctrine  et  la  science.  Cette  élaboration  docld- 
nolr  s(^  fit  en  effet  par  une  littérature  qui  dégagea  le  droit 
CO  ' un  coutumier.  Il  fut  obtenu  surtout  par  deux  moycris: 
1®  Oïl  constata,  ce  qui  était  vrai,  que  les  principales  ins- 
til  mns  coutumières  reposaient  au  fond,  dans  toutes  les 
con  mues,  sur  des  principes  identiques,  et  quelles  diver- 
geiir(*s  ne  portaient  guère  que  sur  des  détails  secondaires  et 
acc  d.  ntels ; les  jurisconsultes,  dans  l’exposition  doctrinale, 
insi>terent  sur  les  uns  et  glissèrent  au  contraire  sur  les  autres, 
dég  igeant  ainsi,  dans  les  grandes  lignes,  un  ensemble  d’ins- 
titutions et  de  règles  communes  à ta  France  coulumiere; 
2®  La  doctrine  prit  pour  type  normal  du  droit  coutumier  la 
coutume  de  Paris,  à laquelle  on  s’efforça  de  ramener  toutes 
les  autres,  lorsque  le  texte  ne  s’y  o[iposait  pas  absolument*. 
Cet  ascendant,  la  coutume  de  Paris  le  conquit  naturellement^ 
non  seulement  par  l’attrait  et  l’influence  propres  à la  capitale, 
mais  surtout  parce  qu’elle  eut  les  plus  nombreux  et  illustres 
commentateurs.  L’élaboration  du  droit  commun  coutumier 
date  du  xvi®  siècle;  c’est  l’objet  même,  on  peut  le  dire,  de 
V Institution  au  droit  des  Français,  de  Guy  Coquille.  Au 
xvii®  siècle  furent  surtout  composées  des  monographies  con- 
çues dans  le  même  esprit,  consacrées  aux  principales  insti- 
tution- • ' droit  coutumier,  et  embrassant  parfois  les  règles 
du  droi  it  sur  le  même  sujet.  Les  principales  sont  : les 
traités  de  Charles  Loyseau  sur  la  rente  foncière  et  les  hypo- 
thèques"; de  Lebrun  et  de  Renusson  sur  la  communauté 
entre  époux,  les  successions  et  les  propres®;  de  Ricard  sur 
les  donations  et  les  testaments^.  Au  xviii®  siècle,  la  méthode 
s’élargit;  un  même  auteur  composa  des  ouvrages  d’ensemble 
ou  des  suites  de  traités  où  toutes  les  matières  du  droit  privé 
étaient  exposées  à ce  point  de  vue.  Le  travail  le  plus 
considérable  en  ce  sens  se  trouve  dans  les  œuvres  de  Pothier 
sur  le  droit  français.  L’auteur,  né  en  1699,  mort  en  17*^2 

^ Chai  line,  Méthode  générale,  ch.  xm. 

2 Traité  de  la  garantie  des  renfes,  paru  à la  fin  du  xvi®  siècle;  Traité  du 
déguerpissement  et  délaissement  par  hypothèque,  1613. 

3 Renusson  a publié  ses  traités  les  uns  à la  fin  du  xviie  siècle,  les  autres  dana 
Je  premier  tie'S  du  xviii®  siècle;  Lebrun  a écrit  dans  la  première  moitié  du  iviii®. 

* Ricard  appartient  à la  seconde  moitié  du  xvit*  siècle. 
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élait  professeur  à l’IIniversilé  d'Orléans  et  conseiller  au 
présidial  de  la  môme  ville.  11  a exposé,  daus  ses  divers  traités, 
toutes  les  matières  du  droit  privée  et  son  influence  a été 
immense  sur  les  rédacteurs  du  Gode  civil.  Dans  un  grand 
nombre  d’articles,  et  spécialement  dans  la  matière  des  obli- 
gations, ils  ont  pris  Pothier  pour  guide,  si  bien  que  lorsiju’on 
a voulu  fixer  le  sens  des  dispositions  qu’ils  avaient  écrites,  on 
a dù,  tout  d’abord,  se  référer  aux  œuvres  de  ce  jurisconsull(\ 
Considéré  en  lui-même,  en  dehors  de  son  influence  codifica- 
trice,  il  me  paraît  sensiblement  inférieur  aux  maîtres  du 
XVI®  siècle;  il  n’a  ni  leur  vigueur,  ni  leur  indépendance;  ma  s 
il  est  admirablement  clair,  méthodique  et  pondéré.  Beaucoup 
d’ouvrages  conçus  dans  le  même  esprit  furent  composés 
au  xviii®  siècle;  je  n’en  citerai  que  deux  qui,  plus  d’une  fois, 
ont  également  inspiré  les  rédacteurs  du  Gode  civil  : l’ouvrage 
de  Bourjon,  dont  le  titre  est  significatif  : Le  droit  commun 
de  la  France  et  la  coutume  de  Paris  réduits  en  principes 
(1747-1770),  et  les  Règles  du  droit  français  de  Pocquel  de 
Livonnière  (1768). 

§ 4.  — l’étude  et  l’interprétation  du  droit  romain, 

1 

On  a vu  précédemment  comment  le  droit  romain  était  resté 
en  vigueur  en  Gaule  après  les  établissements  des  barbares  % et 
comment  plus  lard  il  s’était  maintenu  à titre  de  coutume  dans 
une  portion  du  pays^  La  connaissance  même  des  textes  per- 
sista, au  moins  en  partie,  soit  en  Italie,  soit  en  France,  pen- 
dant tout  le  cours  du  Moyen  âge,  bien  ({ue  ceux  qui  la  pos- 
sédaient fussent  sans  doute  en  nombre  très  restreint.  Ges  faits 
importants  sont  acquis  à la  science  depuis  que  8avigny  a 
publié  sa  magistrale  Histoire  du  droit  romain  au  Moyen  âge'^, 
et  la  critique  contemporaine  n’a  fait  que  confirmer,  en  les 
précisant  et  en  les  complétant,  les  résultats  qu’il  avait 

* OEuvres  de  Pothier,  édit.  Bugnet,  11  vol. 

* Ci-dessus,  p.  58  et  suiv. 

3 Ci-dessus,  p.  783,  785. 

* Geschichte  des  rômischen  Reohls  im  Miltelalter^  2*  édit.,  Heidelberg,  1850, 
traduite  en  français  par  Guénoux. 
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obtenus*.  Mais  un  autre  problème  s’est  posé,  aujourd’hui 
vivement  débattu  : l’enseignement  du  droit  romain  s’est-il 
perpétué  sans  interruption  depuis  la  chute  de  l'Empire 
d'Occidenl,  quoique  bien  amoindri  aux  ix®  et  x®  siècles,  ou  la 
renaissance  dont  nous  allons  parler,  et  qui  se  produisit  au 
cours  du  XI®,  fut-elle  vraiment  la  résurrection  d’une  science 
morte,  qui  avait  totalement  cessé  d’être  enseignée®?  Ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question  : voici  ce  qui  se 
dégage  des  recherches  et  des  polémiques.  L’enseignement 
élémentaire  du  droit  romain  paraît  avoir  toujours  persisté 
dans  les  écoles  d’arts  libéraux,  spécialement  dans  celles  éta- 
blies près  des  Églises  ou  des  Couvents.  Il  se  rattachait,  comme 
complément,  à l’étude  de  la  rhétorique  et  à Vars  diclaminis^ 
c’est-à-dire  à l’art  de  rédiger  les  actes  en  forme;  il  servait 
aussi  de  préparation  à l’étude  du  droit  canonique.  Mais  il  est 
plus  difficile  de  déterminer  s’il  exista  avant  le  xi®  siècle,  soit 
en  Italie,  soit  en  France,  de  véritables  écoles  de  droit,  spé- 
cialement consacrées  à cet  enseignement.  Cependant,  il  y eut 
anciennement  à Rome  une  école  de  ce  genre,  remontant  aux 
temps  de  l’Empire,  et  qui  paraît  être  restée  en  activité  inin- 
terrompue et  exister  encore  dans  la  seconde  moitié  du 
XI®  siècIeL  Dans  la  seconde  moitié  de  ce  même  siècle,  Pavie 

* Voyez  l’ouvrage  Je  Max  Conral,  Geschichte  der  Quellen  und  Litteratur 
des  rômischen  Redits  im  früheren  Mittelalter,  ersler  Bancl,  Leipzig,  1889-1891. 
Tous  les  renseignements  y sont  réunis  et  appréciés  avec  un  soin  et  une  critique  qui 
ne  laissent  rien  à désirer. 

2 Dans  le  sens  delà  continuité,  voyez  surtout  les  travaux  de  M.  Fitting,  et  spé- 
cialement Les  commencements  de  l'École  de  droit  de  Bologne  (traduction  Paul 
Leseur),  Paris,  1888  : et  sur  des  études  plus  récentes  du  même  auteur,  M.  Georges 
Blondel,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1892,  p.  238.  — En  sens 
contraire,  M.  Max  Conrat,  op.  cit.,  et  M.  Flach,  Études  critiques  sur  l histoire 
du  droit  romain  au  Moyen  âge,  Paris,  1890;  j’ai  donné  un  compte  rendu  de  ce 
dernier  ouviage  dans  la  Nouvelle  Revue  historique,  1890,  p.  654. 

3 M.  Fitting  me  paraît  avoir  démontré  clairement  que  Rome  possédait  dans  la 
seconde  moitié  du  xi®  siècle  une  école  où  le  droit  romain  était  enseigné  d’après 
les  textes  de  la  compilation  de  Justinien,  et  il  a par  là  même  rendu  très  vraisem- 
blable l’existence  antérieure  et  ininterrompue  de  cette  école;  Fitting,  Questiones 
de  juris  subtilitate  des  Jrnerius,  Berlin,  1894,  Einleitung,  n°  14,  p..38  et  suiv. 
Dans  cette  publication,  M.  Fitting  a édité  un  vieux  et  curieux  ouvrage  de  droit 
romain,  qui  sûrement  a été  composé  à Rome  vers  la  fin  du  xi*  siècle  et  qu’il  attribue 
à Irnerius.  Sur  ce  dernier  point  seulement,  je  me  séparerai  du  savant  allemand. 
Voyez  l étude  que  j’ai  publiée  dans  le  Moyen  âge,  février  1895  ; L'oeuvre  d'Irne- 
rius  d'après  des  recherches  récentes.  Voyez,  comme  résumant  à sa  date,  tous  les 
résultats  acquis  sur  l’Écule  de  Bologne,  A.  Gaudenzi,  Lo  Studio  bolognese  net 
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|)oss(iduit  une  école  pleinement  florissante  où  l’on  enseignait 
principalement  le  droit  lombai’d*,  mais  aussi,  scmhle-t  ii, 
le  droit  romain.  Un  peu  plus  tard,  Ravenne  en  avait  égale- 
ment une,  dont  les  docteurs,  consultés  par  les  Florentins  sur 
une  question  délicate,  avaient  une  connaissance  assez  fami- 
lière du  droit  romain ^ Mais  partout  l’étude  de  ce  droit  était 
seulement  l’accessoire  de  quelque  autre  étude,  et  l’on  peut 
affirmer  que  l’enseignement  en  était  donné  d’après  des 
résumés  traditionnels,  et  non  par  l’interprétation  directe  des 
textes. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle,  une  renaissance  mar- 
quée se  produisit  : elle  eut  deux  phases  distinctes.  Dans  la 
première,  le  mouvement  paraît  s’être  développé  parallèle- 
ment dans  les  Écoles  de  France  et  d’Italie.  11  est  difficile  de 
déterminer  exactement  l’individualité  et  l’activité  particulière 
de  ces  Écoles;  mais  nous  avons  deux  ouvrages  qui  assurément 
procèdent  de  quelqu’une  d’entre  elles  et  qui  ne  sont  pas  sans 
valeur  : l’un  a reçu  le  titre  de  Brachylogus  juris  cwilis*\ 
l’autre  s’appelle  Pétri  exceptiones  legum  Romanarum,  el  il  s’est 
composé  lui-même  par  la  fusion  de  deux  Recueils  antérieurs^. 
Dans  la.  seconde  phase,  un  centre  se  dégagea,  d’où  rayonna 
la  science  nouvelle.  Au-dessus  de  toutes  les  autres  s’éleva 
l’École  fondée  dans  le  dernier  tiers  du  xi®  siècle  à Bologne,  en 
Italie.  Bologne  possédait  à cette  époque,  et  depuis  longtemps, 
une  de  ces  Écoles  à''artes  liberales,  dont  il  a été  parlé  plus 
haut,  et,  par  un  phénomène  naturel,  l’enseignement  du  droit 
romain  se  constitua  à côté.  En  1076,  un  maître,  nommé  Pepo, 

'primi  due  secoli  délia  sua  esistenza,  discorso  inaugurale  dell’anno  academico, 
1900-1901,  con  note  illustrative,  Bologna,  1901. 

1 Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschiclite,  T,  p.  389. 

2 Damiani,  De  parentelæ  gradibus,  dans  Migne,  Patrologie  lat.,  t.  CXLV, 
p.  191,  195,  203. 

3 II  a été  édité  pour  la  première  fois  à Lyon  en  1548;  M.  Bôcking  en  a publié  une 
édition  à Berlin  en  1829.  M.  Fitting  estime  cependant  que  le  Brachylogus  a’a 
été  composé  qu’après  la  renaissance  Irnérienne;  il  croit  pouvoir  y relever  les 
traces  de  l’enseignement  d’irnerius,  JSumma  codiciis  des  Irnerius,  Berlin,  1894, 
Einleilung,  n°  35,  p.  85.  11  considère  au  contraire  comme  antérieures  les  Peiri 
exceptiones. 

♦ On  le  Irouve  dans  le  tome  II  de  VHistoire  du  droit  romain  au  Moyen  âge, 
de  Savigny.  Sur  la  provenance  française  du  Brachylogus  et  du  Petrus,  voyer. 
Taidif,  Histoire  des  sources  du  droit  français,  origines  romaines,  p.  2ÜJ  et 
suiv.,  16  et  suir. 
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y donnait  cet  enseignement,  mais  il  ne  put  le  fonder  définiti- 
vement. Après  une  interruption,  l’œuvre  fut  reprise  par  celui 
qui  est  resté  célèbre  sous  le  nom  d’irnerius*,  le  véritable 
fondateur  de  l’École  de  Bologne,  qui  commença  à professer  le 
droit  vers  1088,  et  qui  mourut  après  1125.  Il  avait  d’abord 
enseigné  les  arts  libéraux;  il  s’adonna  ensuite  à l’élude  et  à 
renseignement  des  lois  romaines,  sur  l’invitation,  dit  une 
cbronique,  de  la  comtesse  Mathilde  de  Toscane.  Le  nouveau 
maître  eut  un  prodigieux  succès  et  donna  la  forme  et  la  direc- 
tion à la  science.  Il  laissa  après  lui  des  élèves  qui  eux-mêmes 
en  formèrent  d’autres,  et  l’École  était  fondée,  d’où  le  droit 
romain  rajeuni  allait  rayonner  sur  le  monde,  disciplinant  les 
esprits  et  civilisant  les  peuples. 

On  voit  l’inanité  de  la  légende  ancienne  qui  attribuait  la 
renaissance  du.  droit  romain  soit  à une  constitution  de  Lo- 
thaire  11,  qui  aurait  remis  les  lois  romaines  en  honneur%  soit 
à la  découverte  d’un  manuscrit  des  Pandecles  que  les  Pisans, 
en  1135,  auraient  rapporté  du  pillage  d’Amalfi.  La  constitu- 
tion de  Lothaire  est  supposée,  et,  en  1135,  Irnerius  avait  fait 
son  œuvre  et  était  mort:  à celte  époque,  la  renaissance  du 
droit  romain  avait  commencé  certainement  depuis  près  d’un 
siècle ^ Mais  cependant  dans  ces  récits,  comme  dans  toute 
légende,  il  y a une  part  de  vérité.  L’originalité  d’irnerius 
consista  bien  à remettre  en  lumière  les  lois  romaines,  restées 
jusque-là  dans  l’ombre,  car  le  premier  il  en  fil  une  science. 
D’autre  part,  quoique  cela  soit  contesté,  il  semble  bien  que 
les  Pandectes,  le  vrai  trésor  du  droit  romain,  aient  cessé  d’être 
connues  du  ix®  au  xi°  siècle*,  et  tous  les  textes  du  Digeste  (|ui 
servirent  à l’enseignement  renouvelé  paraissent  provenir, 
directement  ou  indirectement,  du  manuscrit  unique  qui  fut 
conservé  successivement  à Pise  et  à Florence  et  qu’on  appelle 
la  Florentine®. 

1 La  forme  véritable  de  son  nom  paraît  avoir  été  Wernerius  ou  Guarnerius,  peut- 
être  encore  Wirnerius. 

2 Voyez,  par  exemple,  Anne  Robert,  Rerum  judicatarum  lih.  II,  ch.  i,  p.  291  : 
« Ipsa  quidem  juris  Romani  scientia  per  aliquot  sæcula  in  tenebris  jacuit,  quoad  tan- 
dem Lotharius  Cæsar  ejus  nominis  secundus,  qui  circa  annum  1127  imperare  cœpit, 
collapsa  juris  illius  studiarursus  erexit,suadente  Irnerio  seu  Wernero  jurisconsulto  ». 

3 Fitling,  Les  commencements  de  l'École  de  Bologne,  p.  3. 

^ Conrat,  Geschichte  der  Quellen,  I,  p.  65  et  suiv. 

•Conrat,  op.  cit.,  p.  74  et  suiv.,  d’après  les  recherches  de  Mommsen,  dont  te» 
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En  qnoî  consista  au  juste  l’œuvre  propre  d’Irnérius,  e 
comment  s’explique  ce  renom  immense  et  persislantqui  fait 
de  lui  la  source,  d’oii  est  sortie,  au  moins  en  puissance,  la 
jurisprudence  des  temps  modernes?  Jusqu’à  ces  derniers  temps, 
la  critique  n’avait  guère  réussi  à débrouiller  cette  énigme, 
n’ayant  presque  aucuns  renseignements  précis  sur  le  vieux 
maîire;  elle  se  contentait  d’une  hypothèse  généralement 
admise.On  supposait  qu^lrn eri us  avait  été  un  autodidacte;  qu’il 
s’était  remis  à étudier  les  textes  de  la  compilation  deJustinien, 
qui  avant  lui  n’étaient  plus  lus  et  consultés;  et  que,  par  une 
activité  intellectuelle  intense  et  prodigieuse,  il  en  avait  retrouvé 
le  sens  et  la  portée.  11  y avait  là  une  sorte  de  miracle,  un  phé- 
nomène en  dehors  des  lois  naturelles.  Mais  depuis  quelques 
années  la  critique  est  entrée  dans  une  autre  voie.  Celui  qui  l’a 
ouverte  vraiment,  c’est  M.  Pescatore,  dans  sa  féconde  étude 
sur  Les  gloses  dîrnerius^.  Il  s’est  attaché  à étudier  de  près  les 
seules  productions  certaines  qui  nous  restent  du  maître,  c’est- 
à-dire  les  gloses  qui  sont  marquées  à son  nom,  à son  sigle, 
et  il  a montré  qu’il  y en  avait  assez  pour  attester  sa  valeur 
supérieure.  Depuis  lors,  on  s’est  ingénié  à retrouver,  dans  les 
bibliothèques,  des  manuscrits  contenant  d'autres  œuvres  du 
même  jurisconsulte,  plus  étendues  et  systématiques.  Plusieurs 
ont  été  en  effet^mises  au  jour,  qui  lui  sont  attribuées  par 
leurs  éditeurs^  Si  celte  attribution  est  pour  la  plupart  de  ces 

résultats  soot  exposés  dans  sa  grande  édition  du  Digeste,  I,  p.  13  et  suiv.  Il  est 
vrai  que  le  texte  dont  se  servaient  les  Bolonais,  contenu  dans  un  grand  nombre  de 
manuscrits  du  x[®  et  du  xii®  siècle  et  que  l’on  appelle  la  littera  vulgata  ou  vulgate, 
présente,  par  rapport  à la  Florentine,  des  variantes,  parfois  heureuses.  M.  Mommsen 
explique  ce  fait  par  l’hypothèse,  fortement  établie,  que  les  Bolonais  auraient  corrigé 
leur  texte,  dérivé  d’un  manuscrit  copié  sur  la  Florentine,  par  la  collation  avec  un 
autre  manuscrit  indépendant,  aujourd’hui  perdu;  cf.  Girard,  Manuel,  5®  édit.,  p.  81. 

1 G.  Pescatore,  DieGlossen  des  Irnerius,  Greifswald,  1888.  Un  grand  nombre 
de  gloses  inédites  d'Irnerius  ont  été  publiées  par  M.  E.  Besta  dans  le  second  volume 
de  son  consciencieux  travail  : L'opera  d’irnerio,  contributo  alla  storia  del 
diritto  italiano,  Turin,  1896. 

2 M.  Fitting  a édité  deux  ouvrages  qu’il  attribue  à Irnerius,  une  Summa, 
codicis  et  des  Quæstiones  de  juris  subtilitate,  déjà  cités  ci-dessus,  p.  834, 
note  3.  Il  le  croit  aussi  l’auteur  d’une  Summa  legis  Longobardorum, 
publiée  en  1870  par  M.  Anschütz.  De  son  côté,  M.  Palmieri  lui  attribue  un 
Formularium  tabellionum,  qu’il  a publié,  2®  édit.,  Bologne,  1893,  mais  qui  ne 
saurait  lui  appartenir,  comme  je  crois  l'avoir  démontré  dans  l’article  plus  haut  cité 
que  j'ai  donné  au  Moyen  âge.  La  publication  de  ces  textes,  surtout  de  ceux 
édités  par  M.  Fitting,  a donné  lieu  d’ailleurs  à de  nombreuses  et  Intéressantes 
controverses.  Il  en  résulte  qu’aucune  des  œuvres  attribuées  à Irnerius,  -n  dehor» 
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écrits  fort  contestable,  elle  me  paraît  devoir  être  maintenue 
en  ce  qui  concerne  une  Summa  codicis  \ publiée  par  M.  Fit- 
(ing  : c’est  une  œuvre  fort  remarquable  et  importante,  et  qui 
a sans  doute  servi  de  modèle  et,  en  partie,  de  matériaux  aux 
Sommes  du  même  genre  qui  furent  plus  tard  composées  dans 
l’École  Bolonaise.  De  cet  ensemble  de  recherches  se  dégage 
une  double  conclusion.  D’un  côté,  Irnerius  n’a  point  créé  lui- 
même  toute  sa  science  du  droit  romain.  Il  l’a  reçue  en  partie 
des  écoles  antérieures;  cela  résulte  de  ce  que,  sur  diverses 
questions,  il  cite  l’opinion  d’autres  jurisconsultes,  nécessai- 
rement contemporains  ou  antérieurs.  Mais,  d’autre  part,  il  a 
vraiment  donné  à l’enseignement  du  droit  romain  sa  forme  et 
sa  direction,  c’est  de  lui  que  procède  toute  l’École  Bolonaise. 
Souvent,  en  effet,  on  retrouve,  chez  les  docteurs  qui  l’ont 
suivi,  ses  idées  propres,  ses  explications,  sa  terminologie  et 
jusqu’aux  transitions  par  lesquelles  il  passait,  dans  son  com- 
mentaire, d’un  litre  du  Code  à un  autre  litre,  fidèlement  ettra- 
dilionnellement  reproduites.  Il  fut  donc  vraiment  un  homme 
de  génie,  dans  sa  sphère  propre,  un  véritable  créateur;  mais 
il  le  fut  dans  des  conditions  ordinaires  et  naturelles.  Ce  qui 
paraît  avoir  fait  surtout  sa  force,  c’est  la  pleine  possession  des 
textes,  l’art  de  les  rapprocher  et  d’^^n  tirer  des  conséquences  : 
il  put  ainsi  fondre  en  un  système  des  connaissances  éparses 
avant  lui  et  restées  souvent  sans  portée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’École  de  Bologne  éclipsa  toutes  les 
autres;  c’est  elle  qui  fournit,  pour  l’enseignement  du  droit 
romain,  des  maîtres  à l’Italie  et  aux  autres  pays  d’Europe.  Sa 
méthode  et  sa  doctrine  s’imposèrent  partout,  et  l’empreinte 
dont  elle  marqua  la  science  du  droit  est  si  profonde  qu’on 
peut  encore  en  retrouver  aujourd’hui  la  trace  sur  bien  des 
points  Ce  fut  justice  d’ailleurs;  à côté  de  l’immense  travail 
qu’elle  accomplit,  les  efforts  des  Prébolonais , comme  on 
appelle  parfois  les  précurseurs  d’Irnerius,  en  réalité  étaient 

des  gloses,  et  d’une  partie  des  Authentiques,  ne  peut  lui  être  attribuée  avec 
certitude,  pas  même  la  Summa  codiois.  Pour  plusieurs,  on  discute  même  sur  le 
poird  de  savoir  si  elles  sont  antérieures  ou  postérieures  à la  renaissance  Irnérienne. 
On  trouvera  un  exposé  résumant  le  débat  et  faisant  connaître  les  diverses  opinions 
produites,  dans  E,  Resta,  Vopera  d'Irnerio,  t.  I.  Voyez  aussi  l’intéressant 
article  de  notre  collègue  M.  Meynial,  Encore  Irnerius,  dans  la  Nouvelle  Hevue 
historique  de  droit  français  et  étranger,  mai-juin  1897,  p.  3.39. 

* Sur  ce  qu’étaient  les  Sommes,  voyez  plus  loin,  p.  838. 
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peu  do  cliose,  G’e^l  l'Groh*  d<;  l5(dop^ne  et  les  autres  écoles  qui 
se  formcn^nt  à côlé  d’»dle  eu  llalie  (|ui  diclèrent  en  France 
Finh'rprétation  du  dioil  romain;  jus(]u’au  xvi®  siècle,  mdre 
pays  (’ul  tributaire,  <à  cet  égard,  des  docteurs  italiens.  Il  faut 
donc  dire  un  mot  de  leurs  |)rincipaux  représentants. 

ÎI 

On  peut  appeler  proprement  École  des  glossateiirs  ou  lîcole 
de  Bologne  la  série  des  maîtres  qui  se  formèrent  et  ensei- 
gnèrent dans  cette  ville,  depuis  sa  fondation  par  Irnerius  jus- 
qu’à la  rédaction  de  la  glose  d’Accurse  dans  le  premier  tiers 
du  XIII®  siècle.  Le  nom  de  glossateurs  leur  vint  des  gloses^  ou 
explications  généralement  brèves,  qu’ils  composaient  pour 
éclairer  les  parties  délicates  et  importantes  d’un  texte,  et  que 
l’on  recueillit  dans  les  manuscrits  avec  le  texte  meme,  d’abord 
entre  les  lignes,  puis  en  marge*.  Cela  indique  que  leur  ensei- 
gnement était  essentiellement  exégétique,  c’est-à-dire  qu’ils 
lisaient  et  expliquaient  l’une  après  l’autre  toutes  les  lois  d’un 
même  titre  du  Digeste  ou  du  Code.  En  même  temps,  ils 
furent'arnenés  à composer  les  casiis,  c’est-à-dire  à reconstituer 
riiypothèse  prévue  par  chacun  des  textes  qu’ils  expliquaient. 
Enfin,  nous  avons  encore  un  autre  produit  notable  de  leur 
enseignement  : ce  sont  Tes  Summæ  ou  Sommes  dans  lesquelles 
un  maître  résumait  titre  par  titre  le  contenu  d’un  des  recueils 
qui  composent  la'  compilation  de  Justinien,  donnant  ainsi 
une  Somme  des  Institutes,  du  Digeste  ou  du  Code;  c’est  par 
là  surtout  qu’ils  obtenaient  une  synthèse  du  droit  romain  à 
laquelle  Irnerius  s’éleva  peut-être  du  premier  coup  ^ Mous 
avons  ainsi  une  idée  de  leur  méthode;  disons  quelles  étaient 
leurs  qualités  et  leurs  défauts. 

Leur  qualité  maîtresse  fut  de  procéder  à l’étude  directe, 
intégrale  et  minutieuse  des  textes  qui  figurent  au  Corpus  juris 

1 Les  gloses  qui  nous  sont  restées  contiennent  d’ailleurs  des  exposés  de  nature 
très  diverse,  depuis  les  simples  remarques  grammaticales  jusqu’aux  théories 
juridiques  les  plus  importantes,  quoique  succinctes;  voyez  Pescatore,  Die  Glossen 
des  Irnerius^  p.  49  et  suiv. 

2 Un  certain  nombre  d’écrits  des  anciens  glossateurs,  inédits  ou  rares,  ont  été 
publiés  en  Italie  ces  dernières  années,  dans  la  Bibliotheca  juritfica  medii  ævi, 
sous  la  direction  du  professeur  Gaudenzi 
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civilis.  Ils  les  examinèrent  isolément  et  les  comparèrent  entre 
eux  avec  un  soin  et  une  critique  vraiment  admirables  ; si  bien 
que,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  ils  ont  fixé  le  sens  d’une  façon 
définitive.  Leur  principale  faiblesse,  c’est  que  pour  interpréter 
les  textes  juridiques,  ils  n’avaient  que  ces  textes  epx-mêmes 
à leur  disposition.  Ils  ne  connaissaient  bien  ni  l’histoire 
romaine*  ni  la  littérature  latine,  et,  par  suite,  ils  ne  pouvaient 
comprendre  le  sens  et  la  portée  de  beaucoup  d’institutions, 
ne  connaissant  pas  le  milieu  où  elles  s’étaient  développées. 

Leur  influence  profonde  ne  se  fit  pas  seulement  sentir  par 
la  doctrine  et  la  méthode;  elle  imposa  encore  au  recueil  des 
lois  romaines,  tel  qu’il  passa  dans  l’usage,  une  forme  et  des 
divisions  particulières.  Ils  adoptèrent  une  traduction  latine 
des  Novelles,  différente  de  VEpilome  Juliani  qui  antérieure- 
ment s’était  fait  recevoir  en  Occident  ; ils  lui  donnèrent  le  nom 
d' Authenticiim,  parce  qu’ils  pensaient,  peut-être  avec  raison, 
posséder  en  elle  une  collection  officielle^,  et  la  divisèrent 
en  neuf  parties  ou  Collationes.  la  compilation  de 

Justinien  comme  une  législation  encore  en  vigueur, ils  furent 
amenés  à faire  prédominer  les  lois  les  plus  récentes  sur  les 
plus  anciennes,  et,  par  suite,  ils  sentirent  le  besoin  d’indiquer 
dans  le  Code  même  de  cet  Empereur  les  modifications  qu’y 
avait  apportées,  sur  certains  points,  le  droit  des  Novelles.  Us 
le  firent  par  des  extraits  de  ces  dernières,  qu’ils  insérèrent 
dans  le  Code  à la  suite  des  constitutions  qu’elles  modifiaient, 
et  ils  appelèrent  ces  additions  Aiilhentica^  Authentiques^ . 

1 On  connaît  la  boutade  de  Rabelais,  Pantagruel,  1.  II,  ch.  x ; « Ineptes  opinions 
de  Accurse,  Balde,  Bariole,  de  Castro,  de  Iinola,  Hippolytus,  Panorme,  Bertachius, 
Alexander,  Curtius  et  ces  autres  vieux  mastins  qui  jamais  n’entendirent  la  moindre 
loy  des  Pandectes,  et  n’esloient  que  gros  veaux  de  disme,  ignorans  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à l’intelligence  des  loix.  Car,  comme  il  est  tout  certain,  ils  n’avoient 
cognoissance  de  langue  ny  grecque  ny  latine  mais  seulement  de  gothique  et  bar- 
bare... Au  regard  des  lettres  d’humanité  et  cognoissance  des  antiquités  et  histoires 
ils  en  estoient  chargés  comme  un  crapaud  de  plumes,  dont  toutesfois  les  droits  sont 
tous  pleins  et  sans  ce  ne  peuvent  estre  entendus  ». 

2 Une  opinion  soutient  en  effet  que  cette  traduction  est  celle  faite  en  Italie  pour 
les  nouveaux  sujets  latins  que  la  conquête  avait  donnés  à Justinien;  voyez  dans  ce 
Sens  Zacchariæ,  Zur  Geschichte  des  authenticum.  Dans  l’opinion  dominante,  on 
ne  voit  qu’une  œuvre  privée;  Krueger,  Histoire  des  sources,  § 48;  Girard,  Manuel 
élémentaire  de  droit  romain,  5°  édit.,  p»  82. 

3 Beaucoup  parmi  les  Authentiques  sont  l’œuvre  même  d’Irnerius,  et  c’étaient 
d’abord  des  gloses  comme  les  autres,  Pescatore,  op.  cit.,  p.  11,  14,  59  et  suiv.  — 
Filting,  Summa  codicis  des  Irnerius,  Einleitung,  n®  17,  p.  43  et  suiv. 
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Les  Authentiques,  d’ailleurs,  continrent  parfois  des  conslitu- 
lions,  non  des  Empereurs  romains,  mais  des  Empereurs  d’Al- 
lemagne; car  les  Bolonais  considéraient  ces  dernières  comme 
la  continuation  véritable  du  droit  romain’.  C’est  pour  une 
raison  semblable  qu’ils  insérèrent  au  Volumen  l€gum  \e9>  Libri 
feudorum‘^.  Enfin  ils  adoptèrent  une  division  tripartite  du 
Digeste  qui  devait  être  longtemps  suivie  dans  les  écoles.  Elle 
comprenait  le  Digeüum  vêtus  (1.  i-xxiv,  t.  2),  \ înfortmtum 
(I.  XXIV,  l.  2-xxxviii)  et  le  Digestum  novum  (1.  xxxix-l);  elle 
rappelait  probablement  l’ordre  historique  dans  lequel  l’École, 
à ses  débuts,  avait  successivement  connu  ou  utilisé  les  livres 
des  Pandectes. 

Les  glossaleurs  les  plus  célèbres  furent  : Bulgarus,  Mar- 
tinus  Gosia,  Jacobus  et  Hugo,  surnommés  les  guatre  docteurs, 
les  successeurs  immédiats  d’Irnerius;  Rogerius,  Placentinus, 
Johannes  Bassianus,  Otto  et  Azo^.  Placentin  professa  en 
France,  à Montpellier,  probablement  de  1170  à 1183  et 
mourut  dans  celte  ville  en  1192*.  Azo  enseigna  également  en 
France,  du  moins  en  Provence®. 

Dans  le  premier  tiers  du  xiii®  siècle  se  produisit  un  fait 
d’une  importance  capitale.  Le  professeur  Accurse  (1182-1260) 
eut  l’idée  d’élever  à l’École  de  Bologne  un  monument  digne 
d’elle,  en  concentrant  dans  un  livre  tout  ce  qu’elle  avait  pro- 
duit d’essentiel.  Pour  cela,  il  réunit,  en  les  classant  et  en 
cherchant  à les  concilier  lorsqu’elles  étaient  contraires,  les 
principales  gloses  que  les  docteurs  avaient  accumulées  depuis 
Irnerius  par  leur  travail  successif.  11  composa  ainsi  une  glose 
d’ensemble,  ou  Grande  Glose,  qui  résuma  le  travail  des  géné- 
rations précédentes®.  La  glose  d’Accurse  eut  un  immense 

1 Ci-dessus,  p.  383. 

2 Ci-dessus,  p.  788. 

3 Savigny.  Geschichte,  2*  édit.,  t.  IV  et  V.  — Sur  l’école  des  glossaleurs  d’Irne- 
rius à Accurse,  voyez  aussi  Laudsberg,  Die  Glosse  des  Accursius,  und  ihre 
Lehre  von  Eigenthum,  Leipzig,  1883,  p.  11-23. 

^ Savigny,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  245  et  suiv.  — Pierre  de  Tourloulon,  Placentin, 
La  vie  et  les  œuvres,  Paris,  1896. 

3 Schulte,  Geschichte  der  Quellen  und  Litteratur  des  canonischen  Ilechls, 
t.  II,  p.  130,  note  1.  — Pour  les  maîtres  français  dans  celte  période,  voir  Savigny, 
op.  oit.,  t.  IV,  p.  440  et  suiv. 

* La  glose  des  Novelles  porte  la  date  de  1220;  Auth.  collalio  quinta,  lit.  Il, 
præfat.,  v°  Indicationis  : « Si  autem  velis  illam  indictionera  colligere  accipe  annos 
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succès;  elle  représenta  rînterprétalion  définitive  des  lois 
romaines.  Dans  l’Ecole  et  au  palais,  elle  acquit  une  autorité 
presque  législative;  bientôt  elle  devint  le  complément  obligé 
du  texte  à côté  duquel  on  la  reproduisait  constamment;  ce 
fut  \diGlossa  ordînariaou  glose  par  excellence.  11  arriva  même 
que  la  glose  masqua  le  texte,  et  cela  eut  un  contre-coup 
fâcheux  sur  l’enseignement  des  écoles,  qui  perdit  en  partie 
son  originalité  première.  Les  professeurs,  en  effet,  se  donnè- 
rent pour  tâche  d’expliquer  non  seulement  le  texte,  mais 
encore  la  glose,  et  souvent  c’est  sur  elle  qu’ils  firent  porter 
leur  principal  effort.  Cependant,  l’activité  des  docteurs  italiens 
prit  bientôt  une  autre  direction. 

Les  glossateurs  avaient  poursuivi  un  double  but.  Ils  avaient 
cherché  sincèrement  à retrouver  le  sens  exact  des  textes 
romains,  sans  y rien  ajouter  de  leur  propre  fonds;  ils  avaient 
tenté  de  faire  passer  dans  la  pratique,  intégralement  et  telle 
quelle,  la  législation  ainsi  restaurée*.  C’était  là,  d’ailleurs, 
ipour  la  seconde' partie  du  moins,  un  résultat  impossible  à 
atteindre,  et,  pour  la  première  partie,  la  Glose  semblait  avoir 
tout  fait.  Aussi,  à partir  du  xiv®  siècle,  la  science  entra-t-elle 
décidément  dans  une  autre  voie.  Elle  s’efforça  de  dégager  des 
lois  romaines,  par  une  interprétation  plus  ou  moins  sincère 
ou  forcée,  des  principes  et  des  théories  fécondes  en  résultats 
et  répondant  aux  besoins  de  la  pratique.  Ce  fut  un  travail  de 
construction  plus  que  d’interprétation  véritable.  En  même 
temps,  comme  il  s’agissait  de  poser  des  principes  et  d’en 
dégager  les  conséquences,  les  jurisconsultes  s’approprièrent  le 
mode  de  raisonnement,  qui  s’était  développé  pour  la  théologie 
et  la  philosophie,  c’est-à-dire  la  dialectique  scolastique*. 
Cette  tendance  nouvelle  paraît  s’être  manifestée  d’abord  en 
France,  et  se  rattacher  à l’enseignement  que  Jacques  de 
Revigny  (Jacobus  de  Ravanis)  donna  dans  le  dernier  tiers  du 


Domini  qui  sunt  MCCXX  ».  — Sur  la  glose  d’Accurse,  voyez  l’ouv'rage  de  Lands- 
berg  cité  ci-dessus  (p.  840,  note  3),  p.  23  et  suiv. 

1 Sur  ce  point,  voyez  Fitting,  Quæstiones  de  juris  subtilitate  des  Irnerius, 
Einleitung,  p.  23  et  suiv. 

2 Caillemer,  L'enseignement  du  droit  civil  en  France  vers  la  fin  duxm^  siècle, 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique,  III,  1878,  p.  604;  — Flach,  Cujas,  Bariole 
et  les  Bartolistes,  même  Revue,  1883,  p.  218  et  suiv.  ; — Rivier,  ibid.,  1888, 
p.  301. 
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iiii®  siècle*.  Mais  elle  eut  son  représentant  le  plus  illustre 
dans  la  personne  de  l’ilalien  Bariole^  Celui-ci,  dont  la  vie 
fut  courte  (1814-13o7j  exerça  une  influence  immense  et  attei- 
gnit à la  gloire  la  plus  complète.  C’est  de  lui  que  procède,  on 
peut  le  dire,  toute  la  littérature  postérieure  du  droit  romain 
jusqu’à  l’École  française  du  xvi*  siècle.  Il  avait  été  admirable- 
ment préparé  à entrer  dans  la  voie  nouvelle,  par  les  années 
qu’il  consacra  à la  pratique  judiciaire  avant  de  commencer 
son  enseignement\  Il  ne  fut  point  un  inventeur,  car  son 
maître  Cinus  s’était  inspiré  de  Jacques  de  Revigny  et  de  ses 
élèves,  et  lui-même  puisa  largement  à la  même  source*.  Mais 
il  appliqua  leur  méthode  avec  une  puissance  et  un  génie 
supérieurs  et  en  tira  d’immenses  richesses  juridiques.  L’œuvre 
qu’il  a laissée  abonde  en  théories  ingénieuses  et  d’une  grande 
portée,  dont  il  est  vraiment  le  créateur,  et  qui  très  souvent 
sont  restées  dans  la  science®.  D’ailleurs,  du  xiv®  au  xvi®  siècle, 
l’Italie  produisit  encore  nombre  de  docteurs  dont  le  renom  fut 
universel,  et  qui,  tous,  sont  en  réalité  des  Bartolistes.  Les 
principaux  sont  : Balde  (Baldus),  Paulus  de  Imola,  Paulus 
de  Castro,  Bartholomæus  Cæpolla,  Philippus  Decius  et  Jason 
Mainus  ou  de  Maino®. 

III 

La  France,  nous  l’avons  vu,  à la  fin  du  xiii®  siècle  et  au 
commencement  du  xiv®,  avait  possédé  une  école  originale  de 
romanistes.  Elle  eut  pour  représentants  Jacques  de  Revigny, 
Pierre  de  Belleperche  (P.  de  Bellapertica),  Guillaume  de 
Cunéo,  Petrus  Jacobi  et  Johannes  Faher\  Tous  les  quatre 
furent  professeurs  aux  Universités  de  Toulouse,  Montpellier 
ou  Orléans;  en  outre,  Pierre  de  Belleperche  devint  chan- 
celier de  France,  Guillaume  de  Cunéo  mourut  évêque,  et 

1 Voyez  les  travaux  cités  à la  note  précédente  : Riviér,  p.  60  ; — Flach,  p.  216.  Sur 
les  Lecturæ  de  Jacques  de  Revigny,  voyez  M.  d’Ablaing,  même  Revue,  1888,  p.  360. 

2 Savigny,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  137  et  suiv. 

3 Ibidem,  t.  VI,  p.  157. 

^ Flach,  loc.  cit.,  p.  218,  219, 

6 J’en  ai  donné  un  exemple  notable,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique,  1887, 
p.  328  et  suiv. 

6 Sur  les  cinq  premiers,  Savigny,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  208,  277,  281-,  320,  372;  sur 
le  dernier,  Panzirolus,  De  Claris  legum  interpretibus,  1.  II,  ch.  cxxvn. 

Savigny,  op.  cit.,  VI,  p.  27-46, 
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Johannes  Faber  fut  avocat  et  juge  seigneurial.  Ce  qui  les 
distingue  surtout,  c’est  le  caractère  vivant  et  pratique  de 
leurs  écrits.  Ils  s’efforcèrent  constamment  de  féconder  par 
les  principes  du  droit  romain  les  institutions  coutumières  et 
politiques  de  leur  époque*,  et  d’en  établir  la  théorie.  Cela 
est  vrai,  surtout  des  deux  ouvrages  qu’a  laissés  Jean  Faure, 
son  Bremarhim  in  Codicem  ou  Somme  du  Code,  et  sou  Com- 
mentavius  ad  Instituta;  aussi,  dans  l’ancienne  France,  reçut-il 
le  nom  de  Paler  practicæ.  Mais  -cette  brillante  floraison 
s’arrêta  là  : la  France  se  noya  dans  le  courant  bartoliste  dont 
elle  avait  été  la  source  première;  et,  jusqu’au  xvi®  siècle,  ce 
furent  les  écrits  des  docteurs  italiens  qui  fournirent  aux 
écoles  et  aux  tribunaux,  l’interprétation  d(j  droit  romain,  de 
sneme  que,  précédemment,  elle  avait  été  fournie  par  la 
Glose^ 

Mais,  au  xvi®  siècle,  se  produisit,  dans  notre  pays,  une  nou- 
velle renaissance  des  études  de  droit  romain,  qui  différa  pro- 
fondément de  celle  des  xi®  et  xii*  siècles.  Elle  fut  une  consé- 
quence de  la  Renaissance  proprement  dite,  et  présenta  deux 
caractères  distinctifs  : 1®  Elle  eut  pour  but  de  rendre  aux  lois 
romaines  leur  véritable  portée  et  leur  sens  originel,  au  moyen 
de  l’histoire  et  de  l’érudition  ; 2®  Elle  lendit  à faire  la  synthèse 
fit  le  système  du  droit  romain,  ainsi  reconstitué,  pour  dégager 
son  esprit  et  sa  philosophie ^ En  même  temps,  elle  intro- 
duisit dans  ces  éludes,  qui  continuèrent  à être  exposées  en 
langue  latine,  le  latin  poli  et  élégant  des  humanistes,  au  lieu 
de  l’idiome  barbare  qu’avaient  parlé  les  glossateurs  et  surtout 

1 On  peut  s’en  apercevoir  aux  nombreuses  citations  que  j’ai  empruntées  à la 
Practica  de  Jacobi  et  aux  Institutes  de  Faber. 

2 Par  certains  passages  d’auteurs  littéraires,  on  peut  constater  quels  étaient  les 
romanistes  les  plus  connus  en  France.  Voyez  le  passage  de  Rabelais,  plus  haut  cité, 
p.  839,  note  1.  On  peut  y joindre  les  passages  suivants  : Corneille,  Le  Menteur, 
acte  I,  scène  vi  : « Je  sais  le  Code  entier  avec  les  Authentiques,  — le  Digeste 
■nouveau,  le  vieux,  VInfortiat,  — ce  qu’en  a dit  Jason,  Balde,  Accurse,  Alciat  ». 

— Molière,  M.  de  Pouroeaugnae,  acte  II,  scène  xiii  : « Si  vous  consultez  nos 
auteurs,  — législateurs  et  glossateurs,  — Juslinian,  Papinian,  — 'Ulpian  etTribonian, 

— Fernand,  Piebuffe,  Jean  Imole,  — Paul  Castre,  Julian,  Barthole,  — Jason,  Alciat 

et  Cujas  ».  . 

® Rabelais  a dégagé  nettement  tous  ces  caractères,  Pantagruel,  l.  If,  ch.  x. 
Voyez  le  fragment  cité  plus  haut,  p.  839,  note  1,  et  encore  ce  passage  : « Davan- 
tage, veu  que  les  loix  sont  extirpées  du  milieu  de  philosophie  morale  et  naturelle, 
comment  l’entendront  ces  folz,  qui  ont  par  Dieu  moins  estudié  en  philosophie  q i? 
ma  mulle  ». 
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les  Barlolistes.  Ce  mouverneoC,  comme  loule  rénovation,  enl 
ses  précurseurs  qui  furent  un  Italien,  Alciat,  et  un  Français, 
Budée;  elleeut-son  foyer  principal  dans  la  petite  Université 
de  Bourges  ^ Ses  représentants  les  plus  illustres,  que  je 
choisis  au  milieu  d’une  véritable  pléiade,  furent  Cujas, 
Ooneau  et  Jacques  Godefroy. 

Cujas  (1522-1590)^  professa  un  peu  partout  dans  les  Écoles 
de  France,  comme  c’était  alors  l’usage  pour  les  maîtres 
célèbres,  mais  surtout  à Bourges.  Il  a laissé  une  œuvre  d'une 
étendue  et  d’une  richesse  admirables.  Il  représente  surtout, 
dans  l’école  du  xvC  siècle,  la  méthode  historique  et  l'érudition 
appliquées  au  droit  romain,  et  jamais  peut-être  on  n’en  a tiré 
de  plus  féconds  résultats.  Scs  principaux  ouvrages  sont  : 
1®  ses  Observationes  et  emendationes,  en  dix-huit  livres,  où 
il  éclaire  et  souvent  rétablit  d’innombrables  passages  des 
lois  et  des  auteurs  latins;  2®  ses  Commentaires  sur  les  frag- 
ments des  principaux  ouvrages  des  grands  jurisconsultes  épars 
dans  le  Digeste.  En  rapprochant  livre  par  livre  les_débris  d’un 
même  ouvrage,  Cujas  a essayé  de  leur  rendre,  dans  la  mesure 
du  possible,  leur  physionomie  originale.  C’est  ainsi  qu’il  a 
reconstitué  en  partie  Papinien,  Paul,  Julien  etModestin\  Cujas 
a suivi  la  méthode  exégétique,  tempérée  par  les  reconstitu- 
tions dont  il  vient  d’être  parlé.  — Doneau  représente  surtout 
la  synthèse  du  droit  romain^  Né  en  1527,  à Chalon-sur-Saône, 
il  étudia  d’abord  à Toulouse,  puis  à Bourges  où  il  professa. 
Protestant,  il  dut  fuir  la  France  après  la  Saint-Barthélemy  et 
se  réfugia  en  Hollande,  puis  en  Allemagne,  où  il  mourut  en 

1 Sur  ce  qui  suit,  voyez  Adolphe  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  français, 
Origines  romaines,  ch.  vi,  p.  463  et  suiv.  ; — Stintzing,  Geschichte  der  deutschen 
Rechtswissenschaft,  1880,  t.  I,  ch.  x,  p.  367-385. 

2 Voyez  dans  Rabelais,  Pantagruel,  1.  II,  ch.  v,  le  passage  où  Pantagruel  visite 
successivement  les  diverses  Universités  de  France;  en  dernier  lieu  « Ainsi  vint  à 
Bourges,  où  estudia  bien  longtemps  et  profita  beaucoup  en  h Faculté  des  loix  ». 

3 Berriat  Saint-Prix,  Histoire  du  droit  romain  suivie  de  l'histoire  de  Cujas, 
Paris,  1821. 

La  meilleure  édition  des  œuvres  de  Cujas  est  celle  de  Naples,  en  11  volumes. 

à M.  Ad.  Tardif,  op.  cit.,  p.  436,  place  Doneau  parmi  les  Bartolistes,  comme 
« le  plus  éminent  représentant  de  l’École  dogmatique  ou  bartolisle  ».  C’est  là  une 
erreur  manifeste.  Doneau  fut,  il  est  vrai,  l’adversaire  de  Cujas  à Bourges,  mais  pour 
des  raisons  personnelles.  Il  est  dogmatique,  comme  tous  ceux  qui  synthétisent;  mais 
sa  méthode  est  aussi  éloignée  que  possible  de  celle  des  Barlolistes;  voyez  un 
exemple  de  la  différence  des  procédés  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de 
droit,  1888,  p.  342  et  345. 
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1591.  Son  principal  ouvrage  est  intitulé  Commenlarii  juris 
cimlis^  en  vingt-huit  livres.  Les  seize  premiers  livres  parurent 
seuls  de  son  vivant;  les  livres  xvii  à xxviii  furent  publiés 
après  sa  mort  et  sur  ses  notes  par  Scipio  Gentilis.  — Jacques 
Godefroy  appartient  à cette  école,  plutôt  par  sa  filiation 
scientifique  que  par  le  temps  où  il  écrivit.  Il  est  en  effet 
un  auteur  du  xvii'"  siècle  (1582-1652).  Il  fut,  pour  le  droit  du 
Bas-Empire  et  surtout  pour  le  droit  public  de  cetle  époque, 
ce  que  Cujas  avait  été  pour  le  droit  privé.  Son  principal 
ouvrage,  ses  Commentaires  sur  le  Code  théodosien^  garde 
aujourd'hui  encore  toute  sa  valeur^  Un  autre  Godefroy, 
Denys  Godefroy,  le  père  du  précédent,  doit  être  également 
cité,  parce  qu’il  a donné  au  Corpus  jions  civilis  une  forme  qui 
est  restée  classique  dans  les  éditions  françaises  : il  a ajouté 
aux  documents,  qu’y  avaient  joints  les  Bolonais,  d’autres 
textes,  publiés  et  traduits  du  grec  au  xvi°  siècle,  des  Constitu- 
tions byzantines  et  spécialement  des  Novelles  de  Léon  le 
Philosophe.  Les  notes  dont  il  avait  accompagné  les  textes  du 
Corpus  juris  civilis  ont  été  longtemps  renommées. 

Cette  grande  école  française  du  xvi*  siècle  exerça  une 
immense  influence  scientifique  sur  le  monde  entier,  et  spé- 
cialement sur  l’Allemagne^;  mais  son  influence  sur  la  pra- 
tique, sur  l’interprétation  du  droit  romain,  tel  qu’il  était 
appli(|ué  par  les  tribunaux,  fut  beaucoup  moins  considé- 
rable. Ceux-ci  restèrent  en  grande  partie  fidèles  aux  doctrines 
qu’ils  tenaient  de  l’École  bartoliste.  Cujas  exerça  sur  le  déve- 
loppement  des  théories  de  droit  romain  suivies  en  France,  une 
action  beaucoup  moins  puissante  que  Du  Moulin^  et  la  filia- 
tion du  romaniste  Du  Moulin  n’est  pas  niable  : par  la  forme 
comme  par  le  fond,  c’est  le  dernier  des  grands  Bartolistes'*.- 

Après  cette  brillante  floraison,  l’étude  et  l’enseignement  du 
droit  romain  baissèrent  sensiblement  en  France  aux  xviF  et 
xviiF  siècles.  On  ne  trouve  plus  que  deux  noms  qui  méritent 
d’être  cités^  Le  premier  est  Domat  (1625-1695),  avocat-général 

1 Ci-dessus,  p.  4,  note  2. 

2 Voyez  l’ouvrage  de  Stintzing  plus  haut  cité,  p.  844,  note  1. 

3 Ci-dessus,  p.  82§. 

^ M.  Tardif,  qui  a placé  Doneau  parmi  eux,  n’y  range  cependant  pas  Du  Moulin, 
dont  il  n’apprécie  pas,  à leur  juste  valeur,  les  travaux  sur  le  droit  romain,  op.  cit., 
p.  458. 

5 Sur  les  autres,  voyez  Ad.  Tardif,  op.  cil.,  p.  494-497. 
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au  roi  au  présidial  de  Clermont-Ferrand.  Tl  a composé  sur  le 
droit  privé  lin  grand  ouvrage  qui  parut  en  partie  après  sa  mort 
(de  1089  à 1697)  : Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel.  Ce 
qu’il  a voulu  faire,  c’est  une  œuvre  de  vulgarisation  pratique. 
Comme  il  le  dit  dans  sa  préface,  il  a fait  deux  remarques.  La 
première,  c’est  que  le  droit  romain  avait  en  France  une  très 
grande  importance  : w Comme  (ces  textes)  contiennent  le  droit 
naturel  et  la  raison  écrite,  on  les  cite  devant  le's  tribunaux  ; on 
les  enseigne  publiquement,  et  c’est  sur  l’étude  de  ces  livres 
qu’on  donne  les  degrés  et  qu’on  examine  ceux  qui  veulent 
entrer  dans  les  charges  de  judicature  » L Mais,  d’autre  part, 
il  a remarqué  qu’en  général  on  connaissait  très  mal  ce  droit. 
Il  a cherché  la  cause  de  cette  contradiction  et  il  l'a  trouvée 
dans  ce  double  fait,  que  le  Recueil  des  lois  romaines,  étant 
écrit  en  latin,  est  difficile  à comprendre,  et  que,  de  plus,  il 
est  extrêmement  étendu,  sans  que  les  lois  y soient  rangées 
dans  un  ordre  logique.  Pour  remédier  à ces  inconvénients,  il 
a entrepris  d’exposer  les  lois  romaines  en  langue  française  et 
de  les  présenter  dans  leur  ordre  naturel.  Partant  de  là,  il  a 
combiné  une  exposition  systématique  du  droit  romain  débar- 
rassé des  détails  historiques  et  présenté  comme  la  raison  écrite, 
applicable  à tous  les  pays  et  à tous  les  temps  : il  a voulu 
atteindre  « l’ordre  par  le  retranchement  de  l’inutile  et  la 
clarté  par  le  simple  effet  de  l’arrangement  ».  Son  exposition 
est  en  effet  froide,  claire  et  bien  ordonnée  ; mais  le  livre  a 
peu  de  valeur  scientifique.  11  a cependant  été  quelquefois  uti- 
lisé par  les  rédacteurs  du  Code  civil.  — Pothier,  que  nous 
connaissons  déjà  par  ses  œuvres  françaises^  a produit  sur  le 
droit  romain  une  œuvre  d’ensemble,  qui  est  aussi  et  avant 
tout  un  arrangement  : ses  Pandectæ  Justinianeæ  in  novum 
ordinem  digestæ,  publiées  en  1748.  C’est  un  travail  de  haute 
patience  et  en  même  temps  d’érudition.  Ici  l’ordre  des  titres 
est  respecté  et  les  lois  ne  sont  point  transportées  hors  de 
celui  auquel  elles  appartiennent.  Mais,  dans  chaque  titre,  elles 
sont  classées  méthodiquement  de  manière  à présenter  une 
exposition  suivie  et  complète  de  la  matière,  grâce  à des  tran- 
sitions et  à des  notes  explicatives,  le  tout  en  latin. 

1 Édition  Paris,  1713,  Préfacé. 

* Ci-dessus,  p.  831. 
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La  législation  des  Ordonnances  est  extrêmement  touffue,  et 
présente  une  somme  de  documents  considérable.  Je  comprends 
d’ailleurs,  sous  cette  dénomination,  toutes  les  lois  véritables 
émanées  du  pouvoir  royal,  quelle  que  fût  d’ailleurs  leur  déno- 
mination : Ordonnances,  Édits,  Déclarations  et  Lettrespatentes  \ 
Elles  ont  toutes  la  même  nature  et  avaient  toutes  la  même 
force.  Le  plus  souvent  on  réservait  le  nom  d’Ordonnance  à uue 
loi  étendué  et  embrassant  des  matières  diverses;  l’Édit  était 
généralement  destiné  à réglementer  une  institution  déter- 
minée ; la  Déclaration,  à proprement  parler,  était  une  loi  inter- 
prétative d’une  loi  antérieure^;  cependant  souvent  elle  coiue- 
nait  une  réglementation  principale  et  nouvelle,  mais  ordinaire 

1 Le  terme  « pragmatique  sanction  » est  aussi  quelquefois  employé.  Dans  l’ancien 
droit  public,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire 
résidant  tous  ensemble  et  intégralement  clans  la  personne  du  roi,  il  semble  qu’il 
n’était  pas  taujours  aisé  de  distinguer  les  lois  propreme-nt  dites  des  autres  actes 
contenant  l’expression  de  la  volonté  royale.  A un  certain  point  de  vue,  en  effet, 
tous  ces  actes  étaient  compris  et  confondus  sous  1a  dénomination  générique  de 
mandemep*'<  royaux;  voyez  la  longue  et  curieuse  énumération  des  mandements 
que  donne  Bodin,  Les  [six  livres  de  la  Eé'pv.blique,  1.  111,  ch.  iv,  p.  410. 
Cependant  les  lois  se  distinguaient  des  autres  mandements  par  deux  signes  précis  : 
l»  en  ce  qu’elles  contenaient  une  règle  de  droit  générale  et  permanente;  2°  en  ce 
que,  pour  devenir  exécutoires,  elles  devaient  être  enregistrées  par  les  Parlements 
et  autres  Cours  souveraines;  c’est  pour  cela  que  les  Arrêts  du  conseil  du  roi,  lorsqu’ils 
étaient  destinés  à avoir  force  de  loi,  devaient  être  eux-mêmes  enregistrés  sous 
forme  de  lettres  patentes.  Cf.  ci-dessus,  p.  598,  note  2. 

2 Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  ix,  p.  19  : « Il  n’appartient  aussi  qu’aux 
princes  d'expliquer  le  sens  des  lois  et  de  leur  donner  telle  interprétation  qu’ili 
veulent,  lorsqu’il  arrive  des  différends  sur  la  signification  des  termes  : principa- 
lement lorsqu’il  s’agit  d’expliquer  un  cas  général  et  douteux  non  co  .'-.pris  dans  le 
texte  de  la  loi  et  que  pour  le  définir  il  est  besoin  d’une  déclaration  en  forme  de 
loi  ». 
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ment  d’importance  secondaire;  les  lettres  patentes,  enfin, 
avaient  le  plus  souvent  un  caractère  marqué  de  particularité. 
Mais  ces  distinctions  et  cette  terminologie  n’étaient  point 
exactement  respectées,  et  elles  n’avaient  aucune  importance 
juridique.  Toutes  ces  lois  ont  été  réunies  dans  des  Recueils, 
les  uns  anciens,  les  autres  modernes.  Deux  de  ces  derniers 
doivent  être  cités  : 1®  L’un,  dit  Collection  des  Ordonnances  du 
Louvre,  a été  publié  volume  par  volume  depuis  1723,  et  suc- 
cessivement par  les  soins  d’Eusèbe  de  Laurière,  de  Secousse, 
de  Yillevaut,  de  Bréquigny,  de  Camus,  de  Pastoret  et  de  Par- 
dessus. Sous  l’anci'^n  régime,  celte  publication  se  fit  par 
l’initiative  et  sous  l’autorité  des  chanceliers.  Après  la  création 
de  l’Institut  de  France,  elle  reprit  sous  le  patronage  et  la 
direction  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  qui 
l’a  poussée  jusqu’au  vingt-unièrrj.^  volume,  c’est-à-dire  jus- 
qu’à la  fin  du  règne  de  Louis  XII  et  à l’année  1314  C L’Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  a pris  la  suite  de 
l’œuvre;  et  elle  a publié  des  travaux  préliminaires^,  très 
importants.  Cette  vaste  coUeclion,  qui  n’est  pas  sans  défauts 
ni  sans  lacunes,  est  encore  la  meilleure  que  nous  possédions 
pour  les  siècles  qu’elle  embrass»^.  — 2®  Le  Recueil  général 
des  anciennes  lois  françaises^  publié  de  1823  à 1827  par 
MiM.  Jourdan,  Decrusy  et  Isambert\  et  plus  connu  sous  le 
nom  seul  de  ce  dernier.  Pour  la  période  qu’il  a en  commun 
avec  le  Recueil  des  Ordonnances,  il  est  moins  complet  que  ce 
dernier,  qu’il  reproduit  en  général,  etauquel  il  renvoie,  mais 
en  se  contentant  de  donner  la  date  et  le  titre  de  certains  docu- 
ments sans  en  donner  le  texte.  En  revanche,  il  va  jusqu’au 
5 mai  1789L 

1 Les  derniers  documents  insérés  sont  des  lettres  patentes  du  mois  dé  novembre  1514, 

2 Catalogue  des  actes  de  François  7*%  en  neuf  volumes,  dont  le  dernier  a été 
publié  en  1907. 

3 Le  Recueil  d’Isambert,  trop  rapidement  composé  et  publié,  est  malheureusement 
très  imparfait.  Il  présente  de  nombreuses  lacunes,  et  l’on  peut  relever  des  erreurs 
trop  fréquentes  dans  la  date  ou  même  l’attribution  des  textes,  et  dans  les  textes 
eux-mêmes  ou  dans  les  nutes  qui  les  accompa^];  snt.  Voyez,  sur  ce  point,  M.  Aucoc» 
Mémoire  sur  les  collections  des  lois  antérieures  à 1789  (Comptes  rendus  de 
l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1882,  tome  CXX,  p.  43  et  suiv.)  ; 
voyez  aussi  les  observations  du  même  auteur  dans  l’avant-propos  de  l'Institut  de 
France^  Collection  des  lois,  statuts  et  règlement  concernant  les  anciennes 
académies  et  l'Institut,  p.  iv. 

* Il  comprend  28  volumes  et  la  table  parue  en  1833. 
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Je  ne  puis  songer  à analyser  ou  à décrire  cette  immense 
législation,  et  je  ne  parlerai  point  des  lois  qui  ont  un  objet 
particulier  et  qu’on  peut  di'^\)e\QV  spéciales  ; mais  il  faut  faire 
connaître  les  ordonnances  qui  ont  une  portée  générale  et 
compréhensive,  qui  constituent  des  réglementations  portant 
sur  un  grand  nombre  de  points  ou  des  Codes  détaillés.  Ces 
ordonnances  générales  se  divisent  en  deux  groupes  bien 
distincts  : d’un  côté,  celles  qui  ont  été  rendues  du  xiv®  au 
XVII®  siècle;  d’autre  part,  les  grandes  ordonnances  de 
Louis  XIY  et  de  Louis  XV. 

I 

^ Les  Ordonnances  générales,  qui  ont  été  rendues  du  xiv*  au 
xvii®  siècle,  et  qui  souvent  sont  très  étendues  et  pleines  de  sages 
dispositions,  présentent  des  caractères  communs  et  distinctifs. 
Ce  sont  des  ordonnances  pour  la  réforme’  de  l’État,  et,  par 
suite,  elles  contiennent  des  dispositions  sur  les  matières  les 
plus  variées,  parcourant  successivement  les  diverses  branches 
de  l’administration  etdu  gouvernement  pour  corriger  les  abus 
qui  y avaient  été  signalés.  Mais,  en  revanche,  elles  ne  tou- 
chent qu’en  certains  points  à chacune  d’entre  elles.  Ce  ne  sont 
pas  des  codifications,  mais  au  contraire  des  retouches  partielles. 
Le  plus  souvent,  mais  non  toujours,  elles  ont  été  rendues 
après  des  convocations  d’États  généraux,  sur  les  doléances  et 
les  cahiers  de  ceux-ci.  Enfin,  elles  ont  toujours  eu  pour  prin- 
cipal rédacteur  le  Chancelier  qui  alors  était  en  fonctions. 

La  série  de  ces  lois  commence  par  une  Ordonnance  de 
Philippe  le  Long,  de  1318^  Viennent  ensuite  celles  rendues, 
sous  le  règne  du  roi  Jean,  après  les  diverses  sessions  des 
États’;  l’Ordonnance  cabochienne,  sous  Charles  Vl^.  Sous 
Charles  Yll,  la  plus  importante  est  celle  de  Montil-les-Tours, 
qui  contient  125  articles®  : elle  fut  rendue  à la  suite  d’un-e 
consultation  solennelle  danslaquelle,  d’après  le  préambule, on 
doit  reconna'  tre  une  Assemblée  de  notables,  etc’est  en  quelque 

1 Elles  sont  souvent  intitulées  « Ordonnances  pour  la  réformation  de  la  justice  >*. 

2 Ci-dessus,  p,  573,  note  3. 

3 Gi-dessus,  p.  573,  note  4. 

^ Voyez  ré'dition  qui  en*  a été  donnée  par  M.  Coville,  et  ci-dessus,  p.  574,  note  1. 

3 Isambert,  .4nc.  lois,W^  p.  202  et  suiv.  Elle  est  intitulée  « pour  la  réformation 
de  .la  justice  >*, 
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«orte  le  programme  de  réformes  que  voulait  réaliser  la  Royauté, 
la  guerre  de  Cent  ans  étant  finie.  A la  fin  du  xv®  siècle,  nous 
trouvons  deux  grandes  ordonnances  rendues  sur  les  cahiers 
des  Etats  généraux  de  1484  : celle  de  juillet  1493  sur  l’admi- 
nistration de  la  justice  (111  articles)*,  et  celle  de  Blois  (162 
articles),  du  mois  de  mars  1498 ^ Sous  François  1"  fut  rendue 
la  grande  Ordonnance  do  Yillers-Cotterets,  en  1539,  sur  le  fait 
de  la  justice  et  pour  l’abréviation  des  procès  (192  articles)^ 
une  de  celles  dont  l’influence  a été  le  plus  réelle  et  qui  a eu 
de'  nombreux  et  habiles  commentateurs.  Viennent  ensuite 
les  Ordonnances  qui  se  rattachent  au  nom  du  chancelier  de 
L’Hôpital.  Les  trois  principales  ont  été  rendues  d’après  les 
cahiers  des  États  généraux  tenus  à Orléans  en  1560  : ce  sont 
les  ordonnances  d^Orléans*  en  1561 , de  Roussillon  en  1563^ et 
de  Moulins  en  1566®.  Les  États  de  1576  donnèrent  aussi  lien  à 
une  nouvelle  Ordonnance  de  Blois  (363  articles),  en  1579  L 
Enfin,  la  série  se  termine,  au  xvii®  siècle,  par  la  Grande  Ordon- 
nance de  1629®,  qui  fut  rédigée  par  les  soins  du  chancelier 
Michel  de  Marillac,  d’après  les  cahiers  des  Étals  généraux 
de  1614  et  les  avis  des  Assemblées  de  notables  qui  les  sui- 
virent. C’était  une  œuvre  considérable  (461  articles),  la  plus 
étendue  qu’eût  encore  produite  la  législation  royale;  elle 
contenait  nombre  de  réformes  utiles  et  intelligentes.  Mais 
précisément  ce  caractère  réformateur  souleva  les  résistances 
des  Parlements  : ils  l’enregistrèrent  de  mauvaise  grâce  et  avec 
de  nombreuses  modifications  ou  rnême  l’écartèrent®.  On  la 
ridiculisa  en  l’appelant  le  Code  Michau  [Michau  est  un  péjo> 
ratif  de  Michel),  et  elle  fut  peu  ou  point  observée. 

Un  certain  nombre  d’institutions  importantes  ont  été  régle- 
mentées par  ces  ordonnances  et  en  ont  porté  la  trace  durable. 
La  célébration  du  mariage  fui  fixée  par  l’Ordonnance  de  Blois 

1 Isambert,  Ane.  lois,  XI,  p.  214, 

2 Isambert,  Ane.  lois,  X^I,  p.  323  « sur  la  réformation  de  la  justice  et  Tutililé 

générale  du  royaume  ».  ^ 

3 Ibidem,  XII,  p.  600. 

^ Ibidem,  XIV,  p.  63. 

6 Ibidem,  XIV,  p.  160. 

6 Ibidem,  XIV,  p.  189. 

■7  Ibidem,  XIV,  p.  380. 

8 Ibidem,  XIV,  p.  223. 

8 Pour  le  Parlement  de  Paris,  voyez  Isambert,  Ane.  lois,  XVI,  p.  342. 
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de  1579  (art.  40,  44,  45),  et  par  celle  de  1629  (art.  39)  ^ La 
tenue,  par  les  curés  des  paroisses,  de  registres  authentiques 
pour  constater  les  décès,  mariages  et  baptêmes,  fut  organisée 
par  les  Ordonnances  de  1539  (art.  50,  56),  de  1579  (art.  40, 
181)  et  de  1629  (art.  40).  L’Église  avait  elle-même  inauguré 
cette  pratique,  îriais  la  législation  royale  la  régularisa  : elle 
assura  la  bonne  tenué  des  registres,  leur  donna  force  authen- 
tique et  défendit  en  principe  tout  autre  mode  de  preuve  pour 
établir  les  mariages,  naissances  et  décès  ^ L’Ordonnance  de 
Moulins  introduisit  (art.  54)  une  limitation  de  la  preuve 
testimoniale,  qui  a passé  dans  notre  Gode  civil,  et  dont  elle 
^st  une  disposition  importante  ^ Dans  la  tradition  antérieure, 
la  preuve  par  témoins  était  la  preuve  par  excellence,  toujours 
admise  et  pouvant  même  faire  tomber  la  preuve  écrite;  d’où 
l’ancien  axiome  : témoins  passent  lettres.  Mais  cela  était  plein 
de  dangers,  les  témoins  pouvant  être  facilement  trompés  ou 
trompeurs.  L’Ordonnance  de  Moulins  défenditde  prouver  par 
témoins  les  contrats  au-dessus  de  100  livres  et  de  recevoir 
la  preuve  testimoniale  outre  ou  contre  le  contenu  aux  actes  L 
Les  donations  furent  soumises,  par  les  Ordonnances  de  Villers- 
Cotterets  (art.  132, 133)  et  deMoulins(art.  58),  à une  publicité 
spéciale  par  un  enregistrement  ou  insinuation  de  l’acte  au 
greffe  des  juridictions  royales,  empruntée  d’ailleurs  au  droit 
romain.  Enfin,  les  substitutions  fidéicommissaires  furent  res- 
treintes et  assujeltiesà  lapublicité  par  l’Ordonnance  d'Orléans 
(art.  58)  et  celle  de  Moulins  (art.  57). 

Mais,  à côté  de  ces  réformes  partielles  et  durables,  dont  on 
pourrait  multiplier  les  exemples,  les  Grandes  Ordonnances  des 
xv°  et  xvi°  siècles  accomplirent  une  œuvre  presque  codifica- 
trice  pour  une  branche  importante  du  droit  : elles  fixèrent  les 
principes  essentiels  de  la  procédure  civile  et  criminelle,  qui 
s’était  peu  à peu  développée  depuis  le  xm''  siècle,'  sous  l’in- 
fluence du  droit  romain  et  du  droit  canonique.  Pour  la  procé- 
dure criminelle  en  particulier,  cette  fixation  législative  eut  un 
effet  décisif  et  fut  opérée  principalement  par  les  Ordonnances 

* Esmein,  Le,  mariage  en  droit  canonique^  II,  p.  201  et  suiv. 

2 Ibidem^  II,  p.  203  et  suiv. 

3 Code  civil,  art.  1341. 

♦ Sur  cette  réforme,  Esmein,  Études  sur  les  contrats  dans  te  très  ancien  droit 
français,  p.  62  et  suiv. 
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de  1498  et  de  1539.  La  procédure  criminelle  des  cours  féodales 
avait  été  accusatoire,  orale  et  formaliste;  la  liberté  de  la 
défense  y était  entière,  et,  si  les  moyens  de  preuve  étaient 
grossiers  (hidicia  Dei  ou  duel  judiciaire  le  plus  souvent), 
aucune  contrainte  n’était  employée  contre  les  accusés  et  tout 
se  passait  au  grand  jour.  Dans  le  cours  des  xiii®  xiv®  et 
XV®  siècles,  une  procédure  présentant  les  caractères  absolument 
opposés  se  substitua  peu  à peu  à celle-là.  Gela  provint  d’un 
certain  nombre  de  causes  : l’influence  du  droit  romain,  et 
surtout  du  droit  canonique,  où  s'était  produite  d’abord  une 
évolution  semblable  et  qui  servit  de  modèle  aux  justices  sécu- 
lières — la  disparition  des  jugements  de  Dieu  et  du  duel 
judiciaire  — le  besoin  d’une  répression  énergique  dans  la 
société  grossi.ère  du  Moyen  âge.  Quoi  qu’il  en  soit,  une  nouvelle 
procedure  criminelle  s’établit  qui  s’appela  \di  procédure  extra- 
ordinaire^ mais  qui  devint  bientôt  le  droit  commun,  suivie 
pour  toutes  les  infractions  de  quelque  gravité.  Elle  était  inqui- 
sitoire^ l’ancienne  accusation  ayant  complètement  disparu  : 
la  poursuite  était  toujours  intentée  en  droit  au  nom  du  juge 
lui-même,  quoiqu’elle  pût  être  provoquée  par  la  dénonciation 
ou  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  par  celle  du  ministère 
public.  — Toute  l’instruction  avait  pour  but  principal  d’ar- 
racher des  aveux  à l’accusé,  sur  lequel  pesait  une  présomption 
de  culpabilité.  Pour  cela,  les  moyens  les  plus  odieux  étaient 
employés  : les  interrogatoires  captieux  et  répétés,  le  serment 
imposé  à l’accusé  de  dire  toute  la  vérité  sur  lui-même,  la 
torture  enfin,  sous  ses  deux  formes  : question  préparatoire 
contre  les  accusés  pourleur  arracher  l’aveu  du  crime,  question 
préalable  contre  les  condamnés  pour  obtenir  la  révélation  de 
leurs  complices.  — Cette  procédure  était  complètement 
Non  seulement,  dès  le  xv®  siècle,  le  public  avait  été  chassé 
des  auditoires  criminels,  mais  encore  la  plupart  des  actes 
étaient  faits  en  présence  d’un  seul  magistrat  et  de  son  greffier, 
en  dehors  de  l’accusé,  qui  n’en  avait  pas  connaissance  et  qui 
ne  pouvait  les.  contredire.  Ils  étaient  constatés  dans  des  pièces 
écrites^  qui  étaient  communiquées  au  ministère  public  mais 
non  à l’accusé.  C’était  ainsi  que  les  témoignages  élaient 
recueillis,  et  l’accusé  ne  pouvait  les  discuter  que  dans  une 
confrontation  avec  le  témoin,  aussitôt  qu’on  lui  avait  donné 
lecture  de  la  déposition;  encore  fallait-il  qu’il  présentât  ses 
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reproches  et  causes  de  récusation  contre  le  témoin  avant  de 
l’avoir  entendue.  Le  procès  criminel  avait  pris  la  forme  d’une 
instruction  préparatoire  secrète  et  écrite,  démesurément  déve- 
loppée et  conduite  par  un  seul  juge  : c’était  presque  unique- 
ment sur  les  pièces  écrites  de  cette  instruction  que  le  tribunal 
assemblé  rendait  la  sentence  ; il  ne  voyait  l’accusé  qu’une  fois, 
lors  d’un  dernier  interrogatoire  que  celui-ci  subi. -ait  devant 
lui.  La  liberté  de  la  défense  avait  presque  complètement  dis- 
paru ; en  principe,  l’accusé  ne  pouvait  être  ass’sté  d’un  avocat 
ou  conseil,  et  il  ne  pouvait  point  librement  faire  entendre 
des  témoins  à décharge,  il  pouvait  seulement  être  admis 
à prouver  à la  fin  de  l’instruction  des  faits  justificatifs  d’une 
espèce  particulière,  comme  un  alibi.  Toutes  ces  règles  s’étaient 
peu  à peu  développées;  mais  elles  furent  arrêtées,  précisées 
et  rendues  plus  rigoureuses  par  les  Ordonnances  de  1498  et 
de  1539  qui  les  consacrèrent  définitivement  L 

11 

Les  Grandes  Ordonnances  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
présentent  un  tout  autre  caractère  que  les  ordonnances  géné- 
rales de  la  période  précédente.  Ce  sont  des  codifications;  elles 
contiennent  la  réglementation  complète,  systématique  et 
détaillée  d’une  branche  du  droit  plus  ou  moins  importanle  et 
étendue.  Elles  ont  été  rédigées  par  des  commissions  composées 
d’un  petit  nombre  d’hommes  compétents  ; et,  de  cette  élabora- 
tion, il  nous  est  souvent  resté  d’importants  travaux  prépara- 
toires. Cette  œuvre  de  codification  est  analogue,  par  la  forme  et 
les  procédés,  à celle  qui  s’accomplira  plus'tard  sous  le  Consu- 
lat et  le  Premier  Empire  et  qui  a produit  nos  Codes.  Les  ordon- 
nances de  ce  type,  dont  il  va  être  parlé,  ont  une  importance 
toute  particulière  dans  l’histoire  dn  droit  français.  Elles  ont, 
dès  l’ancien  régime,  codifié  certaines  parties  du  systèmejuri- 
dique,  les  soumettant  à une  loi  précise  et  uniforme  pour  tout 
le  pays;  elles  ont  eu  de  nombreux  et  illustres  commentateurs 
qui  en  ont  précisé  les  dispositions;  enfin,  elles  ont  fourni  la 
substance  et  la  forme  pour  plusieurs  de  nos  Codes,  soit  dans 

1 ôur  toute  celte  procédu-i.,  son  histoire  et  son  système,  Esmein,  Histoire  de  la 
procédure  criminelle,  partie,  p.  43-174. 
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l’ensemble,  soit  dans  certaines  parties.  Cette  codification^ 
fragmentaire  par  voie  d’ordonnances  se  produisit  à deux 
é{)0(]ues,  sous  Louis  XIV  et  par  l’influence  de  Colbert,  sous 
Louis  XV  et  sous  la  direction  du  chancelier  d’Aguesseau. 

Colbert  sut  inspirer  à Louis  XIV  la  pensée  d’être  un  grand 
législateur,  et  il  suggéra  en  même  temps  le  plan  de  cette 
législation  nouvelleL  11  voulait  employer  seulement  deux 
catégories  de  personnes  : des  praticiens  éminents  et  des  mem- 
bres du  Conseil  du  roi. 'Les  premiers,  réunis  à quelques-uns- 
-des  seconds,  dresseraient  les  projets;  on  les  discuterait  ensuittv 
dans  un  Conseil  de  justice,  composé  de  conseillers  d’Élat  et  de 
maîtres  des  requêtes  soigneusement  choisis.  Le  Parlement  et 
les  corps  judiciaires  étaient  tenus  à l’écart.  Ce  plan  fut  suivi, 
en  etïet,  sauf  qu’il  reçut  des  modifications  assez  importantes 
pour  la  rédaction  des  deux  premières  ordonnances,  celles  de 
1667  et  de  1670. 

1.  — La  première  ordonnance  mise  sur  le  chantier  fut  celle 
de  la  Procédure  civile.  Le  projet  en  fut  préparé  par  une  corn.- 
mission  composée  d’avocats  et  de  conseillers  d’Élat,  et  pré- 
sidée par  Pussort,  l’oncle  de  Colbert;  l’avocat  Auzanet,  qui  en 
faisait  partie,  nous  a fait  le  récit  de  ses  travaux.  Tout  était 
prêt  à être  rapporté  au  Conseil  de  justice,  lorsque  l’interven- 
tion de  Guillaume  de  Lamoignon,  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  donna  une  autre  direction  à l’entreprise.  Il 
vint  parler  au  roi  des  projets  de  réforme  et  de  codification  qu’il 
avait  lui-même  conçus^  : Louis  XIV  lui  répondit  que  Colbert 
s’occupait  précisément  d’un  semblable  objet  et  l’engagea  à se 
concerter  avec  lui.  Du  coup,  le  Parlement  rentra  en  scène,  et 
il  fut  entendu  qu’avant  d’être  soumis  au  Conseil  de  justice,  le 
projet  serait  d’abord  discuté  dans  une  commission  mixte,  com- 
posée de  magistrats  du  Parlement,  de  conseillers  d’Etat  et  de 
maîtres  de  requêtes.  Ces  Conférences  se  tinrent  en  effet;  te 
procès-verbal  en  a été  conservé  et  publié^  Pussort  et  Lamoi- 
gnon s’y  firent  surtout  remarquer.  Le  texte  ainsi  arrêté  fut 

1 Sur  ce  plan  et  sur  la  rédaction  des  Ordonnances  de  1667  et  1670,  Esaiein, 
Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  177  et  suiv. 

2 Ci-dessus,  p.  830. 

3 Procès-verbal  des  conférences,  tenues  par  ordre  du  roi  pour  l’examen  des 
articles  de  l’ordonnance  civile  du  mois  d’avril  1667  et  de  l’ordonnance  criminelle 
du  mois  d’août  1670,  nouvelle  édition,  Paris,  1709. 
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ensuite  révisé  par  le  Conseil  de  justice.  Il  àQ\\üiV  Ordonnance 
civile  touchantlaréformationdelajiistice^  du  moisd'avril  \ 667‘. 
C’est  un  Code  de  procédure  civile,  minutieux  et  complet,  en 
trente-cinq  titres.  Le  but  poursuivi  par  les  rédacteurs  fut  sur- 
tout de  préciser  les  formes  et  de  retrancher  les  formalités  et 
écritures  inutiles.  Il  fut  complété  par  diverses  ordonnances 
accessoires,  dont  la  principale  fut  celle  du  mois  d’août  1669, 
sur  les  évocations,  committimus  et  règlements  de  jiiges^.  Les 
commentateurs  les  plus  célèbres  de  l’Ordonnance  de  1667  ont 
été,  au  xviii®  siècle,  Jousse  et  Pothier.  Elle  a largement  servi 
de  modèle  à notre  Code  de  procédure  civile  de  1806.  On  peut 
même  dire  que  le  système  contenu  dans  ce  dernier,  quoique 
plus  simple  et  meilleur  que  celui  de  l’Ordonnance,  porte  les 
traces  trop  profondes  de  cette  parenté. 

II.  — \d Ordonnance  criminelle  de  1670*  fut  préparée  et 
rédigée  comme  la  précédente.  Pour  elle  aussi,  le  travail  des 
commissaires  rédacteurs  fut  discuté  dans  une  commission 
mixte,  et  nous  avons  encore  le  procès-verbal  des  conférences. 
C’est  une  loi  considérable,  où,  pour  la  première  fois,  toutes  les 
formalités  de  Tinstruction  criminelle  étaient  minutieusement 
réglées.  Les  rédacteurs  s’efforcèrent  surtout  d’assurer  la  régu- 
larité et  la  sincérité  de  toutes  les  pièces  écrites.  C’était  d’un 
intérêt  capital,  puisque  le  jugement  était  rendu  presque  uni- 
quement sur  ces  pièces;  mais  c’était  un  résultat  impossible  à 
atteindre,  surtout  devant  les  juridictions  inférieures.  On 
chercha  aussi  à diminuer  les  frais  et  à supprimer  les  abus.  Mais, 
en  même  temps,  l’Ordonnance  poussa  à l’extrême  les  rigueurs 
de  la  procédure  criminelle.  Le  secret,  qui  la  dominait,  fut  ren- 
forcé encore;  la  défense  de  donner  un  conseil  aux  accusés 
devint  une  loi  précise,  ne  comportant  que  de  rares  exceptions 
déterminées;  le  serment  prêté  par  les  accusés  fut  impérative- 
ment imposé.  Enfin,  on  enleva  à l’accusé  la  faible  ressource  de 
faire  tomber,  lors  de  la  confrontation,  les  témoignages  pro- 
duits contre  lui.  L’Ordonnance  décida  que  le  témoin  qui  se 
rétracterait  à la  confrontation  serait  poursuivi  pour  faux  témoi- 
gnage et  parjure;  car  il  avait  déjà  déposé  deux  fois  devant 

1 tsambert,  Ane,  lois,  XVIII,  103. 

* Ibidem,  XVflI,  341. 

3 Ibidem,  XVIII,  371. 
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le  juge  sous  la  foi  du  sermeut‘.  Dans  les  conférences,  Pussort 
se  inonlra  le  partisan  inflexible  de  toutes  ces  rigueurs.  Lamoi- 
gnon, au  contraire,  protesta  contre  elles;  il  combattit  le  ser- 
ment des  accusés,  Tinterdiction  des  conseils,  le  système  de 
confrontation  et  meime  l'emploi  de  la  torture.  Celle-ci,  d’ail- 
leurs, ne  fut  pas  précisée  par  la  loi  comme  les  autres  actes  de 
l’instruction.  La  façon  de  l'administrer  resta  livrée  à la  diver- 
sité des  jurisprudences^  A la  demande  d’une  réglementation 
précise,  Pussort  fit  cette  réponse  étonnante,  a que  la  descrip- 
tion qu’il  faudroit  faire  seroit  indécente  dans  une  ordon- 
nance ».  L’Ordonnance  criminelle  de  1670 a eu  de  nombreux 
commentateurs;  les  plus  célèbres  sont,  au  xviii®  siècle,  Jousse 
et  Muyart  de  Vouglans.  Dépouillée  de  ses  monstruosités,  elle 
a servi  de  modèle  à une  partie  de  notre  Code  d’instruction 
criminelle,  celle  qui  traite  de  l’instruction  préparatoire.  Cette 
instruction  est  restée  secrète,  et  la  contradiction  n’y  est  pas, 
en  principe,  ouverte  au  prévenu  : la  procédure  devant  les 
juridictions  de  jugement  est  inspirée,  au  contraire,  des  lois 
de  la  Révolution  L 

Les  deux  Ordonnances  codifîcatrices  de  1667  et  de  1670  sont 
les  seules  pour  lesquelles  les  membres  du  Parlement  de  Paris 
aient  été  admis  aux  travaux  préparatoires.  Pour  celles  dont 
il  reste  à parler,  le  plan  originaire  de  Colbert  fut  suivi  sans 
aucune  modification. 

IIL  — Ordonnance  du  commerce^  du  mois  de  mars  1673^ 
fut  préparée  de  longue  main  par  Colbert.  Dès  1670,  il  deman- 
dait des  mémoires  sur  ce  sujet  aux  hommes  compétents,  et 
spécialement  à Savary,  négociant  célèbre  retiré  des  affaires 
et  écrivain  sur  le  droit  commercial.  11  constitua  ensuite  un 
Conseil  de  réforme,  présidé  par  Pussort,  et  où  l’influence  de 
Savary  fut  dominante®;  c’est  de  là  que  sortit  l’Ordonnance. 

1 Sur  tous  ces  points,  Esmein,  Histoire  de  la  -procédure  criminelle,  p.  212- 
260. 

2 Ibidem,  p.  229  et  suiv,,  p.  241. 

3 Ibidem,  p.  527  550. 

i Isambert,  Ane.  lois,  XiX,  p.  93. 

5 Vie  de  Savary,  en  tête  de  son  Parfait  négociant,  édit.  Paris,  1777,  p.  22 

« En  1670,  il  fut  convié  de  contribuer  de  ses  lumières  et  de  son  expérience  dans  le? 
affaires  du  commerce,  pour  la  réformation  que  l'on  y vouloit  faire,  et  pour  la  com- 
position du  code  marchand  qu’on  projettait  alors  ». 

6 Ibidem^  p.*22  : « Les  mémoires  n’ayant  pas  déplu,  il  fut  mis  au  conseil  de  la 
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C’était  un  Code  du  commerce  terrestre.  11  fut  complété  dans 
la  suite  par  un  autre  qui  contient  les  règles  du  commerce 
maritime.  C’est  X Ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d’août 
1681 celle-ci,  il  faut  le  remarquer,  ne  réglementait  pas 
seulement  la  marine  marchande  et  le  commerce  maritime  au 
point  de  vue  du  droit  privé,  mais  aussi  au  point  de  vue  admi- 
nistratif. Ces  ordonnances  ont  eu  pour  principaux  commenta- 
teurs, au  xviii®  siècle  — celle  de  1673  : Jousse,  Boutaric  et 
Pothier,  — et  celle  de  1681  : Pothier  et  surtout  Valin.  L’une 
et  l’autre  ont  grandement  servi  à la  rédaction  du  Code  de  com- 
merce de  1807  : le  livre  11,  qui  traite  du  commerce  maritime, 
procède  dê^  TOrdonnance  de  1681;  les  deux  autres  livres  ont 
pour  modèle  l’Ordonnance  de  1673.  11  [faut  savoir  enfin  qu’à 
côté  de  l’ordonnance  de  1681,  une  autre  grande  ordonnance 
sur  la  marine  fut  promulguée  au  mois  d’avril  1689^;  elle 
était  très  ample,  divisée  en  vingt-trois  livres,  mais  c’était  la 
réglementation  de  la  marine  de  guerre  qu’elle  contenait.  Elle 
organisait,  pour  le  recrutement  de  ses  équipages,  un  système 
de  classes  (1.  Ylll),  qui  est  l’origine  première  du  système  de 
l’inscription  maritime  encore  aujourd’hui  en  vigueur. 

IV.  — L’Ordonnance  de  \ portant  règlement  sur  les  eaux 

et  forêts^  Code  forestier, sur  des  mémoires 

fournis  par  des  « commissaires  départis  pour  la  réforme  des 
eaux  et  forêts  ». 

V.  — On  doit  ajouter  à ces  lois  l’Édit  du  mois  de  mars  1685, 
touchant  la  police  des  îles  de  l’Amérique  française,  appelé 
Code  noir''.  C’est  la  réglementation  de  l’esclavage  des  nègres. 
On  est  frappé  de  la  dureté  avec  laquelle  elle  est  établie,  tem- 
pérée seulement  par  les  règles  de  la  discipline  catholique  sur 
ce  sujet,  que  le  roi  sanctionne  non  moins  énergiquement^ 

réforme,  où  il  se  distingua  tellement  par  la  solidité  de  ses  avis...  que  presque  tous 
{les  articles)  ayant  été  dressés  sur  ses  représentations,  M.  Pussort,  qui  étoit  prési- 
dent de  la  commission,  n’appeloit  ordinairement  cette  Ordonnance  que  le  Code 
Savary  ». 

* Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  282. 

* Ordonnance  de  Louis  XIV  pour  les  armées  navales  et  arcenaux  de 
marine,  Paris,  1689.  Elle  n’est  que  mentionnée  par  Isambert,  Ane.  lois,  XX,  73. 

3 Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  219 

* isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  494,  C'est  le  titre  qu’il  porte  déjà  dans  Valin, 
Nouveau  commentaire  sur  V ordonnance  de  la  marine,  La  Rochelle,  1766, 
t.  I,  p.  428. 

* Préambule  : « Nous  avons  oien  voulu  fa^ire  examiner  en  notre  présence  les 

55 
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VI.  — Enfin,  il  faut  mentionner,  quoique  plus  spécial  et 
d’une  durée  éphémère,  un  Edit  du  mois  de  mars  1673  « por- 
tant établissement  des  greffes  pour  l'enregistrement  des  oppo- 
sitions d^s  créanciers  hypothécaires  Ce  que  le  législateur 
voulait  établir  par  là,  c’était  la  publicité  des  hypothèques,  qui 
étaient  occultes  dans  Tancien  droit,  comme  en  droit  romain, 
au  grand  détriment  du  crédit.  Mais  cette  utile  institution 
rencontra  d’immenses  résistances;  beaucoup  de  nobles  sur- 
tout avaient  leurs  biens  grevés  d’hypothèques  et  ne  voulaient 
point  faire  apparaître  cet  état  de  choses  au  grand  jour.  Le 
roi  fut  obligé  de  céder  et  révoqua  au  mois  d’avril  1674  l’Édit 
de  1673 L 

Sous  Louis  XV,  une  nouvelle  série  de  codifications  fut 
entreprise  par  l’initiative  du  chancelier  d’Aguesseau  : il 
avait  même  conçu  l’idée  de  réformer  l’ensemble  des  lois 
françaises  et  de  les  réduire  en  un  seul  corps Il  demanda 
des  mémoires  aux.  hommes  et  aux  corps  compétents,  consulta 
les'Parlemenls  et  institua  une  commission  centrale  qui  fut 
comme  son  conseil  privé.  De  là  sortirent  un  certain  nombre 
de  lois,  fragment  de  l’œuvre  colossale  qu’il  avait  rêvée. 
1”  L'Ordonnance  de  1731  sur  les  donations'"  \ le  législateur 
déclarait  qu’il  avait  choisi  cette  matière  pour  la  régler  par 
une  loi  uniforme  applicable  à tout  le  royaume,  parce  que, 
« soit  par  sa  simplicité,  soit  par  le  peu  d’opposition  qui  s’y 
trouve  entre  les  principes  du  droit  romain  et  ceux  du  droit 
français,  elle  a paru  la  plus  propre  à fournir  le  premier 
exemple  de  l’exécution  du  plan  proposé  ».  2°  U Ordonnance 
de  1735  sur  les  testaments^ . Ici,  le  législateur  n’osa  pas  coin- 

mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos  officiers  de  nos  îles  d’Amérique,  par 
lesquels  avons  été  informé  du  besoin  qu’ils  ont  de  notre  autorité  et  de  notre  justici 
pour  y maintenir  la  discipline  de  l’Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  pour 
y régler  ce  qui  concerne  l’état  des  esclaves  >>. 

1 Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  73. 

2 Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  133  : « Quoique  nos  sujets  puissent  recevoir  de 
très  grands  avantages  de  son  exécution,  néanmoins,  comme  il  arrive  ordinairement 
que  les  règlements  les  plus  utiles  ont  leurs  difficultés  dans  leur  premier  établisse- 
ment et  qu’il  s’en  rencontre  dans  celui  -ci  qui  ne  peuvent  être  surmontées  dans  un 
temps  où  nous  sommes  obligés  de  donner  une  application  principale  aux  affaires 
de  la  guerre  ». 

3 Francis  Monnier,  Le  ehanoelier  d’. Aguesseau,  2*  édit.,  p.  286  et  suiv. 

* Isambert,  Ane.  lois,  XXI,  p.  343. 

8 Ibidem,  XXI,  p.  386. 
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plèlement  établir  Tunilé  qu’il  a^ait  en  vue;  il  laissa  au 
contraire  en  substance,  spécialement  quant  aux  formes  du 
testament,  à l’institution  d’héritier  et  à la  liberté  de  disposer, 
subsister  les  différences  traditionnelles  entre  les  Pays  de 
coutume  et  les  Pays  de  droit  écrit,  se  contentant  d’unifier  la 
jurisprudence  pour  chacun  des  deux  systèmes*.  3"  L'Ordon- 
nance de  1747  sur  les  substitutions  fidéicorrimissaires^ . Ces  trois 
lois  ont  une  influence  très  notable  sur  le  droit  postérieur; 
leurs  dispositions  ont  passé,  dans  une  large  mesure,  dans 
les  parties  correspondantes  du  Code  civiP.  4®  L'Ordonnance 
de  1737  concernant  le  faux  'principal  Cl  le  faux  incident  et  la 
reconnaissance  des  écritures  et  signatures  en  matière  crimi- 
nelle'". C’était  une  réglementation  tellement  parfaite  de  la 
matière,  au  point  de  vue  technique,  qu’elle  a passé  presque 
entière  dans  nos  Codes  de  procédure  civile  et  d’instruction 
criminelle. 

Le  chancelier  d’Aguesseau  avait  eu  spécialement  l’inten- 
tion de  reviser  l’Ordonnance  criminelle  de  1670;  mais  il  n’y 
toucha  que  par  des  lois  de  détail,  qui  perfectionnèrent  la  pro- 
cédure sans  en  changer  l’esprit.  Ce  sont,  outre  l’Ordonnance 
sur  le  faux,  un  Édit  de  1730  sur  des  points  de  détail,  et  une 
Déclaration  de  1731  sur  les  cas  prévôtaux  et  présidiaux^  Sous 
Lo  uis  XVI  seulement,  intervinrent  deux  réformes  bienfai- 
santes : une  Déclaration  du  24  août  1780  abolit  la  question 
préparatoire®;  l’un  des  Édits  de  1788  supprimait  la  question 
préalable  et  introduisait  quelques  autres  réformes  libérales\ 

On  le  voit,  l’ancienne  France  avait  arrêté  une  portion 
notable  de  son  droit  dans  des  lois  écrites,  générales  et  uni- 

1 Salle,  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  Paris,  1754,  t.  I,  p.  234  : « Le 
législateur  auroit  pu  sans  doute  ramener  sur  ce  point  à une  seule  et  même  loi  tous 
les  peuples  soumis  à,  son  obéissance,  et  ce  parti  auroit  semblé  le  plus  capable  de 
remplir  le  but  d’unité  et  de  simplicité  qu’il  s’est  proposé.  Mais  voulant  bien  se  prêter 
au  préjugé  naturel  qu’a  chaque  peuple  pour  les  usages  dans  lesquels  il  est  né,  il  a 
laissé  à chaque  province  ses  loix  et  ses  coutumes  particulières,  et  il  s’est  contenté 
de  réformer  ce  qui  étoit  défectueux,  d’y  fixer  ce  qui  étoit  douteux  et  incertain  ». 

2 Isambert,  Ane.  lots,  XXll,  p.  193. 

3 Les  textes  en  sont  rapportés,  dans  l’édition  Tripier,  sous  les  articles  corres- 
pondants du  Gode. 

Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  p.  1. 

® Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  385,  220. 

6 Isambert,  Ane.  lois,  XXVI,  p.  373. 

1 Ibidem,  XXVm,  p.  526. 
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formes.  Elle  avait  un  Code  de  procédure  civile,  un  Code 
d’instruction  criminelle,  un  Code  de  commerce  : elle  avait 
môme  codifié  certaines  parties  du  droit  civil.  Mais,  chose 
digne  de  remarque^  elle  n’avait  pas  le  Code  pénal,  ni  rien  qui 
en  approchât.  Le  droit  pénal,  dont  la  détermination  précise 
est  à nos  yeux  la  condition  même  de  la  liberté  individuelle, 
n’avait  que  pour  une  faible  part  une  expression  sûre  et 
législative.  C’est  un  des  vices  principaux  que  signaleront  les 
publicistes  du  xviii*  siècle  dans  le  système  de  notre  ancien 
droit  public.  Au  Moyen  âge  et  jusqu’au  xiv°  siècle,  ce  fut  la 
coutume,  généralement  non  écrite,  qui  détermina  les  règles 
du  droit  pénal.  Elle  fixait  d’une  façon  précise  la  peine  de 
chaque  délit.  Les  peines,  d’ailleurs,  étaient  alors  peu  nom- 
breuses : peine  do  mort,  sous  des  formes  variées,  et  mutila- 
tions, pour  les  crimes  et  délits  graves;  amendes  pour  les 
infractions  plus  légères.  Quand  on  prend,  au  contraire,  les 
textes  officiels  des  coutumes  rédigées  par  le  pouvoir  royal,  on 
constate  qu’ils  ne  con  tiennent  que  fort  peu  d’articles  consacrés 
au  droit  pénal.  Oii  se  trouvait  dorénavant  la  détermination 
des  faits  punissables  et  des  peines  qu’ils  entraînaient?  Dans 
les  Ordonnances,  on  la  trouvait  en  partie  pour  tels  ou  tels 
délits;  mais  il  n’y  avait  là  qu’une  législation  fragmentaire, 
qui  laissait  de  côté  la  plus  grande  partie  du  droit  pénal. 
Le  véritable  droit  commun,  en  matière  pénale,  n’était  déter- 
miné ni  par  la  coutume  ni  par  la  loi. 

Dans  la  période  qui  s’étend  du  xiii®  au  xv“  siècle,  un  grand 
changement  s’était  accompli,  nous  le  savons,  dans  la  compo- 
sition des  cours  de  justice.  Le  jugement  des  causes  crimi- 
nelles, comme  celui  des  autres,  avait  passé  des  hommes 
jugeurs  aux  légistes  de  profession  ; et  ceux-ci  introduisirent, 
plus  profondément  et  plus  largement  encore  en  matière 
pénale  qu’en  matière  civile,  les  règles  et  les  principes  du  droit 
romain.  C’est  dans  ce  droit  qu’ils  allèrent  chercher  la  défini- 
tion des  délits,  et  les  règles  sur  la  responsabilité,  la  culpabilité,! 
la  tentative,  la  récidive  et  la  complicité.  Le  système  de  peines 
du  droit  romain  servit  aussi  de  modèle.  De  là  résulta  un  drok 
pénal  commun^  qui  contenait  la  plupart  des  règles  et  dont 
l’expression  se  trouvait,  d’un  côté,  dans  les  ouvrages  des  cri- 
minalistes des  XVI*  et  xvii®  siècles,  qui  avaient  obtenu  une  auto- 
rité universelle  et  dont  les  plus  célèbres  étaient  Julius  Clarus 
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et  FarinacciusS  ~ et,  d’autre  part,  dans  la  jurisprudence  des 
Parlements.  Un  grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  étaient 
' punis  par  la  seule  application  de  cette  doctrine,  sans  qu’ils 
fuss(ml  prévus  et  punis  par  une  loi  proprement  dite  ou  par 
une  coutume.  D’ailleurs,  ce  droit  pénal  était  dominé  par  une 
'règle,  qui,  comme  la  plupart  des  autres,  avait  été  empruntée 
au  droit  romain  ^ : « Aujourd’hui,  disait-on,  toutes  les  peines 
sont  arbitraires  en  ce  royaume  ))^  Gela  voulait  dire  que  le 
juge  pouvait,  à volonté,  combiner  et  doser  les  peines,  les  éle- 
vant ou  les  abaissant  à son  gré.  La  seule  chose  qu’il  ne  pou- 
vait pas  faire,  c’était  inventer  une  peine  nouvelle  ; il  devait 
employer  une  de  celles  qui  étaient  en  usage.  Cependant, 
quelques-uns  lui  refusaient  ce  pouvoir  lorsqu’une  loi  ou  une 
coutume  édictait  une  peine  fixe^;  mais  la  plupart  pensaient 
qu’il  pouvait,  même  dans  ce  cas,  la  modifier  en  plus  ou  en 
moins,  en  invoquant  une  juste  cause^  D’ailleurs,  aucune  loi 
^ ne  donnait  la  liste  des  peines  admises  ; l’Ordonnance  de  1670 
, contenait  une  énumération  de  ce  genre,  mais  tous  reconnais- 
saient qu’elle  était  incomplète 

1 Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  288,  347. 

2 Ci-dessus,  p.  37. 

8 Muyart  de  Vouglans,  Institutes  au  droit  criminel,  p.  .391  « La  maxime  que 

les  peines  sont  arbitraires  en  ce  royaume,  c’est-à-dire  que  le  juge  a le  pouvoir 
de  les  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  circonstances  »;  — p.  360  ; « Lorsque 
ces  peines  ne  sont  point  portées  expressément  par  aucune  loi,  il  doit  les  augmenter 
ou  diminuer  suivant  les  circonstances,  de  manière  que  la  peine  soit  toujours  propor- 
tionnée au  délit  ». 

* Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  in,  p.  44  : « Bien  que  quelques  graves 
auteurs  aient  mis  en  avant  que  les  peines,  quoique  prescrites  par  les  loix  et  les 
ordonnances  du  prince  contre  les  crimes  et  les  délits,  soient  arbitraires  en  ce  royaume, 
toulesfois  cela  ne  doit  se  pratiquer  que  lorsque  le  prince  laisse  la  peine  à l’arbitrage 
du  juge,  mais  non  pas  quand  la  loi  contient  une  peine  certaine  et  précise  ». 

5 Andréas  Tiraquellus,  De  pœnis  legum  ao  consuetudinum  statutorumqui 
iemperandis,  præf.  n<>  16  : « Quæ  dicta  sunt  sane  intelligito  ut  videlicet  non  possi! 
judex  temere  et  sine  causa  augere  aut  minuere  pœnas  a jure  statutas...  ob  causara 
verum  utrum que  impune  facere  ». 

• Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  243,  244. 


CHAPITRE  III 


Le  droit  canonique. 


1 

Le  droit  canonique  avait  gardé  dans  l’ancienne  France^ 
jusqu’à  un  certain  point,  la  valeur  d’une  loi  vivante  et  impé- 
rative. 

En  premier  lieu^  c’était  lui  seuL  en  principe,  qui  était 
invoqué  et  appliqué  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  ou 
Officialilés,  dans  la  mesure  où  ils  étaient  compétents.  Cepen- 
dant si,  sur  tel  ou  tel  point,  le  droit  canonique  n’avait  pas  été 
admis  en  France,  conformément  aux  libertés  de  l’Église  galli- 
cane, ou  s’il  avait  été  modifié  par  une  ordonnance  royale,  le 
juge  d’Église  devait  respecter  ces  réserves  ou  modifications  ^ 
Même  à partir  de  la  fin  du  xvii®  siècle,  la  procédure  civile  cl 
criminelle  devant  les  Officialilés  fut  conduite,  non  d’après  les 
règles  du  droit  canon,  mais  d’après  les  Ordonnances  de  1667 
et  de  1670^;  on  verra  un  peu  plus  loin  quelle  est  l’explication 
très  simple  de  ce  phénomène. 

D’autre  part,  il  recevait  aussi  application  devant  les  tribu- 
naux séculiers,  et  cela  provenait  de  trois  causes  distinctes. 

1“  De  bonne  heure,  les  principes  du  droit  canonique  se 

1 Imbert,  Pratiqvte,  I.  Il,  ch,  iii,  n®  8 : « Ce  qu’on  garde  encore  en  cour  d’Égtise, 
comme  tout  le  parsus  du  droict  canun,  fors  ce  qui  est  contre  la  liberté  du  royaume  ». 

2 Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique,  partie,  ch.  vi,  t.  II,  p-.  52  : 
« Les.ordoonances  qui  ont  été  faites  en  France  depuis  deux  cents  ans,  pour  l’abré- 
viation des  procès,  n’ont  pas  été  sitôt  pratiquées  dans  les  officiaJités  et  on  y a plus 
longtemps  gardé  la  langue  laline  et  les  anciennes  procédures,  mais  on  s’en  est' 
débarrassé  insensiblemept.  La  plupart  des  actes  s’y  font  en  frao(;ais,  coinrae  ailleurs, 
et  les  ordonnances  de  Louis  XIV  y sont  observées,  surtout  celle  de  1667  pour  la 
procédure  civile  et  celle  de  1670  pour  la  procédure  criminelle.  11  est  vrai  que  la 
procédure  n'est  pas  uniforme  dans'tnules  les  officialilés.  Chacune  a quelques  usages- 
particuliers  ». 
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firent  recevoir  par  les  juridictions  séculières,  en  ce  qui 
concerne  certaines  institutions  que  l’Église  avait  prises  sous 
sa  protection  particulière,  ou  certains  intérêts  qui,  disait-on, 
mettaient  en  jeu  le  salut  des  âmes.  C’est  ainsi  que  la  prohi- 
bition du  prêt  à intérêt  passa  du  droit  canonique  dans  notre 
ancien  droit  français,  où  elle  se  maintint  jusqu’à  la  Révolu- 
tion, sauf  quelques  exceptions  locales  et  quelques  adoucisse- 
ments. De  même,  les  testaments,  soit  quant  aux  formes,  soit 
quant  à certaines  dispositions,  avaient  été  régis  anciennement 
par  le  droit  canonique,  même  devant  les  tribunaux  séculiers, 
et  c’était  lui  également  qui  avait  fourni  un  certain  nombre 
de  règles  à la  théorie  de  la  prescription.  Sans  doute,  dans  le 
cours  du  temps,  la  plupart  de  ces  points  avaient  été  réglés  par 
les  coutumes,  les  ordonnances  et  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mais  conformément  à la  tradition  établie.  C’était  toujours  au 
droit  canonique  qu’il  fallait  remonter  pour  trouver  le  tré- 
fonds; c’était  à lui  souvent  qu’il  fallait  demander  l’interpré- 
tation. 

2°  La  procédure  canonique,  civile  et  criminelle,  avait  exercé 
une  influence  profonde  sur  le  développement  de  la  procédure 
des  cours  séculières.  Lorsque  la  vieille  procédure  féodale  s’al- 
téra d’abord,  puis  disparut,  ce  fut  le  droit  canon  qui  fournit 
principalement  les  éléments  et  les  règles  de  celle  qui  la  rem- 
plaçaL  En  cette  matière,  on  citait  concurremment,  devant  les 
tribunaux,  les  textes  du  droit  romain  et  du  *^oit  canonique. 
Aussi  avons-nous  vu  que  les  grandes  ordonnances  de 
Louis  XIV,  sur  la  procédure  civile  et  criminelle,  se  firent 
recevoir  sans  di-fficulté  devant  les  Official ités  : ce  qu’elles 
contenaient,  en  substance,  c’était  le  droit  canon  révisé,  pré- 
cisé et  perfectionné. 

3“  Enfin,  on  a vu  précédemment  comment  avaient  été  suc- 
cessivement ramenés  devant  les  juridictions  royales  un  grand 
nombre  de  causes,  pour  lesquelles  l’Église  avait  auparavant 
compétence  exclusive,  ratione  materiæ^.  Gela  s’était  fait  sans 
révolution  législative,  et  par  suite  elles  avaient  passé  cum  sua 


1 II  ne  faut  pas  exagérer  cela  cependant.  Voyez  Guilhiermoz,  De  la  persistance 
du  caractère  oral  dans  la  procédure  civile  française^  dans  la  Nouvelle  Revue 

: historique  de  droit,  t.  XllI,  1889,  p.  21  et  suiv. 

2 Ci-dessus,  p,  722  et  surv. 
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causa^  c’est-à-dire  avec  la  loi  qui  les  régissait  quant  au  fond, 
(levant  les  tribunaux  séculiers.  La  juridiction  avait  changé, 
mais  le  droit  applicable  était  resté  le  même.  Les  juridictions 
royales  devenues  compétentes  appliquaient  le  droit  canonique 
à ces  matières,  comme  l’y  avaient  appliqué  les  Officialités 
dépossédées.  Il  en  était  ainsi,  par  exemple,  pour  le  mariage, 
pour  les  causes  bénéficiales,  pour  les  crimes  contre  la  foi. 

Le  droit  canonique  devait  ce  large  et  persistant  empire 
non  seulement  à l’autorité  dont  jouissait  l’Église,  mais  sur- 
tout à l’influence  de  l’enseignement  public.  Dans  toutes  les 
Universités,  on  enseignait  le  droit  canonique  à côté  du  droit 
romain.  A l’Université  de  Paris,  depuis  1220L  on  n’enseignait 
même,  officiellement  du  moins,  que  le  droit  canon;  et  c’est 
seulement  l’Édit  de  1679  qui  y rétablit  au  grand  jour  l’ensei- 
gnement du  droit  romaioL  Pour  être  un  jurisconsulte  com- 
plet, on  prenait  ses  grades  in  utroque  jure^  et  il  fallait  con- 
naître l’un  et  l’autre  pour  posséder  la  science  du  droit^ 

11 

Le  droit  canonique  avait  eu  de  bonne  heure  des  Recueils, 
où  les  textes  les  plus  utiles  étaient  réunis.  Nous  connaissons 
les  plus  anciens^;  mais  dans  le  cours  du  temps  ils  devinrent 
de  plus  en  plus  complets  et  systématiques,  de  manière  à per- 
mettre l’étude  entière  et  méthodique  de  cette  branche  du 
droit.  Le  premier  essai  dans  ce  sens  fut  fait  par  Burchard, 
évêque  de  Worms,  qui  composa  entre  1012  et  1022®  son  Liber 
decretorum  ou  Decretum^^  11  fut  écrit,  comme  l'auteur  l’in- 
dique, sur  la  demande  de  Brunicho,  prévôt  de  l’évêché,  pour 


1 Ci-dessus,  p.  382. 

* Art.  1 (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  196)  : « Dorénavant  les  leçons  publiques  du 
droit  romain  seront  rétablies  dans  TUniversité  de  Paris,  conjointement  avec  celles 
du  droit  canonique  ». 

3 C’était  un  proverbe  du  Moyen  5,ge  : Legista  sine  canonibus  ■parum  valet, 
canonista  sine  legibus  nihil. 

^ Ci-dessus,  p.  186  et  suiv. 

5 Conrat,  Gesohichte  dey"  Quellen,  I,  261. 

6 On  le  trouve  dans  la  Patrologie  latine  de  Migne,  t.  CXL,  p.  536  et  suiv., 
fOus  le  titre  : Burchardi  W ormaciensis  Ecclesiæ  episeopi  decretorum  libri 
viginti.  11  a été  aussi  appelé  Collectarium,  sans  doute  d’après  ce  passage  de  la 
préface,  p.  540  : « Quamobrem  hune  meum  laborem  nemo  ut  collecticium  asper- 
nelur  ». 
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fournir  aux  ecclésiastiques  du  diocèse  un  guide  dans  l’admi- 
nistration des  pénitences  publiques  et  aux  jeunes  clercs  un 
manuel  d’étude.  Il  est  divisé  en  vingt  livres  dont  chacun 
traite  d’uiie  matière  spéciale,  et  est  subdivisé  en  chapitres 
portant  des  rubriques  appropriées.  Burchard  a extrait  la 
substance  des  principaux  écrits  qui  contenaient  les  règles  du 
droit  canonique  : textes  de  l’Écriture,  écrits  des  Pères  de 
l’Église,  Conciles,  Décrétales^  libri  pœniteniiales'^  \ on  y trouve 
aussi  du  droit  romain,  mais  de  seconde  main,  et  avec  de 
fausses  attributions^.  Burchard  avait  le  sentiment  qu’il  tentait 
une  œuvre  nouvelle  et  importante*. 

A la  fin  du  xi®  siècle  ou  au  commencement  du  xii®,  appa- 
raissent des  ouvrages  du  même  genre,  mais  marquant  un 
progrès  réel.  Ils  se  rattachent  au  nom  d’Yves  de  Chartres, 
qui  contribua  grandement  à construire  le  système  du  droit 
canonique.  L’un  de  ces  Recueils  lui  appartient  incontestable- 
ment et  est  intitulé  Panormia  sive  liber  decretonim'" . L’auteur 
y a concentré  par  la  disposition  des  textes  un  résumé  du  droit 
canonique  entier®  : l’ouvrage  est  divisé  en  huit  livres,  compre- 
nant chacun  une  série  de  chapitres  précédés  de  rubriques.  Un 
autre  Recueil,  intitulé  Decretum^^Q^X  procheparent  de  celui-là, 
mais  plus  ample  et  plus  riche  en  documents;  il  est  divisé 
en  dix- sept  livres,  subdivisés  en  chapitres,  également  assortis 
de  rubriques;  il  a été  composé  à la  fin  du  xi®  siècle^  On  a 
douté  que  le  Decretum  fût  l’œuvre  d’Yves  de  Chartres®;  cepen- 

1 Voyez  la  liste  des  écrits  utilisés,  Migoe,  loc.  cit.,  p.  540. 

* Coorat,  op.  cit,,  p.  259,  260. 

> Préface,  p.  540  ; « Synodalia  præcepta,  sanctaque  instituta  tara  ex  sanctorura 
Patrum  senteatiis  quam  in  canonicis  scriptis,  adjulore  Deo,  in  unuiïi  fascem  ex 
araplisirao  orbe  collegi.  Eaque,  ut  potui,  uno  veluti  corpore  connexa,  viginti  libris 
distinxi,  ita  ut  quisquis  eos  diligenter  legerit  fructura  non  vulgarern  sentiet  se  brevi 
consequi  posse...  Quare  etiara  si  nostræ  provinciæ  limites  non  exierit  nibîl  omnino 
ægre  feremus,  modo  nostrorum  ministrorum  manibus  teratur  ». 

> Édition.  Sébastien  Brandt  (expensis  Michaelis  Furter),  1499. 

5 Prologue  : « Exceptiones  ecclesiasticarum  regularum  partira  ex  exemplis  Roraa-  . 

norura  pontificum,  partira  ex  gestis  conciliorum  catholicorum  episcoporum,  partira 
ex  tractatibus  orthodoxorura  Patrura,  partira  ex  institutionibus  catholicorum  regum, 
nonnullo  labore  in  uno  corpore  adunare  curavi  »,  • 

6 Ivonis  Carnotensis  opéra,  Paris,  1647. 

^ Conrat,  op.  cit.,  I,  p.  283. 

8 Dans  ce  sens,  A.  Theiner  ; Ueber  Yvo’s  vermeintliches  Dekret,  1832;  et  la 
thèse  de  Fabbé  Menut,  Sur  les  Recueils  de  droit  canonique  attribués  à Yves 
de  Chartres,  Sur  Yves  de  Chartres,  voyez  encore  l’étude  qu’a  publiée  en  [1897 
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clant  l’attribution  est  très  vraisemblable,  car  il  est  démontré 
aujourd’hui  que  la  Panormie  procède  du  Becrelum^  dont  elle 
a été  extraite*.  Ces  deux  ouvrages  sont  très  supérieurs  à celui 
de  Burchard,  surtout  par  l’usage  intelligent  et  important  qui 
y est  fait  du  droit  romain.  Yves  de  Chartres  contribua  d’ail- 
leurs beaucoup  à fixer  la  doctrine  du  droit  canonique  par 
les  avis  qu’il  donnait  aux  autres  évêques,  lorsqu’il  était  con- 
sulté par  eux  sur  des  points  délicats,  et  qui  nous  ont  été 
conservés  dans  ses  lettres. 

Au  milieu  du  xn°  siècle  ou  quelques  années  plus  tôt^,  parut 
un  nouvel  ouvrage,  qui  devait  faire  oublier  tous  les  autres, 
servir  de  base  véritable  à la  science  dii  droit  canon  et  former 
la  première  partie  du  Corpus  jiiris  canonici.  Il  était  intitulé 
Concordia  discordantiiim  canonum,  et  son  auteur  s’appelait 
Gratien  [Gratianiis).  De  cet  écrivain,  d’ailleurs,  on  sait  peu 
de  chose  : il  était  Italien,  moine  et  maître  ou  docteur  en 
théologie.  Ce  n’était  point  un  homme  supérieur,  il  s’en  faut 
de  beaucoup;  il  était  très  inférieur  à Yves  de  Chartres  pour 
l’intelligence  et  l’esprit  critique.  Il  a puisé  comme  lui  à toutes 
les  sources,  acceptant  aussi  bien  les  documents  apocryphes 
que  les  authentiques;  et  ses  textes  sont  très  souvent  fautifs 
dans  leur  contenu  ou  leur  attribution.  Cependant,  son  travail 
acquit  une  autorité  que  n’avaient  jamais  eue  les  Recueils 
d’Yves  de  Chartres;  il  fit  promptement  oublier  les  ouvrages 
similaires  et  antérieurs,  et  bientôt  on  ne  l’appela  plus  que  le 
Decretum  Gratiani^  ou  simplement  Decretum,  le  Décret  par 
excellence.  Cela  tint  à deux  causes. 

En  premier  lieu,  il  contenait  un  élément  vraiment  nou- 


notre  collègue  Paul  Fournier  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes. 

1 Conrat,  op.  cit.^  p.  383. 

2 Le  dictum  qui  suit  le  ch.  xxxi,  G.  ii,  qu.  6,  contient  une  formule  de  pro- 
cédure portant  la  date  de  MCV.  Mais  les  glossateiirs  anciens  faisaient  remarquer 
eux-mêmes  que  l’ouvrage  ne  pouvait  être  aussi  ancien.  C’est  ce  que  relevait 
déjà  le  décrétiste  Huguccio  (Savigny,  Geschichte  des  rom.  Redits,  § 45);  c’est  ce 
que  répète  après  lui  la  glose  ordinaire  : « Dicit  Hug  (utio)  quod  hic  est  falsa  littcra, 
quia  non  sunt  tôt  anni  quod  liber  iste  compositus  fuit  ».  Elle  lui  donne  même  la 
date  précise  de  1150  : « Et  fuit  anno  domini  MCL  ut  ex  chronicis  patet  ».  M.  Maassen 
[Pancapalea,  p.  474-478)  lui  attribue  également  la  date  de  1150  ou  1151.  M.  Schulte 
[Geschichte  der  Quellen  und  Litteratur  des  canonichen  Reclus,  § 13,  t.  1,  p.  48) 
place  la  rédaction  entre  1139  et  1144,  d’après  de  bons  arguments.  Cf.  A.  Gaudenzi, 
Vetà  del  decreto  di  Graziano  e V autichissimo  ms.  di  esso,  dans  le  l.  I des 
Studi  e Memorîe  per  Storia  dell  Jjniversità,  di  Bologna,  1907. 
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v(3au.  Ce  n’était  pas  seulement  un  recueil  de  textes  faisant 
autorité  et  méthodiquement  disposés,  de  manière  à former  un 
corps  de  doctrine;  il  contenait  une  partie  dogmatique  toute 
d’exposition  et  de  discussion.  Elle  avait  surtout  pour  but, 
comme  l’indiquait  le  titre  original,  de  concilier  les  autorités 
en  apparence  contraires  (discordantes  canones).  Pour  cela, 
l’auteur  posait  la  question  à laquelle  se  référaient  les  aucto- 
rilates  qu’il  allait  rapporter;  puis  il  disposait  celles-ci  de 
façon  à présenter  le  pour  et  le  contre^  (à  la  manière  scolastique, 
et  enfin  il  indiquait  la  conciliation.  On  donne  à cette  pjirtie, 
propre  à son  auteur,  le  nom  de  Dicta  Gratiani^  et  par  là 
Gratien  accomplissait  pour  le  droit  canonique  ce  que  Pierre 
Lombard  faisait  à la  même  époque  pour  la  ' théologie  b — 
D’autre  part,  l’ouvrage  de  Gratien  tomba  dans  un  milieu 
essentiellement  juridique.  Composé  sans  doute  à Bologne 
même,  l’École  de  droit  qui  fleurissait  dans  cette  ville  s’en 
empara,  lui  appliqua  la  même  méthode  ([u’aux  textes  de  la 
compilation  de  Justinien,  et  construisit  vraiment  sur  celte 
base  le  système  du  droit  canonique.  Sentences  de  Pierre 
Lombard,  plus  spécialement  consacrées  au  dogme  et  à la 
théologie,  furent  au  contraire  ado|>tées  par  la  grande  Ecole 
de  théologie  parisienne;  et  ces  deux  ouvragés,  soit  par  leur 
disposition  propre,  soit  par  le  milieu  dans  lequel  ils  furent 
d’abord  étudiés,  contribuèrent  puissamment  à faire  deux 
sciences  distinctes  de  la  théologie  et  du  droit  canonique,  qui, 
jusque-là,  avaient  été  mal  séparés. 

Le  Décret  de  Gratien  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
se  divise  elle-même  en  Distinctions^  subdivisées  en  chapitres 
ou  canons  b La  seconde  contient  un  certain  nombre  de 
Causes,  subdivisées  en  questions,  qui  comprennent  elles- 
mêmes  un  certain  nombre  de  canons  b La  troisième  se  divise 


* Les  Sententiæ  de  Pierre  Lombard  et  le  Décret  de  Gratien  ont  certaines  parties 
communes  dans  lesqueiles  sûrement  l’un  des  livres  procède  de  l’autre.  Je  crois, 
mais  cela  est  discuté,  que  Pierre  Lombard  représente  l’original  et  Gratien  la  copie 
voyez  mon  Mariage  en  droit  canonique,  t.  1,  p.  56  et  suiv.,  p.  311,  note  4. 

■2  On  cite  par  exemple  : G.  1,  D.  I. 

8 Ces  noms  viennent  de  ce  que  chaque  Cause  repose  sur  une  hypothèse  assez 
compliquée  et  comprenant  plusieurs  questions  délicates,  que  l’auteur  veut  discuter 
successivement.  On  cite  par  exemple  : C.  1,  G.  I,  qu.  1.  La  Cause  XXXIII,  qu.  3^ 
forme  un  traité  spécial  De  pœnitentia,  subdivisé  en  sept  Distinctions. 
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en  Distinctions  et  chapitres  comme  la  première  *.  D’ail- 
leurs, le  Décret  n’alteignit  cette  forme  dernière  qu’entre  les 
mains  de  Pancapalea^  l’iin  des  disciples  de  Gratien,  qui 
introduisit  la  division  par  Distinctions  de  la  première  partie,^ 
et  qui  ajouta,  au  cours  de  l’exposition,  un  certain  nombre 
de  textes,  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  Paleæ-.  L’École 
de  Bologne  accumula  les  gloses  sur  le  Décret  de  Gratien, 
comme  elle  l’avait  fait  pour  la  Compilation  de  Justinien,  et 
cela  aboutit  à une  glose  ordinaire,  qui  fut  corriposée  par 
Johannes  Teutonicus,  au  commencement  du  xni®  siècle, 
complétée  et  retouchée,  au  cours  de  ce  meme  siècle,  par 
Barlholomæus  Brixiensis^ 

Les  textes  du  Décret  étant,  comme  on  l’a  dit,  criblés  de 
fautes,  furent  corrigés,  à la  fin  du  xvi*  siècle,  par  des  com- 
missaires que  nomma  la  Papauté,  et  l’édition  ainsi  revisée 
fut  publiée  en  1583  \ 

Le  Décret  de  Gratien  contenait  beaucoup  de  Décrétalés  des 
papes;  mais,- bientôt,  il  en  fut  promulgué  de  nouvelles  et  en 
grand  nombre,  car  les  papes  du  xii®  et  du  xiu®  siècle  furent 
d’abondants  législateurs.  On  prit  l’habitude  d’appeler  ces 
Décrétales  nouvelles  Extravagantes  [extra  decretum  vagan- 
tes),  parce  qu’on  ne  les  trouvait  point  au  Décret,  qui  formait 
alors  le  Corps  du  droit  canonique.  Le  besoin  de  voir  réunie 
cette  législation  importante,  fit  composer  successivement,  de 
1187  à 1226,  cinq  Recueils  de  Décrétales,  que  l’on  appelle 
les  Quinque  compilationes  antiquæ^  \ la  première,  celle  qui 
donna  le  modèle  de  toutes  les  autres,  avait  eu  pour  auteur 
Bernard  de  Pavie  [Bernardus  Papiensis).  Le  pape  Grégoire  IX 
voulut,  des  Décrétales  ainsi  successivement  compilées,  faire 
un  Code  officiel  et  adapté  aux  besoins  de  la  pratique.  Il  voulut 
qu’on  retranchât  des  textes  tout  ce  qui  était  inutile  pour  en 

1 Pour  la  distinguer  de  celle-ci,  on  ajoute  la  rubrique  générale  De  consecra- 
tione;  on  cite  C.  1,  D.  l,  De  consecrat. 

2 Schulte,  Geschichte  der  Quellen,  ^ '23.  — Maassen,  Paucapalea,  Wien,  185t). 

3 Schulte,  Geschichte  der  Quellen,  §§  23-29. 

^ Les  éditions  critiques  modernes  reproduisent  à part  les  corrections  et  les  obser- 
vations des  Correctores  Romani. 

5 Édition  Friedberg,  Lipsiæ,  1882.  Quant  aux  recueils  postérieurs  à Gratien  et 
antérieurs  à Bernard  de  Pavie,  voyez  Friedberg:  Die  Ganones-Sammlungen 
zitischen  Gratian  und  Bernhard  von  Pavia^  1897. 
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dégager  la  portée  juridique  et  tout  ce  qui  était  abrogé;  il 
chargea  de  ce  soin  Raymond  de  Peiiaforte.  Le  texte  ainsi 
obtenu  fut  promulgué  en  1234  par  l’envoi  qu’en  fit  le  pape 
aux  Universités  de  Bologne,  de  Paris  et  de  Salamanque, 
comme  en  témoigne  la  lettre  placée  en  tête  du  Recueil.  Il  se 
divise  en  cinq  livres,  subdivisés  en  chapitres,  conformément 
à la  coupe  adoptée  par  Bernard  de  Pavie*.  Les  Décrétales  de 
Grégoire  IX  s’ajoutèrent  ainsi  au  Décret  et  formèrent  la 
seconde  partie  du  Cor/ms  juris  canonici.  L’École  se  mit  à les 
gloser  et  à les  résumer  dans  les  Sommes  : par  là,  à côté  des 
Décréiistes  se  placèrent  les  Décrélalistes.  Très  vite,  une  glose 
ordinaire  fut  adoptée,  celle  de  Bernard  de  Parme  [Bernardus 
Parmensis)^  que  son  auteur  retouchait  encore  en  1263. 

Le  pape  Boniface  YIII  fit  faire  à son  tour  un  nouveau 
recueil  de  Décrétales,  contenant  les  plus  importantes  de  celles 
qui  avaient  été  édictées  depuis  1234; il  le  promulgua  en  1298, 
en  l’adressant  aux  Universités  de  Bologne  et  de  Salamanque.  Il 
l’appela  le  Liber  sextus,  voulant  indiquer  que  c’était  comme 
un  sixième  livre  ajouté  aux  cinq  de  Grégoire  IX  ^ bien  qu’il 
fût  lui-même  divisé  en  cinq  livres,  selon  l’ordre  traditionnel. 
Il  forma  la  troisième  partie  du  Corpus  juris  canonici^  et  eut 
sa  glose  ordinaire,  composée  par  Johannes  Andreæ,  célèbre 
canoniste  de  la  première  moitié  du  xiv®  siècle. 

Après  le  concile  général  tenu  à Vienne  en  1311,  le  pape 
Clément  V fit  faire  un  Recueil  des  Décrets  du  concile  et  de  ses 
propres  constitutions,  qu^il  envoya,  en  1313,  aux  Universités 
françaises  de  Paris  et  d’Orléans.  Néanmoins,  après  sa  mort, 
Jean  XXll  le  publia  à nouveau  en  1317.  On  appelle  ces  Décré- 
tales les  Clémentines  \ leurs  cinq  livres  ont  été  glosés  par 
Johannes  Andreæ  et  le  cardinal  Zabarella.  Ils  forment  la  qua- 
trième partie  du  Corpus,  qui  resta  longtemps  en  cet  état.  Mais, 
à la  fin  du  xv®  siècle,  y furent  ajoutées  deux  collections  ééExtra- 


1 Un  vers  mnémotechnique  indique  en  gros  les  matières  contenues  dans  chaque 
livre,  en  les  désignant  par  un  mot  : Judex,  judicium^  clerus,  connubia,  crîmen. 
Il  faut  ajouter  cependant  que  la  matière  des  contrats  est  aussi  contenue  dans  le 
1II«  livre  {clerus).  — On  cite  ainsi  les  Décrétales  de  Grégoire  IX  : G.  1,  X,  De 
summa.  trinit.,  I.  1.  Le  signe  X veut  dire  Extra  ; cela  rappelle  le  temps  où  les 
décrétales  de  Grégoire  IX  « extra  cor'pus  vagabantur  ». 

2 La  lettre  d’envoi  s’exprime  ainsi  : « Quem  librum  quinque  libris  aliis  dicti 
voluminis  decretalium  annectendum  censuimus  sexlura  nuncupari  ut  idem  volumes 
senarium,  qui  numerus  est  perfectus,  librorum...  numerum  cornprehendens  ». 
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vagantes.  L’une  est  dite  Extravagantes  de  Jean  XXII,  et  com- 
prend Yingt  Décrétales  de  ce  pape, divisées  en  quatorze  litres. 
Le  Recueil  avait  été  arrêté  en  \ 325,  peut-être  par  les  ordres  du 
pape  lui-même.  L’autre,  les  Extravagantes  communes,  com- 
prend des  constitutions  de  divers  papes,  depuis  Urbain  IV  et 
l’année  i261  jusqu’à  Sixte  IV  et  à l’année  1483;  il  reçut  sa 
forme  dernière  du  licencié  Chappuis,  dans  une  édition  publiée 
à Paris  de  1499  à 1502  : c’est  cette  édition  qui  a donné  sa 
consistance  définitive  au  Corpus  juris  canonici. 

Le  Code  du  droit  canonique,  ainsi  constitué;,  servait  en 
France  comme  dans  les  autres  pays  calboliques.  Il  était 
expliqué  dans  les  écoles  et  cité  devant  les  tribunaux;  cepen- 
dant, on  n’était  point  d’accord  quant  à l’autorité  juridique 
qu’il  possédait  en  notre  pays.  Certains  disaient  que  dans 
aucune  de  ses  parties  il  n’avait  force  de  loi,  mais  seulement 
une  autorité  doctrinale,  n’ayant  point  été  approuvé  par  le 
pouvoir  royal,  comme  devaient  l’être  les  Décrets  des  conciles 
et  les  bulles  des  papes  pour  obliger  les  Français*.  D’autres 
admettaient  que  certaines  parties,  comme  les  Décrétales  de 
Grégoire  IX,  étaient  vraiment,  en  France,  des  lois  cano- 
niques, à raison  de  la  consécration  tacite  que  leur  avait 
donnée  le  pouvoir  royal,  et  en  tant  qu’elles  ne  contenaient 
rien  de  contraire  aux  libertés  de  l’Église  gallicane;  c’était  sur 
le  Liber  sextus  qu’on,  avait  le  plus  de  doutes,  à raison  du 
différend  entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  VHP. 

Quant  aux  sources  du  droit  canonique,  postérieures  à 
l’achèvement  du  Corpus,  ou  qui  n’y  sont  pas  entrées,  il  faut 
les  chercher,  pour  les  constitutions  des  papes,  dans  les 
Recueils  des  bulles  pontificales,  et,  pour  les  Décrets  des 
conciles,  dans  les  publications  spéciales  ou  d’ensemble  qui 
leur  sont  consacrées^  Les  documents  les  plus  importants  sont 
les  canons  et  décrets  du  concile  de  Trente^;  mais  il  faut  se 

Ed.  Martin,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Institutiones  juris  cano. 
nid,  1788,  t.  II,  p.  326  : « Si  nunc  inspiciamus  quæ  singularum  partium,  quibus 
constat  corpus  juris  canonici,  sit  auctoritas  in  Gallia  : quamvis  et  in  scholis  legantur 
et  ad  probationem  invocentur  in  judiciis,  riullam  tamen  apud  nos  vira  juris  habere 
constat;  cum  corom  nulla  sit  munita  auctoritale  publica  ».  Cf.  ci-des.sus,  p.  730. 

2 üoujat,  Prænotionum  çanonicarum  libri  quinque,  1.  IV,  ch.  xxiv. 

3 Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  p.  77  et  suiv.;  83  et  suiv. 

* Édition  Schulte  et  Richter,  Canones  et  décréta  ooncilii  Tridentini. 
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rappeler  que  le  concile  de  Trente,  quant  à la  discipline  et  au 
temporel,  ne  fut  jamais  admis  dans  l’ancienne  France*. 


L’exposition  contenue  dans  ce  livre  ne  dépasse,  sur  aucun 
point,  l’année  1788;  elle  s^arrête  au  seuil  de  la  Révolution. 
Cependant  dans  le  cours  d’histoire  générale  du  droit  français 
de  première  année,  beaucoup  de  professeurs  introduisent 
certains  éléments  de  l’histoire  du  droit  de  la  Révolution  ou 
meme  du  premier  Empire.  On  trouvera  cette  histoire  dans 
mon  Précis  élémentaire  de  l'histoire  du  droit  français  de 
1789  à 1814  (Révolution,  Consulat,  Empire). 


* Ci-dessus,  p.  730,  Doto 
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Causæ  synodales,  184-185. 

Causes  bénéficiales,  722-723,  864. 

— matrimoniales,  185-180,  325- 
326,  724-725,  864. 

Cens,  91,  242-245,  247,  262. 

— de  côté.  Voy.  Surcens. 

Censive,  250,295,  313,  763- 

764. 

Census  (ép.  fr.),  91,  94,  140-141 
146,  176,  243 

— (syst.  leod.).  Voy.  Cens. 

— capitis  (chevage),  261-262. 
Centaine  germanique,  43,^47. 
Centenarius,  82,  84. 

Centeni  comités,  82. 

Centième  denier,  647-648. 

César,  40. 

Chambellan,  500. 

Chambre  (Grand’),  427-428.  • 

— aux  plaids,  427.  Voy.  Grand* ^ 
chambre. 

— des  enquêtes,  427-428. 

— des  requêtes,  429-431. 

— de  la  Tournelle,  431 . 

Chambres  ecclésiastiqi-es,  705. 
Chambrier,  499. 

Champ  de  mai,  77,  79. 

— de  mars,  77. 

Champart,  244. 

Chancelier,  493,  4t:6  499,  502-503 
514,  530,  562,  588,  848-849. 
Chappuis,  870. 

Charlemagne,  76,  78,  87-89,  17L 


88'* 


TABLE  ALBHABE'I’IUUK. 


Charles  le  Chauve,  76^  79,  131- 
132,  181, 

Charles  VI,  624. 

Charles  VII,  569,  618,711,  816. 
Charles  VIII,  817. 

Charles  Martel,  145,  174,  180. 
Chartes  de  coutumes,  815-816. 

— de  franchises  (ou  de  villes),  266, 
273,  298,  301,  332,  339-340,  346- 
347,  386,  815. 

— d’immunité.  Voy.  Immunité 
{Charte  d'). 

fihassenæus  (Barthélemi  de  Ghas- 
seneuz),  827. 

Châtelet  de  Paris,  408,  808,  809, 
813. 

Ghevage  (Cavagium),  261. 
Ghevalerie,  254-257,  753. 
Childeberti  decretio^  100. 

Childéric  (Tombeau  de),  110. 
Chilpéric  (Edit  de),  97,  111. 
Chindaswind,  117. 

Chopin  (René),  827. 

<îité  romaine  (Droit  de),  1. 

Oivitas  (B.  Emp.),  5-6,  17,  80-81, 

164,  165,  168. 

— germanique,  41-50,  66,  82. 

— (ép.  fr.),  84. 

Clercs  (Condition  des)  (B.  Emp.), 
167. 

— (ép.  fr.),  62,  181-184. 

— (syst.  féod.),  275,  289,  323-324. 

— (xiv®-xvin®  siècle),  719-724. 

— du  secret,  504. 

Glergé  (Assemblée  du),  178,  '695, 
699-706,  711. 

— (Privilège  du),  167,  172,  173,  181, 
190,  544-550,  555,  610,  617,  620- 
621,  628,  630-631,  635,  637,  641, 
^68,  673,  687. 

— (Recrutement  du),  (B.  Emp.), 

165. 

(ép.  fr.),  176. 

(syst.  féod.),  275. 

— étranger,  636. 

— juif,  746. 

— protestant,  740-741. 

Clergie  (Privilège  de),  325,  719- 
722. 

Clientèle  (B.  Emp.),  31-32. 

— gauloise,  32. 

Clotaire  II,  175,  183. 

Clovis,  57,  59,  65,77,  109,  173,  180. 


Code  grégorien , 35. 

— Hermogénien,  36. 

— Michau,  521,  660,  649,  765-766,. 
850-851. 

— Noir,  857. 

— Théodosien,  35-36. 

Codex,  35. 

— canonum  ecclesiæ  gallicanæ,  189. 

— canonum  ecclesiæ  hispanæ,  189. 

— CaroHnus,  174. 

Codices  (B.  Emp.),  35. 

Codification,  830-832,  853-861. 

Co jurantes,  cojureurs,  64,  101-105, 
113-115,  185,  301. 

Colbert,  449,  645,  854,  856. 
Colihert  {colibertus),  267. 

Collatio  lustralis,  18. 

Collection  du  Louvre,  848. 
CoUegia  (B.  Emp,),  -25-28,  768. 

— tenuiorum,  163. 

Colon,  colonat,  26-33,  52,  93-94, 
165,  259. 

Cornes  (B.  Emp.),  79-81. 

Cornes  civitatis,  80. 

— palatii,  72. 

— stabuli,  72. 

Comitatus  (germanique),  44-46,  67, 
194. 

— (ép.  fr.),  80-81,  129-131. 

Comités.  Voy.  Comitatus. 
Commendatio,  130-132,  218. 
Commendatitia,  140. 

Commende,  715. 

Commerce  (Régime  du)  (B.  Emp.), 
24-25,  767. 

— (ép.  fr.),  335-338. 

— (syst.  féod.),  768. 

— (xi®-xvm®  siècle),  7.68-777,  856- 
857.  Voy.  Traites,  Juridictions 
consulaires. 

Commise  do  fief,  220-221,  236,  238, 
312,  358,  37.5-376,  762. 
Committimus  (Lettres  de),  486. 
Communautés  d’artisans,  771-775. 
Voy.  Confréries,  Corporations. 

— d’habitants,  345,  551-552,  556- 
557,  664,  674,  681-684. 

— chrétiennes,  166,  168,  169. 

— rurales,  684. 

— taisibles,  269-271. 

Commune,  333,  342-343,  347-350, 

677. 

Compagnonnage  (Société  de),  774. 
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Compétence.  Voy.  Juridiction. 
Compositions  pécuniaires,  36,  43, 
46,  49-50,  63,  88,  95,  99-100,  109- 
112,  301. 

Comptabilité  publique,  565. 

Comte  (ép.  fr.),  60,  72-74,  80-88, 
131,  136,  137,  149-I0I,  175,  307. 

— (syst.  féod.),  199. 

Concessions  de  terres  (ép.  fr.), 

137-151.  Voy.  Immunités. 

— (ép.  féod.),  194-196,  198,  215- 
217,  235,  242.  Voy.  Fief,  Tenures. 

Conciles  (Autorité  des),  737. 

— (Classification  des),  165,  178. 

— (Fonctionnement  des),  78,  \67, 
178,  309,  731. 

— (Influence  des),  78,  178. 

— (Juridiction  des),  169,  171. 

— (Législation  des),  182,  185-189, 
309,  870. 

_ de  Bàle,  (1431),  710-712. 

— de  Chalcédoine,  164. 

— deConstance(1414),710,  713,737. 

— de  Latran  (1059),  290. 

(1215),  693. 

— — (1512),  713. 

— deNicée,  165. 

— de  Paris  (556),  180. 

(614),  182. 

— de  Trente,  730,  743,  870. 

Aj.  Assemblées  du  clergé,  Sy- 
node. 

Foncüium  (B.  Emp.),  14,  165. 

— germanique,  42,  45,  66,  74,  77. 

Concordat 

— de  1472,  586,  590,  712. 

— de  1516,  713-717. 

Confidence,  715. 

Confiscation  (B.  Emp.),  38. 

— (ép.  fr.),  88. 

— (syst.  féod.),  251,  266,  303. 

— (xi'’-xviii®  siècle),  359,  376,  602, 
640,  652,  653,  746. 

Confrérie,  773-776. 

Congrégations,  172,  731.  Voy. 

. Moines,  Monastères. 

Connétable,  496-497,  503. 

Conseil  (Grand),  489,  518-519,  524, 
583,  603,  604,  716,  817. 

— de  commerce,  533. 

— des  dépêches,  529-530,  659. 

— de  direction  (1715-1718),  508-509. 

— d’en  haut,  514,  529. 
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Conseil  d’État,  527,  529. 

— des  finances,  530-531. 

— de  justice,  524,  854. 

— des  parties,  488,  526-527. 

— du  Roi  (Attributions  du),  485-489, 
495,  514,  522  533,  538,  541,  562, 
583-584,  593,  603,  624,  636,  649- 
650,  659,  664,  683,  732. 

(Organisation  du),  499,  517- 

533. 

(Origine  du),  515-518. 

(Transformations  du),  519-529. 

— étroit,  518,  523-528. 

— privé,  488,  518,  526-528. 

— provincial,  441. 

— secret,  520,  523-528. 

— souverain,  440-441. 

Conseil  (Service  de),  194-195,  219, 
516-517,  588,  759. 

Conseil  à un  ami,  797-798. 
Conseiller  à brevet,  521,  528. 

— d’État,  531-532. 

Conseils  supérieurs,  603-605. 
Constantin,  35,  163,  165,  167-171. 
Constitutions  apostoliques,  188. 

— royales,  114. 

Consuetudines  feudorum.  Voy.  Lihri 
feudorum. 

Consulat  (Villes  de),  333,  350-353. 
Contrat  féodal.  Voy.  Fief  {Con- 
trat de). 

Contrats  (Théorie  des),  791,  798. 
Contrôle,  647. 

Contrôleur  général  des  finances, 

512-514,  530,  658. 

Convivæ  rrgis,  130. 

Corporations  (B.  Emp.),  25-28. 

— (ép.  fr.),  335-337. 

— (syst.  féod.),  335-338,  76S. 

— (xiii«-xviii®  siècle),  767-777 
Corps  de  ville,  680-681,  684. 

Corpus  juris  canonici,  866-870. 
Cortès  espagnoles,  542. 

Corvée  (ép.  fr.),  88. 

— (syst.  féod.),  263,  276,  756. 

— royale,  665,  682,  756. 

Cour  (Service  de).  Voy.  Justice  {Ser- 
vice de). 

Cour  des  aides,  442,  602-605,  623, 
627,  642,  665. 

— des  comptes,  441-443,  605,  753. 

— de  chrétienté  (ou  d’église),  322- 
329.  Voy.  Officialités. 
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Cour  féodale  (Compétence  de  la), 
292-295,  298-300.  Voy.  Justice. 

(Composition  de  la),  295-298. 

— _ (Procédure  de  la),  299-301, 
447-448,  467. 

Couronne  (Succession  à la),  69-70, 
111-412. 

Cours  souveraines,  578,  582-607, 
623,  661,  749. 

Coutume  de  Bretagne  [{Très  an- 
cienne), 805-807. 

CouTiMK  dans  l’Église,  186-187,  309. 

— (Sysl.  féod.),  221,  225-227,  228- 
230,  233-234,  2.37-240,  245,  253, 
259,  262-270,  272-273,  276,  285- 
287,  297,  302-304,  310-312,  314. 

Coutumes  (Charles  de),  815-816. 

— (ConfliLs  de),  830. 

— (Interprétation  des),  826-832. 

— ^Pays  de),  786-787. 

— (Hédaction  des),  815-829. 

— (Réformation  des),  821,  824. 

— d’Aiijou,  827. 

— d Auvergne,  539. 

— de  Bordeaux,  788,  792,  822. 

— de  Bourbonnais,  539. 

— de  Bourgogne,,  238,  539,  820, 
8'- 

— üe  Bretagne  (Ancienne),  805,  807, 
822,  827. 

— de  Bretagne  (Nouvelle),  806,  819, 
822,  827,  829. 

— de  la  Marche,  539. 

— du  Nivernais,  829. 

— de  Normandie,  821.  Voy.  Cou- 
tumier. 

— d’Orléans,  821-822. 

— de  Pans,  792,  809,  821-822,  827, 
829,  831. 

— de  Poitou,  252. 

— germaniques,  40-50,  58,  63,  106, 
126,  187,  779, 

•—  — ^Rédaction  des),  75,  106-107, 
111-114. 

— provinciales  (B.  Emp.),  1. 

— soudières,  233. 

— territoriales  (Formation  des),  262- 
263  780-7H3. 

-Coutumes  (Redevances),  276. 

Coutumes  de  Beauvoisis,  800-801. 

Coutumier,  796-809. 

— canonique,  487-191. 

— (Homme),  276. 


Coutumier  d’ Artois,  . 

— de  France  [Grand],  809-8 in. 

— de  Normandie  [Grand),  386,  8no- 
804. 

— de  Normandie  (Très  ancirn]^ 
797,  801. 

— de  Picardie,  801,  810. 

Couvent.  Voy.  Monastère. 

■ Croix  (Épreuve  de  la),  103. 

I Cugnières  (Pierre  de),  732. 

I Cujas,  844-845. 

Culte  païen,  162-164,  167-168, 
172. 

Curia  regis,  395,  399,  410-412,  429,, 
442-443,  515-517,  541,  587. 
Curialis.  Voy.  Décurion. 

Curie,  curiales  (B.  Emp.),  7-10,. 
166. 

— (ép.  fr.),  81. 
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Daguesseau,  499,  858-859. 

Décimes,  693-705,  708. 

Decisioncs  Gratianopolitanæ,  81R 
Déclaration,  847.  Voy.  Ordon- 
nance. 

— de  1682,  735,  737. 

Décrétales,  186-190,  868-870. 

— (Fausses)  ou  Décrétales  pseudo- 
isidofiennes,  125,  189-191. 

Decretio,  decretum,  75. 
becretum  Gratiani,  866-868. 
Décurion,  3,  6,  7-10,  14,  23,  39, 165, 
166,  172,  173,  352. 

Defensor  civitatis,  10,  166. 

— plebis,  10. 

Délai  de  grâce,  492. 

Itelicta  privata,  37-38. 
Démembrement  du  royaume,  375^ 

566-567. 

Denarialis,  94. 

Déni  de  justice,  286,  299-300. 
Dénombrement,  761. 

Denys  le  Petit  [Dionysius  Exiguus"^ 
188-189. 

Département,  662. 

Départements  ministériels,  509- 
510. 

Députés,  622.  Voy.  Élections. 
Dérogeance,  754,  755. 

Des  Mares  (Jean),  810. 
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Désa'reB,  261,  762. 

Déshérence  (Droit  de),  307,  653. 
AtoayT)  Kup{ou  8tà  rwv  StoSs/.a  aKO<5- 
ToXüiv,  -188. 

Diète  d’Allemagne,  342. 

Dime,  179,  310-311,  326,  688,  723, 
739. 

inféodée,  311,  326,  723. 

Diocèse,  5,  623. 

— (Assemblée  de),  12,  13^. 

Diœcesis  Galliarum,  5. 

— septem,  5. 

Diplomata,  128. 

Directe  royale,  765. 

Discipline  ecclésiastique,  178, 190, 

711-712.  Voy.  Juridiction  disci- 
plinaire de  l'Église. 

Dispensatio  (Droit  de),  489. 

Domaine  communal,  678-679. 
Domaine  de  la  couronne  (Adminis- 
tration du),  510-511. 

(Éléments  du),  609,  757,  758. 

(Engagement  du),  374. 

(Formation  du),  356-357. 

(Inaliénabilité  du),  369-375. 

Domaine  privé  du  roi,  128,  375-378. 

— royal  (ép.  fr.),  88,  144,  150,  154- 
156. 

— direct,  242,  249,  252,  313. 

— éminent.  Voy.  Domaine  direct. 

— ufiie,  242,  249-250,  274,  313. 

Oomat,  845. 

Domestici,  88. 

Donations,  143-146,  179. 

Doneau,  844. 

Dons  gracieux,  89,  179. 

— gratuits,  635,  669,  693-695. 
Douanes.  Voy.  Traites. 

Droit  (Sources  du)  (B.  Emp.),  34- 
36. 

— (ép.  fr.),  106-128. 

— (xi*-xviii®  siècle),  796-815,  847- 
849. 

Droit  canonique  (Application  du), 
323-.S29,  862-864. 

— . (Développement  du),  186-187, 
309,  313,  780-781.  862-871. 

— (Éléments  du),  186-188,  309,  381- 
382,  489,  745,  784,  862-864. 

— (Enseignement  du),  864. 

~ (Influence  du),  687,  720-721,  780, 
851-853,  863,  866. 

— (Interprétation  du),  865-871. 


Droit  canonique  (Recueils  de),  187- 
191,  863-870. 

— (Sources  du),  186-191,  862-871. 
Droit  coutumier  (Développement 

du),  790-794., 

— (Sources  du),  796-814. 

— (Unification  du),  830-831.  Voy, 
Codification,  coutumes. 

Droit  criminel  (B.  Emp.),  36-39. 

. — germanique,  49-50,  98. 

— (ép.  fr.),  88,  98-105. 

— (syst.  féod.),  301,  341-342. 

— (xi®-xviii®  siècle),  445-447,  471- 
474,  489-491,  663,  678,  7t 9-721, 
726-728,  738-739,  751,  825,  860- 
861. 

Droit  écrit  (Pays  de),  786-790. 

— féodal,  788-790,  829. 

— germanique  (Sources  du),  40- 
41. 

Droit  romain  (Application  du)  (B. 

Emp.),  1. 

(ép.  fr.),  56-64. 

(xi®-XYiii®  siècle),  784-792. 

— (Enseignement  du),  380-385,  536, 
832-846,  864. 

— (Influence  du),  111,  113-122, 
143-144,  166,  169,  186-187,  252, 
381-385,  468-469,  489-490,  536, 
613,  686,  753,  757,  784-788,  790- 
792,  824,  851-852,  860-861,  863, 
866. 

— (Renaissance  du),  381-383,  780, 
784-786,  833-838,  842-845. 

Droits  fiscaux  (syst.  féod.),  201- 
202,  249-250,  301-307,  310-314, 
386-387,  651. 

— régaliens,  71,  371,  609,  652- 

653. 

Dubos  (Système  de),  51. 

Duc  (ép.  fr.),  149-150,  200. 

Duel  judiciaire,  103,  113-115,  284, 
293,  299-301,  321,  468,  852. 

Du  Moulin  (Charles),  792,  809,  828- 
829,  845. 

Dupuy  (Pierre),  729. 

Durantis,  197,  216-228. 

Dux  (chez  les  Germains),  45,  46,  66- 
67. 

— (ép.  fr.),  80. 

E 

Ecclésiastiques.  Voy.  Clercs. 
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ÉcbansoD,  72. 

Échevin,  334-335,  342-343,  349-350, 
680,  689. 

Aj.  Scabinus. 

Échiquier  de  Normandie,  436,  437- 
438,  811-812. 

Édit.  Voy.  Ordonnance,  847. 

~ de  Caracalla,  1. 

— de  Chilpéric,  97. 

— de  Pistes  (864),  76, 185. 

Église  siècle),  162-164,  165. 

— pendant  les  invasions,  62-63. 

— (I.jduence  de  T),  92,  94-,  113,  118, 
173,  174,  179,  289-290. 

— (Palrimoine  de  I’),  (B.  Emp.), 
167-168. 

(ép.  fr.),  128, 145-146, 179-181, 

306-307. 

(syst.  féod.),  310-320. 

(xiiP-xviii®  siècle),  686-717. 

Aj.  Clergé,  Culte  païen,  Droit 
canonique,  Juridiction  ecclésias- 
tique, Organisation  de  l’Église, 
Pouvoir  royal  {Développement 
du). 

Église  gallicane  (Libertés  de  1’), 
710,  728-737,  862,  870. 

Élection  (Girconscr.  fm.),  442,  606, 
624-626,  638,  658,  671-672,  676. 
l.LECTio.NS  aux  Étals  généraux,  544- 
561,  582. 

— aux  États  provinciaux,  668-669, 
675-676. 

— aux  assemblées  du  clergé,  704- 
705. 

— aux  bénéfices.  Voy.  Bénéfices 
{Collation  des). 

— (des  évêques).  Voy.  Évêques. 

— municipales,  334,  349-350,  351, 
680,  683-684. 

Élus,  622-625,  649. 

Empereurs  (Culte  de?*),  12,  13. 

— (Juridiction  des),  15,  75,  170-171. 

— (Pouvoirs  ces),  2,  4,  68,  76. 
Emphytéose,  141,  763. 

Enquête  par  lurbe,  794-796,  816, 

825. 

Enregistrement.  Voy.  Contrôle. 

— à la  curie,  81. 

— des  édits,  575,  585-593,  597-607, 
716,  731,  776,  847. 

Enseignement  du  droit.  Voy. 

DroiL 


Épave  (Droit  d’),  307,  653. 

Épices,  460-462,  604. 

Épiscopat  (B.  Emp.),  164-167. 

— (ép.  fr.),  175-176. 

— (xi*-xviii*  siècle).  Voy.  Bénéfice 
ecclésiastiques. 

Épreuves.  Voy.  Judicia  Dei. 

Esclavage  (B.  Emp.),  22,  29,  32, 
38-39,  165,  172,  265. 

— (chez  les  Germains),  46-47. 

— (ép.  fr.),  92-93,  275. 

— (Disparition  de  T),  259.  Voy. 
Affranchissement , Serfs. 

Établissement,  535-538. 

Établissements  de  Saint  Louis,  798- 
799. 

État  (Conception  de  T)  (B.  Emp.), 
68-71. 

— (che?  les  Germains),  44. 

— (ép.  fr.),  68-69,  95,  371. 

— (syst.  féod.),  194-195,  250, 
284,  291-293,  301-302,  308,  309, 
321,  371-372,  379,  537,  608-610. 

— (xiv®-xviii®  siècle),  372,  383  386, 
465,  651-653,  677-678,  686-687, 
717-718. 

État  civil,  851. 

État  des  personnes.  Voy.  Per- 
sonnes. 

États  généraux  (Composition  des), 
544-552. 

— (Élections  aux),  544-561,  582. 

— (Fonctionnement  des),  563-565^ 
574-576. 

— (Origines  des),  539-544. 

— (Pouvoirs  des),  37o,  455-456, 
559  561,  565-577,  611,  613-614, 
618,  622-623,  642. 

États  provinciaux,  561,  581,  610- 
611,  614,  618,  665-677,  821. 

Euric,  56,  59,  115  110. 

Évêché,  164,  175,  184 

Évêques  (Élection  des)  (B.  Emp.), 
163,  165-167. 

— (ép.  fr.),  175-178 

— (syst.  féod.),  316-320. 

— (xiiP-xviiP  siècle).  Voy.  Bénéfices 
{Collation  des). 

— (Attributions  des),  164-165,  175- 
179,  181,  183-184,  186. 

— (Juridiction  des).  Woj.  Juridiction. 

Évocation,  485-486,  584,  732. 

Excommunication,  182,  329,  712. 
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Exenium,  149. 

Extravagantes,  868-870. 

F 

Fabre  (Jean),  843. 

Fabrique  paroissiale,  681. 

Paida,  98  99,  102,  285. 

Femme  (Condition  de  la  — à l’ép. 
des  inv.),  61. 

— (Exclusion  des  — de  la  succes- 
sion), 1 11-112,  233. 

Féodalité,  193. 

— (Développement  de  la),  197,  202- 
203. 

— (éléments  de  la),  193-203. 

— (Élimination  de  la),  379-380,385- 
389,  482-484,  6H,  653-654,  754- 
762,  765-766. 

— (Origine  de  la),  30-33,  44-45,  67- 
69,  98-99,  128-161,  285,  308. 

— (Résultats  de  la),  308,  355-356. 
Voy.  Fief. 

— hors  de  France,  193,  229-231, 
233-234,  239-240. 

Feodum,  242-243. 

Ferme,  649-651. 

— (Grosses),  644-645,  649. 

— générale,  649-651. 

Fidélité  (Devoir  de),  215,  219,  221. 

Fief  (Sens  du  mot),  194,  241. 

— (Abrégement  de),  274. 

— (Acquisition  du),  253-259,  298, 
311-312,749. 

— (Aliénabilité  du),  224,  237-242. 

^ (Arrière-),  196-197,  242. 

— (Classification  des),  198-200,234- 
235. 

— (Commise  de),  221-222,  236-237, 
312,  358,  375-376,  762. 

— (Confirmation  de),  217. 

— (Contrat  de),  194-195,  216-224, 
227, 311. 

— (Diminution  du).  273-274. 

— (Droit  de  franc-),  259,  386,  749. 

— (Extinction  du),  235. 

— (Grand),  198-201,  355,  359,  435, 

■ 748-750. 

— (Indivisibilité  du),  228-233,  234. 

— (Nature  du),  193-195,  198,  215- 
216,  254,  260,  295,  762-763. 

(Investiture  du),  219,  226. 

■i—  (Origine  du),  198,216-217. 


FiEF'(Procès  concernant  le),  294-295. 

— (Théorie  du  , 240-241. 

— (Transmission  liéréditaire  du), 
224-236. 

— de  reprise,  216-217. 

Fief  vilain.  Voy.  Tenure  roturièr 
Finances  extraordinaires,  372,  OO'»- 

— ordinaires,  372,  609. 

Fisc  impérial,  27-29,  54. 

Fiscalité,  9,  10,  15,  29,  30,  52,  89 

90,  302,  345. 

Fiscus,  154-155 
Flamen,  12-13. 

Fodrum,  89. 

Fœderati,  56-57.  ’ 

Fonctions  publiques  (Appropria- 
t'on  des),  149-150. 

Fontainebleau  (Édit  de),  742-744 
Fontaines  (Pierre  de),  797-798. 
Formariage,  264-267,  276,  745. 
Formules  (ép.  fr.),  126-128. 

Fouet  (Peine  du),  751. 

François  I",  655,  713,  716,  819. 
Francs  (Établissements  des  — en 
Gaule),  54-55. 

Fredum,  88,  99,  151,  155. 
Friedgeld,  60. 

G 

Gabelle,  572,  638-641,  649,  670. 
Gallicanisme,  601. Voy.  Église  galli- 
cane. 

Gallo-Romains  (Condition  des  — 
pendant  les  invasions),  50-61. 
Garde  (Droit  de)  général,  387-388. 

— noble,  751. 

— royale,  691,  731. 

— seigneuriale,  235-236,  691. 

Garde  des  Sceaux,  502. 

Généralité.  454-455,  623,  654,  661 
Généraux  des  finances,  510,  511, 

524,  623,  624. 

Germanie  de  Tacite,  40. 
Germanistes  (Système  des),  54. 
G/7rfe,  336-338. 

Gîte  (Droit  de),  151,  304. 

Glaber  (Raoul),  289. 

Glose,  838. 

— (Grande),  840. 

Gloses  malbergiques,  108,  110. 
Glossateurs  (École  des),  838-841. 
Godefroy  (Denys),  845. 
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Godefroy  (Jacques),  845. 

Gondebaud  59,  114,  121. 

Gol'vernkment  (Organisation  du). 

— (chez  les  Germains.,  42-46. 

— (ép.  fr.),  71,  75. 

— (syr^t.  l’éod.),  196,371-372,  379, 
495  501,  515  517,  540-5 H. 

— (xiv^-y.viii*^  siècle).  Voy.  Conseil 
du  roi,  Département  ministériel. 
État  [Conception  de  V),  Pouvoir 
royal. 

Gouverneur,  656-658,  669,  671. 

Voy.  Comte,  Præses  provinciæ. 

Grâce,  489-490,  657. 

Grâces  expectatives,  707,  711. 

Grafio,  81. 

Grand  Conseil,  443. 

Grands  jours.  436,  437-438. 

Gratien,  866-867. 

Grenier  â sel,  442,  606,  639,  642. 

Groupe  féodal,  194-198,  250. 

Guerre  (Droit  de  la),  284. 

— (Service  de),  194-195,  219,  224, 
759. 

Guerres  privées  (Chez  les  Ger- 
mains), 49. 

— (ép.  fr.),  98-99,  102,  134.  219. 

— (xi®-xviii®  siècle),  284-292,  345, 
678. 

Guy  Coquille,  728,  792,  829,  831. 

Guy  Pape  (Guido  Papa),  811. 


H 

Hart  (Peine  de  la),  751. 

Harnlf  134. 

Henri  fV,  579-580,  658,  738. 
Hérédité  des  alleux,  252. 

— des  bénéfices,  143-149. 

— des  fiefs,  224-235. 

— des  fonctions,  71,  149-150. 

— de  la  monarchie  (ép.  fr.),  69-71, 
360. 

— (xie-xviii®  siècle),  360-368,  567- 
568,  582,  599. 

— des  offices.  Voy.  Offices. 

— des  professions  (B.  Emp.),  24-28. 

— destenures,  249,  311-312. 
Ueribannus,  66. 

Hincmarde  Laon,  147,  161,  190. 
Hincmar  de  Reims,  79,  131,  132, 
176,  183,  190-19Î. 


liispana  [Collectio],  189, 

Hommage  féodal,  19  L 216-224,  232, 
235  236,  237-240,  243,  252,  294, 
761-762. 

— lige,  223  224,  287,  294,  761 . 

Homme  vivant  et  mourant,  312- 

313. 

Hommeau  (Pierre  de  1’),  814. 

Honestiores,  23  38-39. 

Honor,  150,  225. 

Honorati,  11,  13-14. 

Hospitalitas,  53-54. 

Humiliores,  23  24,  38. 

Hypothèques,  858. 

I 

Immunité  (Charte  d’),  151-160,  181, 
308,  314. 

— des  biens  ecclésiastiques,  690- 
706. 

Imposition  foraine,  644. 

Impôts  (B.  Emp.),  9-11,  15-22. 

— (ép.  fr.),  60,  89-91,  151,  156, 
179-181. 

— (syst.  féod.),  201,  250,  301-302, 
540,  568,  608,  609.  Voy.  Aides, 
Droits  fiscaux,  Taxes  municipales, 

— (xiY®-xviii®  siècle)  (Administra- 
tion des),  565,  579,'  622-627,  632- 
633,  637,  649-651,  664,  668,  670, 
682,  702-703. 

— — ('Contentieux  des),  565-566, 
622-624,  625,  636-639,  642,  6-46- 
647,  648,  664,  702. 

— — (Établissement  des),  565, 
568-573,  607,  613-622,  628-648, 
657,  668-671,  691-692,  694-706, 
746. 

(Exemption  d’),  167,  168, 184, 

256,309,616-617,  619-621,6.34, 
635,  637-641,  644-645,  692,  694- 
706,740,  750-751,  754. 

— — généraux  (Naissance  de»), 
610  613. 

— — directs,  256,  617-636. 

indirects,  256,  637-651. 

permanents  (Origine -des),  568- 

573,  613-616. 

Inaliénabilité  du  domaine,  372-' 
375,  582,  757-758. 

Inamovibilité  des  charges,  459- 
460,  471  502-593,  514,  532,  675 
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Indictio,  18. 

Indiciilus  regalis,  74. 

Lndustrie  (B.  Emp.),  24-25,  768. 

— (syst.  léod.),  7*i8-769. 

— (xiii^-XYiii^?  siècle),  708-777.  Voy. 
Corporations. 

lüfamie,  754. 

Inféodation  (Sous-),  239,  247. 
Ingenui  (ép.  fr.),  91 . 

Inquilinus,  260. 

Inquisition  (Tribunal  de  P),  327. 
Insinuation,  851. 

Institutes  coutumières,  814. 
Intendance,  661. 

Intendant  des  finances,  512-514, 
524,  530-532. 

— militaire,  663. 

— des  provinces,  530,  532,  626-627, 
630-631,  636,  648,  658-665,  669, 
676,  683,  684. 

Investiture,  219,  226,  317-318,  731. 
Irminon  (Polyptique  d’),  128. 
Irnerius,  381,  833,  835-837,  838. 
Isambert  (Recueil),  848. 

Isidore  de  Séville,  189. 

Isidorus  Mercator,  125,  189-191. 


J 

Jean  de  Montluçon,  812. 

Johannès  Andreæ,  869. 

Johaunès  Teutonicus,  868. 

Jousse  855-857. 

Judex  (ép.  fr.),  154. 

Judicia  Dei,  102-105,  185,  321,  467, 
852. 

— publica,  37-39. 

Jugatio,  16-17. 

Jugements  par  commissaires,  486. 
Juges-consuls,  443-444. 

Jugum,  17. 

Juifs  (Condition  des),  744-747. 
Jurande,  771,773. 

Jurati,  Jurés  (Org.  munie.),  335, 
343,  349,  353. 

Juré  (de  corporation),  773. 
Juridiction  arbitrale  des  évêques, 
169-172,  183-184. 

— civile  de  PÉglise  (B.  Emp.),  162, 
169-172,  181. 

ép.  fr.),  94,  124,  175,  181- 


JuRiDiCTiON  civile  de  l’Église  (ép. 
féod  ),  309,  320-329. 

(xiV-XYiii®  siècle),  692,  721- 

727,  732. 

— criminelle  de  l’Église  (B.  Emp,), 
162,  168,  171. 

(ép.  fr.),  124,  182-184. 

(ép.  féod.),  309,  320-329.^ 

(xiv®-xviii*  siècle),  719-721, 

726-727,  732. 

— disciplinaire  de  l’Église,  168-169, 
181,  184-185,  711-712. 

— ecclésiastique  (Décadence  de  la), 
717-728. 

— ecclésiastique  (Origine  de  la), 
168-172. 

— du  bailli  royal,  400-401,  403- 
407,  419,  421-422,  474,  606,  678, 
751. 

— de  TErapereur  (B.  Emp.),  15. 

— des  immunisles,  156-158. 

— du  ha  it  justicier,  201-202. 

— du  mallus  germanique,  82-84. 

- des  Parlements,  409-441. 

- du  potens,  158-160. 

- du  præses,  14-15.  ^ 

- du  prefectus,  14-15. 

- du  prévôt  royal,  395,  408,  474, 

751. 

- du  princeps  germanique,  43,  82. 

- du  roi  (ép.  fr.),  74,  131,  184. 

- du  vicarius  iB.  Emp.),  14-15. 

- du  vicarius  ou  centenier  (ép.  fr.), 
84. 

URiDiCTioNS  administratives  (xp- 
xviii®  siècle),  441,  443. 

- consulaires,  443-444. 

- criminelles  (xi®-xviii®  siècle),  201, 
441,  444,  446. 

- ecclésiastiques,  398,  309,  464. 

- d'exception  (xi®-xvni®  siècle,^ 
441-447,  485-487. 

- locales  du  roi  (xP-xviii®  siècle), 
394-409,  471-484. 

- municipales  (B.  Emp.),  14,  15, 

32. 

(syst.  féod.),  334,  341-314. 

(xP-XYiii'*  siècle),  464,  677. 

- privées  ^Origine  des),  32. 

- seigneuriales  (syst.  féod.),  201, 
252,  293-301,  467,  469-471. 


484. 


(Abaissement  des),  464,  471- 


184. 
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JuniDiCTiONS  (Origine  des),  158-159. 
Jus  italicum,  30. 

— jatronatus,  318-319. 

— vêtus,  34-35. 

Justice  (Basse),  293,  344. 

— (D(4ni  de),  286. 

— (Droit  de),  299-307,  535,  593. 

— (Haute),  201-202,  287,  293  294, 
295,  303,  307,  540,  608-610,  612, 
619,  652,  739,  745. 

— (Moyenne),  293. 

— (Profits  de),  (ép.  fr.),  88. 

(syst.  léod.),  302,  470,  609, 

651. 

— (Représentation  en),  136. 

— (Service  de),  194-195,  220-221, 
759 

— dans  l’alleu,  250-251. 

— féodale,  221,255,  284,288,  291, 
293-296,  298-299,  341,  465.  Voy. 
Juridictions  seigneuriales, 

— foncière,  465-466. 

— retenue,  484-494,  589. 
seigneuriale,  293-299,  302,  651- 

652,  682.  Voy.  Juridictions  sei- 
gneuriales. 

K 

Kiersy-sur-Oise  (Capitulaire  de), 
125,  149-150,  191. 

L 

Lamoignon,  830,  854,  856,  783. 
Landry  (Landericus),  127. 

La  Ports  du  Theil,  128.  " 

Lebret,  736. 

Lebiun,  831. 

Le  Coq  (Jean),  809,  810-811. 

Leges  (B.  Emp.),  35-36. 

— (ép.  fr.),  75,  76,  106,  122,  779, 
783. 

— (Rédaction  des),  106-107. 

— Barbarorum,  41,  86,  98-99,  101, 
105,  106-107. 

— imperfectæ,  77. 

— Romanorum^  106,  118-122. 

— Wisigothorum,  115. 

Législation  municipale  (syst.  féod.), 

344. 

Légistes,'381-382,516,519,536,613. 

Léovigilde,  115-116. 


Lestinnes  (Synode  de),  146. 
Lettres  d’abolition,  490,  53-4. 

— de  cachet,  493-494,  591,  592, 
669. 

— de  commutation,  491. 

— de  committimus,  486. 

— de  grâce,  447,  489-491,  589, 
657. 

— de  jussion,  493,  588,  591. 

— de  justice,  491. 

— de  maîtrise,  772-773. 

— de  noblesse,  749-750,  753. 

— de  pardon,  751. 

— de  rappel  de  ban,  491. 

— de  rappel  de  galères,  491. 

— de  réhabilitation,  491,  755. 

— de  rémission,  490,  657. 

— de  répit,  492. 

— de  rescision,  726. 

— patentes,  493,  690,  752-753, 775, 
818-819,  848. 

— royaux,  477-478,  493. 

Leudes,  129. 

Leudesamium,  71. 

Lex  harbara  Burgundionum  (Gun- 
dobadà),  59,  92,  114-115. 

Lex  barbara  Wisigothorum,  86, 114- 

118. 

Lex  ripuaria^  112-113. 

Lex  romana  Burgundionum,  121- 
122. 

Lex  romana  Wisigothorum,  M8- 
122. 

Lex  Salica.  Voy.  Loi  salique. 

L’Hôpital  (Chancelier  de),  738, 

850. 

Liber  decretorum,  864-865. 

Liberté  d’association,  701.  Voy. 
Confréries,  Congrégations,  Corpo- 
rations, Gildes. 

Libri  censuales,  128. 

— feudorum,  238,  788-789,  840. 
Lidi,  ou  liti,  ou  leti,  47,  93,  259. 
Lieutenant  criminel,  406. 

— de  bailli,  403-406. 

— général,  404-405. 

du  roi,  656. 

particulier,  404,  405. 

Lit  de  justice,  587-588,  591-592, 
597,  602,  605-606,  776. 

Livre  de  Jostice  et  de  Blet,  238,  798- 
799. 

— des  métiers,  768-770. 
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Livre  de  pratique,  796,  804,  808- 
809. 

Lods  et  ventes  (Droits  de),  238, 
246,  312. 

Loi  écrite,  106,  779.  Voy.  Leges. 

— Gombette,  59,  114-U5. 

— Ripuaire,  61,  62,  69,  112-114. 

— Salique  (Domaine  de  la),  60,  Hl- 
112,  364-366,  567,  596. 

— — (Dispositions  de  la),  85,  60, 
«9,  74,  82,  97,  104-105,  108-112. 

(Éditions  de  la),  111. 

(Rédaction  de  la),  106-112. 

Lois  (Confection  des).  Voy.  Pouvoir 
législatif. 

— 1 Personnalité  des),  58-64,  98, 101, 
106,  117,  782-783. 

— (Territorialité  des),  783. 

Loisel  (Antoine),  814. 

Lombard  (Pierre),  867. 

Louis  le  Débonnaire,  79,  175,  176, 
180. 

Louis  IX,  292,  468-469,  612,  625. 
Louis  XI,  712,  817. 

Louis  XII,  712-713,  818. 

Louis  XIII,  644,  736. 

Louis  XIV,  598-600,  615,  628,  735, 
736  737,  830. 

Louis  XV,  854. 

Louis  XVI,  605  606,  636,  674. 
Louvre  (Collection  des  ordonnances 
du),  788-789. 

Loyseau  (Charles),  791,  831. 

M 

Magister  militum,  56,  72. 
Magistrats  municipaux,  Voy.  Juri- 
dictions municipales. 

Magnum  Concilium,  542. 
Mainmorte  (Bien  de),  313,  731. 

— (Droit  de),  264,  268-271,  276,  745. 

— (Homme  de),  267-268. 

Maire,  mayeur,  349,  680,  683-684. 
Maire  du  Palais  {major  palatii),  72. 
Maison  du  Roi,  509-510. 

Maître  de  France  (Grand),  500. 

— des  ports,  442,  646. 

Maîtres  des  requêtes,  518,  522, 
531,  532,  658-660. 

Maîtrisp,  771-773,  777. 

— (Lettres  de),  772. 

Major  palatiiy  72. 


Mallus  ou  Mallobergus,  82-86. 

Mandat  impératif,  559. 

Manse,  268. 

Manumissio  per  cartam,  94. 

— m ecclesiis,  94-95. 

— per  denarium,  94. 

Marchands  (B.  Emp.),  24. 

~ de  l’eau,  337,  344. 

Marchés,  338. 

Marcolfe  (Formules  de),  60,  127- 
128,  129,  130. 

Maréchal  de  France,  500. 

Mariage  des  compagnons,  772. 

— des  esclaves,  93. 

— des  juifs,  745,  746. 

— des  protestants,  740-744. 

— des  serfs,  264-267,  756. 

— en  droit  canonique.  Voy.  Causes 
matrimoniales. 

— féodal,  220,  235-236. 

Marillac  (Michel  de),  850. 

Marquis,  199. 

Masculinité  (Droit  de),  111-112, 233- 
234,  245,  253. 

Masuer  (Jean),  807-808. 

Maucael,  803. 

Maupeou,  602  604. 

Maximes  juridiques  (Recueils  de), 
812-814. 

Meliores  personæ^  92. 

Melun  (Ordonnance  de),  720. 

Métiers  (Régime  des).  Voy.  Com- 
merce, Corporations,  Gildes,  In- 
dustrie. 

Métropoles  (Organisation  des),  164- 
166,  l'JO. 

Milice,  665. 

Milites,  134. 

Ministère  public  (Origine  du),  447- 
451. 

Ministre  d'État,  529. 

Ministres  (xi®-xvin«  siècle),  495- 
514. 

Minores  personæ,  92. 

Missi  dominici,  73,  122,  175. 

Moines,  172-173,  178,  289,  323,  324, 
687.  Voy.  Clercs,  Clergé,  Monas- 
tère. 

Monarchie  absolue,  391-392.  Voy. 
Pouvoir  royal. 

— féodale,  389.  Voy.  Pouvoir  royal: 

— tempérée,  389-390.  Voy.  Pouvoir 
royal. 
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Monastère,  04-95,  128,  172-173, 
178-170,  180,  181.  308,  311,  315, 
5Ü),  089.  Voy.  BcnéficL's,  Moines. 

Monnaie  (ép.  fr.),  109  110,  306. 

— i^sysL.  lood.),  306. 

— (\i°-xviiP  siècle),  652-653. 

Monopoles,  304-305,  776. 

Montesquieu,  51. 

Montil-les-Tours  (Ordonnance  de), 
453,  816,  821,  849. 

Mort  (Droit  de  vie  et  de),  66. 

— (Peine  de),  50  66,  77,  100, 
172,  751. 

— civi’e,  687. 

Moulins  (Ordonnance  de),  371,  374, 
376,  378,  591,  598,  605,  660,  678, 
850,  851. 

Mundebnrdis,  66,  130,  135. 

Mutation  (Droits  de),  Voy.  Cen- 
tième denier,  Lods  et  ventes, 
Relie  ^ . 

Mutilation,  100. 

Muyart  de  Vouglans,  726,  727,  856. 


N 

Nantes  (Édit  de),  738-741. 

(Révocation  de  T),  741-743. 

Necker,  675. 

Nicolas  de  Chartres,  812. 

Noblesse  (B.  Emp.},  23-24,  91-92, 
253. 

— germanique^  42,  44,  92,  253. 

— (ép.  fr.),  92,  253. 

— (syst.  féod.),  201-202,  215,  253- 
239,  273. 

— (xiv®-xviii°  siècle),  748-755. 

— (Lettres  de),  749-750. 

— (Manifestations  de  la),  253-254. 

— (Origine  de  la),  23,  91-92,  253. 

— (Perte  de  la),  754-755.  ^ 

— 'Preuve  de  la),  752-753. 

— (Privilèges  de  la),  24,  201-202, 
253,  303,  395,  349-550,  556,  611, 
617,  620-621,  628,  630-631,  636, 
637,  641,  668-669,  672-673,  749- 
751. 

— (Recrutement  de  la),  23,  92,  255- 
259,  748-754. 

— (Transmission  héréditaire  de  la), 
255,  753-754. 

— civile,  733-754. 

— de  dignité,  753-754. 


Noblesse  de  lettres,  753. 

— de  race,  751-753. 

— de  robe,  75 1. 

— maternelle,  255,  751-752. 

— paternelle,  255,  257. 

Notables  (Assemblée  des),  577-582. 
Notarü,  59,  63. 

Novelles,  32,  36. 

O 

Obnoxiatio,  93. 

Octroi,  679. 

Offices  (Hérédité  des),  453,  456-463, 
471,  583,  657. 

— (Vénalité  des),  451-463,  471,  501, 
583,  604,  662,  683-684,  773. 

Officialités,  322,  450,  862,  863. 
Voy.  Juridictions  de  l'Église,  Ju- 
ridictions ecclésiastiques  {Abais- 
sement des). 

Officiers  delà  couronne  (Grands), 
495-503,  519,  521. 

— du  palais  (ép.  fr.),  71-72. 

— royaux  (ép.  fr.),  149,  493. 

Olim,  594,  812-813. 

Optimales,  92. 

Ordalie.  Voy.  Judicia  Dci. 
Ordinaire  [Judex  ordinarius),  322. 
Ordoxnamces,  sens  du  mot,  847. 

— (Autorité  des),  535,  595. 

— (Enregistrement  des),  575,  585- 
592.  597-607,  716;  731,  776,  847. 

— (FVemières),  535. 

— (Préparation  des),  575,  393. 

— (Principales  réformes  opérées  par 
les),  849-861.  Voy.  Codification, 
Procédure  criminelle  et  toutes  les 
ordonnances  énumérées  ci-après. 

— (Recueil  d’),  808-809,  848-849. 

— -(ffédaction  des),  535. 

— (Variétés  d’),  535,  847. 

— de  1155  : 290. 

— de  1182  : 745. 

— de  1190  : 397. 

— de  1209  : 232. 

— de  1230  : 260. 

— de  1254  : 516,  667-668. 

— de  1257  : 292. 

~ de  1262  : 541. 

— de  1275  : 291,  313,  688. 

— de  1278  : 421,  425,  430. 

— de  1291  : 422. 
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OrdoNiXAnces  de  1296  ; 422,  424,430. 

— de  1302  : 396,  589,  643. 

— fmandem.)  de  1305  : 774. 

— (règlem.)  de  1307  : 430. 

— de  1315  (sept.)  : 638. 

-(éd.)  de  1315  : 757. 

— de  1318  : 449,  573,  638,  849. 

— de  1319  : 442. 

— de  1342  : 639. 

^ de  1355  : 565,  573,  623. 

— de  1356  : 573,  623. 

— de  1367  : 292. 

— (règlem.)  de  1372  : 640. 
—•(règlem.)  de  1374  : 371. 

— de  1376 : 644. 

— de  1388  : 624. 

— de  1390  : 624. 

— de  1393  :746. 

— de  1394  : 746. 

— de  1395  : 746. 

— de  1435  : 569,  637-638. 

— de  1439  ; 569,  618. 

— de  Montil- lez -Tours  (1453): 
453,  816,  824,  849. 

— de  1493  : 455,  850. 

— de  1495  : 817-818. 

— de  Blois  (1498)  : 450,  455,  850- 
853. 

— (éd.)  de  1521  : 456. 

— (éd.)  de  1524  : 622. 

— (éd.)de  1529  : 454. 

. — de  Villers  - Cotterets  (1539)  : 
727,  774,  828,  850-853. 

--  (éd.)  de  1545  : 655. 

— (éd.)  de  1549  : 6 il. 

— (éd.)  de  1551  : 407,  511. 

— (let.  pal.)  de  1557  : 695. 

— d’Orléans  (1561)  : 470,  564,  660, 
850. 

— (éd.)  de  1561  (jnillel)  : 738. 

— de  Roiissilloii  (1563)  : 471,  850. 

— de  Moulins  (1566)  : 371,  374, 
376,  378,  591,  598,  605,  660,  678, 
850,  851. 

— de  Blois  (1579)  : 259,  450,  435, 
457,  486,  655,  657,  850,  851. 

— (éd.)  de  Melun  (1580)  : 720. 

— de  1581  : 770. 

— (éd.)  de  1581  : 647. 

I — (réglera.)  de  1582  : 753. 

— (éd.)  de  1597  : 770 

I—  (éd.)  de  Nantes  (1598)  : 738-743. 
J (Révocation  de  l’j  : 738-744. 


OrdoNiNAnces  (éd.)  de  1607  : 377. 

— féd.)  de  1615  : 746. 

~ de  1629  : 521 , 649,  660,  661,  765- 
766. 

-(éd.)  de  1632  : 673. 

— (éd.)  de  1635  : 659. 

— (décl.)  de  1647  : 679. 

— (dérl.)  de  1648  : 597. 

— (décl.)  de  1652  : 597-598. 

— décl.)  de  1653  : 647. 

— (éd.)  de  1666  : 690. 

— de  1667  : 487,  598,  825,  854, 
856,  862. 

— de  1669  (août)  : 486,  855. 

sur  les  eaux  et  forêts  : 857. 

— de  1670  : 719,  855-856,  859,  861- 
862. 

— (décl.)  de  1673  (10  févr.)  : 736. 

— (décl.)  de  1673  (24  févr.)  : 598. 

— — (mars)  sur  le  commerce  : 
856-857. 

(mars)  sur  les  greffes  : 858. 

— (règlem.)  : 528. 

— (éd.)  de  1674  (avril)  : 858. 

(décl.)  : 616. 

— (éd.)  de  1679  ; 791,  826,  804. 

— de  1681  : 443,  837. 

— (éd.)  de  1682  : 737. 

— (éd.)  de  Fontainebleau  (1685J  : 
742-714. 

— (éd.)  de  mars  1685  : 857. 

— (éd.)  de  1686  : 742. 

— de  1687  : 645. 

— de  1689  : 837. 

— (éd.)  de  1692  : 683,  766. 

— (décl.)  de  1695  (janvier)  : 628, 
630. 

— (éd.)  de  1695  ; 727. 

— (décl.)  de  1701  : 629. 

— (éd.)  de  1702  : 684. 

— (décl.)  de  1703  : 647. 

— (décl.)  de  1704  : 648. 

— (éd.)  de  1704  : 662. 

— décl.  de  1715:  599. 

— (éd.)  de  1717  : 567. 

— (éd.)  de  1730  : 839. 

— de  1731  sur  les  donations  : 858. 

— (décl.)  : 859. 

— de  1735  : 858-839. 

— de  1737  : 859. 

— (règlem.)  de  1738  : 489. 

— de  1747  ; 859. 

— (éd.)  de  1749  : 689. 
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OnDONisANCES  (éd.)  de  1764  : 684. 

— (éd.)de  1765  : 68L 

— (éd.)  de  1770  : 580,  592,  602. 

— (éd.)  de  1771  (nov.)  : 684. 

— (éd.)  de  1774  : 604. 

— (décl.)  dé  1775  : 625. 

— (éd.)  de  1776  (févr.)  : 775-776. 

— (règlem.)  de  1776  (mars)  :•  658. 

— (éd.)  de  1776  (août)  : 776. 

— (éd.)  de  1779  : 757-758. 

— (décl.)  de  1780  : 859. 

— (règlem.)  de  1781  : 751. 

— (éd.)  de  1784  : 746-747. 

— (éd.)  de  1787  (juin)  ; 676. 

— (éd.)  de  1787  (août)  : 636. 

— (éd.)  de  1787  (nov.)  : 743-744. 

— (éd.)  de  1788  : 859. 

Voy.  aussi  : Capitulaires,  Cons- 
titutions royales. 

Ordres  religieux,  172,  178,  731. 

Organisation  administrative  (B. 
Emp.),  2-15. 

— (chez  les  Germains),  41-47. 

— (ép.  fr.),  71-73,  79-82. 

— (xie-xviii®  siècle),  495-533,  654- 
677.  Voy.  Bailli,  Conseil  du  Roi, 
Département  ministériel,  Gouver- 
neur, Intendant,  Ministres,  Pré- 
vôt. 

Organisation  de  l’Église,  162. 

— (B.  Emp.),  164-167. 

— (ép.  fr.),  173-179. 

— (ép.  féod.),  .308,  316-320. 

— (xi®-XYiii®  siècle).  Voy.  Bénéfices 
{Collation  des). 

Organisation  financière  (chez  les 
Germains),  43,  88. 

— (ép.  fr  ),  88-91. 

— (ép.  féod.),  395-396. 

— (Ni«-xviiU  siècle),  510-515,  523, 
530-531,  609,  663-664,  675.  Voy. 
aussi  Impôt. 

Organisation  judiciaire  (B.  Emp.), 
14-15,  74. 

— (chez  les  Germains),  43,  82-83. 

— (dans  la  loi  salique),  83. 

— (ép.  fr.),  66,  73-75,  82,84-87,88, 
135,  156-161. 

— (syst.  féod.),  251-260,  284-285, 
292-301.  Voy.  aussi  Justice  féo- 
dale, .Justice  seigneuriale.  Bailli 
seigneurial.  Prévôt  seigneurial, 
Juridictions  seigneuriales . 


Organisation  judiciaire  (xi*-xyiii* 
siècle),  3<'3-494,  657,  663 
Organisation  militaire  (chez  les 
Germains),  44-45. 

(ép.  fr.),  88,  89,131,  1.36. 

(syst.  féod.),  395  396.  405. 

(xi®-xviii®  siècle),  5»U)-501, 

503,  655-656,  663,  665,  730.  Voy. 
aussi  Service  militaire. 
Organisation  municipale  (B.  Emp.), 
2,  6-11,  165-166. 

(ép.  fr.),  81-82. 

(ép.  féod.),  346-354.  Voy. 

Villes. 

(xYi®-xviii®  siècle),  677-685, 

771. 

Orléans  (Ordonnance  d’),  470,  564, 
660,  850. 

Os  apertum,  562. 


P 

Pagenses,  80,  151.  Voy.  Pagus. 

Pagus,  5-6,  42-43,  80,  82. 

Pairie  (Transmission  de  la),  416. 

Pairs,  195. 

— (Jugement  par  les),  220,  296-298. 

— de  France  (Attribution  des),  413, 
417-418,  5-20,  528. 

— (Condition  des),  417-418,  480. 

— (Histoire  des),  412-418. 

Paix  de  Dieu,  289-290,  535. 

Panormia,  865-866. 

Papauté  (B.  Emp.),  164-165. 

— (ép.  fr.),  174-175,  712. 

— (xi®-XYiii®  siècle).  Voy.  Annales, 
Bénéfices  {Collation  des).  Décimes, 
Église  gallicane.  Immunité  ecclé- 
siastique, Investiture,  Pragmati- 
que sanction.  Régale. 

Papien  Papiani  liber,  121-122. 

Parage  (Tenure  en),  231-232. 

Parçonnier,  269. 

Paris,  337,  354,  554,  557,  631,  739, 
775-776. 

Parlement  anglais,  542,  562,  568. 

Parlements  (Activité  politique  des), 
571,  595-607,  661-663,  712-713, 
716,  744,  766,  776,  850. 

— (Attributions  judiciaires  des), 
427-434,  458,  480,  487,  541,  721, 
727,  731-732. 
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Parlements  (Fonctionnement  des), 
420-426,  656,  75L 

— (Jurisprudencedes),  723.726-727, 
743,  788,  789-790,  808-809,  812, 
830. 

— (Pouvoirs  politiques  des),  568, 
575,  582-60T,  657,  731,  817,  820, 
823,  847. 

— de  Paris  (Chambres  du),  427-434, 
741. 

(Composition  du),  412,  417- 

424,  452-453,  499,  741. 

(Origine  du),  412,  418-421. 

— . — (Tranformations  du),  421-426. 

— Provinciaux,  435-441,585,  587, 
603,  607,  787. 

Parloir  aux  Bourgeois,  444,  795. 

Paroisse,  175,  551,  556-558,  625, 
681-685. 

Patriarche,  164-165. 

Patrice,  56-57. 

Patrocinia  vicorum,  12,  31-32. 

Patronage  ecclésiastique  (Origine 
du  droit  de),  94-95,  177-178. 

Paucapalea,  868. 

Paulette,  457,  471,  592. 

Pays  d’élections,  621-622,  624, 649, 
661,  670,  671-6'^5. 

— de  coutumes,  786-787. 

— de  droit  écrit,  786-788. 

— d’États,  622,  624,  636,  661,  665, 
670-677. 

— d’imposition,  664. 

— rédimés,  639. 

Peines  (B.  Emp.),  36-38. 

— (chez  les  Germains),  43,  50. 

— {ép.  fr.),  100.  Voy.  Compositions 
pécuniaires. 

— 4ép.  féod.),  290,  293,  302-303. 

— (xiv®-xviii*  siècle),  751,  860-861. 

— (en  droit  canonique),  185,  290, 
323-324. 

Penarforte  (Raymond  de),  869. 

Pépin  le  Bref,  180. 

Personnalité  des  lois.  Voy.  Lois. 

Personnes  (État  des)  (chez  les  Ger- 
mains), 46-47. 

— (B.  Emp.),  22-29. 

— (ép.  fr.),  91-95. 

— (syst.  féod.),  201-202.  253-283. 

— (XIV®-XVIII«  siècle),  748-758,  825. 

Aj.  Aubaine^  Bâtards^  Corpora- 
tions. 


Pétri  exceptiones  ou  Petrus,  834. 

Philippe  II,  292,  609. 

Philippe  IV  le  Bel,  468,  517,  540- 
541,  543-544,  612,  643,  691,  693- 
695,  709-710. 

Philippe  V,  638,  643. 

Philippe  VI,  638. 

Pierre  de  Bourges,  812. 

Pistes  (Édit  de),  75,  128,  155. 

Pithou  (Pierre),  729. 

Placentin,  840. 

Placitum,  78-79,  87,  89,  137,  175, 
515,  587. 

Pocquet  de  Livonnière,  832. 

Poeste  (Homme  de),  276. 

; Police,  664-665. 
i Polyptiques,  128. 

Population  quasi  servile  (ép.  fr.), 
93. 

Port  d’armes  (Délit  de),  759. 

Portoriaj  19. 

Possessores.  11,  19,  24. 

Patentes,  10-12,  31-33,  67,  78, 138, 
159. 

Potestas  (Domaine),  158-160,275- 
276. 

Pothier,  831-832,  846,  855,  857. 

Pouvoir  législatif  (B.  emp.),  34. 

— (ép.fr.),  75-77,  534. 

— (Syst.  féod.),  534,  540. 

— (xP-xviii®  siècle),  76,  534-539. 

Aj.  Enregistrement  des  édits, 
Ordonnances,  Parlements  {Pou- 
voirs politiques  des),  Parlements 
[Activité  politique  des). 

Pouvoir  royal  (ép.  l‘r.),  65-71, 80,  88, 
109,  113,  145-146,  149-161,  166, 
174-179,  183,  304,  410,  534. 

— (xi®-xiii*  siècle)  196-197,  198, 
202-203,  257,  274-275,  291-292, 
306-307,  317-320,  355-362,  368- 
372,  379,  384,  389,  394-403,  4ll, 
419-421,  425-426,  464,  472,  495, 
535-537,  608-612. 

— (xiv*-xvP  siècle),  203,  274,  357, 
363-371,  373-376,  383-390,  403- 
409,  470-483,  485-494,  495,  538- 
543,  565-575,  583-596,  612-614, 
749-750,  765  766. 

— (xviP-xviii®  siècle),  203,  359, 
377-378,  390-392,  483-484,  488- 
494,  495,  576,  596-607,  614-616, 
765-766,  772. 


£.  — Hi8t.  du  Dr. 


S98 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Pouvoir  royal  (Conception  du),  68- 
71,  76,  88,  90. 

— (Développement  du)  (xi«  - 

XYiii®  siècle).  Notions  générales. 
203. 

dans  l’administration  cen- 
trale, 495-533. 

dans  l’administration  pro- 
vinciale, 654-677. 

dans  le  domaine  législatif,  534- 

607,  780. 

en  matière  financière,  312-314, 

608-65  674-677. 

en  matière  judiciaire,  393-494. 

par  accroissement  du  domaine, 

355-378. 

par  reconstitution  de  la  sou- 
veraineté, 256-259,  275,  285,  291- 
292,  379-392,  749-750,  765-766, 
772-773. 

vis-à-vis  de  l’Église,  317-320, 

686-737,  863. 

— — vis-à-vis  des  municipalités, 
677-685. 

— (Transmission  du)  (ép.  fr.),  69- 
70,  111-112,  360. 

(xi®-XYiii*  siècle),  360-368, 567, 

582,  599. 

Pouvoirs  (Confusion  des),  14,  72-75, 
79-80,  395-396,  399-400,534,  583, 
593,  655,  659,  847. 

Practica  forensis,  808. 

Præceptio,  75. 

Præses  provinciæ,  b ^ 15. 

Præstaria,  140. 

Pragmatique  sanction,  847. 
Pragmatique  sanction  de  saint 
Louis  (1268),  709. 

Pragmatiqué  sanction  de  Bourges 
(1439),  586,  590,  711-715,  716, 
728,  734. 

Pratiques,  796,  804,  807-809. 
Prébendes,  316. 

Precaria,  139-146,  180,  243,  315. 
Precarium,  140,  143. 

Préfecture  des  Gaules,  4-5. 

Préfet  du  prétoire,  4-5,  15,  594. 
Prescription,  273,  275,  306,  310, 
752.  756,  764,  863. 

Présidial,  407-408,  447,  606,  741. 
Prêt  à intérêt,  745-746,  863. 
Preuves  (Système  de)  (chez  les  Ro- 
mains), 39,  101. 


Preuves  (Système  de)  (ép.  fr.),  101- 
105, 111,  113,  115. 

(chez  les  Germains),  101-105. 

(en  droit  canonique),  187. 

(ép.  féod.),  300. 

(xi®-xviii®  siècle),  468,  752, 

798. 

Preuve  testimoniale,  101-105,  115, 
274,  752,  794,  851. 

Prévention  (dr.  can.),  707-708,  711- 
712. 

— (org.  judic.),  474-476. 

Prévôt  des  marchands,  337,  354, 
577. 

— des  maréchaux,  444-447,  741. 

— de  Paris,  354,  403,  773. 

— royal  (Attributions  du),  395-396, 
408,  474. 

(Désignation  du),  394-397, 

453. 

— seigneurial,  296-297,  467. 
Prévôté  (Ville  de),  353-354. 

Primat,  164. 

Princeps  germanique,  42-47,  82. 

,88. 

Prise  à partie,  74. 

Privilège  de  clergie,  325,  719- 

722. 

Privilèges.  Voy.  Clergé,  Noblesse. 
Privüegium  fori,  182-184,  323-324. 
Procédure  (Délais  de),  255-256. 

— (Système  accusatoire  de),  38, 100, 
852. 

— (Système  inquisitoire  de),  38,100, 
852. 

— civile,  293,  851,  854-855,  862- 
863. 

— criminelle  (B.  Emp.),  38-39. 

(ép.  fr.),  100-101,112. 

(xi®-xviii®  siècle),  293,  446, 

806,  851-853,  855-856,  862-863. 

— des  Cours  de  chrétienté  (officia- 
lités),  322,  862-863. 

— des  cours  féodales,  299-301,  447- 
448,  467. 

— extraordinaire,  852. 

Procuration  (Droit  de),  304. 
Procureurs,  447-450,  604-605,  678. 

— de  paroisse,  682. 

— fiscaux,  450,  471. 

Profits  de  censive,  245-246. 

— de  justice,  88,  302. 
Promu\gation,  589-590. 
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Proposition  d’erreur,  487. 
Propriété  collective,  29,  95. 

Propriété  foncière  (B.  Emp.),  29- 
33,  95-96. 

.4j.  Capitatio  terrena. 

— (chez  les  Germains),  47-49,  96. 

— (ép.  fr.),  95-98,  137-149. 

Aj.  Capitatio  terrena,  Census. 

— (Syst.  féod.},  215-252,  253,  276, 
308. 

Aj.  Alleu,  Droits  fiscaux. 

— (xP-xviii®  siècle),  621,  648,  758- 
759,  766. 

Aj.  Taille  réelle. 

— en  Angleterre,  251,  766. 
Proprium,  137. 

Protestants  (Condition  des),  738- 
744. 

Province.  Voy.  Administration  lo- 
cale. 

— (Assemblées  de),  12-13. 
Provincial  (Sol),  15,  30. 
Provinciarum,  5. 

Provinciaux  (Condition  des)  (B. 

Emp.),  1,  16,  34,  37,  39. 

Pussort,  783-784,  854,  856-857. 

Q 

Quæsiiones  Johannis  Galli,  809,  810. 
Quarantaine  le  roi,  291. 

Question.  Voy.  Torture  préalable. 
Quevage  (chevage),  261. 

Quint  (Droit  de),  238,  240. 

R 

Rachat  féodal  (Droit  de).  Voy.  Relief. 
Rachimbourg,  83-87,  297. 
Receswind,  117. 

Receveurs  généraux,  510-511. 

Reclamatio,  184. 

Recommandation  des  personnes,  31, 
131,  135-136,  218. 

— des  terres,  31-32,  139,  216. 
Record  de  cour,  811. 

Recueil  d’Anségise.  Voy.  Anségise. 

— de  formules.  Voy.  Formules. 

— de  Marculfe.  Voy.  Marculfe. 

— modernes  de  capitulaires,  126. 
\^oy.  Capitulaires. 

Rédaction  des  coutumes.  Voy.  Cou- 
tumes {Rédaction  des). 


Referendarius,  72. 

Régale,  306,  317-320,  653,722,  731, 
735-736. 

Régie,  649. 

Régime  législatif  (ép.  fr.),  75-77. 

— (xi®-xiii®  siècle),  534-607,  664, 
780.  Voy.  Pouvoir  législatif. 

Régino,  187. 

Règlement  de  juges,  488. 
Réhabilitation  (Lettres  de),  491, 
755. 

Relief  {Droit  de),  226-227,238,  246, 
312,  760. 

— (Origine  du),  149,  268. 
Remontrances  (Droit  de),  585  593, 

598-607. 

Rente  fonoière,  248,  763-765. 

— seigneuriale,  244,  756. 

Rentes  de  l’hotel,  700-702. 

— sur  l’État,  690. 

Renusson,  831. 

Représentation  en  justice,  447-45 1 . 
Reprise  (syst.  féod.),  217. 

Requêtes  de  l’hêtel  du  roi,  430, 
486,  522. 

— du  palais,  430,  486,  522,  527. 
Réquisitions  (B.  Ernp.),  19. 

— (ép.  fr.),  89. 

Rescision  (Lettres  de),  726. 
Réserves,  707-708,  711. 

Retenue  (Droit  de).  Voy.  Retrait 

féodal . 

Retrait  de  vicinité,  97,  98. 

— féodal,  239,  246,  258,  760. 
Revenus  du  roi  (ép.  IV.),  88. 
Réversion  (Droit  de),  235,  357,  760. 
Révigny  (Jacques  de),  841. 

Ricard,  831. 

Richelieu,  658-660. 

Riquier  (Chronique  de  l’abbaye  de 
Saint-),  134. 

Roi  (chez  les  Germains),  45-46,  50, 
66-67. 

— (ép.  fr.).  Voy.  Pouvoir  royal. 

— (xi®-xviii®  siècle).  Voy.  Pouvoir 
royal. 

Rôle  {rotulus),  811. 

Romanistes  (Système  des),  53. 
Roture,  243.  Voy.  Tenure  roturière. 
Roturier.  Voy.  Vilains. 

Roussillon  (Ordonnance  de),  470, 
850. 

Rozière  (Eug.  de),  127. 
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S 

Sacre,  361-362. 

Saisie  censuelle,  243,  466. 

— ffodale,  121-122,  291,  466,762. 
Saisine,  226,  231,  246. 

Salins,  6,  27. 

Sau’/egarde,  291-292. 

Savary,  856-857. 

Scabinus,  85-87 , 297, 334.  Voy.  Éche^ 
vin. 

Secrétaire  des  commandements, 

505. 

— d’État,  503-514,  529,  659. 

— des  finances,  504. 
Sécularisation  des  biens  ecclésias- 
tiques, 145-146. 

Seeck  (Théorie  de  M.  Otto),  sur  les 
impôts  romains,  20-22. 

Séguier,  499. 

Seigneur  (Droits  du),  318-224,  240, 
245-247,  260,  261-271,  274,  275, 
291,  295-296,  302,  466,  608.  Voy. 
Vassus  {Devoirs  du),  Vassal  {Obli- 
gations du).  . 

— (Obligations  du),  194,  221-223, 
240,  299. 

— censier.  Voy.  Censive. 

— justicier,  201-202,  213.  Voy.  Jus- 
tice féodale. 

Seigneuries  ecclésiastiques,  308- 

309,  310. 

— féodales,  198-214,  250,260,  302, 
749-750. 

— --  (Formation  des),  149-151,  247. 
Sénéchal.  Voy.  Bailli. 

— (Grand),  72,  496. 

Senior,  67,  92,  131-136,  143,  147- 
148,  151,  217. 

— (Devoirs  du),  135,  225. 

Séniorat,  67,  92,  129.  Voy.  Senior. 
Serfs  (Affranchissement  des),  273- 

275,  386,  755-758. 

— (Classification  des),  260-261. 

— (Condition  des)  (syst.  féod.),  195, 
201-202, 215, 260-271 , 275-276, 298. 

— — (xiv®-xviii®  siècle),  744-745, 
748,  755-758. 

— (Redevances  des),  261-263,  304. 
Voy.  aussi  Servage. 

Serment  {conjuratio)  des  gildes, 
337,  342,  348. 


Serment  de  fidélité,  71,  129,  131- 
134,  148,  176,  217-219. 

— judiciaire,  101,  184,  741,  852, 
855-856. 

— promissoire,  725-726,  741. 

— purgatoire,  101,  103,  104,  113- 
115,  185,  301. 

Servage  (Abolition  du),  341, 755-758. 

— (Origine  du),  95,  259. 

— (Sources  du),  266,  272-273.  Voy. 
aussi  Serfs. 

Service  de  conseil,  219. 

— decouroude  justice,  194-195,220 

— d’hostoudegaerre,  194-195,219, 
' 285-288. 

— militaire  (ép.  fr.),  77,  130-131, 
134,  136-137,  156,  181. 

— (ép.  féod.),  194-195,  219,  228, 
235,  254,  285-287,  345,  387. 

— (xF-xviii®  siècle),  612-613,  621, 
759-760.  Voy.  aussi  Organisation 
militaire. 

Simon  de  Montfort,  222,  235,  247, 
261,  263,  286,  303. 

Sirmond,  127,  169-170. 

Solidarité  familiale,  100. 

Solidus,  110. 

Somme,  804-805,  837-838,  869. 

Somme  Maucael,  803. 

— rurale,  804-805. 

Songe  du  verger,  718. 

Sortes  gothicæ,  54-55. 

Sou,  99. 

Souchères  (Coutumes),  233. 

Sources  du  droit.  Voy.  Droit,  Droit 
canonique.  Droit  coutumier.  Droit 
germanique. 

Sous-inféodation,  232,  239-240, 247. 

Souveraineté.  Voy.  État  {Concep- 
tion de  1'). 

Style,  796,  808-809. 

Stylus  curiæ  parlamenti,  808. 

Subdélégué,  662. 

Successions,  173,  267-271, 687,  751, 
825. 

— à la  couronne,  69,  112-113. 

— à la  terre,  112. 

— au  fief,  224-237. 

Sully,  580. 

Summa  codicis,  837. 

Superintendant,  512,  623.  Voy. 

Surintendant  des  finances. 

Surcens,  247,  763. 
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Surintendant  des  finances,  512-513, 
521,  530. 

Syndic,  682,  684. 

Synode,  78,  165-166. 

Aj.  Assemblées  du  clergé,  Con- 
ciles. 

— de  Lestinues  (743),  146. 

Synodus  (assise),  184-185. 

Système  féodal  (Principes  du),  193- 

203. 

Aj . Féodalité. 

T 

Tabac  (Monopole  du),  646. 

Tacite,  40. 

Taille  abonnée,  263,  756. 

— municipale,  345. 

— personnelle,  261,  619-620,  622, 
626,630-631. 

— réelle,  262,  621-622,  630. 

— roturière,  256,  304. 

— royale,  256,  572,  617-626,  632, 
664-665,  670,  682. 

— seigneuriale,  276,  304,  617-620, 
625. 

— servile,  256,  262-264,  304,  341, 
618-619,  625. 

Taillon,  622. 

Taxes  municipales,  345,  679-680. 

Temple  païen.  Voy.  Culte  païen. 

Tenuke,  30,  139, 195,  202,  215,  224, 
248-249. 

— en  franche  aumône,  310. 

— en  parage,  231-232. 

— féodale,  138,  215-242,  247,  293* 
295,  311-313,  648,  688,  721,  759, 
761,  762-765,  825. 

— foncière,  295,  763-765,825. 

— noble,  215,  220,  267,  759. 

— roturière,  215,  239,  242-247,  267, 
276,287,298,  311,  621,759,  764. 

— servile,  248-249,  261,  267,  621, 
757,  759. 

Terra  letica,  47. 

Terres  (Condition  des).  Voy.  Pro- 
priété foncière. 

Territorialité  des  lois,  783. 

Territorium,  5-6,  16-17,  80,  84. 

Tertiæ  Romanorum,  54. 

Testament,  63,  268,  328-329,  689- 
690,  726,  825,  859,  863. 

Thesaurar^s,  72. 

Thunginu\  82. 


Tiers-État,  544-561,  562-565,  577- 
581. 

Tillet  (Jean  du),  728. 

Timbre,  647. 

Tonsure,  324. 

Torture  préalable,  39,  100-101, 

852,  856. 

Toxandrie,  109. 

Tradition,  219. 

Traité  d’Andelau  (587),  144. 

— de  Brétigny,  240. 

— de  Troyes  (1420),  566. 

Traites,  642-646. 

Traités  (Enregistrement  des),  585- 
586. 

Trésoriers  généraux  de  France, 
510-511,  513,  524,  624. 

Trêve  de  Dieu,  289  290. 

Tribunal  du  roi  (ép.  fr.),  73-75, 
184. 

— (syst.  féod.).  Voy.  Curia  regis. 
Trustis  (trost),  129. 

Turgot,  674-675,  775-777. 

Tutela.  Voy.  Mundeburdis. 

Tutelle  des  femmes,  237. 

U 

Unification  des  coutumes.  Voy. 

Coutumes. 

Université  de  Paris,  574. 

Usage  d'Orlénois,  798,  799. 

Usure,  329. 

V 

Vassal,  194,  256. 

— (Droits  du),  296-297.  Voy.  Fief 
{Aliénabilité  du),  {Transmission 
héréditaire  du),  Tenure  roturière. 

— (Obligations  du),  194, 1 96-197, 21 5, 
219-224,  226,  227,  285,  286,  294, 
299,  311,  759-760.  Voy.  Seigneur, 
Vassus. 

Vassalité,  129-137,  216. 

— (Origine  de  la),  67-69. 

Vassus  ou  Vassalus,  78, 1 30*136, 143, 
147-148. 

— (Devoirs  du),  134-135,  147.  Voy. 

Vassal. 

— dominicus  ou  regalis,  130-136. 
Vauban,  626. 

Vavasseur,  234. 
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Vengeance  prirée,  3ü,  49-50,  98- 

99,  102,  285,  301. 

Vicarius  (B.  Emp.),  5,  15, 

— (ép.  IV.),  84-85,102. 

— (syst.  féod.),  397. 

— (dans  la  procédure  criminelle), 

102. 

Vicecomes,  85. 

Vicini,  97. 

Vicomte,  Vicomté,  85,  199. 

Vtcas,  6. 

Viguier,  397. 

Vilains  (Sens  du  mot),  215,  274. 

— (Condition  des)  (syst.  féod.),  195, 
201-202,  255-259,  274-275,  285, 
287,  297-298,  303-304. 

(xiv®-xviii®  siècle),  551,  556, 

617,  620,  629-630,  665,  748,  755- 
756. 

Vüenage,  242-243.  Voy.  Tenure  ro- 
turière. 

Villa,  33,  88,  96-97,  150. 

Villers  Cotterets  (Ordonnance  de), 
727,  774,  828,  850-853. 


Villes  (Condition  des)  (B.  Emp.), 
6-11. 

— (ép.  fr.),  342.  Voy.  aussi  Gildes. 

— (xi®-xiii«  siècle),  330-354,  542. 

— (xiv*-xviii®  siècle),  545-546,  550- 
551,  556-557,  669,  674,  677-684, 

771. 

Vingtièmes,  628,  632-636,  670. 
Vœux  religieux,  724. 

Voirie,  665,  674. 


w 

Wergeld,  55,  58,  60,  99,  129-130. 
Wisigoths  (Cantonnement  des  — en 
Gaule),  54. 

Y 

Yves  de  Chartres,  865-866. 

Z 

Zacharie,  174. 

Zeumer,  127. 


Celle  table  a été  dressée  par  M.  O.  Joannet,  avec  les  con- 
seils de  M.  Appert,  à qui  j’exprime  ici  ma  cordiale  recon- 
naissance. 

À.  Esmein. 


7656-10-19.  — Paris.  — lmp,  Hemmerlé  et  Cie 


